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Bmicide,  blessures  et  coups  involontaires;  crimes  et  délits 
excusables^  et  cas  où  ils  ne ppuvent  être  excusés;  homicide^ 
blessures  et  coups  qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits. 


§  Cil.  -  OBSERVATION  GÉNÉRALE. 
1775.  Classement  déiVctueux  du  Code  pénal. 

A  1776.  Par  un  défaut  absolu  de  méthode,  le  Code  pénal,  à 
^  wopos  de  Thomicide,  des  blessures  et  coups  involontaires,  aux- 
Tjds  il  consacre  un  paragraphe,  s'occupe,  dans  un  second  pa- 
■  ^%iphe,  des  crimes  et  déhtsexcusables;  et,  dans  un  troisième, 
U  «ttcrimes  et  délits  justiBés.  Nous  avons  déjà  présenté  Texpli- 
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jrail  être  responsable  des  résollals  qcr'on  lui  impute.  Ce 
l  vrai,  cVst  que  ties  acies  volontaires,  ayant  des  oonséquen- 
ne  Tauleur  n'a  voulues  ni  directement  ni  inHirectemenl, 
qu'if  aurait  dû  empêcher,  peuvent  être  incriminés,  parce 
:es  arte>  démontrent,  de  la  part  de  Tagent,  un  défaut  de 
,  de  surveillance,  de  prévoyance,  en  un  mot,  une  impru- 
e coupable*.  >falgpé  Tabsence  de  perversité,  de  «  fémibi- 
»  de  l'aij^prït,  la  loi  pénale,  dans  nos  sociétés  moilernes,  ne 
B»i!tére-se  pas  de  ces  actes  plus  malheureux  que  coupables. 
Mtle  résultat  d'une  faute,  et  il  y  a  des  cas  où  la  Faute  est 
Biwt  grave  qu'il  ne  suffit  pas  d'en  imposer  la  réparation  : 
Bt  enci>re  la  réprimer. 

777.  C'est  un  fait  juridique  général,  en  effet,  que,  dans 
es  les  législations  pénales,  Vimprudence  est,  au  moins  dans 
lins  cas  particuliers,  spécialement  prévue  et  punie.  \ous 
ns,  ailleurs,  opposé  la  notion  d'imprudence  à  celle  d'inlen- 
,en  faisant  remarquer  que  le  Code  pénal  français  ne  donne 
fe  part  une  définition  générale  de  rimpnnience,  pas  plus  qu'il 
donne,  d\i  reste,  une  définition  générale  de  rint':'nlion.  Mais 
Jqu'il  s^agil  de  résultais  particulièrement  dommageables,  tels 
no  /ïomfcïde,  dos  blessures,  un  incendie,  un  accident  de 
rorn  (Je  fer,  la  porte  d'un  navire,  il  y  a,  dans  les  législations 
ïelles,  et  notamment  dans  la  nôtre,  deux  séries  analogues 
délits,  inégalement  ou  autrement  punis  :  la  série  des  délits 
^enh'on  et  celle  des  dé/its  d'imprudence, 
"ts  uns  et  les  autres  se  composent  de  deux  éléments  :  l'un 
lériel,  un  fait  ou  un  résultat  illicite;  Fautre  moral,  une  faute 
'tenlion  ou  d'imprudence. 

'1  L'absence  d'intention  caractérise  spécifiquement  le  délit 
^prudence.  Or,  l'intention  c'est  le  fait  de  vouloir  ou  de 
voiries  conséquences  contraires  au  droit  de  l'acte  volontaire 
'îsé.  Agir  sans  les  avoir  voulues  ni  prévues,  alors  qu'on 
^ail  les  prévoir,  c'est  ce  qui  constitue  l'imprudence,  la  faute 

wrico  Fekri  (Sociolmjie  criminelle,  1«93,  p.  360  el  suiv.),  a  1res  bien 
**Wque,  «  psycliolo^iquem*»nl,  la  fiiiilc  iiVsl  pas  un  défaut  île  volonté 
*  un  ^.'.f.iul  d'inlelligence  el  de  prévoyano<».  » 
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simple.  Scire,  debuisse  et  potuisse,  culpa  est.  L'essence  juridiqi 
de  la  faute  consisle  donc  dans  la  faculté  de  prévoir,  la  «  prA 
dibilité.  »  Quant  aux  divers  aspects  de  Tinaprudence,  aux  diva 
degrés  de  la  faule,  ce  sont  des  questions  que  nous  avons  dêj 
examinées*. 

b)  Théoriquement,  l'imprudence  peut  se  concevoir  isoléedfiji 
dommage  effectivement  réalisé  :  elle  est  alors  punie  non  fi 
à  raison  du  dommage  réel  qu'elle  cause,  mais  à  raison  (Ta 
dommage  en  quelque  sorte /)o/^7i/ec/ qu'elle  annonce.  Dans  la 
législalions  positive?,  on  trouve,  en  effet,  deux  groupes  de  déBB 
(rimprudence.  Le  premier  est  constitué  par  une  aclioa  « 
une  omission  volontaire  qui  n'a  pas  encore  produit  un  réaatta) 
matériel  fîlcheux,  mais  qui  a  la  puissance  d'en  produire.  Le SB^ 
cond  e.st  constitué  par  la  réalisation  effective  d'un  dommap 
si  bien  que  la  loi  punit,  en  réalité,  le  dommage  causé,  bien  pto 
que  faction  ou  l'omission  d'où  il  résulte.  Mais,  tandis  que,  dao 
Tordre  des  délits  intentionnels,  c'est  la  volonté  de  T  agents  cosi 
à-dire  Télument  subjectif,  qui  est,  avant  tout,  envisagée,  dm 
Tordre  des  délits  non  intentionnels,  c'est  Télément  objectif, 
dommage^  qui  est  surtout  pris  en  considération.  D'où  il  suit 
r  que  les  contraventions  potentielles  sont,  en  général^  moii 
sévèrement  réprimées  que  les  coniraven tiens  dommageableî 
2°  et  que,  pour  ces  dernières,  la  répression  est  basée  sur  le  r 
sultat  matériellement  réalisé,  et  qu'elle  est  graduée  d'après 
résultat.  L'homicide  et  les  blessures,  qualifiées  d'involontair 
par  le  Code  pénal  français,  appartiennent  à  cette  dernière  clas 
d'infraction.  Ce  sont  des  faits  dans  lesquels  le  dommage  eau 
n'a  pas  été  voulu;  mais  ils  sont  punis  comme  des  délits,  en  r« 
son  et  en  proportion  de  la  gravité  de  leurs  conséquences. 

1778.  L'«'»volulion  historique  de  la  notion  d'imprudence, 
ce  qui  concerne  particulièrement   Thomicide   et  le?  blessure 
paraît  avoir  parcouru  trois  phases  principales. 

Dans  la  première,  on  ne  voit  que  le  côté  objectif  du  fait  et 
réagit  contre  l'injustice,  non  d'après  sa  cause,  mais  d'après  s 
résultat.  L'acte  dommageable  éveille,  à  un  même  degré,  da 

'  Voy.  l.  I,  n«  282,  p.  547. 
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Time  de  la  viclime,  le  sentiment  de  la  vengeance,  qui  est  le  grand 
«sfirateur  de  la  pénalité.  A  l'origine,  par  conséquent,  on  ne  fait 
fi  de  dislinclion  enlre  Timprudence  et  Tintenlion.  Dans  son 
jbdesur  la  faute,  Ihering  a  démontré  que,  dans  le  très  ancien 
droit  romain,  par  exemple,  le  mal  est  considéré  en  lui-même 
eMDoe  un  fait  conlraire  à  îa  loi  sans  qu'on  se  préoccupe  d'ap- 
pwôer  la  valeur  morale  de  Pacte  qui  Ta  produit.  Et,  dans  le 

;  èotbirbare,  le  système  du  wergeld  exclut  toute  recherche  de 
liiteiition  coupable.  Le  mentant  de  la  composition  est  fixé  d'a- 

i  nnce  pour  tous  les  cas.  Il  est  plus  ou  moins  élevé  selon  qu'il 
sigilde  meurtre  ou  de  blessures;  il  peut  varier  aussi  selon  la 
ïuSté  de  la  victime  :  c'est  toujours  le  prix  d'un  risque  mis  en 
Apport  avec  l'importance  du  dommage  et  la  valeur  sociale  de  la 
victime,  mais  un  risque  d'ailleurs  indépendant  de  toute  idée  de 
Iwteou  d'intention.  Si,  plus  tard,  certaines  coutumes  paraissent 
»  préoccuper  de  l'intention,  c'est  «  avec  une  insistance  qui  dé- 
Dote  la  nouveauté  »  et  «  dans  des  termes  qui  marquent  bien  que 
télûlao  progrès  récent  ^  » 

Mus  comme  un  dommage  matériel  ne  va  pas  sans  un  dom- 

Diage  moral,  comme  on  ressent  plus  ou  moins  l'injustice  suivant 

CD e/fe  est  volontaire  ou  involontaire,   il  se  fait,  peu  à  peu,  un 

départ  entre  le  dommage  qui  a  été  voulu  et  le  dommage  qui  n'a 

pwélé  évité.  La  réaction,  dans  le  second  cas,  se  présente  moins 

Wfflme  un  chàtimentque  comme  une  réparation.  C'est  laconcep- 

wh  subjeaivp  du  délit,  substituée  à  l'antique  conception  oô/Vc- 

ftff  :  le  droit  pénal,  dégagé  du  droit  civil,  cesse  uniquement 

acnrisager  le  dommage   niatériel  pour  considérer  avant  tout 

l'ot^nlion*.  L'acte  dommageable,  qui  n'a  pas  été  voulu  comme 

Wi  échappe  à  la  répression  publique. 

Plus  lard,  la  notion  de  l'imprudence  se  dégage  et  se  précise 

sous  liudaence  des  idées  chrétiennes  :  on  comprend  que  le  mal 

iQuon  pouvait  éviter  en  appliquant  sa  volonté  à  ne  pas  nuire  à 

Jf^irui,  eA  imputable  à  faute  t4  que,  s'il  faut  distinguer  Pimpru- 

^ALEiLLEà,  L'individualisation  de  la  peine j  p.  32. 

^oy.  Dut  an)  m  en  l   !es  textes  cité?  pjir  Gihard,  Textes  de  droit  romain^ 
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<lerice  du  cas  fortuit,  il  faut  punir  c<-Iui  qui  fait  le  mal  volonlu 
rement  comme  celui  qui  ne  Tévite  pas,  sauf  à  Ijaser.  sur  la  re 
ponsobililé  bien  différente  de  Tun  et  de  Taulre,  soit  le  deg 
soii  Jd  nalure  de  la  peine.  L'ancien  droit  français,  iiotaniDaen 
s'inspiranl  à  la  fois  du  droit  romain  et  des  tf'xtes  canoniques, 
eu  une  notion  précise  de  Tituprudence  qui  a  éié  recueillie  par 
droit  actuel. 

La  distinction  entre  ce  que  les  criminalistes  belf^esnoramen 
dans  une  terminologie,  barbare  mais  expressive,  Thomi'Mde  «/< 
leu.r,  l'homicide  cWppwjc  et  l'homicide  Cfl.vw*?/,  l'iait  cKpressi 
ment  faite  par  les  anciens  cs^iminalistes*;  clleavailfnrmelleme 
passé  dans  le  Code  pénal  de  1791,  eu  ces  termes  (2'*''' part.,  l 
II,  art,  J)  :  u  lîn  cas  d'homicide  commis  involontairement,  s 
est  prouvé  que  c'est  par  un  accident  qui  ne  soit  TelTet  d'aucui 
sorte  de  négligence  ni  d'imprudence,  il  n  existe  point  de  crim 
€t  i/  n'f/  a  lieu  de  prononcer  aucune  peine  ni  même  auc^t ne co 
damnation  civile,  >»  L'article  2  du  même  titie  ajoutait  :  «  Kn  c 
d'homicide  commis  involontairement,  mais  pur  l'elTft  de  !a  « 
gligence  ou  do  l'imprudence  <Je  celui  qui  Vu  commis,  il  u'eKii: 
f»oint  de  rrime,  et  l'accus^rsera  acquitte;  maii^,  en  ce  ca 
il  s^era  statué  par  les  juges  sur  les  dommage^  et  intérêt?, 
même  sur  les  peines  correctionnelles  suivant  les  cii'oonslances. 
L'article  Lj  du  litre  11  de  la  loi  des  -19-22  juillet  1791  avait  pr 
cisé  ces  peines  et  ces  circonstances  :  u  En  ras  d'honncide  d 
nonce  comme  involontaire,  ou    reconnu  tel  {jar  la  ilt'îclarali 

*  Voy.,  par  exeœple,  la  classiGi:alion  des  homicides  fiiili'  pur  ,\^^v< 
Op,cit,p  t.  lit, p.  480.  Cet  auteur  déliMit  très  exai'leinenl  rtiMiniri-K-  p.ir  i 
prudence,  ou  faute,  m  celui  qui  se  ciimmel  ^uns  aucun  dt^sseiii  de  pi<>cii 
la  mort  a  autrui;  m:iis  que  iii-anmoins  Vmii  aurait  pu  l'viter,  ï-i  l'i'H  av;.it 
prudent  ou  pr^voyunî.  v  Plus  Umu  !p.  î>20  Pl  suiv.,,  rrmlcur  di-mn-  uni» 
ried'tixeinplesd'homicides  casuels  et  d'bduiicidos  par  iniprudtiiLf.  il  ny'i\ 
«  L'hûifiicide  cuininis  par  iniprudcuce,  i^L  sans  aucun  dl.'^^ein  no  di»:'  j 
ôlru  puni  cumrup  bouiicido,  suivant  la  lui  1,  ^  divus  3,  l.L,  (nt  l"j.  Cf>rfi. 
sicariis;  parce  que,  dons  lesdélil:*,  it  laut  cunsidtM»*r  la  vul^nlô.  «'l  r-"ii  l'»' 
nenit'iM.  Ainsi,  collr  espèce  d'hi^niiride  n'usl  jamais  [>unie  do  ni"rl,  n: 
d*une  autre  [toini;  arbitraire,  suivant  les  circunstuuct^s,  et  -uivanl  «|ue  l'i 
prudiuce  est  plus  ou  iDi>iQ£  grande.  ^  Cfr.  Mi '^akt  de  Vololans,  Lois  c 
fninelles,p.  168. 
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du  jury,  s'il  est  la  suite  de  Vimprudence  ou  de  la  Hêgligênçe  de 
3M  auteur, cçlui-ci  sera  condamné  à  urto  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  double  de  sa  roniribulion  mobilière,  et,  s'il  y  a  lieu, 
i  DD  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  »> 

Le  Code  pénal  de  iSlO  ne  parle,  il  e>t  vrai,  dans  les  arti- 
cles 319  et  320,  que  de  Thomicide,  des  blessures  et  des  coups 
vDYolgutaires  qui  sont  imputables  à  faute;  mais  Texposé  des 
Biolife  a  formellement  déclaré  que  Tayent  esta  Tabri  de  toute 
pesponsabililë  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher  ni  négli{r»'nce  ni 
imprudence  :  «  Si  Thomicide  a  été  commis,  dit  Mon^eignai,  ou 
si  les  blessures  ont  été  faites  involontairement,  par  Teffet  de 
circonstances  malheureuses  ou  fortuites,  par  une  de  C4is  r auses 
impoMibles  à  prévoir,  qui  ne  tiennent  à  aucune  négligence  ni 
ioiprudenoe  de  la  |)art  de  leurs  auteurs,  cet  homicide  ca-suel  est 
\xK9tcideHt  et  non  un  attentat;  il  est  ausù  étranger  à  la 
t^ol^ié  quù  la  possibilité  de  la  prévoyance;  il  ne  {«réseuîe  ni 
crime  ni  délit.  »  Ainsi,  Thomicide,  les  blessures  et  les  coups  acci- 
•lenlels  étant  pii?suî>  sous  silence  [«ar  le  Code  pénal,  la  rubrique 
Jei^ariicWs  319  ft  3â0  se  trouve,  par  cela  n)énïe,  inexacte,  car 
1  homicide  involontaire  comprend  aussi  bien  Thomicide  dû  à  un 
cas  fortuit  que  Thomicide  causé  par  une  fwute.  L'expression 
<l  homicide  commis  sans  intention  ou  môme  d'homicide  (Commis 
fw imprudence  serait  plus  pn^cise  pour  caractériser  le  dt^lit. 

1778.  Cette  observation  faite,  nous  examinerons,  en  même 
temps  :  i^  Thomiride  ift volontaire;  'l**  les  coups  et  blessures  in- 
volontaires, bien  que  leCo<le  ait  consacré  deux  dispositiofisdis- 
liocle»,  les  articles  319  et  320,  à  ces  deux  délits.  Ils  ne  difte- 
wnl,  en  effet,  que  par  la  gravité  des  conséquences  dues  à  la 
négli^ncd  ou  à  Timprudenre  de  Tagent  et  parla  peine  qui  leur 
fi*tapplirable.  |>eine  graduée  suivatJl  ces  consécpienr-es 
L'article  319  e<l  ainsi  con<^u  :  «  Quicon(jue,  par  maladressey 
[ifnpruiletiee^  inattention,  négligence  ou  inobaerration  des  rè- 
^  fleineHfg,  aura  cofnmis  involontairement  un  homicide,  ou  en 
■w-fl  involontnirrment  été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprison- 
^^^^ntde  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  omende  de  cinquante 
ffw^tansix  cents  francs  »  »'  Aux  termes  de  l'article  320  :  u  S'il 
"'t'st  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blés- 
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pénale,  c'est,  qu'on  nous  permette  cette  expression,  Cinlimida- 
6t'/i/e  du  délinquant.  L'homme  est  bien,  en  général,  capable  de 
subir  la  coaclion  psychologique  de  la  peine,  mais  à  la  double 
condition  qu'il  soit  arrivé  à  Tâge  de  la  maturité  et  qu'il  soit 
sain  d'esprit,  qu'il  jouisse,  en  un  mot,  de  la  normalité  physique 
et  psychologique.  Les  enfants  et  les  fous  échappent  donc  à  la 
répression,  même  en  cas  d'homicide  ou  de  blessures  dont  ils 
seraient  les  auteurs  matériels  mais  inconscients  *. 

b  L'homicide  involontaire,  que  la  loi  prévoit  et  punit,  est 
celui  qui  résulte  de  fautes  de  w  inaladresse ^  iniprudence,  inat- 
(enlion,  négligence  ou  inobservation  de  règlements.  »  Ces  sortes 
de  fautes  sont  les  seules  qui  puissent  rendre  l'agent  d'un  homi- 
cide involontaire  passible  d'une  peine.  En  effet,  si  l'article  319 
n'a  pdLS  défini  en  quoi  consiste  ces  fautes,  il  a,  du  moins,  limité 
à  ces  fautes  l'application  de  la  responsabilité  pénale.  A  cet  égard, 
il  V  a  lieu  de  constater  une  différence  fondamentale  entre  le 
système  de  la  loi  pénale  et  celui  de  la  loi  civile  en  matière  de 
responsabilité.  D'après  les  principes  posés  dans  les  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil,  tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui 
cause  à  autrui  un  dommage,  engage  la  responsabilité  de  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  quelle  que  soit  cette  faute.  Au 
point  d'?  vue  pénal,  au  contraire,  il  faut,  pour  l'existence  dli 
dûlits  d'homicide  involontaire,  quelque  chose  déplus,  une  faute 
qualifiée  ^^ ;  et  la  Cour  de  cassation,  appliquant,  ici,  les  princi- 
pes généraux  de  l'interprétation  pénale,  a  toujours  déclaré 
"   qu'à  défaut  du  concours  de  Tune  des  cinq  circonstances  de 

^  Vuy,  surce  point  l'inl<^^os^a^te  brochure  de  Impalloxeni,  Colpa  eomicidio 
rolpo^o  (Calania,  1894}. 

•  Sous  l'emp  re«lu  Code  pénal  beljre  de  1867^  toute  faute,  quelque  légère 
qnVlu*  S'iit,  ilii  mom»*nl  où  elle  entraîne  la  blessure  ou  la  mort  de  quelqu'un, 
e*t  un  dt'Iit.  Voy.  Nyi'els, Code  péruil  belge  interprété,  ».  II,  p.  437.  D'où  il 
suit  que  tout»»  action  civile,  baFée  sur  un  homicide  fiar  imprudence,  se  pres- 
crit par  truis  ans.  Sic,  Cass.  b.'lge,  5  oct.  1893  (S.  94.  4.  5  ;  1"  mars  1894 
(S.  95.  4.  30).  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  notre  droit  où  le  domaine  de 
la  responsabilité  civile  est  plus  étendu  que  celui  de  la  respoisabililé  pénale. 
Il  n'y  aura  dune  pas  contradiction  à  ce  que  Tauteur  d'un  homicide  par  im- 
prijdence,r»*laxésur  poursuite  correctionnelle,  soit  condamné  àdes  dommages- 
intérêts  sur  poursuite  civile. 
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rAr(icl»3f9>  l'bomiotde  purement  involoolaîre  oe  coostil 
erinie,  oi  lièlil,  ni  conlraveation,  et  ne  donne  lien  i  l'applic 
d'aucune  peioe"-  » 

L'une  ou  l'autre  de  ces  Taules  étant  la  conditioD  subslar 
Je  la  re^iponsabililé  péna'e  :  1°  il  faiil  que  les  Faits,  quels 
aoii^nU  ^°^  réaulLe  la  fairle,  soient  constatés,  ou  bien  di 
jiuEenient,  lorsque  le  délit  d'homiiide  involontaire  a  élé 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  ou  bien  dans  la  déclai 
du  jury,  lorsque  laquestion  leialiveà  ce  délit  aété  posée  et 
résultant  desdébaL«  dans  uneaccugalîon  d'homicide  volonlai 
i'  et  ii  les  faits  d'où  résulte  la  faute  soot  aouveraineinei 
connus  et  constatés  par  les  tribunaux,  l'appréciation  des 
du  fond  sur  le  camclère légal  de  ces  faits  tombe  sons  le  co; 
de  la  Cour  de  cassation  ". 

C'esl,  en  délinitive,  à  des  conséquences  de  procédure,  q 
réduit  ce  syslùme  légii^lalif.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  q 
IVriumérution  contenue  duns  l'article  ijld  est  incomplète, 
ta  faute  peut  se  piésenler  sous  d'aulres  formes  que  celle 
ont  été  liinilativeineot  éiiumérées,  cependant,  le  sens  et  la  \ 
des  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  pour  désigner  le 
vei'seÈ  catégories  de  fiiutes  sont  tWIerncul  imprécis  et  oi 
ai  Ijieu  t^lurgis  par  l'uiterprélalion  judiciuire,  qu'il  sérail  di 
d<t  citer  d<'s  cas  de  fautes  entraînant  un  homicide  involoi 
et  écJm|)panL  aux  mailles  de  la  loi  pénale.  En  effet,  que  I 
entendre  [lar  la  maladresse,  l'imprudence,  lu  négligence,  i 
le:itioii,  l'inobservation  des  régiementsqui  caractérisent  la 
iuiTJminée  par  la  loi?  Ues  termes  n'ont  pa^  été  dê/inis. 
allouï  uî-sayur  d'eu  préciser  le  feus,  en  iraçant  ainsi  le  ccr 

<■  C,{.ii..  â6  ti-i-ri^r  (863  h.  64.  1.  ■■.O)  V.  uuasi  comiueâlHltiBiit  i 
tfiii.-riUl;<N.-=lein<~-uie  ft-n-i  :Oisf.,  ÎTjiiiD  IttoO  .U.bO.  ii.  34ti:  ;2U  uvr 
<li.  as.  \.KiV;  i:iii..ùl  i8litl(D.  CO.  1.419..;  IS  avril  188n  iS.  iil.  I 
L>;k  il'-r-tiiiiu  •.-.il  i^'iirorno'-  àv'lle  jiirif<|ii'uik>t]t.'L'  :  Cuacve.'lu  cl  Ht'Lis. 
■1"  t4Hi;  itLwciiK,!.  V,  [."ti;  i\vi\\\,  op.  iil.,\"  Uoiiiki-U;  ii"  8i-ia, 

'-  Jiiii.s|.i-ii.l.iu---'  «..iiistEiiite  :  OifS.,  il  juin  l«yO  (D.  30.  5.  3 
f'^vritr  1883  ttJ.  tii.  1.  lUS)  :  31  mars  f8l>5(U,  63.  I,  31*8);  ifi  juilli' 
(f.  12.  i.  28.11  ;  12  iiovemlire  t87."t  [U.  76.  I.  IHi;  10  aoùl  tSTH  (i 
I-  l+a);  6  mars  18:!)  (D.  80.  t.  *3);  23  févriei- 18»6  (£.  <t.,  n.  70). 

'^M.:-aifsarr.H.<. 
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la  faute  punissable  dont  le  plaignant  ou  le  ministère  public  doi- 
vent rapporter  la  preuve  pour  obtenir  une  condamnation  contre 
Tauteur  de  l'homicide  ou  des  coups  et  blessures**. 

1782.  Mais,  auparavant,  il  convient  d'observer  que  l'article 
320  ne  parle  que  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution}.  Daus 
Topinion  généiale,  consacrée  par  la  jurisprudence,  ces  îermes 
comprennent  les  cinq  espèces  de  fautes  ènuniérées  dans  Tartirle 
319'*.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  effet,  que  les  blessu- 
res ou  coups  involontaires,  provenant  de  l'imprudence,  de  ia 
négligence,  de  l'inattention  ou  de  l'inobservation  des  règlements, 
font  l'objet  de  l'article  320,  comme  ceux  provenant  du  défaut 
d'aJres>c  ou  de    précautiou.  L^irticle  320  a  été  rédigé  dans 
le  même  sens  que  l'article  319,  et,  dans  ces  deux  dispositions 
lêga'es.  le  délit  est  Je  même,  quanta  la  faute  qui  le  constitue, 
il  ne  (lillére  que  dans  son  résultat  matériel,  et,  par  conséquent, 
dans  sa  pénalité.  Ainsi,  Ténuméraiion  des  diverses  Cî^pcces  de 
fautes  est  taiitùt  Ibnilative^  tantôt  démonstrative  :  limitative, 
«lani  l'arlicle  349;  démonstrative,  dans  Tarticle  320.  Ne  serail- 
ilfas  plus  rationnel  d'admettre  que  l'intention  du  législateur  a 
<^lè,  darjs  tous  les  cas,  de  procéder  seulement  par  voie  d^exem- 
pie,  et  que  J'homicide  ou  les  coups  et  blessures  constituent  des 
«It'its,  tf>utes  les  Ibis  qu'ils  ont  été  causés  par  une  faute  d'une 
cerlaine  gravilë  ?  Telle  n'est  cependant  pas  la  formule  de  la  ju- 
riâpru<U>nce,  bien  que,  en  lait,  les  tribunaux  aboutissent  à  ce 
résultat  cl  n'exigent,  pour  engager  la  responsabilité  pénale  de 
i*aulenr  d'un  bomicide  ou  de  coups  et  blessures  involontaires, 
qu'une  faute,  dont  la  forme  est  toujours  de  nature  à  rentrer  sous 
lune  des  expressions  que  l'article  319  emploie  du  reste  sans  les 
définir. 

1783.  Au  point  de  vue  de  la  loi  pénale,  un  individu  est  en 
faute,  lorsque,  sans  avoir  eu  l'inlention  de  causer  un  <lo[nniage, 
il  n'a  pas  prévu  les  conséquences  préjudiciables  de  son  action 
ou  <le  son  inaction.  L'imprérof/ance,  tel  est  donc  le  caractère  dis- 

'^  V<j\ .  sur  ceUf  ((iiestiuu  dv  pri'uvv  :  Cas^.,  12  juin  18^9  (Gai,  des  Tnb. 
nM2-13  juin  181^9). 
**  Cfr.  Chauvëau  et  Uélib,  t.  IV,  o»  1426. 
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tinctir  de  la  faute.  Entre  Le  meurtre  et  rhomicide  involontaire, 
il  y  a  cette  différence,  essentielle  que  Tageat,  dans  le  premier 
cas,  applique  sa  volonté  à  proiluire  Thomicide,  tandis  que,  dans 
\h  .second,  il  n'emploie  pas  sa  volonté  à  Téviter.  Mais,  dans  un 
c'X'r  comme  dans  l'autre,  Tacte  qui  a  causé  l'homicide  est  un 
acte  volunlaire. 

On  peut  ramener  .i  deux  types  principaux  les  modifications 
dorjt  la  faute  est  susceptible  :  1°  la  faute  sans  prévoyance  \  2*  et 
la  faute  avec  prévoyance. 

L'î  premier  consiste  en  ce  que  l'agent  n'a  pas  prévu  la  con- 
H'-qnerice  qui  est  résultée  de  son  action,  conséquence  qu'il  pou- 
vait et  que,  [)ar  cela  mcme,  il  devait  prévoir.  L'agent  menace 
quelqu'un  avec  une  arme  qu'il  croyait  non  chargée,  l'arme  est 
chargée  et  atteint  la  vif^time;  il  jetle  une  pierre  par  la  fenêtre, 
sans  regarder  dans  la  rue,  et  la  pierre  lue  ou  blesse  un  passant. 

Le  second  consiste  en  ce  que  l'agent  a  prévu  comme  possible, 
ou  môme  comme  plus  ou  moins  probable,  la  conséquence  nui- 
sible? qui  s'est  produite,  mais  il  a  agi  par  insouciance,  témérité, 
sans  vouloir  tuer  ou  blesser.  En  jouant  avec  une  arme  qu'il  sait 
chargée,  il  lue  la  personne  qui  se  trouve  devant  lui  ;  il  jette  par 
|;i  hînrtre,  dans  la  rue,  où  il  voit  des  passants,  une  pierre  qui 
blesse  <|ueh|u'un. 

La  faute  avcM:  prévoyance  est  évidemment  plus  grave  que  la 
fiiiitJî  ï-îins  prévoyance,  elle  se  rapproche  du  dol  éventuel.  Il  est 
ïjpMne  parfois  diflif^ilo  de  faire  le  dt'part  entre  Tinlention  crimi- 
tM'Ih*  et  le  défaut  d'intention  dans  ce  cas.  Lorsque  Tévénement 
prévu  (Mail  une  conséquence  directe  et  nécessaire  du  fait  qui  l'a 
produit,  l'agorît  (jui  Ta  prévu  devait  évidemment  Tavoir  voulu, 
car  celui  (jui  veut  la  cause  veut,  par  cela  même,  l'effet  direct 
(;l  m;rrssaire  de  celte  cause.  La  faute  avec  prévoyance  suppose 
done  (|ne  rév<!ti(îmenl  prévu  était  simplement  la  conséquence 
pnssihlr  ou  rn«"'me  prohablo^  mais  non  la  conséquence  nécessaire 
de  r.'iction  ""'. 

*'■  Sur  i'ftti'(lislinctinn  <li*  V imprudence  monscicnir  (faule  Sîinsprt'voxance) 
v{  ili*  Viini>rwlcni'e  conscinUr  (fautr  jivj'C  |»n''vuyance)  :  Fl.vis,  op,  ciï.,  t.  I, 
w"*  'M)H  v\  siiiv.;  Nm-ki.s,  /.♦?  Code  pcnal  beltfr  inlerjirétf^,  l.  Il,  p.  437; 
TiiinY,  Cintra  de  droit  crnninef.  Mais,  d'.iprvs  ciTtains  auteurs,  la  faute  avec 
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Ces  explications  générales  vont  nous  permettre  de  classer, 
sous  Tun  ou  sous  l'autre  chef,  défaut  de  prévoyance  ou  défaut 
de  précaution^  les  divers  actes  qui,  d'après  Ténumération  de 
fariicle  3i9,  constituent  la  faute  punissable. 

1784.  Maladresse.  —  La  maladresse  rentre  dans  le  défaut 
de  prévoyance.  L'agent  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  ce  qu'il 
faisait;  il  n'a  pas  su  que  son  action  ou  son  omission  volontaire 
pouvait  produire  le  résultat  dont  elle  a  été  la  cause.  II  y  a  donc 
ignorance  ou  erreur  sur  un  fait  ou  sur  ses  circonstances.  Mais 
Tagenl  est  en  faute  d'avoir  négligé  d'acquérir  les  connaissan- 
ces nécessaires  pour  éviter  le  mal  dont  il  est  l'auteur 

On  comprend  par  ces  explications,  que  la  maladresse  consiste, 
tantôt  «lans  un  fait  matériel,  tantôt  dans  un  fait  moral,  dérivant 
de  l'ignorance  de  son  auteur. 

Comme  exemples  de  maladresse  matérielle,  on  peut  citer  le 
cas  d'un  individu  qui,  en  émondant  des  arbres  le  long  d'une 
nmte,  blesse  un  passant  pir  la  chute  d'une  branche  *\  d'un 
ouvrier  qui,  portant  une  pierre,  la  laisse  tomber  et  écrase  un 
enfant  Ces  cas  ne  soulèvent  aucune  difficulté. 

Les  faits  de  maladresse,  résultant  de  l'ignorance  ou  de  l'im- 
péritie  de  leur  auteur,  ont  une  toute  autre  importance  pmtique. 

prévision  ou  imprudence  conscienle  constiluerait  une  notion  bâtarde, 
impliquant  contradiction.  Voy.  Liszt,  Lehrbuch,  p.  157,  note  5.  Il  nous 
parait  cependant  impossible  d  assimiler  à  des  homicides  ou  des  blessures 
intentionnels,  le  fait,  par  un  fournisseur,  de  livrer  à  la  troupe  des  viandes 
D^nlaminées,  celui,  par  une  sage-femme,  atteinte  de  manifestations  syphi- 
litii^ues.  à  la  main,  de  continuer  d*exercer  sa  profession,  au  risque  de  trans- 
mettre son  mal  et  d'occasionner  la  mort  des  enfants  qu'elle  met  au  monde. 
Certes,  ce  fournisseur,  cette  sage-femme  ont  commis  une  imprudence  cons- 
ciente qui  constitue  le  maximum  de  la  négligence.  Pour  parler  latin,  il  y  a 
il  uue  cuipa  dolo  proxima.  Mais,  quelque  grave  que  soit  la  responsabilité  de 
Tageni,  elle  ne  pourra  jamais  atteindre  celle  qu'il  aurait  encourue  s'il  avait 
ru  kû  vulonté  de  commettre  le  fait  comme  délit.  Or,  les  situations  de  cette 
cSftèce  sont  innombrables,  il  impurle  de  leur  faire  une  place  dans  Téchelle 
de  h  responsabilité. 

*'  C't^l  l'exemple  classique  donné  parles  Instilute?  («iv.  IV,  til.  ni.  §  5): 
•  Si  putaior  ex  arbore  dejecto  ramo  servum  iuum  transeurUem  occiderit^ 
si  prope  viam  publieam  aut  vicinalem  id  factum  est^  neque  praeclarnavit, 
■I  cdsus  evitarit  possit.  eulpœ  reus  est...  ». 
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1»;;    .   fffoc.  po^ep,  comme  une  règle  directrice,  que  les  indi- 

..i!.i>,   .v.n^au:  certaines  professions,  les  archilecles,  les  ingé- 

,.  .  ^.     •.»>  vTi'vkvins.  chirurgiens,    accoucheurs,  sage-femmes 

I    ■  a-.->'.'î'>,  par  exemple,  qui,   pour  ne  pas  savoir  ce  qu'il 

.î     ur    <  !»as  [ïepmi^  d'ignorer  dans  lenr  profession,  occasion- 

i    :'rt  d'unt^  personne  ou  lui  causent  une  maladie,  com- 

.  !:î:«*  faute  de  maladresse  dont  ils  sont  responsahles  de- 

.1  :iisli»v  pénale.  Au  nombre  des  dommages  Cii osés  par  de» 

4  .'if.    I»i>nial**  classe,  on  première  ligne,  »«  ceux  qui  arrivent 

•f      îi;i!orainH»  dos  choses  que  Ton  doit  savoir.  »»  Il  ajoute  : 

\.';î-..    i»r«H]u'un  artisan,  pour  ne  pas  savoir  ce  qui  esl  de  sa 

."x»ii'  .MiMi,  fait  une  faule  qui  cause  quelque  dommage,  il  en  sera 

I  !M*  .les  îippliralioris  Icr  plu-  fréquentes  de  la  responsabilité 
;'.«iir  iniil.nhvsse  est  faite  à  l'ocoasion  des  accident?  qui  se  pro- 
.l»ii-..rii  fn  rours  de  cnnslruciion  ou  par  fécroulement  de  cons- 
irth  in»:i-  terminée??.  Harchitectt'  nu  Ying^nieur^^^  responsable 
ili-  la  i't»n«Nîption  du  plan  el  de  la  direction  des  travaux,  e-^l,  à  bon 
linut.  poursuivi  et  condamné,  dans  le  cas  oii  la  chute  de  l'édifice 
l'ii  riiiislruotion  ou  déjà  construit  a  eu  pour  cause  principale 
II*',  vnvs  des  plans  et  devis  aussi  bien  que  des  défectuosités 
irrxfi'iilitHj.  LV/«//'e'/>/yv*e//r  esl  responsable,  soit  seul,  soit  avec 
Ciiiiiiib^cUi,  lor-^qu»^  riiornicide  ou  les  blessures  sont  dus  à  la 
iiiiiuv.ii.'j':  r;xéf'utinn  d«.*s  travaux".  <Juant  au  propriétaire^  pour 
II*. ciMiipli;  duqu^jl  îoiivrago  a  été  exécuté,  il  ne  pourrait  élre 
pi-riahiiuînt  re«fKjri«al)'e  d'un  homicide,  à  raison  «les  vires  de  la 
r-Mfi^tr-iir'io' diri^r»'*^  par  son  fn-rr|ireneur,  que  s*rl  avait  parli- 
npr  à  \-\  '  Oîiduite  des  travaux  el  aux  fautes  <]ui  nni  anieu'  l'ac- 
nd^-iif ''. 

'•  L't^ritilen^  'iv.  If,  ?<'cr.  rv.  ii^!J. 

"  '.'•  'iriv..,  li  .',v.fn}.r«  Iftft-;  m.  67.  I.  4o!i  ;  'înoveruMre  18,^6  (  D. 
I.ii.,  :  r- '•fn»".i,  r*  t.rin":"  fi 'l^iiU.,.,  n*'2»'i1):2!  norernhre  *S.^6  F». 
,1..  1.  »;i  .  niu.il'  I8»>7  IJ.  «iT.  1.  40I,  <.  6».  I.  '.'i)  :  25i:..v,mbre  1S75 
Ml    /fi.  I.  \ù\  . 

'■'  </..  ij\%-..  7  ma:  \iiM(\).  m.  I.  72.  :  :^<»  j.ii  i  •«il»  f<.    82.  I.  48*n. 

"  «.:      ^.*-..   n   ;,',v:..r-  1  «i;5  ^r;.  «VO.  ».    |M|   .  VnV.   Bl.WCHK,  t.  V,  U'   13, 
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Une  aulre  appiicatioh  iniéressante  de  celle  forme  de  la  faute 

« 

concenie  les  médecins  et  chirargiens,  etc.  iNoiis  en  faisons  plus 
loin  Tobjet  d'an  examen  spéciil. 

1785.  Imprudence,  —  Il  s*agil  encore  ici  d'une  seconde 
forme  du  défaut  de  prévoyance.  L'agent  a  Inefi  connu  la  nature 
de  S4>n  action  :  il  savait  que  des  conséquences  nuisibles  pou- 
Taienl  en  résulter;  mais  il  n'a  pas  prévo,  parce  qu'il  n'a  pas 
fait  usage  de  ses  facultés,  le  mal  déterminé  qui  a  eu  lieu.  La 
cause  interne  du  dj'?lil  est  donc  une  imprévoyance  coupable;  et 
l'auteur  en  est  pénalement  res()onsable,  parce  qu'il  avait  cons- 
cience, non  pas  précisément  du  mal  déterminé  qu'il  a  causé, 
mais  de  la  possibilité  de  conséquences  fâcheuses.  Ainsi,  la  nour- 
rice qui  couche  son  nourrisson  avec  elle  et  l'écrase  pendant  son 
sommeil,  la  Bile-mère  qui,  s'abandon riant  à  son  inexpérience 
ta  moment  de  ses  couches,  laisse  son  enfant  privé  de  toute 
espèce  de  soins,  l'industriel  qui  possède,  dans  son  usine,  une 
chaudière  en  mauvais  état,  dont  il  peut  connaître  les  défauts, 
chaudière  dont  l'explosion  cause  la  tiort  d'un  individu,  le  pro- 
priétaire d'un  chien  extr^^a!^  qui  ne  le  fait  pas  abattre,  le  cycliste 
qui  traverse  une  rue  à  une  allure  exagérée  et  renverse  un  pas- 
sant, le  cabaretier  qui  sert  à  boire  à  un  homme  manifestement 
ivre,  alors  que  celui-ci  meurt  à  la  suite  d'une  absorption  exagé- 
rée d  alcool,  toutes  ces  personnes  doivent  subir  la  peine  de  leur 
imprudence". 

1786.  Négligence  ou  inattention.  —  Ces  deux  lermes  doivent 
être  rapprochés,  ils  caractérisent  une  même  modalité  dans  la 
faute,  celle  qui  résulte  de  lomission  d'une  précaution  comman- 
dée par  la  prodence,  et  dont  l'observation  eiit  prévenu  l'acci- 

**  J^s  exemples  donnés  par  la  jurisprudence  sont  innomUniltles.  Ce  qu'il 
irnfiorie  de  remarquer,  c'est  que  celte  modalité  de  la  faute,  rimi)rudenoe,  ne 
5f  c  lufond  fMis  avec  ta  contravention  aux  règ!<'ments  fr^néranx  un  partiru- 
ti^rade  police  auxquels  ëtnit  soumise  Taolion  nctomfilie  par  !♦•  pn'venu.  Kn 
d'ftalrfi^  lermes,  il  peut  étrf*  relevé,  à  la  charge  de  l'agent,  en  deliors  de 
louif  coDlraveatioQ  aux  règlements,  une  imprudence  en  relation  de  cause  à 
«iêtavec  rbonieide.  <•  Si,  en  etl'el,  les  règiemenls  rappellent  les  préceptes 
<f»  tft  pmdenct,  ces  préceptes  existent  indépendamment  des  n^lemcnts.  » 
'Gotmar,  3  févr.  I8M>(D.  60.  2.  47).  Yuy.  Ca:^s.,  20  a\r.  «855  (S.  55.  1.  552); 
31  auuv  lt»5  (S.  65.  1.  335;  D.  6:i.  \.  3^). 
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denl".  Tel  est  le  cas  :  des  conducteurs  de  voitures,  qui  ne  se 
sont  pas  tenus  conslarament  à  la  portée  de  leurs  chevaux,  lors- 
que cette  négligence  a  eu  pour  résultat  un  homicide;  des  per- 
sonnes, qui  ont  causé  le  même  accident  en  laissant  circuler  des 
fous  furieux  ou  des  animaux  malfaisants  conGés  à  leur  garde; 
du  propriétaire,  qui  aurait  causé  un  homicide  faute  d'avoir 
éclairé,  pendant  la  nuit,  les  matériaux  déposés  devant  sa  porte 
ou  l'excavation  qu'il  aura  fait  pratiquer  sur  la  voie  publique  ;  des 
industriels,  qui  négligent  de  faire  recouvrir,  dans  les  ateliers, 
les  parties  dangereuses  des  pièces  saillantes  mobiles  des  machi- 
nes, au  moyen  de  couvre-engrenages,  garde-main  ou  autres  or- 
ganes protecteurs,  lorsqu'un  accident,  dû  à  ce  défaut, de  protec- 
tion, a  eu  lieu. 

1787.  Inobservation  des  règlements,  —  Le  mal  involontai- 
rement causé  par  l'inobservation  des  règlements  administratifs 
ou  de  police,  pris  par  l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  ou  de  la  sécurité  publique,  doit  être  attribué  à  la  faute 
de  l'auteur,  et  cette  faute  ♦entre  dans  le  défaut  de  prévoyance 
ou  le  défaut  de  précaution,  selon  que  l'agent  a  ignoré  ou  connu 
ces  règlements,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  relever  contre  lui  un 
fait  spécial  de  maladresse^  d'imprudence,  d'inattention  ou  de 
jicfjligence.  Nous  citerons,  à  titre  d'exemples  de  ce  genre  de 
faute  :  1*  le  cas  d'une  sage- femme  qui  cause  la  mort  d'un  en- 
fant en  pratiquant  un  accouchement  laborieux,  au  mépris  des 
[)rescriptions  de  l'article  11  delà  loi  du  19  ventôse  an  XI,  renou- 
velées par  la  loi  30  novembre  1892,  sans  appeler  le  secours  d'un 
médecin;  2°  celui  d'un  officier  de  santé,  qui,  sans  qu'on  puisse 
lui  reprocher  aucune  maladresse,  est  l'auteur  de  la  mort  d'un 
blessé,  pour  avoir  fait,  en  dehors  des  cas  d'urgence,  une  grande 
opération  chirurgicale  dans  les  lieux  où  un  docteur  était  établi, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  29  de  la  loi  du  19 
ventôse  an  XI  (dispositions  reproduites  par  la  loi  du  30  novem- 
bre 1892);  3**  le  cas  d'un  conducteur  de  voiture  qui  a  causé  un 

^^  L'arlicle  320  se  sert  des  expressions  "  défaut  de  précaution.  »  CVst 
«ju'eu  elfet,  la  négligence  cl  TinaUention  consistent,  non  dans  un  fait  positif, 
mais  dans  l'omission  des  précautions  que  celui  auquel  l'accident  est  imputa- 
lable  savait  devuir  prendre,  et  dont  Tubservation  eût  prévenu  Taccident. 
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acriclenl  par  infraction  aux  obligations  portées  par  les  règle- 
ments concernant  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  di- 
rection des  voitures  (C.  p.,  art.  475,  §§  3  et  i;  L.  30  mai  1831, 
sur  la  police  du  roulage,  arl.  2,  §§3  et  6);  i**  le  cas  d'un  phar- 
macien qui  n'a  pas  tenu,  cônîrairement  à  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1846,  des  substances  vénéneuses  dans  un  endroit  î<ùr 
et  fermé. 

Celui  qui  a  négligé  de  prendre  les  précautions  ordonnées  par 
Ifô  règlements  et  qui,  par  cette  inobservation,  est  devenu  cause 
d'unacrident,  peut  commettre  une  double  infraction.  Il  est  d'a- 
bord coupable  d'une  contravention  aux  règlements  {contraven- 
tion proprement  dite);  il  en  est  coupable,  alors  môme  que  celte 
contravention  n'aurait  porté  préjudice  à  personne.  11  est  ensuile 
responsable  du  dommage,  tel  qu'un  homicide,  des  blessures, 
dont  cette  infraction  a  été  la  cause  [délit  d'imprudence  propn.»- 
ment  dit),  dommage  qui  doit  lui  être  imputé  comme  une  simple 
faute,  s'il  ne  l'a  pas  voulu,  quand  même  il  aurait  pu  le  prévoir. 
Cest  un  cas  de  concours  idéal  d'infractions'*. 

Une  application  de  l'article  319,  en  ce  qui  concerne  Tinol»- 
servation  des  règlements,  se  trouve  dans  l'article  22  du  décret 
dn  3  janvier  1813,  relatif  à  l'exploitation  des  mines,  ainsi  conçu  : 
H  En  cas  d'accidents  survenus  dans  les  mines,  qui  auraient  occa- 
sionné la  perte  ou  la  mutilation  d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute 
de  <V-!re  conformé  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements,  les 
exploit'ints,  propriétaires  et  directeurs,  pourront  être  traduits 
devant  les  tribunaux  pour  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispo- 
sitions des  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  indépendamment 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  alloués  au  profit  de 


S'  Vt'.y.  à  ce  que  nous  avons  «lit  à  re  sujet,  suprà,  t.  III,  n*»  712.  Lors- 
qu'une «l^tuble  prévenlion  est  relevée  el  que  les  peines  sont  cumulât ivemont 
*pfiliqu<'*e-î  f»our  le  rfélit  et  la  contravention,  il  n'y  a  pas  violation  fK*  la  n*gle 
MU  bis  in  idem,  si  ces  deux  infractions,  bien  que  commises  à  Toroasion  d'une 
Mém*^  scf-ne  el  relativement  à  la  même  personne,  résultent  d»'  faits  succes- 
Bfs,  mais  distincts  quant  à  leurs  éléments  matériels  et  à  leurs  éléments  1»*- 
gtmx.  Mais  si  cette  formule  est  exacte,  l'application  qui  en  a  été  faite  par 
itC<»«jrd»'  cass.,  dans  un  arrêt  du  28  mai  1891  (D.  92.  J.  195),  nous  paraît 
bîeD  contestable. 

R.  G.  —  Tome  V.  2 
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ble  passible  des  peines  portées  par  l'article  320?  On  Tadmet 
généralement",  et  il  faut  reconnaître  que  les  nécessités  de  la 
justice  pratique  ont  fatalem  enl  conduit  les  tribunaux  à  cette  in- 
terprétation de  la  loi".  Mais  est-elle  bien  juridique?  on  peut  en 
d(»iiler.  Suivant  le  sens  naturel  des  mois,  une  lésion  intenie  et 
surtout  une  wa/adie  ne  sont  pas  des  blessures.  Cela  est  si  vrai 
que  le  légis^lateur,  en  1832,  a  jugé  nécessaire  d'incriminer,  par 
unedi^position  spéciale  et  distincte,  Taction  d'administrer  volon- 
tairement des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la 
■norl,  sont  nuisibles  à  la  santé.  Nous  savons  déjà,  que  celte  dis- 
position, qui  forme  le  quatrième  alinéa  de  Tarlicle  417,  a  eu 
f»our  but  de  combler  une  lacune  du  Code  pénal.  Mais  si,  dans 
les  articles  309  et  311,  le  mot  blessures  ne  comprend  pas  les 
les>ions  internes,  comment  ce  même  terme  peut-il  les  comprendre 
dans  Tarticlc  320'°?  Nous  conslatons  d'ailleurs  que  ces  argu- 
ments de  texle  n'ont  pas  arrêté  le  développement  d'une  ju^^- 
prudence  nécer^saire  et  protectrice  de  la  vie  et  de  la  santé  hu- 
tuaines.  H  est  admis,  par  la  pratique  des  tribunaux,  que  toute 
lésion  causée  à  la  personne  physique,  si  elle  dérive  de  Tune  des 
fautes  qualifiées  par  la  loi,  peut  être  l'élément  matériel  du  délit 
prévu  par  les  artiiles  319  et  320. 

1790.  L'homicide  ou  les  blessures  involontaires  ne  consti- 
tuent un  délit  qu'autant  qu'il  existe,  entre  le  mal  produit  et  la 
faute  imputée  au  prévenu,  une  relation  de  cause  à  e/fet  :  c'est 

ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  319  (Quiconque, 

aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  invo- 

"Cfr.  Chauvkau  el  Hélik,  i.  IV,  n«  1420  ;  Blanche,  t.  V,  ri*»25 
-»Cfr.  Paris,  20  aoù  18il  (D.  J.  G.,  v^  Crimes  et  délits,  n»  254);  Trib. 
corr.  Seine, 27  juillet  1888  (D.  J.  G.,  SufplénunU,  eod.  ver.,  n®  295).  D'après 
«•'•i  ju;reraeot,  les  pfirenU  qui,  ^aclla^t  leur  eorarit  alleint  d'une  allection 
syi>}ii<iti<}U€  contai^ieusp,  l'oul  coiilié  ù  uii«^  nuurrice  h  Iwiuelle  TeTifant  a 
eomaiuni«]u«^  celie  maladie,  encouronl  l'appiicationdes  arlicles  319  et  320  du 
Co*Je  pt^nal. 

^^  Voy.  Haits,  dans  Législ.  crim.  de  la  Behjufue,  t.  III,  [».  242.  Ces  difîcul- 
yki  n'existeraient  pas  si  le  Code  pénal  français  s'était  servi,  comme  le  Code 
bel^j-e  -art.  418),  le  Code  holandais  (§  308.)  -M  L^  Code  allemand  (i  230),  de 
l'expression  plus  générale  et  plus  compr^heusive  de  lésion  involontaire. 


20       DROIT  PBNAL  SPECIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

ioriiairemenl  été  la  cause).  C'est  par  application  de  celte  règle 
qu'un  médecin  ne  peut  être  déclaré  coupable  d'honaicide  par  im- 
prudence, pour  avoir  occasionné  la  mort  d'un  de  ses  clients  par 
un  médicament  prescrit  à  tort  et  sans  une  connaissance  assez 
exacte  de  l'état  du  malade,  lorsqu'il  n'est  point  établi  que  le 
décès  soit  dû  à  ce  médicament'*. 

L'article  319  prévoit,  à  cet  égard,  et  assimile  deux  situations  : 
celle  d'un  individu  qui,  par  sa  faute,  a  commis  involontairement 
un  homicide,  et  celle  d'un  individu  qui,  involontairement,  en  a 
ét»^  la  cause.  Il  n'est  donc  pas  besoin,  pour  qu'un  individu  de- 
vienne passible  des  peines  des  articles  349  et  320,  qu'il  ait  com- 
mis lui-même  involontairement  un  homicide,  porté  des  coups, 
ou  fiiit  des  blessures;  il  suffit  que  ces  actes,  s'ils  ont  eu  lieu  par 
le  fait  d'autrui,  soient  la  conséquence  d'une  faute  qualifiée  qui 
pui>se  être  personnellement  imputée  à  celui  qu'on  veut  rendre 
responsable".  Ainsi,  se  résout,  tout  au  moins  au  point  de  vue 
pratique,  la  question,  déjà  examinée,  de  savoir  si  le  délit  d'ho- 
micide volontaire  admet  une  complicité".  Un  arrêt  de  rejet  de 
la  Cour  de  cassation'',  brièvement  motivé,  a  décidé  «  que  rien 
n'implique  contradiction  à  déclarer  un  accusé  complice  par  pro- 
messes, menaces,  instruction,  aide  ou  assistance,  de  l'impru- 
dence ou  de  la  négligence  qui  ont  occasionné  un  homicide  invo- 
lontaire. »  Il  est,  en  effet,  bien  certain  que  la  loi  ne  punit  pas 
seulement  celui  qui  a  commis,  sans  intention,  un  homicide,  mais 
encore  celui  qui  en  a  été  la  cause^  sans  Tavoir  lui-même  com- 
mis. La  responsabilité  du  délit  se  répartit  ainsi  également  entre 
tous  ceux  qui,  par  des  actes  distincte,  principaux  ou  accessoires, 
mais  constituant  une  faufe  commune,  ont  participé  à  l'homicide 

'*  Sic,  Rouen,  4  décembre  1845  (D.  J.  G.,  v^  R€spon!;abUité,  n»  132);  Al- 
^er,  n  mars  1804  (S.  95.  2.  237).  Voy.  une  autre  application  :  Rout^n, 
2  avril  1808  (S.  99.2.4). 

'2  Cfr.  Cass.,  6  naars  1870  (D.  80.  1.  43)  :  Aiiî>er9,  27  mai  1867  D.  67.  2. 
220;  et  sur  pourvoi  :  Cass.,  16  août  1867  (D.  68.  I.  47). 

^^  Cfr.  sur  la  question,  CnArvEAi'  et  Hélie,  l.  IV,  n"  1425,  qui  admelten'. 
.!<»mplicile,  et  Nypel?,  op.  cit. y  t    !I,  p.  437,  qui  la  repousse. 

"  Cass.,  8  sept.  1831.  Ott. 
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OU  aux  coups  et  blessures".  Il  suffit  d'écarler  cette  unité  de  délit  es- 
sentielle à  la  nolion  classique  de  complicité  et  ne  voir  que  les  actes 
distincts  et  personnels  de  chacun  des  prévenus  pour  les  leur 
imputer.  Ce  n*est  évidemment  pas  la  complicité  au  sens  juridi- 
que du  mot;  mais  c*est  une  situation  analogue  que  la  loi  française 
n'a  pas  cru  devoir  en  distinguer. 

1791.  Mais  si  un  fait  personnel,  imputableàfauteàceluiqu'on 
veut  rendre  pénalement  responsable,  est  suffisant,  il  est,  en  même 
temps,  nécessaire.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  déclarer  punissa- 
ble le  père  ou  la  mère,  lorsque  leur  fils  mineur,  habitant  avec 
eux,  a  commis  un  homicide  involontaire,  bien  que,  au  point  de 
vue  civil,  le  père  et  la  mère  doivent  répondre  du  préjudice 
cau<é  par  leur  fils,  vis-à-vis  de  la  victime  ou  de  ses  héritiers. 
Ici,  en  effet,  Thomicide  n'est  pas  en  relation  de  cause  à  effet 
avec  la  négligence  dont  le  père  ou  la  mère  ont  fait  preuve  en  ne 
surveillant  pas  leur  fils.  Or,  les  pt'ines  étant  personnelles,  nul 
ne  saurait  être  déclaré  pénalement  responsable  du  fait  d'autrui, 
alors  qu'il  n  a  pas  participé  à  ce  fait  par  une  faute  qui  lui  serait 
personnellement  et  directement  imputable  ^^  Si  donc  la  respon- 
sabilité civile  du  fait  d'autrui  n'implique  pas  la  responsabilité 
pénale  et  s'il  n'y  a  aucune  corrélation  nécessaire  entre  ces  deux 
sortes  de  responsabilité,  il  est  vrai  de  dire  qu'elles  peuvent  se 
rencontrer  et  peser  l'une  et  Tautre  hur  le  père,  le  maître,  le  patron, 
qui  auront  commis  une  faute  personnelle  en  relalion  de  cause  à 
effet  avec  l'homicide  ou  les  blessures  résultant  de  l'action  ou  de 
Toiûission  du  fils,  de  l'élève,  du  préposé. 

Le  propriétaire  d'un  animal  est  pénalement  ^'  responsable  de 

■ 

"  Sur  ce  point  :  Henri  Sauvard,  op,  cit. y  p.  i44t\  139;  Voy.  une  espèce 
iDtéivssante  dans  Cass.,  22  nov.  1895  (Pand.  franc.,  96.  1.  438).  II  s'agit 
d'uQmnrchaniJ  de  vin  qui  avait  laisse  dans  son  établissement,  à  la  disposi- 
tion du  public,  un  objet  dangereux;  un  consommateur  avait  blesst*  griève- 
ment un  jeune  homme  en  s'en  servant.  La  Cour  de  cassation,  au  lieu  de 
eusidérer  le  marchand  de  vin  comme  un  complice,  lui  Tait  Tapplication  di- 
recte de  Part.  320. 

»•  Cfr.  sur  ce  point  :  Aix,28  novembre  1867  (D.  68.  2.  223);  Caen,  16, 
JDÎUet  1879(0.81.2.  169). 

''  Ou  sait  qu'aux  termes  de  Tarticlc  1385  du  Code  civil,  u  le  propriétaire 
d'uo  aoioial,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il   est  à  son  usage,  est  res- 
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riiomicide  ou  des  blessures  occasionnés  par  cet  animal,  s'il  va 
ou,  <Je  sa  part,  imprudence,  inattention,  négligence,  ou  inobser- 
vation des  règlements,  en  un  mol  s'il  a  commis  une  de  ces  fautes 
qualifiées  par  rariiclo  319,  qui  serait  lacausede  Thomicideou  des 
blessures  ".  On  peut  citer,  comme  exemple  de  responsabilité 
pénale  de  ce  genre,  le  cas  d'un  entrepreneur  de  spectacles  d'a- 
nimaux qui,  faute  d'avoir  pris  les  précaulions  prescrites  par  les 
H'glements,  a  causé  un  homicide,  ou  bien  le  cas  du  propriétaire 
d'un  cheval  qui,  connaissant  la  vivacité  ou  le  vice  de  cet  animal, 
en  a  imprudemment  confié  la  conduite  è  un  tiers,  sous  la 
direction  duquel  ce  cheval  a  causé  des  blessures  à  autrui  '*. 

Kn  résumé,  s'il  est  nécessaire  de  pouvoir  relever  une  action 
ou  une  omission  volontaire  à  laquelle  se  rattache  un  homicide, 
une  blessure,  il  n'est  pas  indispensable  que  cette  action  ou 
celte  omission  en  soit  la  seule  et  unique  cause.  Sans  doute,  un 
patron,  par  exemple,  n'est  pas,  comme  tel,  pénalement  respon- 
sable d'une  manœuvre  imprudente  de  son  préposé,  qui  a  causé 
la  mort  d'un  tiers;  mais  si  ce  patron  a  commis  une  imprudence 
personnelle,  soit  dans  le  choix  de  son  pn»po-é,  soit  dans  la  dis- 
position des  lieux  où  s'est  produit  Taccidont,  soit  dans  la  four- 
niture «les  instruments  de  iravail,  il  peut  être  pénalement  atteint, 
parce  que  la  faute  com'iiise  par  son  préposé  n'exclut  pas  sa 
taule  personnelle. 

1792.  ni.  L'article3l9  est  applicable  à  toutes  les  professions 
et  à  tous  les  métiers  et  en  un  mot  à  quiconquey  «  par  maladresse, 
imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobservation  des  rè- 
glements, »  commet  involoniairement  un  homicide  ou  en  est 
invclo:ilairemont  la  causée  ^".  Mais  si  le  devoir  social  de  prudence 

Hori-nblft  *hi  <loinmau-e  que  raiiiinnl  a  causé,  soil  que  Taniraîil  fût  sous  sa 
j-a  i1p,  soit  <[u'il  fût  «i^^ir»*  ou  échappé.  » 

^"  V.  sur  la  (|u«?slioii  :  E.ramen  de  doctrine  et  de  jurisprudence  sur  la 
responsnhilité  pénale  résultant  de  l'abandon  des  animaux  (J.  du  droit  crim^ 
1874,  p.  353).  Voy.  spêciale'inent  pour  les  chiens:  Cass.,  4tiov.  1899  (Gtt*. 
d'.$  Trih,,  11»  13-14  nuv.  I81»9). 

•^  Bmiv|..;iux,  28  jarjvicr  1841    (D.  .1.  C,  v^  Responsabilité,  q»  6Io-2<»). 

if^  S'ir  00  poi[it  :  Rla.nche,  t.  V,  u"  8.  CeUe  solulioo  ressort,  du  reste,  de 
Tensernble  desarn'Ms. 


_  *. 
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s*;mpose  à  chaque  citoyen  dans  la  sphère  d'aclivilé  qui  lui  est 
propre,  celui  qui  remplit  un  emploi  ou  exerce  une  profession 
abnse  en  quelque  sorte  de  la  confiance  que  lui  témoigne  le  public 
s'il  omet  «l'a  pporter,  dans  sa  fonction,  Patlenlion  et  la  pré- 
voyance que  cette  fonction  comporte.  I/im prudence  est  alors 
qualifiée  par  la  qualité  de  fauteur,  La  Taule  d'un  aiguilleur^ 
d'un  mécanicien,  d'un  pilole,  d'un  capitaine  de  navire  peut  cau- 
spr  de  terribles  sinistres.  Le  Code  pénal  allemand,  dans  le  ras 
dr' mort  ou  bl-^ssures,  élève  le  maximum  do  la  peine  d'ompri- 
soniiemenl  «  si  Tauteur  était  plus  particulièrf^nenl  obligé  à  la 
dili^nce  par  suite  desa  profession,  de  sa  fonclion  ou  de  son 
mHier*'.  »  .Mais  la  qualité  de  Tauteur  d'un  hommicide  ou  de 
blessures p.ir  imprudence  n'intervient,  dans  notre  législation,  ni 
curnme  circonstance  aggravante  légale,  ni  comme  élément 
ci-nslitutif  d'une  infraction  sprériale.  Les  articles  319  et  320 
rnnstituent  les  seules  dispositions  réprimard  rimprudence 
roupable  do  quiconqup  a  causé  un  homicide  ou  d'^s  bles- 
sures. 

1793.  Les  personnes  exerçant  légalement  fart  de  guérir 
?'Dt  ai^sujetties,  en  vertu  des  articles  319  et  320,  à  la  responsa- 
bdilé  pénale  de  l'homicide  ou  des  blessures  involontaires  dont 
leur  impéritie  ou  leur  maladresse  a  pu  être  la  cause  **.  La  quc?- 

•'  Voy.  les  §§  222  et  223  du  C.  p.  alU'mand  ;  Liszt  Lehrbuck,  5841.  Comp. 
C.  p.  hon-rois,  IjS  290  et  291,  310.  ai.  2.  L'avant  projet  du  Code  pénal 
Sîiifse  fait  usapre  de  la  notion  de  rimpriid«»nco  qualifitv.  L'nrt.  59,  relatif  k 
Phimicide,  et  Tari.  68,  prévoyant  Tallpinte  (C  à  rintégritr-  corporelle  ou  a  la 
?:nt-'  d'rtutrui,  »•  élèvent  le  taux  normal  de  la  peine,  si  pdr  sa  Di';?lip(Mice 
^  Tauteur  a  eurrr-int  un  devoir  spécial  de  sa  fonction,  profession  ou  indus- 
trie. i> 

*'  Pur  conséquent,  il  ne  faut  pns  pri»n^lre  à  la  kttre  la  célèbre  boutade  de 
M»»lière  dans  le  Médecin  malgré  lui.  Sganarelle,  parlant  delà  profession,  dit  : 
"  J''  trouvai  que  c'est  Iemétit*r  le  meilleur  de  tous.  Car,  soit  qu'on  fasse  bien 
"ti  qu'on  fasse  mal,  on  est  t<)ujours  pay»*  de  la  même  snrte.  La  bcsotrni'  ne 
W'.onbe  jamais  sur  notre  dos;  et  nous  taillons  comme  il  nous  plaît  sur  Té- 
tolTe  où  nous  travaillons.  Un  cordonnier,  en  faisant  des  souliers,  ne  saurait 
{ràler  un  morceau  dî  cuir  qu*il  n'en  paie  les  pots  cassés,  mais  ici  Ton  peut 
pAier  un  liomme  sans  qu'il  en  coûte  r.i^n.  L**s  bévues  ne  sont  point  pour 
Dous,  f-l  c'est  toujours  la  faute  de  celui  qui  raeurl.  Knfin  le  bon  de  cette  pro- 
f«'SsiMn  est  qu'il  y  a  parmi  les  morts  une  bonuf^slelé,  une  discr«?lion  la  plus 
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lion  n'a  jamais  l'ail  doule  pour  personne,  et  elle  n'est  restée  dé- 
licate qu'à  raison  de  la  difQculté  d'apprécier,  dans  les  poursuiles 
de  ce  g«Miro,  les  queslions  médicales  et  scientifiques,  que  la  pré- 
vention d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence  conlre  uo 
médecin,  un  chirurgien  ou  un  officier  de  santé,  est  de  nalure  à 
soulever.  Sans  doute,  les  tribunaux  ne  se  reconnaissent  pas  le 
droitde  condamner  les  individusexerçantlégalementrarl  de  gué- 
rir, si  ces  individus  ont  simplement  appliqué  à  leur  malade  des 

grande  du  monde,  et  jamais'on  n*en  voit  se  plaindre  du  médecin  qui  Ta  tué.  » 
Il  ne  faut  pas  non  plus  prendre  comme  acquise  la  situation  privilégiée  qui 
in 'pirait  il  Montaigne  cette  bout^ïde  fameuse:  a  Les  médecins  ont  cet  heur 
cpitî  le  soleil  éclaire  leur  succès  et  que  la  terre  cache  leurs  fautes.  »  Les  mé- 
decinssont,  en  efTet,  soumis  aune  double  responsabité  dans  les  termes  du  droit 
commun  :  responsabilité  civile,  fondée  sur  les  articles  1382  et  1383  du  Code 
c\v'\\  ]  responsabilité  pénale^  basée  sur  les  aiticles  319  et  320  du  Code  pénal. 
Celte  double  responsabilité  a  été  souvent  contestée  par  le  corps  médical  : 
«  La  garantie  du  public,  disait  le  D**  Double,  dans  un  rapport  lu  à  la  séance 
de  l'Académie  de  médecine  du  29  septembre  1829,  réside  dans  les  études  et 
les  épreuves  par  lesquelles  doivent  passer  les  docteurs  pour  obtenir  leur  di- 
plôme. Mais  la  responsabilité  des  médecins,  dans  l'exercice  consciencieux 
de  leur  profession,  ne  saurait  être  justiciable  de  la  loi.  Les  erreurs  involon- 
taires, les  fautes  hors  de  prévoyance,  les  résultats  fâcheux  hors  de  calcul 
n»»  doivent  relever  que  dePopinion  publique  :  si  l'on  veut  qu'il  en  soit  autre- 
ment, c'en  est  fait  de  la  médecine.  C'est  un  mandat  illimité  qu'il  faut  auprès 
«les  malades  ;  l'art  de  guérir  ne  peut  réellement  devenir  profitable  qu'à  cette 
condition.  En  fait  donc  de  médecine  pratique,  de  même  qu'en  matière  de 
justice  distributive,  les  médecins,  non  plus  que  les  juges,  ne  sauraient  deve- 
nir légalement  passibles  des  erreurs  qu'ils  peuvent  commellr»  dans  l'exercice 
(le  leurs  fonctions.  Lfi,  comme  ici,  la  responsabilité  est  toute  morale,  toute 
lU'  conscience;  nulle  action  juridique  ne  peut  être  légalement  intentée,  si  ce 
n'tîî-l  en  cas  «le  captation,  de  dol,  de  fraude  ou  de  prévarication.  Ainsi  le 
veul  la  juste  intelligence  désintérêts  privés.  »  Au  fond,  la  jurisprudence 
nVst  nullement  en  désaccord  avec  ces  vœux  du  corps  médical.  Les  tribu- 
naux s'abstiennent  de  condamner  le  médecin  chaque  lois  que,  d'après  les 
del»;ilM,  il  résulte  (|ue  l'erreur  de  Oflui  ci  n'est  qu'une  erreur  de  doctrine, 
ec.nirne  ils  s'ab'^tienrient  de  déclarer  les  notaires  responsables  lorsqu'ils  ont 
eniiimis  une  erreur  de  droit  sur  une  question  controversée.  C'est  dans  ce 
sens  que  la  ('our  de  cassation  s'est  prononcée  par  arrêt  du  18  juin  1835, 
rendu  Hur  lesennclusions  de  OMjjin  D.  35.  1.  300).  Adde,  Alger,  17  mars 
1H'>4  (S.  93.  2.  237),  Douai,  T)  août  1897  (S.  98.  i.  78);  Paris,  4  mars 
1K9K  (S.  99.  2.  90.  I).  98.  2.  448). 
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théories,  des  opinions  ou  des  systèmes  médicaux  sujets  à  con- 
troverses scienlifiques.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  apprécier  Top- 
portunité  ni  Texéculion  plus  ou  moins  parfaite  d'un  traitement 
médical  ou  d'une  opération  chirurgicale.  Et,  à  ce  point  de 
vue,  il  est  vrai  de  dire  que  le  médecin  ou  le  chirurgien  peut 
«  gâter  un  homme  sans  qu'il  en  coûte  rien.  »  La  respon- 
sabilité pénale,  pas  plus  que  la  responsabilité  civile,  ne 
serait  pas  davantage  engagée,  si  Ton  n'avait  à  reprocher  au 
med'  cin  qu'une  certaine  inexpérience  ou  une  certaine  igno- 
raricequi  aurait  eu  pour  le  malade  des  conséquences  fâcheuses 
qu'un  médecin  plus  habile  et  plus  exercé  aurait  peut-être  évitées. 
Dans  tous  ces  cas,  la  question  de  responsabilité  devient  une  ques- 
tion (Tordre  purement  scieniifique  et  technique  et,  à  ce  titre,  elle 
ne  doit  pas  se  poser.  Mais  il  y  a  des  imprévoyances  en  quelque 
sorte  vulgaires,  des  erreurs  qui  sont  au-dessus  des  doutes  ou 
des  discussions,  des  ignorances,  des  inattentions  qui  choquent 
ces  règles  de  prudence  et  de  bon  sens  auxquelles  est  néces- 
sairement soumis  l'exercice  de  toute  profession.  L'impéritie 
est  une  faute  pour  celui  qui  fait  métier  d'un  art:  unusquisque 
peritiam  in  arte  sua  prxstare  débet.  En  vain,  soutiendrait-on 
q'»e  les  médecins  et  chirurgiens  étant  obligés,  dans  notre  pays 
du  moins,  de  faire  des  études  et  de  prendre  certains  grades,  sont 
censés  connaître  leur  art.  Car  le  diplôme,  qui  permet  d'exercer 
légalement  la  médecine,  n'est  qu'une  présomption  de  capacité, 
présomption  qui   peut  être  détruite  par  les  faits  mêmes  de  la 

m 

cause.  Evidemment,  des  poursuites  ne  doiveut  être  exercées 
contre  les  médecins  ou  chirurgiens,  pour  homicide  ou  blessures 
involontaires,  qu'avec  une  extrêmecirconspeclion  :  mais  le  prin- 
cipe de  Id  responsabilité  pénale  de  droit  commun  leur  est  certai- 
nement applicable.  C'est  ce  que  décide  la  jurisprudence.  Elle  a 
va  une  faute  médicale  ou  opératoire,  motivant  une  poursuite  pé- 
oale,  particulièrement  dans  l'un  des  cas  .-uivants:  ivr^'sse,  né- 
gligence ou  abandon  du  malade  ;  erreur  //rossi^re  dans  une 
ordonnance  ou  dans  l'administration  ou  la  livraison  de  remèdes; 
emploi  d'instruments  défectueux  ou  inaptitude  à  se  servir  des 
îDslrument^  ordinaires;  essai  imprudent  de  méthodes  cura- 
^is nouvelles,  à  finsu  du  malade;  transmission  de  maladies 
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contajjieuses  par  suite  de  V absence  ffe précautions  élémentaires, 
telle-  que  soins  de  propreté  ou  désinfection  des  instruments*'. 

Mais,  en  France,  le  qualité  de  médecin  n'est  pas  une  circons- 
tance aggravante  légale  :  le  délit  d'imprudence,  lorsqu'il  est 
relevé,  n'est  pas  qualifié.  Il  en  est  autrement  dans  quelques  pays 
étrangers,  notamment  en  Allemagne  et  en  Autriche*^ 

1794.  Aux  termes  de  l'article  19  delà  loi  du  15  juillet  1815. 
«  quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involon- 
tairement causé  sur  un  chemin  de  fer^  ou  dans  les  gares  on  sta- 
tions, un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni 
de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amendé  de 
50  à  1,000  francs.  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq 
ans,  et  l'amende  de  300  à  5,000  francs.  »  Cet  article,  tout  en 
reproduisant  l'article  349,  au  point  de  vue  de  l'énumération 
des  cinq  formes  de  la  faute,  en  a  aggravé  les  pénalités  à  raison 
des  conséquences  ordinairement  plus  graves  des  accidents  de 
chemin  de  fer  et  de  la  vigilance  plus  active  à  laquelle  sont  tenus 
les  employés.  On  remarquera  également  que,  par  l'adjonction 
du  moi  lois,  le  toxte  attache  la  responsabilité  pénale  en  cette  ma- 
tiôre,  au?si  bien  à  l'inobservation  des  lois  qu'à  l'inobservation 
des  rrfflements^^. 

*'  Voy.  sur  la  question  générale*  :  Roger  Mouzin  Zizis,  Etude  médico  lé- 
gale  aw  la  responsabilité  professionnelle  des  médecins  y  chirurgiens  et  accoti- 
cheurs  (Baillière,  éd.,  1899);  Lacassag.ne,  Archiv.  de  l'anih.  crim.,  n»  ï5, 
jaiiv.  i898;  Bhouardel,  La  responsabilité  médicale  (Rev.  des  Deux- Moîi- 
fleny  i''^  (iéc.  1897);  D'  Cari  Stooss,  Chirurgische  Opération  und  (ïrtzlliche 
Hehandlung^  1898.  On  lira,  du  même  auteur,  un  article  dans  la  Rev.  pén. 
sutHse  (Znr  Mgrenrung  des  NoLsand es) ^  i%99,  p.  330  à  338.  L'auteur  af- 
iirme  l4^  princij  »•  qu«' l'intorvenlion  médicale  ne  oonsliUie  pas  un  acte  pu- 
T)iss;il)|('  à  raison  de  sa  nature  même.  Voy.  anal,  dans  Ret\  pénit.,  1900, 
I».  470.  Mais  colh'  th«'so  est  évidemment  excessive. 

*•*  Vov.  Lis/T,  Lehrbuch^  p.  l*ii. 

*'^  L«*  t«'xf«'  s'appli<|iM'  à  lonte  personne.  On  remarquera,  en  efTel,  que  la 
qunlitr  rr»>njpl()yé  de  chemin  de  Ter  n'ost  pjis  une  circonHtance  aggravante 
k'^'HJ*',  d<'8  l)f)mici<l*'S  pac  imprudenci'  commis  dans  leur  service. 
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SECTION  QUATRIÈME 
Attentats  aux  mœurs  ou  à  la  pudeur. 
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,^  Cnr.  -  DE  L'ATTENTAT  AUX  MŒURS  EN  GENERAL. 

1795.  Rap|>rocheinent  fait,  dordinaiiv,  par  les  législations  pénah's,  des  délits 
•v.nfre  l'ordre  des  familles  et  des  doits  contre  la  moralité  publique.  Le  Gode 
pt^nal  français  s'txrupe,  sous  la  qualification  d'attentats  aux  mœurs,  de  ce 
.«econd  gr^^ope  de  délits.  —  1796.  Le  domaine  de  la  moraJe  et  celui  du  droit 
d"i\ent  être  soign^'usement  séparés.  — 1^7.  Des  idées  qui  ont  inspiré  l'ancienne 
^  jislation.  —  1798.  Comparaison,  à  ce  point  de  vue,  de  l'ancien  droit  fran- 
çais et  de  l'ancien  droit  allemand.  —  1799.  Evolution  des  idées  dans  1<'  droit 
nioderne.  —  1800.  Examen  de  quelques  problèmes  généraux  qui  dominent  le 
sujet.  —  1801.  De  l'outrage  public  à  la  pudeur.  Du  nol.  De  Tatlentat  à  la 
p-ideur.  Législation  comparée.  Dans  ce  groupement  de  délits, l'outrage  public 
a  la  pudeur  constitue  nne  division  nécessaire.  —  1802.  Mais  entre  le  viol  et 
l'atfentat  à  la  pud«»ur,  il  ne  devrait  j  avoir  qu'une  distinction  de  pénalité, 
ba<éi:  sur  les  suites  de  ce?  deux  act<;s.  —  1803.  De»  actes  contraires  aux  mœui^ 
«j  ù  cv»n«*tituent  des  inversions  ou  des  perversions  de  l'instinct  sexuel.  Pédé- 
ii^tie.  Tribadisme.  Bestialité.  —1804.  De  la  notion  de  violence  tlan>  Taltontat 
â  la  pudeur  et  le  viol.  Violence  physique.  Yiolenc-»  morale.  —  1806.  Age  de  la 
Tîrîinie.  —  1806-  Observations  sur  la  stati>tique  des  viols  et  attentats  à  la 
P  ideur  "^ur  enfants.  —  1807.  Da  proxénélism»'.  Système  français.  Système 
allemand.  — 1808.  De  la  prn-tilulion. 

1795.  I-es  Codes  modernes  réunissent  trordinaire,  sous  la 
qujilifiration  de  délits  contre  tordre  des  familles  et  contre  la 
morfilitf^  publique,  deux  gr-oupes  d'infraction  de  nature  dide- 
re:.le  :  1*  d'une  part,  ravorlement,  l'exposition  et  le  délaissement 
iiVnfant;  les  délits  qui  tendent  à  empêcher  ou  à  détruire  la 
preuve  de  l'état  civil  de  l'enfant;  Tenlèvement  de  mineurs; 
2" d'autre  part,  l'attentat  à  la  pudeur  et  le  viol;  la  prostitution  ou 
la  corruption  de  la  jeunesse;  les  outt^ages  public^  aux  bonnes 
mœur^;  Tadultère  et  la  bigamie'.   Le  Code  pénal  français  a  sé- 

^  CJV.  '  Tel  est  l«^. système  du  Go"1e  pénal  lv»?l;re.  1^  Cud«*  jM^nal  ItalitMi 
^i»89,  à  l'exemple  du  Code  pénal  toscan,  n'unit  éiralement,sous  un  m»*'mp 
titre  'le  tit.  VII  du  livr.  II,  art.  36i  à  :{63),  lt?s  liêlits  contraires  aux  bonnes 
O'Jîurs  et  h  Tordre  des  familles.  Ce  s«int  :  !•  la  violence  charnelle,  la  cor- 
riipt'ùnde  mineurs  »'t  Toutra^'e  à  la  [»udeur;  2®  le  rapt;  3®  le  proxénétisme; 
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1797.  C'est  sous  ces  deux  aspects  que  l'inlérôl  du  maintien 
des  bonnes  mœurs  a  été  apprécié,  depuis  l'avènement  du  chris- 
tianisme^ dans  les  législations  des  peuples  modernes.  Deux  traits 
communs  caractérisent,  en  effet,  leurs  dispositions  :  1*  Il  semble 
tout  d'abord,  que  ce  chapitre  du  droit  pénal  soit  détaché  d'un 
ouvrage  théologique.  Les  limites  qui  séparent  le  péché  et  \c  dé- 
lit ne  sont  pas  aperçues.  Ce  que  la  loi  punit,  c'est  la  luxure^ 
c'est-à-dire  toute  conjonction  sexuelle,  toute  habitude  charnelle 
illicite.  2**  Et  elle  réprime  ce />^c/ie  avec  une  sévérité  extrêm'e. 
Elle  va  même  jusqu'à  frapper  l'œuvre  de  chair,  en  dehors  du 
mariage,  de  la  peine  capitale.  (I  faut  lire,  sur  les  diverses 
formes  du  crime  de  luxure,  sur  la  fornication,  le  concubinage, 
le  stupre,  les  mariages  clandestins,  le  rapt,  le  viol,  l'adultère, 
Tmce-te,  la  polygamie  et  les  crimes  contre  nature,  ce  qu'écrivent, 
comme  étant  encore  en  vigueur  de  leur  temps,  c'est-à-dire  dans 
!a  dernière  moitié  du  xviii*  siècle,  les  deux  criminalistes  français 
les  plus  autorisés  de  cette  époque,  Jousse  et  Muyart  de  Vou- 
glans*. 

1798.  Les  Germains  et  les  Latins  ont  eucependani,  à  ce 
point  de  vue,  des  idées  différentes.  Les  premiers  accordent  au 
mariage  une  protection  particulière.  Les  seconds  ont  une  ma- 
DJère  de  voir  plus  indulgente;  et,  malgré  l'influence  du  chrislia- 
Di>me,  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  considérer  comme  punissables 
toutes  relations  sexuelles  en  dehors  du  mariage*.  Mais,  chez  les 
ODS  et  chez  les  autres,  on  punit  les  actes  de  libertinage. 

Ur»e  réaction  contre  cette  intrusion  de  la  loi  sociale  dans  le 
domaine  de  la  morale  individuelle  se  produisit,  du  reste,  en 
Allemagne  comme  en  France,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvHi*  siècle;  mais  ce  n'est  que  dans  notre  siècle  que  ce  mouve- 

'JiKTssE,  op.cU,,  t.  ni,  p.  705  à  752;  Muyakt  de  Vouglans,  op,  cit,, 
p.  212. 

^La  simple  fornication  n'était  frappée  d'aucune  peine.  Cfr.  Julius  Clahls, 
Foniiea/to,  n"  i;  Farixacius,  De  delictis  carniSy  quest.  i37,  n»  41  ;  Jolsse, 
LIIL  p.  707.  Maison  n^  comprenait  sous  cette  qualification  que  le  com- 
merce a?ec  des  prostituées.  Cfr.  Muyart  de  Voit.la.ns,  op.  cit.,  p.  212. 
Quot  à  la  séduction  exercée,  eoit  par  des  promesses,  soit  par  des  présents, 
Mr  ane  fille  ou  une  veuve  dont  la  conduite  avait  été  jusque-là  régulière, 
de  prenait  le  nom  de  stupre  et  constituait  un  délit. 
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,,.  a  |iu  uiiuulirel  qu'i>ii  a  vu  les  Codes  modernes  s'attacher 

■  jiai':i-,  liv  p.us  en  j>lus,  ce  qui  appartieotau  domaine  de  la 

'.uu  ■\M  '.-M  <\iù  upparlieiil  au  domaine  de  la  loi  sociale.  En- 

...■  iii|oiiid'liiii,  L-ependanl,  les  législatitnf  d'originn  geIma- 
..  j.h  ont,  mi  point  de  vue  de^  délits  coiitro  les  mœur^,  uneten- 
.1.1.  .■  t  .;i  k'is  plus  exlen^ive  el  plus  rê|  ressivc  que  relie  donl 
■  ■ .  lu,  !,■>  irorigidt;  française  coiitieimenl  i"i'xpression*. 

1799-  AListraclioo  laite  de  celle  double  tendance,  on  peut 
iii'c  i|ue,  dans  nos  r^ociélês  inodcnii^s,  la  loi  en  général,  [le  punit 
]'.i-.,  Its  actes  qui  constitueraient  dus  vicps  aux  yeux  <!e  la  loi 
iii.'fule,  des  pe'ifién  aux  yeux  de  la  loi  religieuse.  Lit  t-éparation 
iii  ilitiit  davtîc  lii  morale  et  la  religion  est  un  des  traits  oarac- 
L-Hî-liques  des  léfrislations  du  xix'  siècle,  quand  on  les  compare 
.n\  législations  des  siècles  pusses.  C'est  surtout  à  propos  des 
ji'li-s  contraires  aux  mœurs  que  ce  contraste  est  8aisis^ant.  Les 
liodos  modernes  passent  indiiïorenls  à  côté  deces  actes,  qui  res- 
{•'iil.  en  principe,  du  domaine  du  la  conscience  et  ne  rentrent 
dans  le  domaine  de  la  loi  pénale  que  s'ils  sont  accompagnés  de 
l'uno  ou  l'autre  de^  circonstances  suivantes  : 

l"  S'ils  sont  commis  publiquement  et  constituent  ainsi  des 
oHlrayfs  «  iupiulr.ur  tlelou'i ; 

2"  S'ds  sont  commis  à  l'aide  de  violences  ; 

;r  S'ils  sont  commis  a  l'égard  d'une  personne  qui  ne  peut 
émettre  un  ennspnlfmimt  valuble  ; 

4"  S'ils  constituent  une  violation  de  ta  foi  tonjuijate; 

;i*  S'ils  T>u[iposent  une  excitation  à  la  Hébauvlie  ou  des  faâ- 
iili's  ilimiiées  à  la  I)^o^titution. 

T<-l  (■•■t  I'.'  cadre  dans  Ifquel  se  ment,  aujourd'hui,  cliez  tous 
1rs  [leiiiles  civilisi''i-.  la  legislaiioii  «les  délits  contraires  uux 
b'.ri[ji'^  n.ifUi's.  Sur  n-s  lignes  génr-ridf,-s,  l'in-cord  est  .'i  peu 
pté>  complet  dans   les  '  J-des  niudernes. 

i-'esit  ain-i  qu'il?  ne  puMisse^il  ni    te  fait,  par  deux  persixines 


Ti  1"  M-iiiiirniiP  rBiriiciii.iVi'm-iil  qu<iii<l  i.»  .-ludj,.  les  lirlili  fuuii.;  les 
I  ■  .!..ns  i. .-,  Cclvs  suifs-s.  V.  Mir  le  ).'.'ii.i  :  K.  i'iais.  Us  -Mils  cnln 
>rur\  il'tnx  les  Cmici  /'•'■mar  s'iisifs.  Etude  de  U'yisliitinn  cumiiarée 
r.].M,\lf  misse.  t»bt),l.  II,  [>.  51  à  r<7j. 
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qui  ne  sont  pas  mariées,  d'avoir  enseaible  des  relations  sexuel- 
les {slupriun  voluntariwn)^  ni  même  le  fait  de  deux  personnes 
non  mariées  vivant  ensemble  dans  une  situation  analogue  àcelie 
Je  deux  époux  [concubinage]  ^\  C'est  ainsi  encore  <\ue\fiséduC' 
/lo/i,  cVst-ù-dire  le  fait,  sans  user  ni  de  violence  ni  de  fraude, 
d'obtenir  les  faveurs  d'une  personne  nubile  d'un  autre  sexe, 
ne  constitue  un  délit  (|ue  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  la  vio- 
lation d'un  devoir  professionnel,  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'un 
abus  d'autorité,  lorsqu'elle  s'exerce  à  l'égard  de  mineurs,  ou 
lorsque  plusieurs  de  ces  circonstances  se  rencontrent  simulta- 
oémeùt.  Mais  les  législations  modernes  se  divisent  sur  la  solu- 
tion qu'il  convient  de  donner  à  un  certain  nombre  de  problè- 
me? qui  ont,  du  reste,  les  uns  et  les  autres,  en  cette  matière, 
une  importance  capitale. 

On  peut  en  ciler  particulièrement  six,  que  nous  examinerons 
brièvement,  avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  la  solution  que  leur 
donne  la  loi  pénale  française. 

1800.  Lts  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  que  notre 
législation  incrimine,  se  divisent,  en  laissant  de  côté  l'adultère, 
Id  bigamie  et  l'excitation  de  mineurs  à  la  débau«-he  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  en  trois  groupes  assez  facilement  reconnais- 
sablés  :  l**  les  outrages  publics  à  la  pudeur;  2"  les  attentats  à  la 
p'ideur;  .T  les  viols.  Dans  celte  gamme  ascendante  de  di-lits,  le 
premier  groupe  — l'outrage  public  à  la  pudeur —  constitue  une 
division  nécessaire,  aJoptée  et  acceptée  partout.  Il  s'agit  défaits 
et  d'actes  contraires  à  la  pudeur,  qui,  pris  en  eux-mêmes,  sont 
inditTereiits  aux  yeux  de  la  loi  pénale,  parce  qu'ils  ne  lèsent 
|/as  une  fiersonne  déterminée.  Ce  que  la  loi  réprime,  c'est  la 
publicité  qui  les  accompagne.  Elle  considère  ces  a<*tes  comme 
des  atteintes  à  la  décence  publif/ue.  Mais  les  deux  autres  ^tou- 
pes  se  composent  de  faits  attentatoires  à  la  pudeur  dune  per- 
sonne déterminée,  qui  deviennent  punissables  [iar«e  qu'ils  sont 
commis  saris  le  consentement  de  la  victime.  Ces  faits  ont,  entre 
eux.  la  plus  grande  analogie;  et  le  premier   problème  qui  se 


*  CependaDt,  quelques  Codes  de  la  Suisse  ullemande  punissent  encore  ces 
Uts. 
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pose,  en  législation,  est  de  savoir  s'il  convient  de  les  distinguer 
et  de  séparer  ainsi  le  viol  de  l'attentat  violent  à  la  pudeur. 
Cette  classification  des  violences  charnelles^  en  deux  grou- 
pes distincts  par  leur  caractère  et  leur  pénalité,  est  faite, 
du  reste,  par  la  plupart  des  Codes  étrangers.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  Code  pénal  belge  de  1867  punit,  dans 
son  article  373,  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans,  tandis  que  le  viol 
est  puni  de  la  réclusion  (art.  375).  Dans  le  Code  pénal  hongrois 
de  1878,  le  crime  de  viol  est  passible  de  dix  ans  de  maison  de 
force  au  maximum,  Tattentat  à  la  pudeur,  de  cinq  ans  de  réclu- 
sion au  maximum  (art. 232  et  233).  On  trouve  une  distinction  ana- 
logue faite  parle  Code  pénal  toscan  de  1853,  qui  régissait  encore, 
avant  la  promulgation  du  nouveau  Code  pénal  italien  de  1889, 
une  province  de  Tltalie»  enlre  la  violenzacarnale^  puniede  qua- 
tre à  huit  ans  de  maison  de  force,  ^\,Xattodi  libidine^  puni  de  un 
à  cinq  ans  de  prison.  Les  grandes  lignes  de  celle  division  ont  été 
conservées  par  le  Code  pénal  italien  de  1889.  Ltiviolenza  carnale 
est  prévue  par  l'article  331  et  définie  :  «  il  costringimento  di  una 
pcrsona  dell'  une  o  dell'  altro  sesso  a  congiunzione  carnale  »  ; 
elle  est  punie,  suivant  les  cas  elles  circonstances,  tantôt  de  trois 
à  dix  an>,  lantôt  de  huit  à  quinze  ans  de  réclusion  (art.  331  et 
332).  Tous  aulres  atti  di  libidine  sont  punis,  tantôt  de  un  à  sept 
ans,  tantôt  de  deux  à  dix  ans,  tantôt  de  quatre  à  dix  ans  de  ré- 
clusion (art.  333),  suivant  les  circonstances.  Mais  le  Code  pénal 
des  Pays-Bas  de  1881  ne  se  rallie  pas,  sur  ce  point,  à  la  majo- 
rité des  législations  européennes  (§§  244  et  245).  La  loi  anglaise 
n'incriminait  également  que  le  viol  {rape)^  c'est-à-dire  les  rap- 
ports sexuels  dont  une  femme  est  victime  par  force  et  sans  son 
consentement.  Dans  le  projet  de  Code  criminel,  le  viol  est  défini 
«  l'acte  qui  consiste  à  avoir  des  rapports  charnels  avec  une 
femme  sans  sa  permission  consciente,  si  cette  permission  a  été 
extorquée  par  la  force  ou  par  crainte  d'un  préjudice  physique, 
ou  qu'elle  ait  été  obtenue  en  se  faisant  passer  pour  le  mari,  ou 
en  prétendant  que  l'acte  est  nécessaire  ou  sera  avantageux  pour 
elle  dans  un  but  médical  ou  chirurgical.  »  Le  consentement  de 
la  victime  n'excuse  ni  ne  change  la  nature  du  crime,  quand  la 
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victime  Q*a  pas  atteint  un  certain  âge,  dont  la  limite  a  été  suc- 
cessivement reculée,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

1801.  Pour  apprécier,  au  point  de  vue  législatif,  la  distinc- 
tion entre  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  le  viol,  tenté 
ou  consommé,  il  convient  d'en  saisir  d'abord  le  critère  caracté- 
ristique. Or,  chose  étrange,  sur  ce  point,  les  Codes  modernes 
ne  contiennent,  à  l'exception  du  Code  pénal  italien,  aucune  dé- 
finition précise  :  ils  abandonnent,  à  l'interprétation  doctrinale  et 
jurisprudentielle,  le  soin  de  classer,  dans  l'une  ou  l'autre  des 
deux  catégories,  les  diverses  violences  attentatoires  à  la  pudeur 
d'autrui  que  l'infinie  variété  des  faits  et  les  multiples  manifesta- 
tions criminelles  de  l'instinct  génésique  peuvent  présenter.  Il 
n'est  pas  facile,  nous  allons  nous  en  convaincre,  de  suppléer  à 
fabsence  de  définition  légale,  et  beaucoup  de  médecins  légistes, 
en  France,  sont  tombés,  à  ce  sujet,  dans  des  erreurs  bien  ex- 
cusables, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  regrettables,  car  elles 
ont  pour  résultat  de  créer  un  malentendu  entre  les  experts  et  les 
magistrats. 

a)  L'attentat  à  la  pudeur  est  tout  acte  exercé  directement  sur 
une  personne  et  par  une  personne  déterminée,  dans  le  but  de 
blesser  sa  pudeur,  et  qui  est  de  nature  à  produire  ce  résultat. 
Peu  importe  le  mobile  de  l'acte,  l'intention  indirecte  et  de  der- 
rière la  tête  du  délinquant  :  l'acte  constitue  un  attentat  à  la 
pudeur,  qu'il  ait  eu  pour  objet  de  procurer  à  celui  qui  en   est 
accusé  une  jouissance  sexuelle,  ou   qu'il  doive  être  attribué  à 
tout  autre  mobile,  tel  que  la  haine,  la  vengeance,  la  curiosité. 
L*atlentat   résulte  d'un  acte  matériel,   de  nature  à  blesser  la 
pndeur.   Si  l'acte  est  commis  sans  violence,  il  n'est  passible 
d  aucune  peine,  a  moins  qu'il  ne  soit  public  et  ne  rentre  ainsi 
daosles  termes  et  sous  la  qualification  de  l'outrage  à  la  pudeur; 
ou  qu'il  ne  soit  commis,  par  toute  personne,  sur  un  enfant  de 
moins  de  treize  ans,  ou  par  un  ascendant,  sur  la  personne  d'un 
mineur,  môme  âgé  de  plus  de  treize  ans,  mais  non  émancipé  par 
le  mariage. 

4)  Le  viol  est  un  attentat  aux  mœurs  commis  sur  une  per- 
«mne  dans  le  but  de  procurer  une  jouissance  charnelle,  par 
te  rapprochement  des  sexes  et  à  l'aide  de  violences.  Ce  crime 

R.  G.  —  Tome  V.  3 
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diffère  donc  de  raltentat  à  la  pudeur  :  !•  en  ce  que  rattentat  à 
la  pudeur  résulte  de  tout  acle  de  nature  à  blesser  la  pudeur 
d'une  personne,  en  dehors  de  la  condition  spéciale  au  viol  et 
essentielle  pour  le  caractériser,  le  rapprochement  de  deux  per- 
sonnes  de  sexe  différent  ;  2**  en  ce  que  le  viol  n'existe  que  par 
laviolence,  tandis  que  l'attentat  à  la  pudeur  peut  exister  avec 
ou  sans  violence,  de  sorte  que  toute  circonstance  qui  dénote- 
rait une  sorte  d'acquiescement  de  la  part  de  la  victime,  transfor- 
merait la  qualification  de  viol  en  qualiQcation  d'attentat.  Le  viol 
peut  être  consomméj  comme  il  peut  être  simplement  tenté  :  il 
admet  donc  des  degrés  divers  dans  son  exécution.  Mais  la  ten- 
tative caractérisée  de  viol  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'attentat  à  la  pudeur.  Ce  n'est  pas  l'intromission  plus  ou  moins 
complète  du  membre  viril,  avec  ou  sans  défloration,  qui  cons- 
titue le  viol,  la  non  intromission  constituant  l'attentat  à  la 
pudeur,  comme  semblent  le  croire  les  médecins  légistes.  La  loi 
française  est  étrangère  à  ces  distinctions  matérielles  :  elle  ne  se 
préoccupe  que  du  résultat  voulu  par  l'agent,  la  conjonction 
charnelle  de  deux  personnes  de  sexe  différent;  elle  ne  se  de- 
mande môme  pas  si,  à  raison  de  Tâge,  soit  de  la  victime,  soit  de 
l'auteur  du  crime,  et  de  la  disproportion  des  parties  sexuelles 
qui  en  est  la  conséquence,  ce  résultat  est  possible.  Pour  le  Code 
pénal  de  1810,  ce  qui  qualifie  le  crime,  c'est  le  but  de  l'agent. 
Les  désordres  matériels  que  l'acte  attentatoire  à  la  pudeur  a  pu 
produiresur  les  organes  de  la  victime,  ne  caractérisent  pas  les 
divers  degrés  de  ces  incriminations  :  attentat  à  la  pudeur^  viol^ 
tentative  de  viol.  Il  faut  donc  rejeter,  comme  erronées,  les  dis- 
tinctions que  présentent  les  ouvrages  si  remarquables,  du 
reste,  à  tant  d'égards,  de  Pénard"  etdeTardieu*. 

Ceci  compris,  il  nous  semble  que,  sans  répudier  complète- 
ment cette  distinction  entre  Tattenlat  à  la  pudeur  et  le  viol,  il 
conviendrait  de  lui  donner  une  base  plus  précise  et  plus  maté- 
rielle. Pour  établir  légalement  le  crime  de  viol,  il  serait  néces- 

'  De  rinUrvention  des  médecins  légistes  dans  les  qutstions  d*attenUits  aux 
mœurs, 
"  Elude  médico-légale  sur  les  attentats  auxaviurs. 
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saire  de  prouver  Tintromission  plus  ou  moins  complète  du 
membre  viril  dans  la  cavité  vaginale.  En  l'absence  de  cette 
circonstance,  essentielle  mais  suffisante,  le  fait  recevrait  la  qua- 
lification d'attentat  à  la  pudeur.  L'existence  de  lésions  matériel- 
les ayant  précédé,  accompagné  ou  suivi  le  fait,  serait  considérée 
comme  le  premier  élément  d'aggravation  du  crime  ou  du  délit. 
La  défloration  devrait  particulièrement  appeler  l'attention  de  la 
loi^  qui  graduerait  son  système  de  pénalité,  non  d'après  le  but 
poursuivi  par  l'agent,  non  d'après  le  degré  de  pénétration  du 
membre  viril  dans  la  cavité  vaginale,  mais  d'après  les  désordres 
causés  par  l'attentat  et  les  conséquences  nocives  à  la  santé  qui 
eu  auraient  été  les  suites. 

1802.  Les  attentats  à  la  pudeur  qui  se  manifestent  par  des 
actes  aotiphysiologiques,  constituent  des  inversions  ou  des  per- 
versions de  l'instinct  sexuel.  Doivent-ils  être  prévus  et  réprimés 
comme  tels  par  la  loi  pénale'?  La  question  est  délicate. 

L'inversion   de  l'instinct  sexuel  [sodomia  ratione  sexus)  *° 

*  Cf  r.  Chevalier,  Sur  ^inversion  de  l'instinct  sexuel  au  point  de  vue  mé- 
diôO'Ugalj  1885;  idL,  série  d'articles  dans  les  Archiv.  d'antr apologie  crim., 
tSîN),   p.    314,  1891,   pp.   49,  500,  réunis  depuis  en  un    volume.  M(mE.\u, 
Us  aberrations  du  sens  génésique,  1880  ;  Gley,  Les  aberrations  deVinstinct 
texuel  diaprés  les  travaux  récents  {Revue philosophique,  janv.  1 884);  D*^ Lau- 
rent, Uamour  morôîcfe  Paris,  1891);  D'Paul  Sérieux,  Recherches  chimiques 
tmrks  anomalies  de  ^instinct  sexuel  (Paris,  1888).  On  trouvera,  dans  les 
Archives  d'anthropologie  criminelle,  de  nombreux  articles  sur  ces  ques- 
tions. On  doit  à  Tarnowski,  professeur  à  TAcadémie  impériale  de    Saiiit-Pé- 
lersbourg,  et  à  Krafft-Ebing,  professeur  à  TUniversitr^  de  Gratz,  deux  trai- 
tés imurrés  de  faits  :  du  premier,  Les  phénomènes  morbides  du  sens  génésique 
Berlin,  1886);  du   second,  La  psychopatie  sexuelle  (Stultgard,  1887),  où 
i'anteur  a  résumé  ses  travaux  antérieurs.  Sans  doute,  il  faut  se  garder  de 
prendre,  pour  des  monstruosités  ou  des  maladies,  toutes  les  audaces  péril- 
l<Qies,  parfois  grotesques,  auxquelles  la  surexcitation  de  leurs  sens  ^'otraî- 
K  eertaJos  individus.  Mais  il  y  a,  souvent,  dans  ces   aberrations  de  Tins- 
tinct  sexuel,    un  syndrome  épisodique  de  la  dégënérescence.  Voy.  Tarde, 
Vatunir  morbide  [Arch,  anth.  crtm.,  1889,  p.  585). 

••  Dans  le  langage  médical,  on  donne  le  nom  de  sodomie  aux  rapports  ca- 
ncléris^s  par  rintromission  anale  du  membre  viril,  qu'ils  aient  lieu  entre per- 
■OQoes  de  sexe  différent  ou  entre  personnes  appartenant  toutes  deux  au 
Kxe  masculio.  L'expression  de  pédérastie  doit  être  réservée  aux  faits  (jui 
K  produisent  dans  cette  dernière  condition. 
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peut  se  montrer  dans  les  deux  sexes  :  pour  rhomme,  c'est  la 
pédérastie  ;  pour  la  femme,  le  tribadisme  ou  le  sophisme.  Dans 
les  deux  cas,  c'est  un  individu  qui  recherche  la  satisfaction  de 
son  instinct  sexuel  avec  un  individu  de  même  sexe  et  de  même 
espèce  que  lui. 

La  perversion  de  l'instinct  sexuel  (sodomiaratione  generîs) 
se  manifeste  surtout  parla  bestialité^  c'esUà-dire  par  les  rapports 
d'un  individu  avec  un  animal. 

Les  législateurs  anciens  étaient  unanimes  dans  leur  appré- 
ciation. Pour  eux,  il  ne  s'agissait  pas  seulement,  dans  ces  actes, 
A' aberrations  pathologiques  ou  de  vices^  relevant  de  la  cons- 
cience, mais  bien  de  crimes  monstrueux,  relevant  de  la  loi.  On 
frappait  presque  uniformément  ces  actes  du  dernier  supplice. 
D'après  l'article  CXVl  de  la  Caroline  :  «  Le  crime  d'une  personne 
commis  avec  une  bêle,  d'un  homme  avec  un  homme,  d'une 
femme  avec  une  femme,  sera  puni  de  mort,  et,  suivant  l'usage 
ordinaire,  on  prononcera  la  peine  du  feu.  »  Les  mêmes  prévi- 
sions et  les  mêmes  pénalités  se  retrouvent  dans  l'ancien  droit 
français**.  Au  siècle  dernier,  on  brûlait  les  sodomistes  en  place 
de  grève",  et,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  on  pendait  les  coupa- 
bles de  ce  crime  en  Amérique  et  en  Angleterre.  Mais,  contraire- 

**  Le  droit  romain  n'avait  prévu,  pour  les  punir,  que  les  rapports  d'homme 
à  homme.  Antique  Lex  Scatinia  sur  la  monstrosa  venus  ;  plus  fard,  L.  JuUa 
de  Adult.,  §  4,  lost.,  De  publ.  judic.  V.  également  à  ce  sujet  :  Jousse, 
t.  IV,  p.  118  à  124,  et  les  exemples  recueillis  par  ce  criminaliste.  «  Suivant 
Tancien  droit  de  France,  dit  Jousse,  on  se  contentait  de  châtrer  ceux  qui 
étaient  convaincus  de  sodomie.  Et  c'est  aussi  la  peine  dont  il  est  parlé  dans  la 
Somme  rurale  de  Bouteiliier,  livre  2,  tit.  40,  p.  870.  Suivant  cet  auteur,  ce- 
lui qui  est  prouvé  sodomiste  doit  perdre  les  testicules  pour  la  première  fois; 
et,  pour  la  seconde  fois,  les  parties  naturelles;  et,  pour  la  troisième  fois,  être 
brûlé  vif.  Parles  établissements  de  Saint-Louis  de  l'année  1270,  part.  1, 
chap.  85  :  «  Si  aucun  n'est  soupçonné  de  bougrerie,  la  justice  le  doit  pren- 
dre, et  envoyer  à  Tévêque,  et  se  il  s*en  est  prouvé,  on  le  doitardoir.  » 

**  «<  A  l'exemple  du  châtiment  que  la  justice  divine  en  avait  tiré  »,  disent 
nos  anciens  auteurs.  Kn  conséquence  d'un  arrêt  du  5  juin  1750,  les  nommés 
Bruneau,  Lenoir  et  Jean  Diot,  coupables  de  sodomie,  furent  brûlés  en 
place  de  Grève,  le  lundi  6  juillet  suivant.  En  1783,  on  brûlait,  au  même  lieu  ; 
après  lui  avoir  rompu  les  membres,  un  ancien  capucin,  coupable  d*un  odieux 
attentat  sur  un  petit  garçon. 
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ment  à  la  loi  anglaise  qui  punit  encore  du  hard  labour  ceux  qui 
se  rendent  coupables  de  sodomie  et  de  bestialité*',  au  Code  pé- 
nal autrichien  (§  127),  qui  considère,  comme  crimes,  les  «  es- 
pèces suivantes  d'attentats  à  la  pudeur  :  i"  le  coït  contre  nature, 
c'est-à-dire  :  a)  avec  des  animaux;  b)  avec  des  personnes  du 
même  sexe  »  ;  contrairement  au  Code  pénal  allemand  **,  qui 
punit  de  la  prison  et  de  la  perte  des  droits  honoriOques,  «  le  délit, 
contre  nature  accompli  entre  hommes  et  avec  des  animaux,  » 
au  Code  pénal  hongrois  qui  suit  un  système  analogue'',  et  à 
quelques  Codes  de  la  Suisse  allemande,  les  Codes  modernes, 
qui  s'inspirent  des  idées  françaises,  ne  prononcent  même  pas  les 
noms  de  pédérastie,  de  sodomie,  de  bestialité,  et  ne  font  pas  men- 
tion expresse  du  «  péché  contre  nature,  »  qui  ne  devietnt  ainsi 
un  crime  ou  un  délit  que  lorsqu'il  constitue,  en  même  temps, 
soit  un  outrage  public  à  la  pudeur,  soit  un  attentat  aux  mœurs 
commis  avec  ou  sans  violence'*.  D'après  E.  Hoffmann,  «  les 
raisons  qui  font  que  le  crime  contre  nature  est  puni  aujourd'hui 

'*  Le  bill  anglais  da  14  août  1885  punit,  dans  son  article  11,  Toiitrage  à 
la  pudeur  (gros  indecency)^  public  ou  non,  commis  int^r  viros,  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forc(^.  Les  com- 
plices ou  intermédiaires  sont  punis  des  mêmes  peines.  De  plus  Tarticle  13 
punit  d'une  amende  de  20  L.  cl  d*un  emprisonnement  de  trois  mois,  le 
kicalaire  ou  le  propriétaire  qui  permet  sciemment  que  sa  maison  serve  de 
lit'u  habituel  de  prostitution.  Cette  loi,  relative  à  la  protection  di's  femmes 
et  des  filles,  et  à  la  suppression  des  maisons  de  toh'Tance,  fut  votée  à  la 
suite  d'une  série  d'articles  intitulés  :  The  maiden  tribute of  modem  Biibylon 
(le  tribut  des  vierges  de  la  Babylone  moderne),  publiés  dans  la  Pâli  mail 
Gazette  des  6,  et  7,  8  et  10  juillet  1885.  11  en  été  fait,  il  y  a  quelques  années, 
une  application  notable  dans  le  procès  célèbre  d'un  homme  de  lettres  an- 
irlais.  Oscar  Wilde,  {Arch,  de  Vanth,  crim.,  1893,  p.  445  à  477). 

*^  Code  pénal  aHemand,  g  175.  La  loi  allemande  punit  donc  la  sodomia 
nUone  sexus  (pédérastie)  et  la  sodomia  ratione  generis  (bestialité).  Elle 
exige,  pour  que  le  délit  existe,  la  conjonction  charnelle  (sodomie),  et  ne 
i'af»plique  pas  aux  actes  impudiques  commis  entre  hommes,  par  exemple  à 
FoDinisme  réciproque  :  Tribunal  de  l'Empire,  30  octobre  1882. 

'*  Les  §§  241  et  242  du  Code  pénal  hongrois  punissent,  d'une  manière 
fiénérale,  l'acte  impudique  commis  entre  personnes  du  sexe  masculin,  ou 
|«r  des  hommes  sur  des  animaux. 

**  Cfr.  par  exemple,  les  articles  333  et  338  du  Code  pénal  italien  de 
1889. 
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de  peines  moins  sévères  qu'autrefois  (ou  même  n'est  pas  puni 
du  tout)  se  trouvent,  d'une  part,  dans  l'appréciation  plus  clé- 
menle  des  dépravations  sexuelles  en  général,  d'autre  part,  dan! 
ce  fait  qui  est  le  résultat  de  l'observation  psychiatrique,  qu( 
l'on  regarde  le  penchant  d'un  individu  pour  un  individu  di 
même  sexe  comme  une  impression  sexuelle  anormale.  »  Mais  h 
véritable  motif  de  l'évolution  qui  s'est  produite,  à  cet  égard 
dans  les  législations  modernes,  c'est  la  compréhension  plui 
complète,  de  celte  idée  fondamentale,  que  la  répression  d'ui 
vice  appartient  à  la  loi  morale  et  non  à  la  loi  sociale". 

1803.  Ce  qui  caractérise,  en  principe,  soit  l'attentat  a  h 
pudeur  soit  le  viol,  ce  que  laloi  sociale  punit,  c'est  l'emploi  de  le 
violence  pour  se  procurer  une  jouissance  sexuelle.  Mais  en  quo 
consiste  la.  violence?  S'il  agit  de  l'emploi  de  la  force  physiqm 
pour  vaincre  la  résistance  opposée  par  la  victime,  aucune  diffi 
culte  ne  s'élève.  Tous  les  Codes  ont  prévu  et  caractérisé  cetU 
forme  de  contrainte  de  la  liberté  et  de    pression  sur  la  volonté 

Mais  la  violence  morale  doit-être  assimilée,  en  pareil  cas 
à  la  violence  physique?  La  loi  française  n'en  parle  pas;  il  es 
cependant  de  jurisprudence,  comme  nous  le  verrons  plus  loin 
que  la  violence  morale  est  suffisante  pour  constituer  le  crim< 
ou  le  délit  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur.  Du  reste,  la  pres- 
sion exercée  sur  la  volonté,  sans  violence  physique,  peut  résul- 
ter de  trois  causes  qui  ne  doivent  pas  être  confondues. 

*^  Depuis  quelque  années,  du  reste,  il  semble  que,  dans  beaucoup  é 
pays,  rinslinct  génésique  cherche  sa  satisraclion  dans  des  procédés  con 
traires  aux  lois  naturelles.  Le  débordemeni  et  le  succès  d'une  littératur 
pornographique  et  particulièrement  lubrique,  paraissent  indiquer  que,  dan 
la  société  actuelle,  les  inversions  ou  les  anomalies  de  Tiiistinct  sexuel  tra 
duisent  la  perturbation  d'un  système  nerveux  déséquilibré.  Le  caractèr 
vraiment  extraordinaire  de  ces  faits,  dans  toutes  les  sociétés  et  à  toutes  le 
époques  de  l'histoire,  attire,  depuis  quelques  années  du  reste,  l'attentioi 
des  psychologues  et  des  médecins.  Pour  quelques-uns,  les  sujets  qui  pré 
sentent  de  pareilles  aberrations  seraient  des  malades,  des  héréditaires,  qt 
pi^uvent  être  victimes,  ou  d'une  malformation  coni?énitale,  ou  de  certaine 
conditions  sociales  qui  ont  favorisé  Téclosion  de  ces  passions  contre  nature 
ou  enQn  des  malheureux  ou  des  aliénés  qu'il  faut  traiter.  Voy.  ci-dessu 
note  9. 


.-k 


ATTENTATS   AUX   MŒURS.  39 

a)  La  première  se  présente  lorsque  Tauteur  de  l'acte  attenta- 
toire a  la  pudeur  a  employé  des  menaces  pour  arriver  à  ses  fin 
et  obtenir  le  consentement  de  la  victime.  La  plupart  des  Codes 
étrangers  prévoient  cette  forme  de  violence  et  incriminent  Tat- 
tectat  à  la  pudeur  commis  à  Taide  de  menaces.  11  en  est  parti- 
culièrement ainsi  du  Code  pénal  belge  (art.  372,  373  et  373), 
du  Code  pénal  espagnol  (art.  453),  du  Code  pénal  hongrois  (§  232) 
du  Code  pénal  autrichien  (§  423).  Le  Code  pénal  allemand  exige 
quelesmenaces  aient  une  certaine  gravité,  qu'elles  fassent  crain- 
dre un  danger  pour  la  vie  ou  la  santé  de  la  victime  (§  176).  Le 
Code  pénal  italien  (art.  331  )  met,  sur  la  même  ligne,  la  violence  et 
la  menace:  «Quiconque,  par  uio/ence^  ou  m^nactf^,  contraint  une 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  à  une  conjonction  charnelle...» 

b)  Le  consentement  de  la  victime  de  l'attentat  à  la  pudeur 
peut  être  obtenu  —  c'est  môme  une  situation  fréquente  —  au 
moyen  de  la,  séduction  exercée  sur  sa  personne. 

L'ancien  droit  français  "  entendait  par  stupre  une  conjonc- 

"  Cfr.  JoussE,  op,  cit,,  t.  III,  p.  707  et  suiv.  L«»  séducteur  qui  avait 
promis  mariage  pouvait,  flans  certains  cas,  être  sommé,  «levant  la  justice, 
H«?  remplir  ses  engagements.  Cette  promesse  était  assimilée  aux  fiançailles  : 
son  inexécution  donnait  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Conune il  arrivait  fré- 
quemment que  les  filles  sp^'culaient  sur  cet  état  de  choses  pour  se  procurer 
des  partis  avantageux,  une  déclaration  du  22  novembre  1730  prononça 
l'abrogation  expresse  de  cet  usage,  et  décida  qu'à  Tavenir  les  personnes 
majeures  ou  mineures  qui  se  trouveraient  seulement  coupables  d'un  com- 
merce illicite  seraient  condamnées  à  telles  peines  qu'il  appartiendrait  suivant 
Texigence  des  cas  (art.  3).  La  jurisprudence  moderne  a  retenu  de  ces  tni- 
ditions  le  droit  pour  la  femme  de  réclamer,  à  son  séducteur,  une  indemnité. 
LVtbstacle  h  cette  action,  quand  un  entant  est  né  des  relations,  se  trouve 
dans  Tart.  340  du  Code  civil  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité.  On 
ne  se  demande  pas  alors  quel  est  le  père  de  Tenfant,  mais  bien  uniquement 
si  des  relations  illicites  se  sont  établies  entre  deux  personnes  et  ont  causé 
an  préjudice  à  la  femme.  L'indemnité  ne  peut  être  réclamé»»  que  si  la  séduc- 
tion a  été  accompagnée  de  moyens  deshonnétes,  tels  que  promesse  fallacieuse 
de  mariage,  abus  d'autorité.  L'action  est  basée,  soit  sur  IVnst'mble  des  con- 
séquences qui  résultent  delà  séduction,  y  compris  les  grossesses  et  la  charge 
des  enfants,  Dijon,  27  mai  1892  (S.  92.  2.  197),  soit  sur  le  fait  même  de  la 
së<iuction  indépendamment  de  ses  conséquences,  Paris,  16  mars  1892  (D.93. 
X.  541  y  S.  94.  2.  30),  Mais  la  jurisprudence  accord»*  raniment  une  indemnité 
en  le  fondant  exclusivement  sur  l'art.  1382  du  Code  civW  (dommage  causé  à 
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lion  illicite  qui  se  faisait  avec  une  fille  vierge,  ou  avec  une  veuve 
sage  et  d'honnête  condition,  que  Ton  avait  corrompue  ou  ga- 
gnée par  présents,  ou  autrement.  Le  stupre  était,  ou  volontaire 
et  sans  séduction,  ou  involontaire  avec  séduction  ou  violence. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'était  pas  punissable;  mais,  dans  le 
second  cas,  on  le  punissait  différemment,  suivant  les  circons- 
tances, et  on  le  qualifiait  de  rapt.  En  général,  la  séduction  se 
présumait  toujours  à  Tégard  des  personnes  mineures;  et  on 
appelait  rapt  de  séduction  l'union  ou  commerce  charnel  qui  se 
faisait  avec  ces  sortes  de  personnes.  Mais,  à  Tégard  des  per- 
sonnes majeures,  cette  séduction  ne  se  présumait  pas.  S'il  ap- 
paraissait, cependant,  que  les  victimes  avaient  été  subornées  ou 
par  violence  ou  par  quelque  voie  illicite,  dans  ce  cas  on  punis- 
sait ceux  qui  les  avaient  ainsi  subornées,  suivant  les  circonstan- 
tances  tirées  de  la  violence,  ou  de  la  qualité  du  suborneur*'. 

Il  ne  reste  rien  de  cette  législation  dans  le  Code  pénal  de 
1810.  La  séduction  n'est  pas  assimilée  à  la  violence  et  rentre 
dans  les  manœuvres  permises  ou,  du  moins,  tolérées  par  la  loi 
pénale.  Ne  conviendrait-il  pas  cependant  de  voir  un  délit  dans  la 
séduction  d'une  fille  de  treize  à  vingt  et  un  ans,  lorsque  cette 
séduction  est  accomplie  àTaide  de  manœuvres  ou  de  promesses 
frauduleuses,  et  de  relever  les  circonstances  qui  pourraient  ag- 
graver ce  fait  à  raison  de  la  qualité  des  inculpés? 

Il  est  vrai  que,  d'après  la  jurisprudence  civile,  qui  s'affirme 
dans  de  nombreux  arrêts,  la  séduction  peut  donner  ouverture 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elle  a  été  précédée 
de  manœuvres  frauduleuses,  résultant  surtout  d'une  promesse 
de  mariage  antérieure  aux  relations  illégitimes  qui  se  sont  éta- 
blies entre  le  séducteur  et  sa  victime,  et  dont  cette  promesse  a 
été  la  cause  déterminante".  Mais  cette  sanction  seule  est  in- 

autrui  par  un  fait  illicite).  Presque  toujours  hi  femme  siijipui»*  sur  un  enga- 
gement pris  par  Pâmant  de  y»ourvoir  aux  lH»soins  de  l'enfant.  Depuis  1862, 
la  jurisprudence  a  toujours  validé  les  engii^emenls  doce  trenre  :  ell«'  y  a  vu 
la  promesse  de  réparer  le  préjudice  cjuisé  par  le  délit  civil  de  séduction. 
Comp.  Flamol,  Traité  élémentaire  du  droit  civil,  t.  K  n*^  2273  et  2270. 

»•  Yoy.  FoiRXEL  Traité  de  la  séduction {Pî\rW.  ITSI). 

•*  Voy.  note  18.  Sur  la  prohibition  de  h  recherche  de  la  palornité  'C.  civ., 
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suffisante.  Il  y  a,  dans  ces  manœuvres,  une  véritable  escro- 
querie de  l'honneur  d'une  femme,  et  on  ne  comprend  pas  que 
fhonneur  ne  soit  pas  protégé  comme  l'argent,  contre  le  men- 
songe appuyé  d'une  mise  en  scène  de  nature  à  donner  crédit  aux 
promesses  fallacieuses  du  séducteur. 

c)  L'auteur  de  l'attentat  peut  abuser,  pour  satisfaire  sa 
passion,  d'une  situation  qui  prive  sa  victime  de  la  disposition 
consciente  et  libre  de  sa  personne.  Bien  que  le  Code  pénal  fran- 
çais, à  la  différence  d'un  grand  nombre  de  Codes  étrangers**, 
ne  se  soit  pas  formellement  expliqué  sur  ce  point,  il  est  aujour- 
d'hui admis  par  la  jurisprudence  française,  que  celui  qui  abuse 
d'une  personne  se  trouvant  dans  un  état  tel  qu'elle  n'a  eu  ni  la 
volonté  ni  la  conscience  de  résister,  commet,  suivant  les  cas, 
on  viol  ou  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence". 

1804.  Le  Code  pénal  de  1810  ne  punissait  l'attentat  à  la 
pudeur  que  lorsqu'il  était  accompagné  de  violence.  Ainsi,  lors- 
qu'un enfant  n'avait  opposé  aucune  résistance  aux  moyens  em- 
ployés pour  le  séduire,  ou  lorsqu'un  consentement  avait  été 
obtenu  de  sa  faiblesse  ou  de  son  ignorance,  le  fait  demeurait  sans 
répression.  La  loi  du  28  avril  4832  introduisit,  dans  notre  lé- 
gislation, une  appréciation  plus  exacte  des  faits.  Elle  fixa  un 
âge  au-dessous  duquel  la  violence  est  toujours  et  nécessaire- 
ment présumée,  par  la  raison  que  l'enfant  n'a  pas  encore  le  dis- 
cernement nécessaire  pour  donner  un  consentement  libre  et  va- 
art.  340)  et  la  discussion  de  cette  question,  voy.  les  indications  bibliogra- 
phiques dans  P.  ViOLLKT,  Histoire  du  droit  civil  français^  2*  dd.,  1893, 
p.  478. 

•*  Voy.  par  exemple  :  Code  pénal  belge  (art.  375),  Code  pënal  hollandais 
(S  247),  Code  pénal  allemand  (§  176,  n"  2),  Code  pénal  italien  (art.  331,  m 

"  Le  Code  hongrois  considère  comme  un  délit  le  fait  d'un  individu  d'a- 
voir abusé  d'une  femme  en  se  faisant  passer  pour  son  mari,  et  punit  de  trois 
ans  de  réclusion,  ce  fait  auquel  on  a  tant  hésité,  chez  nous,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin,  à  appliquer  les  peines  du  viol  et  de  Tattentat  vio- 
lent à  la  pudeur.  La  plupart  des  Codes  récemment  édictés  ont  une  disposi- 
tion formelle  en  ce  sens.  Voy.  par  exemple  :  Code  pénal  allemand  (§  176-2o); 
Code  pénal  autrichien  (§  19)  ;  Code  pénal  belge  (art.  375)  ;  Code  pénal  espa- 
gnol (art.  453). 
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able.  Cet  âge  était  celui  de  onze  ans  révolus.  La  loi  du  13  mai 
1863,  qui  nous  régit  aujourd'hui,  a  apporté  une  double  modifi- 
îation  à  ce  système  législatif.  D'une  part,  la  limite  d'âge  a  été 
Ixée  à  treize  ans  révolus.  D'autre  part,  cette  limite  a  même  été 
'eculée  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant  ou  son  émancipation  par 
e  mariage,  lorsque  le  coupable  est  un  de  ses  ascendants. 

Quant  à  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  au  viol,  ces 
leux  crimes  puisent  une  aggravation  dans  Vdge  de  la  victime 
3t  dans  la  qualité  de  l'agent.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  un 
înfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  la  peine  de 
l'altentat  à  la  pudeur  avec  violence  est  celle  des  travaux  forcés 
3L  temps;  la  peine  du  viol  est  le  maximum  des  travaux  forcés  à 
temps,  c'est-à-dire  vingt  ans. 

Dans  les  grandes  lignes,  c'est  bien  là  le  système  général  des 
législations  européennes.  Elles  sont,  il  est  vrai,  en  désaccord  sur 
la  limite  d'âge,  mais  c'est  là  un  désaccord  nécessaire,  car  ledé- 
v^eloppement  physique  et  moral  de  l'enfant,  variant  suivant  les 
races  et  les  climats,  nous  devons  trouver,  dans  chaque  pays, 
me  présomption  différente.  En  Belgique,  par  exemple,  la  loi  éta- 
blit une  double  limite.  Jusqu'à  onze  ans  révolus,  l'attentat  à  la 
pudeur  sans  violence  est  puni  de  la  réclusion.  De  onze  à  qua- 
torze ans,  l'âge  de  lavictime  devient  une  circonstance  aggravante 
iu  viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  Dans  les 
Pays-Bas,  môme  système,  avec  cette  différence,  toutefois,  que 
a  limite  est  reculée  :  elle  est,  soit  de  douze  ans,  soit  de  seize  ans, 
mivant  les  cas.  Le  Code  pénal  allemand  s'est  arrêté  â  l'âge  de 
{uatorze  ans.  Les  pays,  dans  lesquels  se  fait  sentir  l'influence 
le  la  législation  allemande,  ont  adopté  k  même  limite  d'âge. 
1  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  les  Codes  autrichien  et  hon- 
grois. Le  Code  pénal  italien  Gxe  la  limite  d*âge  à  douze  ans  ;  cette 
imite  est  môme  reculée  jusqu'à  quinze  ans,  si  le  coupable  est 
ascendant,  le  tuteur  ou  l'instituteur  de  la  victime.  Jusqu'à  ces 
lernières  années,  la  législation  anglaise  ne  punissait  que  les 
tteotats  à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants  âgés  de  douze  ou, 
^  plus,  de  treize  ans  (Stat.  38et  39,  Vict.,  chap.  94,  art.  3  et4, 
*^ap.  400,  art.  52).  D'après  le  statut  43  et  44,  Vict,  chap.  43, 
^  circonstance  qu'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
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moins  de  treize  ans,  a  donné  son  consentement  ne  peut  être  invo- 
quée comme  une  excuse  en  matière  d'attentat  à  la  pudeur  {iîide- 
cent  assatilt).  Ces  faits  qui,  dans  le  courant  de  1885,  ont  vive- 
ment ému  l'opinion  publique  en  Angleterre  ",  ont  démontré 
rinsufRsance  d*une  législation  qui,  abstraction  faite  du  viol,  ne 
protège  Tenfance  que  jusqu'à  treize  ans  au  plus.  Une  loi  du 
14  août  1883  [Critninal  Latv  amendement  act^  1886,  Stal.  48 
et  94,  Vict.,  cliap.  69)  a  reculé  jusqu'à  seize  ans  Tâgeoù  une 
jeune  fille  peut  être  réputée  consentante  *\ 

1805.  Dans  notre  pays,  les  crimes  de  viol  ou  d'attentats  à  la 
pudeur  sur  enfants  ont  augmenté  d'une  façon  continue  jusqu'en 
1876.  Deux  causes  générales,  ont,  il  est  vrai,  contribué,  depuis 
1863,  à  la  progression  menaçante  de  cette  sorte  de  crimes  : 
l'élévation  de  onze  à  treize  ans  de  l'âge  que  doit  avoir  la  victime, 
pour  que  Tattentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence,  soit  punis- 
sable, et,  d'autre  pari,  la  répression  de  l'attentat  de  même  nature 
commis  par  un  ascendant  sur  un  mineur,  même  âgé  de  plus  de 
treize  ans  et  non  émancipé  par  le  mariage.  Mais,  tout  en  tenant 
compte  de  ce  double  modificateur  législatif,  la  progression 
effrayante  des  crimes  de  cette  espèce  appelle,  depuis  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle,  l'attention  publique. 

Eq  effet,  de  1823  à  1838,  on  ne  comptait,  en  France,  que 
0,66  attentats  à  la  pudeur  sur  enfants  pour  10,000  habitants; 
on  en  compte  plus  du  double  :  1,38  de  1839  à  i832;  plus  du 
quadruple:  2.61,  de  1833  à  1866;  et  presque  cinq  fois  plus,  de 
1867  à  1880.  Si  Ton  considère  le  nombre  absolu  des  accusations 
de  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  enfants,  par  rapport  au 
nombre  total  des  accusations  de  crimes  contre  les  personnes  de 
1823  à  1834  et  de  1874  à  1880,  on  constate  que,  dans  1^  pre- 
mière de  ces  périodes,  les  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur 
enfants  ont  figuré  dans  la  proposition  de  9  0/0,  tandis  que,  dans 
la  deuxième  période^  ils  atteignent  la  proportion  de  47  0/0. 
On  trouve,  en  moyenne,  7,83  de  ces  crimes  pour  10,000  ha- 

*•  Voy.  iupràt  note  13. 

•*  Pour  plus  de  détails,  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  XV,  p.  54, 
notice  et  traduction  de  la  loi  par  M.  Paul  Fusier. 
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bitanls".  Depuis  1876,  qui  marque  le  point  culminant  des  ac- 
cusations de  cette  espèce,  le  chiffre  n'a  cessé  de  s'abaisser,  sauf 
des  recrudescences  accidentelles  et  passagères,  notamment  en 
1892  et  1893. 

1806.  Les  législations  pénales  prévoient  et  punissent  le 
proxénétisme.  Dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  on  désigne 
par  là  le  fait  de  faciliter  ou  de  favoriser  les  passions  d'autrui; 
dans  un  sens  plus  restreint,  c'est  le  fait  de  favoriser,  d'une 
manière  habituelle  et  dans  un  but  lucratif,  la  débauche  d'au- 
trui. Considéré  dans  les  législations  anciennes  comme  un  acte 
de  complicité  et  généralement  frappé  d'une  peine  plus  grave 
que  le  délit  principal^*,  le  proxénétisme  est,  aujourd'hui,  re- 
gardé comme  un  délit  sui  generisy  qui  peut  et  doit  être  pour- 
suivi indépendamment  des  faits  de  débauche  qui  en  ont  été  les 
résultats.  Mais  deux  systèmes  principaux  se  partagent,  en  ce 
qui  concerne  la  répression  de  ce  fait,  les  législations  européen- 
nes. Dans  les  pays  latins  (France,  Italie,  Belgique,  Espagne"), 
le  proxénétisme  ne  constitue  un  délit  que  lorsqu'il  a  pour  vic- 
times soit  des  mineurs,  soit  des  personnes  plus  ou  moins  inca- 
pables de  se  défendre  contre  des  actes  d'excitation  à  la  débau- 
che. La  loi,  dans  ce  système,  a  plutôt  pour  but  de  défendre  la 
jeunesse  inexpérimentée  contre  les  excitations  à  l'immoralité, 
que  de  punir  l'immoralité  des  proxénètes  et  de  protéger  ainsi 
la  décence  publique  elle-même.  Le  fait  de  favoriser  ou  de  faci- 
liter la  corruption  et  la  débauche  des  personnes  majeures  ca- 
pables de  se  rendre  compte  de  la  portée  de  leurs  actes  et  pou- 
vant, par  conséquent,  agir  en  pleine  conscience  et  en  pleine 
liberté,  ne  saurait,  dans  ce  système,  constituer  un  délit.  Toute 
autre  est  la  notion  du  proxénétisme  dans  le  Code  pénal  alle- 

*^  On  consultera,  du  reste,  à  ce  sujet  :  R.  Gahraud  et  P.  Behnard,  Des 
attentats  à  la  pudeur  et  des  viols  sur  les  enfants  (Archives  de  l'anthropologie 
criminelle,  1886,  p.  396  à  436),  avec  des  tableaux  et  des  graphiques. 

^^  Voy.  cependant  :  L.  4,  §  2,  De  his  qui  notantur;  et  la  Caroline, 
§  CXXII  et  CXXIII. 

2^  Code  pénal  italien  de  1889  (art,  345  à  348);  Code  pénal  espagnol  de 
1870  (art.  458)  ;  Code  pénal  belge  de  1867  (art.  379  à  382).  Même  système 
dans  le  Code  pénal  des  Pays-Bas  (§  258). 
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mand'*  :  le  proxénétisme  constitue  un  véritable  délit  contre  les 
mœurs  et  la  moralité  publique;  et  quels  que  puissent  être  Tàge, 
rexpérience  ou  la  moralité  antérieure  des  personnes  dont  Tin- 
conduite  a  été  facilitée,  le  fait  de  l'avoir  favorisée  tombe  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale.  Mais  il  importe,  dans  tous  les  cas,  de  ne 
pas  confondre  celui  qui  débauche  une  personne  mineure  pour 
satisfaire  sa  luxure  et  celui  qui  la  débauche,  dans  un  but  lucra- 
tif, pour  le  compte  d'autrui.  Le  premier  est  un  vicieux  que  la  loi 
ne  peut  atteindre  que  s'il  emploie,  dans  le  but  de  se  procurer 
an  plaisir  sexuel,  des  manœuvres  frauduleuses,  ou  s'il  excite  à 
la  débauche.  Le  second  est  un  intermédiaire  de  débauche  dont 
le  honteux  commerce  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  dès  qu'il  pro- 
cure ou  tente  de  procurer  un  rapprochement  génésique. 

1807.  Je  dois  dire  enfin  quelques  mots  de  la  prostitution. 
Le  fait,  de  la  part  d'une  femme,  de  faire  métier  de  son  corps 
et  de  vivre  du  produit  de  son  inconduite,  doit-il  être  considéré 
comme  un  délit,  si,  d'autre  part,  cette  femme  ne  commet  aucune 
autre  infraction  à  la  loi  pénale?  A  première  vue,  la  négative  ne 
paraît  pas  douteuse:  la  faculté,  de  la  part  d'un  individu,  qui  ne 
lèse  directement  ni  les  droits  ni  la  liberté  d'autrui,  de  faire 
ce  qu'il  veut  de  sa  personne,  semble  incontestable  :  c'est  à  ce 
système  que  se  rattache,  notamment,  le  droit  français.  Ni  le 
Code  pénal  de  1810  ni  les  lois  qui  l'ont  complété  ou  modifié, 
n'ont  considéré  la  prostitution  comme  un  délit  ou  même  comme 
une  contravention  de  police  :  il  est  peu  de  pays,  cependant,  où 
la  situation  des  prostituées  soit  plus  réglementée  et  plus  dé- 
pendante de  l'administration  qu'en  France.  Une  pratique  cons- 
tante, admet  que,  dans  notre  pays,  les  femmes  publiques  sont 

-**  Co«le  f^énaJ  allemand  (§  180  et  181).  Presque  tous  les  Cudes  suisses 
suivant  le  système  allemand.  Les  cantons  de  Genève  (C.  p.,  art.  213  à  215) 
rt  du  Tessin  étaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  les  st'uls  dont  la  législa- 
tion, semblable  à  la  législation  française,  ne  punissait  l'excitation  à  la  dé- 
bauche que  lorsqu'elle  s'adressait  à  des  mineurs,  avec  aggravation  de  peine 
pjTsque  les  victimes  étaient  j\gées  de  moins  de  quatorze  ans  ou  que  l'auteur 
éUit  uae  personne  jouissant  iTune  autorité  sur  la  victime.  Une  loi  du  26 
•eplembre'  1888  a  modifié  cet  état  de  choses  dans  le  canton  de  Genève  el  a 
fait  du  proxénétisme  un  véritable  délit. 
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hors  du  droit  commun  et  soumises,  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, à  l'arbitraire  des  autorités  de  police,  qui  peuvent  les  arrê- 
ter et  les  retenir  en  prison  selon  leur  caprice,  sans  avoir  aucun 
compte  à  rendre  de  leurs  actes  à  l'égard  des  personnes  de  cette 
catégorie.  Que  cette  situation  soit  anormale,  c'est  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  ailleurs.  Mais  nous  né  pouvons  admettre  que  la 
prostitution  puisse  être  considérée  commeun  délit  :  il  en  est  ainsi 
cependant  en  Suisse.  Mais,  en  Allemagne,  la  prostituée  ne  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  que  lorsqu'elle  enfreint  les  règle- 
ments de  police  sur  la  matière.  Tel  estcroyôns-nous,  le  point  de 
vue  exact  sous  lequel  il  convient  de  considérer  la  prostitution. 
Le  fait  seul  de  se  prostituer,  fait  qui  ne  nuit  directement  qu'à 
la  personne  môme  qui  adopte  ce  genre  de  vie,  ne  doit  pas  cons- 
tituer une  infraction  à  la  loi  pénale:  mais  par  suite  des  scandales 
qu'occasionne  la  prostitution,  des  dangers  qu'elle  peut  présenter 
pour  la  santé  publique,  du  milieu  dans  lequel  vivent  les  pros- 
titués et  des  rapports  de  la  prostitution  et  du  crime,  il  est  indis- 
pensable que  la  police  puisse  exercer  une  surveillance  et  un 
contrôle  incessants  et  sérieux  sur  les  actes  de  cette  population 
dangereuse  et  qu'elle  soit  armée  de  pouvoirs  suffisants  pour 
^  atteindre  ce  but.  La  loi  pénale  interviendra  donc  indirectement 
dans  cette  réglementation,  en  sanctionnant,  par  des  peines  qui 
seront,  au  besoin,  très  sévères,  les  contraventions  aux  disposi- 
tions réglementaires  de  la  prostitution. 


§  GV.  —  DE  L'OUTRAGE  PUBLIC  A  LA  PUDEUR >. 

(G.  p.,  art.  330). 

1808.  Modification  apportée  à  Tarticle  330  du  Code  pénal  par  la  loi  da  13  mai 
1863.  —  1809.  Des  trois  cléments  de  l'outrage  public  à  la  pudeur.  —  1810. 
L'outrage  à  la  pudeur  résulte  d'un  fait  matériel,  acte,  attitude  ou  geste.  De 
l'outrage  aux  bonnes  mœurs.  Des  actes  impudiques  ou  obscènes.  —  1811.  De 
la  publicité  du  délit.  Outrage  commis  dans  un  lieu  public.  Outrage  commis 
publiquement  dans  un  lieu  privé.  Outrage  commis  dans  un  lieu  privé  où  se 
trouvent  réunies  plusieurs  personnes.  —  1812.  Elément    intentionnel.  L'ou- 

§  CV.  *  Bibliographie  :  Abel  Maillefaud,  De  l'outrage  public  à    la  pu^ 
deur  (Thèse,  Lyon,  i896). 
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trage  public  à  la  pudeur  doit  avoir  été  commis  volontairement  et  sans  néces- 
sité pour  être  punissable. 

1808.  Le  délit  d'outrage  à  la  pudeur  est  un  concept  mo- 
derne. Alors  que  Timpudicité  était  punie  sous  toutes  les  formes, 
la  notion  de  pudeur  n'avait  pas  besoin  d'être  protégée.  C'est 
seulement  à  la  fin  du  xviii*  siècle  que  nous  voyons  apparaître 
l'outrage  à  la  pudeur  avec  presque  tous  les  caractères  qu'il  a 
conservé  depuis  :  la  loi  distingue  entre  l'immoralité  discrète 
et  le  cynisme  qui  s'affiche.  L'article  330,  qui  punit,  dans  le 
Code  pénal  de  1810,  l'outrage  public  à  la  pudeur,  a  été  modifié, 
dans  sa  pénalité,  par  la  loi  du  13  mai  1863.  En  élevant  à  deux 
ans  le  maximum  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  on  n'a  pas 
eu  seulement  pour  but,  à  cette  époque,  de  punir  plus  sévère- 
ment ce  délit;  on  a  surtout  voulu  fournir  au  juge  les  moyens 
de  marquer  le  coupable  pour  la  récidive*.  Aujourd'hui,  le  texte 
de  l'article  330  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  qui  aura 
commis  un  outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  dune  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs^.  » 

1809.  Les  éléments  constitutifs  de  l'outrage  public  à  la  pu- 

*  «  L'article  330,  disait  le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  légis- 
I&lif,  limite  à  une  année  d'emprisonnement  le  maximum  de  la  peine  qu'il 
prononce.  Cette  limite  rend  impossible  rupplication  des  peines  de  la  réci- 
•iiveà  la  réitération  des  outrages  publics  à  la  pudeur.  Rien  n'explique  une 
•Jisposition  qui,  sans  intention  peut-être,  excepte  d^ine  juste  sévérité  des 
faits  dont  il  importe  de  prévenir  le  renouvellement  et  qui  sont  plus  dange- 
reux et  plus  punissables  que  la  plupart  de  ceux  auxquels  les  peines  de  la  rO- 
ddive  sont  applicables.  »  Cfr.  Blanche,  t.  V,  n**  74. 

'  ^article  8  du  titre  2  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  était  ainsi  conçu  : 
■  Ceaz  qui  seraient  prévenus  d'avoir  publiquement  attenté  aux  mœurs, ^>ar 
nLtrage  à  la  pudeur  des  femmes,  par  actions  déshonnétes,  par  exposition  ou 

vente  d'images  obscènes; »>  Si  Ton  compare  cette  disposition  avec  celle 

du  Code  pénal  de  1810,  on  constate  immédiatement  deux  difl'érences.  D'une 
part,  le  Code  pénal  de  1810  punit  Toutrage  qui  est  de  nature  ù  blesser  la 
podeor  en  général,  et  non  pas  seulement  celui  qui  est  de  nature  à  blesser  la 
pudeur  des  femmes;  d'un  autre  côté,  il  ne  punit  que  Toutrage  par  acte  ou 
^gestey  en  un  mol  Toutrage  direct,  matériel,  et  non  l'outrage  par  eaîpo5i- 
tïKm  00  vente  d'images  obscènes. 
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:e!:r  s?ni  du  nombre  de  trois.  Il  faut  qu'un  fait  matériel^  con- 
r'itrf*  r .'//  pudeur,  ait  été  publiquement  commis,  sans  iiécessité 
i    "Oionuàretnent.  Cette  forme  d'incrimination  est  essentiel- 

••îeiit  "iee  a  la  publicité  d'actes  contraires  à  la  pudeur,  abstrac- 
■oM  ■aite  Je  leur  rôle  dans  la  satisfaction  de  l'instinct   sexuel. 

1810. 1.  L'outrage  à  la  pudeur  résulte  d'un  fait  matériel,  acte, 
utïttult»  ou  geste,  de  nature  à  offenser  la  pudeur  d  autrui.  Cette 
•oiioii  implique  trois  idées  essentielles. 

■i  11  v'st  d'abord  certain  que  des  paroles,  quelques  grossières 
'u  u't'ncieuses  qu'elles  soient,  des  peintures,  gravures,  dessins, 
><i  les  rrrits  obscènes  ne  constitueraient  pas  Vêlement  matériel 
IV  r«tutra|4:e  à  la  pudeur  puni  par  l'article  330  du  Code  pénal. 
Mîus  t'Oii  faits  pourraient  être  incriminés  sous  la  qualification 
i 'outrages  aux  bonnes  mœurs  *. 

Loutraye  aux  bonnes  mœurs,  par  voie  de  publications  obscè- 
/<e.'s,  ôluit  puni,  à  l'origine,  par  Tarlicle  287  du  Code  pénal,  qui 
l'rappuit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
luiondc  de  18  à  500  francs,  toute  exposition  ou  distribution  de 
Kfittuso/is,  pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes 

*  Cl!  poiîit    ïfa  jamais   fait  difficullé.  Cfr.  Blanche,  t.   V,  n"  75,  p.  69; 

i:\uNur.  op.  cit.,  sur  Tarticle  330,  n^  5;  Chauveau  ot  Hklib,  t.  IV,  n«  1512. 

Lis  ili^ux  ilolils,  Toulrago  public  à  la  pudeur  ot  Toutraijre  aux  bonn«*s  mœurs, 

vMii  cfL'i  ilo  commun  ({ue  le  fait  incriminé  ne  blesse  pjis  hi  pudeur  d'une  pcr- 

MMiiif  déti'nniuéi^  comme  le  viol  et  rattcntat  à  la  pudeur,  m.iis  qu'ils  cuns- 

ilufi»!  uno  altoinlo  à  la  décence  publique,  une  atteinte  aux  m«rurs  de  loule 

Il  h-  lîalê^ontHle  personnes,  d*où  la  conséquence  que  la  lui  ne  les  réprime  qu'au- 

i.iiii  qu'ils  revoient  une  certaine  publicité.  Ily  a  cependant  entreces  <leux  dé- 

iii'.  luir  ditVtVrence  essentielle,  qui  a  partout  motivé  la  création  des  deux  types 

.1  luciiiniiiatiuii.  L*outraf;e  à  la  pudeur  suppose  qu*un  individu  accomplit  des 

.uii-.N,  «'xhihiliiins  ou  gestes  obscènes,  qui  |)euvent  être  apen^^us  de  plusieurs 

ju'iionius  et  blessrnt  ainsi  ouvertement   leur  pudeur.  Dans  Tout ra^^e   aux 

IkniiiON  mu-urs,  l'auteur  du  <\r\i[  n'apparaît  pas  de  prime  abord;  ce  qui  «lU- 

\\Afi,*'  1rs  nuiMirs  du  publie,  ce  sont  les  imprimés,  dessins  ou  gravures  ipie 

l'iHi  met  80US  ses  yeux  :  c'est  ici  la  publication  et  la  propagation  qui  font  le 

dilit.  t!'»'Stdone  avec  raison  que  la  Chambre  des  députes,  lors  delà  disous- 

Himi  de  la  loi  du  5  août  1882,  a  repoussé  le  projet  du  gouvernement  qui  pro- 

ii.f""«»  •l'assimiler  purement  «d  simplement  les  deux  délits  au  point  de  vui^ 

uite  id  «le  la  répression,  et  cela  par  une  simple  addition  à  l'art.  330 

•l.  La  distinction  se  retrouve  dans  tout^^s  les  législations. 
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mœurs*.  Cette  disposition  ne  prévoyait  que  quelques-unes  des 
formes  sous  lesquelles  le  délit  pouvait  se  produire;  ce  fut  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  qui  réprima  Toutrage  aux  bonnes 
mœurs,  commis  àTaide  de  Tun  quelconque  des  moyens  de  pu- 
blication énumérés  dans  Tarticle  l"de  cette  loi  {paroles,  écrits^ 
imprimés^  dessins  j  emblèmes  y  placards).  Depuis  cette  époque, 
celte  forme  d'outrage  à  la  morale  publique  est  restée  comprise 
dans  le  domaine  des  lois  sur  la  presse.  Conformément  à 
cette  tradition,  la  loi  du  29  juillet  1881  continue  à  incrimi- 
ner les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  mais  en  faisant  une  dis- 
tinction entre  ceux  qui  sont  commis  par  dessins,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes  ou  images,  et  ceux  commis  à  l'aide  de  tous  au- 
tres moyens  de  publication  :  les  premiers,  déférés  à  la  cour 
d'assises,  et  admis  à  bénéficier  de  toutes  les  règles  spéciales  éta- 
blies parla  loi  sur  la  presse;  les  seconds,  déférés  aux  tribunaux 
correctionnels,  et  pour  lesquels  la  saisie  préventive  du  corps  de 
délit  peut  intervenir  (L.  29  juillet  1881,  art.  28,  §§  2  et  4).  Mais 
pour  remédier  à  TinsufOsance  de  ces  dispositions,  une  loi  du 
2  août  1882,  modifiée  et  complétée  par  la  loi  des  16-18  mars  1898, 
a  fait  rentrer  dans  le  droit  commun  les  outrages  aux  bonnes 
mœurs  commis  à  Taide  de  tout  moyen  de  publication  autre  que 
lelivréi  ou  la  parole.  Aujourd'hui  donc,  il  faut  distinguer  trois  ca- 
tégories de  délits  se  rapportant  à  la  protection  des  bonnes  mœurs. 
i^Les  outrages  à  la  pudeur,  réprimés  par  l'article  330  du  Code 
pénal.  —  Le  délit  suppose  des  actes  ou  des  gestes  impudiques 
on  obscènes. 

2*  Les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  réprimés  par  la  loi  des 
16-18  mars  1898.  —  Le  délit  consiste  dans  des  publications 
obscènes  par  voied  Vcr!75,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'affi- 

'  L'article  288  du  Code  pënal  décidait  que  les  peines  d'emprisonnement  et 
<funen(1e  prononcées  pir  Tarticle  287  seraient  réduites  h  des  peines  de 
nmple  police  :  !•  àTégarJ  descrieurs,  vendeurs  ou  distribulrurs  qui  auraient 
bit  connaftre  la  personne  qui  leur  aurait  remis  l'objet  du  d(51it  ;  2®  à  Têtard 
même  de  Fimprimeur  ou  du  graveur  qui  aurait  fait  connaître  l'auteur  ou  la 
perwnne  qui  les  aurait  chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure.  Cette  dis- 
pusilion  est,  aujourd'hui,  remplacée  par  l'article  22  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  et  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  2  août  1882. 

R.  0.  —  Tome  V.  4 


48    '  DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

deur  sont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  qu'un  fait  matériel^  con- 
traire à  la  pudeur,  ait  été  publiquement  commis,  sans  nécessité 
et  volontairement.  Cette  forme  d'incrimination  est  essentiel- 
lement liée  à  la  publicité  d'actes  contraires  à  la  pudeur,  abstrac- 
tion faite  de  leur  rôle  dans  la  satisfaction  de  l'instinct   sexuel. 

1810. 1.  L'outrage  à  la  pudeur  résulte  d'un  fait  matériel,  acte, 
attitude  ou  geste,  de  nature  à  offenser  la  pudeur  d'autrui.  Cette 
notion  implique  trois  idées  essentielles. 

a)  11  est  d'abord  certain  que  des  paroles,  quelques  grossières 
ou  licencieuses  qu'elles  soient,  des  peintures,  gravures,  dessins, 
ou  des  écrits  obscènes  ne  constitueraient  pas  Vêlement  matériel 
de  l'outrage  à  la  pudeur  puni  par  l'article  330  du  Code  pénal. 
Mais  ces  faits  pourraient  être  incriminés  sous  la  qualiGcation 
d'outrages  aux  bonnes  mœurs  *. 

V outrage  aux  bonnes  mœurs,  par  voie  de  publications  obscè- 
nes, était  puni,  à  l'origine,  par  l'article  287  du  Code  pénal,  qui 
frappait  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  d8  à  500  francs,  toute  exposition  ou  distribution  de 
chansons,  pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes 

*  Ce  point  n'a  jamais  fait  difficulté.  Cfr.  Blanche,  l.  V,  n®  75,  p.  69; 
Caknot,  op,  cit.,  sur  Tarticle  330,  n°  5;  Chauveau  et  Hélib,  t.  IV,  n®  1512. 
Les  deux  délits,  Toutrage  public  à  la  pudeur  et  Toutrage  aux  bonnes  mœurs, 
ont  ceci  de  commun  que  le  fait  incriminé  ne  blesse  pas  la  pudeur  d'une  per- 
sonne déterminée,  comme  le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur,  mais  qu'ils  cons- 
tituent une  atteinte  à  la  décence  publique,  une  atteinte  aux  mœurs  de  toute 
une  catégorie  de  personnes,  d'où  la  conséquence  que  la  loi  ne  les  réprime  qu'au- 
tant qu'ils  revêtent  une  certaine  publicité.  Il  y  a  cependant  entre  ces  deux  dé- 
lits une  différence  essentielle  qui  a  partout  motivé  la  création  des  deux  types 
d'incrimination.  L'outnige  h  la  pudeur  suppose  qu'un  individu  accomplit  des 
actes,  exhibitions  ou  gestes  obscènes,  qui  peuvent  être  aperçus  de  plusieurs 
personnes  et  blessent  ainsi  ouvertement  leur  pudeur.  Dans  l'outrage  aux 
bonnes  mœurs,  l'auteur  du  délit  n'apparaît  pas  de  prime  abord;  ce  qui  ou- 
traire  les  mœurs  du  public,  ce  sont  les  imprimés,  dessins  ou  gravures  que 
Ton  met  sous  ses  yeux  :  c'est  ici  la  publication  et  la  propagation  qui  font  le 
«N'iit.  ('/j'st  donc  avec  raison  que  la  Chambre  des  députés,  lors  delà  discus- 
siniî  fie  la  loi  du  5  août  1882,  a  repoussé  le  projet  du  gouvernement  qui  pro- 
|H>s;iil  «rassimiler  purement  et  simplement  les  deux  délits  au  point  de  vue 
d»^  la  poursuite  et  de  la  répression,  et  cela  par  une  simple  addition  à  l'art.  330 
du  Cod«*  p»'»nal.  La  distinction  se  retrouve  dans  toutes  les  législations. 
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mœurs*.  Celle  disposition  ne  prévoyait  que  quelques-unes  des 
formes  sous  lesquelles  le  délit  pouvait  se  produire;  ce  fut  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  17  mai  1819  qui  réprima  Toutrage  aux  bonnes 
mœurs,  commis  à  Taide  de  l'un  quelconque  des  moyens  de  pu- 
blication énumérés  dans  l'article  1"  de  cette  loi  {paroles,  écrits, 
imprimés^  dessins,  emblèmes,  placards).  Depuis  cette  époque, 
cette  forme  d'outrage  à  la  morale  publique  est  restée  comprise 
dans  le  domaine  des  lois  sur  la  presse.  Conformément  à 
cette  tradition,  la  loi  du  29  juillet  1881  continue  à  incrimi- 
ner les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  mais  en  faisant  une  dis- 
linclioQ  entre  ceux  qui  sont  commis  par  dessins,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes  ou  images,  et  ceux  commis  à  Taide  de  tous  au- 
tres moyens  de  publication  :  les  premiers,  déférés  à  la  cour 
d*assises,  et  admis  à  bénéficier  de  toutes  les  règles  spéciales  éta- 
blies parla  loi  sur  la  presse;  les  seconds,  déférés  aux  tribunaux 
correctionnels,  et  pour  lesquels  la  saisie  préventive  du  corps  de 
délit  peut  intervenir  (L.  29  juillet  1881,  art.  28,  §§  2  et  4).  Mais 
pour  remédier  à  l'insuffisance  de  ces  dispositions,  une  loi  du 
2août  1882,  modifiée  et  complétée  par  la  loi  des  16-18  mars  1898, 
a  fait  rentrer  dans  le  droit  commun  les  outrages  aux  bonnes 
mœurs  commis  à  l'aide  de  tout  moyen  de  publication  autre  que 
le  livre  ou  la  parole.  Aujourd'hui  donc,  il  faut  distinguer  trois  ca- 
tégories de  délits  se  rapportant  à  la  protection  des  bonnes  mœurs. 

i*  Les  outrages  à  la  pudeur,  réprimés  par  l'article  330  du  Code 
pénal.  —  Le  délit  suppose  des  actes  ou  des  gestes  impudiques 
oa  obscènes. 

2*  Les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  réprimés  par  la  loi  des 
1&-18  mars  1898.  —  Le  délit  consiste  dans  des  publications 
obscènes  par  voie  dVcri/s,  A^imprimés  autres  que  le  livre,  A'affi' 

*  L'article  288  du  Code  pénal  décidait  que  les  peines  d'emprisonnement  et 
d'amende  prononcées  pir  Particle  287  seraient  réduites  k  des  peines  de 
simple  f:»olice  :  !•  àTégarJ  descrieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auraient 
fait  connaître  la  personne  qui  leur  aurait  remis  Tobjet  du  délit  ;  2«  à  l'égard 
même  de  Timprimeur  ou  du  graveur  qui  aurait  fait  connaître  l'auteur  ou  la 
personne  qui  les  aurait  chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure.  Celte  dis- 
posi!i.»n  est,  aujourd'hui,  remplacée  par  l'article  22  de  la  loi  du  29  juillet 
188i  et  par  Tariicle  2  de  la  loi  du  2  août  1882. 

R.  G.  —  Tome  V.  4 
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considéré  comme  constilotifs  da  délit  prévu  par  Tarticle  330  ". 
Cette  condition  est  nécessaire  pour  que  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  puisse  s'exercer.  Tout  jugement  de  condamnation 
qui  n'en  tiendrait  pas  compte  serait  irrégulièrement  motivé. 

1811.  II.  Ln.  publicité  est,  en  effet,  l'élément  essentiel  du 
délit  prévu  par  Farticle  330.  Aussi  les  juges,  doivent-ils,  à  peine 
de  nullité  de  la  condamnation  qu'ils  prononcent  :  i"*  constater, 
d'une  manière  claire  et  précise,  que  l'acte  incriminé  a  été 
di(^com\A\ publiquement'^  2"*  et  préciser,  dans  les  motifs  de  leurs 
décisions,  les  circonstances  d'où  résulte,  à  leurs  yeux,  cet  élé- 
ment du  délit  *'. 

Mais  quel  est  le  caractère  de  la  publicité  requise?  La  dis- 
position de  l'article  330  est  générale  :  «  elle  se  réfère  consé- 
quemment  à  tous  les  genres  de  publicité  que  l'outrage  à  la 
pudeur  est  susceptible  d'avoir,  soit  par  le  lieu  où  il  a  été  com- 
mis, soit  par  les  autres  circonstances  dont  il  est  accompagné  *'.  » 

En  un  mot,  il  faut  mais  il  sufBt  qu'il  y  ait  eu  possibilité  que 
le  public  fût  offensé  par  le  spectacle  de  l'acte  immoral  ou  obs- 
cène, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si,  en  fait,  il  y  a 
eu  ou  non  des  témoins  de  cet  acte,  et  si  cette  publicité  a  été 
ou  non  voulue  par  le  délinquant.  Pour  que  Youtrage  public  à 
la  pudeur  ou,  pour  mieux  dire,  V outrage  à  la  pudeur  publique 
existe,  il  faut  s'attacher,  en  effet,  à  X éventualité  d'un  scandale, 
d'une  offense  à  la  pudeur  de  tous  et  non  à  la  publicité  effective 
de  Tacte.  11  suffit  que  le  coupable  se  soit  exposé,  dans  un  lieu 
public  ou  privé,  aux  regards  d'autrui,  par  sa  volonl'é  ou  sa 
négligence,  en  accomplissant  une  action  immorale  ou  obscène. 
Ainsi,  il  importe  peu  que  le  délit  ait  été  commis,  la  nuit,  sur 
une  voie  publique  écartée,  par  des  individus  qui  cherchaient 

»*  Sic,  Cass.,  22  août  1879  (B.  cr.,  n*»  i6o);  31  janv.  1891  (D.92.  1.  176). 

"  \'oy.  particulièrement  sur  tous  ces  points  :  Cass.,  10  aoûl  1864  (D.  54. 
1.300);  3  mars  1864  (D.  65.  5.  27);  28  sept.  1871  (D.  71.  5.  33);  24  nov.  1877 
(B.  cr.,  n^  245):  22  août  1879  (S.  79.  1.  485);  6  nov.  1884  (B.  cr.,  n»  291). 

*^  Ct!  sont  les  termes  d'un  arrêt  <Je  la  Cour  de  cassation  du  7  avril  1859, 
(D.  59.  1.  239),  qui  résument  fort  exactement  la  portée,  à  ce  point  de  vue, 
.1.'  l'art  ici.'  330.  GSr.  Blanchk.  t.  V,  no  77;  Chal'veau  et  Hélib,  t.  IV,  n« 
1515;  OnTOLAN,  op.  rit.,  [.  I,  n"  860. 
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à  se  cacher,  puisqu'à  raison  du  lieu,  quelqu'un  du  public  pou- 
vait passer;  qu'il  ait  été  commis  dans  un  lieu  privé,  si,  dans 
ce  lieu,  à  raison  de  la  situation  et  de  l'absence  de  précautions 
prises  par  le  délinquant,  l'acte  immoral  ou  obscène  a  pu  être 
aperçu  de  quelqu'un.  D'où  nous  pouvons  conclure,  en  résumant 
l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  que  la 
publicité  existe  :  i®  toutes  les  fois  que  l'outrage  est  commis  dans 
un  lieu  public;  2**  ou  bien  que,  commis  dans  un  lieu  privé,  il  a 
pu  être  aperçu  du  public.  C'est  entre  ces  deux  limites  que  se 
renferme  la  répression  de  l'outrage  à  la  pudeur.  Il  importe 
donc  de  distinguer  «  l'outrage  commis  dans  un  lieu  public^  » 
de  «  l'outrage  commis  publiquement  dans  un  lieu  privé^\  » 

a)  La  publicité  existe  tout  d'abord  dans  le  cas  où  l'acte  obs- 
cène a  été  commis  dans  un  lieu  public.  Par  cela  même  qu'il  est 
accompli  dans  un  tel  lieu,  l'outrage  à  la  pudeur  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi,  alors  même  qu'il  n'aurait  été  vu  par  personne. 
Il  importe  donc  de  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  lieux 
publics.  Ghassan,  qui  nous  a  laissé,  sur  la  presse,  un  traité  ma- 
gistral ^*,  définit  les  lieux  publics  ceux  qui  sont  ouverts  ou  ac- 
cessibles à  tout  le  monde,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  ré- 
tribution ou  certaines  conditions  d'admissibilité  :  il  les  divise 
en  trois  classes,  distinguant:  1*  les  lieux  publics  par  leur  nature; 
2?  les  lieux  publics  par  destination;  3°  les  lieux  publics  par  ac- 
cident. Cette  distinction  est  devenue  classique,  et  nous  hésitons 
d'autant  moins  à  la  reproduire  qu'on  la  retrouve  dans  certaines 
décisions  de  la  jurisprudence**. 

Les  Vieux  publics  par  leur  nature  sont  ceux  qui,  d'une  façon 
permanente  et  absolue,  sont  accessibles  au  public  :  tels  sont 
les  chemins  publics,  les  rues,  les  places,  les  promenades  pu- 
bliques. L'outrage  à  la  pudeur  commis  en  un  lieu  de  cette  es- 
pèce, même  la  nuit,  même  à  un  moment  où  ce  lieu  est  désert, 
tombe,  sans  difficulté,  sous  le  coup  de  l'article  330.  Il  faut 
qu'on  puisse  circuler   ou  stationner  en   tout   temps  dans  un 

**  Sur  ce  point,  Ohtolan,  op.  cit.<i  1. 1,  n®  860. 

'*  Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole^  de  l'écriture  et  de  la 
presse,  ^  édilion,  1846  (t.  I,  p.  47). 

'•'  Voyez  par  exemple,  Cass.,  4  mai  1883  (D.  83.  1.  482). 
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lieu  public  sans  être  exposé  à  voir  une  scène  d'obscénité  *'. 

Les  lieux  publics  par  destination  sont  ceux-là  seulement  où 
toute  personne  peut  être  appelée  ou  au  moins  admise  à  pénétrer 
et  à  séjourner  librement,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  en 
remplissant  certaines  conditions  générales  d'admissibilité  :  tels 
sont  les  théâtres,  églises,  écoles,  cafés,  auberges,  salles  d'au- 
dience des  tribunaux,  bureaux  d'enregistrement,  de  préfecture, 
de  mairie,  etc.  A  la  différence  des  lieux  publics  par  leur  nature, 
dont  la  publicité  est  absolue  et  de  tous  les  instants,  les  lieux 
publics  par  destination  cessent  nécessairement  d'avoir  ce  carac- 
tère dans  les  moments  où  ils  ne  sont  pas  ouverts  au  public'*. 
L'outrage  à  la  pudeur  qui  s'y  commet  a  ou  n'a  pas  de  publicité 
suivant  que  ce  lieu  était  ouvert  ou  fermé,  suivant  que  l'acte  obs- 
cène a  été  ou  a  pu  être  vu. 

A  la  différence  des  lieux  publics  par  leur  nature  ou  leur  des- 
tination, dont  le  caractère  public  résulte  du  lieu  même,  les  lieux 
publics  par  accident  sont  des  lieux  privés  qui  ne  prennent  leur 
caractère  de  publicité  qu'à  raison  de  la  présence  plus  ou  moins 
accidentelle  d'un  public.  11  en  est  ainsi  des  boutiques  et  maga- 
sins, des  hôpitaux,  des  prisons,  des  cercles,  des  voitures  publi- 
ques, des  voitures  privées,  circulant  sur  la  voie  publique,  des 
wagons  de  chemin  de  fer,  circulant  sur  une  ligne.  Au  point  de 
vue  de  l'outrage  à  la  pudeur,  on  doit  les  assimiler  à  des  lieux 
privés  proprement  dits,  et  s'attacher,  pour  déterminer  si  l'acte 
obscène  a  été  oui  ou  non  commis  publiquement,  aux  circons- 
tances particulières  qui  l'ont  accompagné.  Toutefois,  la  différence 
entre  les  lieux  publics  par  accident  et  les  lieux  privés,  entre  un 

'"  Cass.,  16  mars  1823  :  «  Que  la  circonstance  que  cel  acte  effronté  avait 
eu  lieu  la  nuit  n'en  détruisait  pas  la  publicité  puisque  le  passage  et  la  cir- 
culatinii  des  rues  sont  de  droit  et  souvent  d'usage  la  nuit  comme  le  jour.  » 
Cass.,  16  janv.  1862  (S.  62. 1.  762);  Grenoble  3  déc.  1884  [Gaz,  Pal.,  85. 
1.  4^0);  Voy.  Blanche,  t.  V,  n»  78,  Chauvbau  et  Hêlik,  t.  IV,  n'  1517. 

'"  Ainsi,  il  a  été  jug«'que  l'outrage  à  la  pudeur  d'une  de  ses  élèves,  com- 
mis p.ir  un  instituteur  primaire,  diins  la  salle  d'école  communale,  manque 
de  piihlieité,  si  le  fait  a  eu  lieu  après  l'heure  de  la  classe,  en  l'absence  de 
tout  témuin,  et  avec  des  précautions  propres  à  empêcher  qu'il  fût  apertju, 
l'école  penlani  le  caractère  de  publicité  dès  l'instant  que  les  élèves  n'y  sont 
plus  admis  :  Cass.,  l"'*"  mai  1863  (D.  C4.  1.  147). 
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hôpital  et  une  maison  particulière,  par  exemple,  c'est  que  l'accès 
du  public  étant  plus  facile  clans  les  premiers  que  dans  les  seconds, 
la  négligence  du  prévenu  qui  ne  prend  pas  de  précautions  pour 
se  soustraire  au  regard  sera  plus  immédiatement  établie*'. 


'•  Tel  paraît  bien  être  le  sentiment  de  la  jurisprudence.  —  Ainsi  un  hôpi- 
tal D'est  pas  un  lieu  public  dans  le  sens  absolu  du  mot,  puisque  toute  per- 
sonne ne  peut  y  pénétrer  librement  :  on  doit  cependant  le  considérer  comme 
tel  à  regard  des  malades  et  des  t»mployés  qui  s*y  trouvent.  Alger,  25  avril 
i8T9  (D.  J.  G.,  supplément,  vo  Aftentat  aux  mœurs,  n*  16).  —  Il  a  éié  jugé 
également  que  les  outrages  aux  mœurs,  quoique  commis  à  Tintérieur  d\me 
prison,  doivent  être  considértfs  comme  ayant  été  accomplis  publiquement, 
lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  des  circonstances  qui  permettaient  à  des  dé- 
tenus ou  à  des  employés  de  Tétablissemeut  d'en  être  les  témoins.  Tribunal 
'^jrreclionnel  d'Auch,  19  juin  1868  (D.  68.  3.  70).  —  Pour  les  boutiques  et 
magasins,  voy.  :  Cass.,  23  décembre  1858  (D.  59.  1.  239);  11  novembre 
1869  (D.  70.  5.  30).  —  La  question  de  savoir  si  les  voilures  sont  des  lieux 
publics  ou  privés  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  1**  Tout  d'abord,  faut-il 
considérer  les  voitures  publiques  comme  des  lieux  publics  d'une  manière 
absolue,  de  telle  sorte  que  les  actes  immoraux  qui  s*y  commettent  soient, 
ipso  factOf  réputés  publics?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  voitures,  bien  que 
accessibles  au  public,  bien  que  circulant  sur  la  voie  publique,  n'ont  le  ca- 
nctère  de  lieux  publics,  que  lorsqu'elles  contiennent  des  voyageurs.  Cfr. 
Ciss.,  21  novembre  1879  (D.  J.  G.,  supplément,  v*'  Attentat  aux  mœurSj 
n*  18).  Mais  en  ce  sens  contraire  :  M aillefaud,  op.  cit.,  p.  50.  2^  Une  diffi- 
callé  analogue  s'est  produite  pour  le  cas  où  Toutrage  public  à  la  pudeur  au- 
rait été  commis  dans  une  voiture  privée,  alors  que  cette  voiture  circulait  sur 
la  voie  publique.  Faut-il  voir,  dans  cette  circonstance  seule,  un  élément 
de  publicité  deloutrage?  La  jurisprudence  paraît  être  divisée  :  Paris, 
18  juin  1858  (D.  58.  5.  26);  Cass.,  26  mai  1853  (D.  53.  5.  31).  Dans  ce 
dernier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  considère  cette  voiture  comme  un  lieu 
p^rivé,  puisqu'elle  s'attache,  pour  déterminer  la  publicité,  il  la  circonstance 
que  les  actes  délictueux  ont  pu  ou  non  être  aperçus  du  public.  3*  Quid 
d«fs  actes  d'immoralité  commis  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  en  circu- 
lation sur  une  ligne?  Si  ces  actes  ont  eu  lieu  en  présence  d'autres  voya- 
geurs, pas  de  difficulté  :  mais,  en  l'absence  de  tout  témoin,  l'outrage 
poorra-t-il  également  être  considéré  comme  public  ?  Si  l'acte  a  été  com- 
mis dans  une  station  et  pendant  l'arrêt  du  train,  la  publicité  est  certaine, 
car  le  wagon  est  exposé  aux  regards  du  public.  Le  doute  ne  commence 
que  lorsque  le  train  est  en  marche.  V.  Cass.,  19  aoOt  1869  (D.  70.  1.  96). 
Aujourd'hui,  du  reste,  les  wagons  étant  disposés  de  telle  façon  que  les  re- 
gards des  voyageurs  doivent  pouvoir  pénétrer  dans  les  compartiments  voi- 
sins, les  wagons  sont  bien  des  lieux  publics. 
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6)  Car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  publicité  du  lieu 
où  Toutrage  aux  mœurs  est  commis  n'est  pas  une  condition 
essentielle  à  l'existence  du  délit  Ldi  publicité  du  délit  même  se 
rencontre,  en  effet,  toutes  les  fois  que  l'acte,  bien  que  commis 
dans  un  lieu  privé,  un  appartement,  une  propriété,  a  pu  être 
aperçu  du  public  ".  Deux  situations  peuvent  encore  se  présen- 
ter: ou  bien  l'outrage,  commis  dans  un  lieu  privé,  l'a  été  de- 
vant des  témoins;  ou  bien  ila  été  simplement  aperçu  ou  pu  être 
aperçu  et,  dans  ce  dernier  cas,  n'a  été  révélé  que  parle  hasard 
ou  les  indiscrélions  de  l'auteur  ou  des  auteurs. 

l""  La  seconde  situation  est  la  plus  simple.  La  jurisprudence, 
dont  l'évolution  semble  définitivement  accomplie,  fait  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  il  y  a  eu,  de  la  part  du  prévenu,  absence 
de  précaution  contrôla  publicité  de  l'outrage  à  la  pudeur,  et  le 
cas,  bien  différent,  où  le  prévenu  s'est  entouré  de  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  qu'on  ne  pût  l'apercevoir  dans^  la  per- 
pétration de  l'acte  quiluiest  reproché. 

La  première  hypothèse  est,  en  quelque  sorte,  la  situation  nor- 
male. De  l'ensemble  des  décisions  rendues  en  matière  d'outrage 
public  à  la  pudeur,  il  résulte,  en  effet,  que  la  publicité  existe 
toutes  les  fois  que  Tacle  immoral  ou  obscène,  bien  que  commis 
dans  un  endroit  privé,  a  été  ou  a  pu,  à  raison  de  la  disposition 
des  lieux  ou  des  circonstances,  être  aperçu  du  public.  Il  impor- 

'o  II  esl  facile  de  comprendre,  par  ces  explications,  la  portée  pratique  de 
la  distinction  que  nous  faisons  entre  les  lieux  publics  et  les  lieux  privés,  au 
point  de  vue  de  l'outrage  à  la  pudeur.  L'acte  immoral  ou  obscène,  commis 
dans  un  lieu  public,  constitue  ipso  facto  un  outrage  public  à  la  pudeur,  alors 
même  (ju'il  serait  prouvé,  par  l'ensemble  des  circonstances,  que  les  coupables 
ont  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  s'isoler  et  se  dérober  à  tous 
les  regards.  Tandis  que  la  prévention  doit  démontrer,  quand  l'outrage  a  été 
commis  dans  un  lieu  privé,  qu'il  a  pu  devenir  public,  soit  à  raison  de  la  dis- 
position du  lieu,  soit  par  suite  de  l'insuffisance  des  précautions  prises  par 
les  coupables.  On  se  reportera,  pourles  applications,  aux  décisions  suivantes  : 
Cass.,  5  février  1863  (D.  64.  i.  324)  :  il  s'agissait  d'un  acte  obscène  commis 
dans  un  jardin  voisin  d'un  chemin  public  et  exposé  aux  regards  du  public; 
Angers,  n  juin  J878  (D.  J.  G.,  supplément,  v°  AUentat,  n*»  26)  :  il  s'agis- 
sait d'un  acte  accompli  dans  un  champ,  mais  voisin  d'un  chemin  ;  —  Cass., 
28  avril  1881  (D.  81.  1.  447). 
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terait  peu  d'ailleurs  que  Tauteurde  cet  acte  eût  pris  certaines  pré- 
cautions pour  le  dissimuler  au  regard  du  public,  si  ces  pré- 
cautioDs  se  sont  trouvées  insuflisantes,  sans  que  Tétat  des  lieux 
ait  été,  du  reste,  niodifîé  par  quelqu'un  du  public-*. 

Mais  lorsque  le  prévenu  prend  les  précautions  nécessaires 
pour  que  l'acte  immoral  ou  obscène  ne  soit  aperçu  de  personne, 
lorsque  cet  acte  n'a  de  témoins  que  par  des  accidents  ou  des 
indiscrétions  dont  le  prévenu  ne  saurait  être  rendu  responsable, 
le  délit  manque  de  cet  élément  essentiel,  qui  est  le  seul  motif  de 
la  répression,  la  publicité". 

2*  La  première  situation  est  plus  complexe:  elle  se  présente 
quand  Toutrageà  la  pudeur  est  commis  dans  un  lieu  privé,  placé  à 
l'abri  des  regards,  mais  où  se  trouvent  réunies  plusieurs  person- 
nes qui  ont  vu  ou  qui  ont  pu  voir  l'acte  immoral  ou  obscène.  Pour 

**  Sic.  Cass.,  i8  mars  1858  (S.  58.  1.  561):  «  Attendu  quo  l'arrêt  attaqué 
cinslate,  à  la  vérité,  que  les  prévenus  avaient  pris  certaines  précautions 
contre  la  publicité,  mais  qu*il  constate  en  même  temps  que,  relativement  à 
des  individus  qui  étaient  sur  la  voie  publique,  ces  précautions  se  sont  trou- 
vées illusoires,  sans  que  le  public  ait,  d'ailleurs,  apporté  aucun  chan^^ement 
aux  dispositions  prises  par  les  prévenus;  que  s'il  résulte  de  là  que  la  pu- 
blicité^ a  été  plus  restreinte  qu'elle  n'aurait  été  autrement,  elle  n'en  reste 
pas  moins  constante  et  imputable  aux  prévenus  à  raison  de  rinsurfisance 
des  précautions  par  eux  prises,  et  eu  égard  à  la  situation  des  lieux  par  rap- 
port à  la  voie  publique...  ».  Cfr.  Cass.,  10  août  1854  (D.  54.  1.  300)  ;  28  avril 
1881  (D.  81. 1 .  447)  ;  4  mars  1880(D.  81.  1.  433;  S. 81.1 .  44),etle  rapportde 
M.  le  conseiller  Dupré-Lasalle  dans  S.  81.  i.389. 

*-  Sic,  Blanche,  t.  V,  n<*  82  et  les  arrêts  cités  par  cet  auteur.  Adde,  Poi- 
tiers, 20  novembrel862  (D.63.  2.  61);  Rouen, 25  juillet  1862  (D.  63.  2.  61). 
On  verra  par  ces  arrêts  combien  les  magistrats  se  montrent  rigoureux  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  si  les  précautions  nécessaires  ont  été  ou  non  prises. 
Mais,  ceci  admis,  la  jurisprudence  est  assez  ferme  pour  écarter  le  délit  toutes 
les  fois  que  Tacte  observé  n'a  eu  de  témoins  que  par  suit*;  d'une  curiosité 
malsaine.  Voy.  Maillbfaud,  op.  cit.,  p.  115  à  119.  Ou  bien  les  témoins  de  ce 
genre  n'ont  obéi, en  recherchant  ce  spectacle,  qu'à  un  sentinuint  de  lubricité, 
et  la  loi  n'a  pasà  protéger  la  pudeur /i'individus  qui  recherchent  eux-mêmes 
des  sensations  malsaines  ;  ou  bien  les  témoins  sont  de  simples  curieux  ayant 
voulu,  par  une  indiscrétion  de  mauvais  aloi,  savoir  ce  qui  se  passait  chez 
les  autres,  et  ce  serait  faire  peser  sur  l'auteur  de  l'acte  obscène  un  délit.qui  n'au- 
rait d'autre  source  que  la  curiosité  des  témoins.  Voy.  Cass.5juin  1874,  R.  rr., 
n*  158  ;  Lyon  18  juillet  1883,  Gaz.  Pal,  84.  1.  5. 
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résoudre  la  question  de  savoirs'il  y  a  publicité  dans  ce  cas,des  dis- 
tinctions sont  nécessaires.  Il  nous  paraît  d'abord  évident  que  l'as- 
sistance d'un  certain  nombre  de  personnes  aux  actes  immoraux  ou 
obscènes  ne  suffirait  pas  pour  caractériser  la  publicité,  si  ces  per- 
sonnes y  avaient  elles-mêmes  volontairement  participé".  Com- 
ment soutenir,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  la  pudeur  des  person- 
nes, qui  consentent  non  seulement  à  être  témoins  de  ces  actes 
mais  encore  à  y  participer,  ait  pu  être  outragée?  La  loi  ne  ré- 
prime pas  le  vice,  elle  se  borne  à  faire  la  police  morale  de  la 
rue.  Ce  qui  motive  son  intervention,  c'est  exclusivement  le  scan- 
dale public,  l'outrage  à  la  pudeur  publique.  Mais  quand  plusieurs 
personnes,  se  trouvant  volontairement  ou  par  hasard  réunies 
dans  un  endroit  privé,  sans  avoir  pour  but  de  se  livrer  ensem- 
ble à  des  actes  de  débauche,  ont  pu  voir  ou  même  percevoir" 

*-^  Ainsi,  des  actes  de  débauche  accomplis,  dans  un  lieu  prive,  par  une 
iemme  avec  cinq  jeunes  gens,  successivement  acteurs  et  témoins  de  ces 
actes,  ont  été,  aveo  raison,  considérés  comme  n'étant  pas  publics  et  ne 
tombant  pas  sous  l'application  de  Tarticle  330  :  Grenoble,  8  août  1855  (D. 
56.  2.  277).  Le  fait  de  se  livrer,  dans  une  chambre  close,  à  des  actes  obscè- 
nes, en  pr<^sence  de  deux  enfants,  n'est  pas  non  plus  constitutif  de  l'outrage 
public  à  la  pudeur,  lorsque  ces  enfants  ont  été  successivement  acteurs  et 
spt'ctateurs  complaisants  de  ces  actes;  ot  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
cês  témoins  sont  des  mineures  de  seize  ans,  cette  circonstance  n'étant  pas, 
par  olle-même,  exclusive  du  consentement  donné  à  la  perpétration  des  actes 
obscènes  :  Paris,  l«'mars  1888  (D.  89.2.  i6).  Cfr.  dans  le  même  sens,  mais 
moins  précis  :  Cass.,  8  novembre  1872  (D.  73.  1.  176).  Voy.  Blanche,  t  V, 
n°  82. 

**  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'à  raison  de  l'obscurité,  les  témoins,  sans 
avoir  vu  les  actes  obscènes,  aient  pu  cependant  s'en  rendre  compte.  Cela 
suffira,  pour  constituer  la  publicité,  qui  n'est  ptis  limitée  à  la  perception 
oculaire.  Sic,  Cass.,  4  août  i877  (D.  78.  i.287).  Cet  arrêt,  qui  marque,  dans 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  dernier  terme  de  révolution  en 
matière  de  publicité,  a  été  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat «rénéral  Lacointa.  Il  décide  d'abord  que  des  actes  de  débauche  commis 
successivement  sur  deux  femmes  qui  se  trouvaient  ensemble,  même  la  nuit 
et  dans  un  lieu  privé,  constituent  le  délit  d'outrage  à  la  pudeur,  par  cela 
seul  que  li's  actes,  accomplis  à  l'égard  de  chacune  des  deux  femmes,  ont  eu 
l'autre  j*our  témoin.  D'un  autre  côté,  comme  en  raison  de  l'heure  et  des 
circonstances  où  avaient  été  commis  les  attouchements  obscènes  reprochés 
au  prévenu,  chacune  des  femmes,  successivement  victimes  de  ces  atloucbe- 
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les  actes  d'immoralité  accomplis  en  leur  présence,  Toulrage 
à  la  pudeur  publique  est  certainement  constitué.  Le  nombre 
des  témoins  est,  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  une  circonstance  indif- 
férente, et  l'acte  contraire  à  la  pudeurserait  public,  alors  même 
qu'il  aurait  été  accompli  devant  un  seul  témoin". 

1812.  III.  L'élément  intentionnel,  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
outrage,  consiste  dans  la  conscietice  d'offenser  la  pudeur  pu- 
blique, abstraction  faite  de  toute  intention  de  rendre  public  cet 
outrage.  En  un  mot,  cette  condition  résulte  suffisamment  de  ce 
que  le  prévenu  s'est,  volontairement  et  sans  nécessité^  exposé  à 
être  vu  dans  une  situation  immorale  ou  obscène,  sans  qu'il  se  soit 
proposé,  d'ailleurs,  de  braver  directement  le  sentiment  public'*. 
Dans  Texamen  de  cet  élément  du  délit,  y  a-t-il  lieu  de  tenir 
compte  d'une  distinction  entre  les  actes  qui,  à  raison  de  leur 
nature,  emporteraient,  par  le  seul  fait  de  leur  existence  maté- 
rielle, la  preuve  de  l'intention  impudique  de  leur  auteur,  et  ceux 
qui,  ne  blessant  pas,  par  eux-mêmes,  l'honnêteté  et  la  décence 
publiques,  ne  deviendraient  répréhensibles  que  «  lorsque  l'agent, 
par  le  mode  et  les  circonstances  de  leur  perpétration  et  surtout 
par  l'intention  qui  le  dirige"»,  en  aurait  faitun  sujet  de  scandale? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  car  ce  serait  introduire,  dans  la  répres- 
sion de  l'outrage  à  la  pudeur  publique,  une  distinction  absolu- 
ment étrangère  à  la  loi  française.  Ce  qui  caractérise    le  délit, 

meDts,  D*avaitpu  les  voir,  une  difficulté  spéciale  se  posait.  La  Cour  admet 
que  la  publicité  du  délit  d*outrage  à  la  pudeur  existe  par  cela  seul  que  le 
témoin  a  eu  connaissance  suffisante  des  actes  commis  en  sa  présence.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  la  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  jurisprudence 
par  un  arrêt  du  15  mai  i879  (D.  79.  6.  30).  Voy.  également  Trib.  corr. 
Seine  du  12  nov.  i888  {Joum,  du  minist,  publ.,  1887,  p.  559).  On  trouvera, 
«examinée  dans  la  thèse  de  M.  Maillefaud,  op.  cU.f  p.  59,1a  question  de  savoir 
81  la  publicité  peut  résulter  de  la  perception  de  l'outrage  par  un  autre  sens 
que  celui  de  la  vue. 

»  Cfr.  larrét  du  15  mai  1879,  précité,  et  Limoges,  1»'  février  1887  (D. 
»0.  2.24..  Mais  voyez  cependant  :  Cass.,  23  avril  1869  (D.  69.  1.  305)  et  8 
novembre  1873  (D.  73.  1.  176). 

:,  *"  Cass.,  3  mars  1898  (D.  99.  1.  59).  Sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
da  10  juillet  1895,  dans  Pand.  franc,,  96.  2.  129,  on  lira  une  note  tn»s  inté- 
n»S5ante  et  très  complète  de  notre  collègue  Chat  veau. 

*'  Chalveai-  et  Hblie,  t.  IV,  «•  1514. 
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c'est  ce  seul  fait  qu'un  outrage  à  la  pudeur  aété  volontairement 
commis  en  public.  Le  mobile  qui  a  déterminé  le  coupable  im- 
porte peu;  le  but  qu'il  a  poursuivi  est  également  indifférent, 
car,  la  plupart  du  temps,  pour  ne  pas  dire  toujours,  ce  n'est 
certes  pas  pour  offenser  la  pudeur  publique  que  le  délin- 
quant s'est  livré  aux  actes  qui  lui  sont  reprochés,  c'est  pour 
satisfaire  ses  passions,  exciter  sa  propre  lubricité  ou  celle 
des  autres.  Probablement  aussi,  n'a-t-il  pas  voulu  la  ^pu- 
blicité qui  est  l'élément  essentiel  de  la  prévention?  Bien  au 
contraire,  Àl  se  sera  caché,  il  aura  recherché  l'ombre  et  le  mys- 
tère. De  sorte  que  si  l'on  subordonnait  la  répression  des  actes 
immoraux  ou  obscènes  à  la  preuve  qu'ils  ont  été  commis  dans 
l'intention  même  de  blesser  la  pudeur  publique,  on  effacerait, 
en  quelque  sorte,  l'outrage  public  à  la  pudeur  du  catalogue  des 
délits  ".  11  faut  conclure  de  ces  observations  que  la  faute  inten- 
tionnelle^  punissable  dans  cette  forme  d'incrimination,  résulte 
suffisamment  de  ce  mépris  de  la  pudeur  publique  que   mani- 

'*■  II  a  été  JQf^é,  il  est  vrai,  que  le  fait  d'un  individu  de  s'être  baigné  sans  cale- 
çon dans  une  rivière,  avait  pu,  en  l'absence  de  preuve  d'une  intention  de  braver 
ou  d'offenser  la  pudeur  publique^  être  considéré  comme  échappant  à  la  répres- 
sion (Cass.,  6oct.  1870,  S.  70. 1.438;  D.  70. 1.433).  Mais  il  ne  faut  pas  voir  dans 
cet  arrêt,  qui  est  resté  isolé,  la  condamnation  de  la  théorie  que  nous  croyons 
exacte.  On  lira  sur  cette  hypothèse  dissertation  au  Joum.  mtnis.  pu6.,  1873, 
p.  1)0.  LajurisprudencedelaCourdecassationaétéformulée,d'uQe  manière  très 
nette,  dans  un  arrêt  postérieur  du  10  août  1881  (S.  81. 1.  389,  D.  81. 1.  447), 
que  nous  devons  textuellement  citer  :  «  Le  but  que  s'est  proposé  le  législa- 
teur serait  presque  toujours  manqué,  si  Tarticle  330  ne  devait  être  appliqué 
que  lorsque  Tauteurde  l'outrage  à  la  pudeur  aurait  eu  l'intention  de  le  rendre 
public.  Cette  intention  n'est  pas  une  des  conditions  du  délit.  En  effet,  la 
la  loi,  pour  protéger  l'honnêteté  publique  et  empêcher  le  scandale,  punit  le 
vice,  soit  qu'il  se  montre  avec  etl'ronterie,  soit  même  qu'il  néglige  de  se  ca- 
cher; cette  négligence  suffit  pour  éiabUr  la  culpabilité  de  l'agent,  parce 
qu'à  elle  seule  elle  révèle,  chez  lui,  le  mépris  de  la  pudeur  publique  ;  le  déUt 
d'outrage  public  à  la  pudeur  existe,  indépendamment  de  toute  volonté  d'af- 
fronter la  publicité,  par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  l'éviter.  »  C'est  dans  ce  sens,  du  reste,  que  s'était  généralement 
prononcée  la  jurisprudence  antérieure.  V.  Cass.,  10  août  1854  (D.  54. 1.  300); 
Poitiers,  18  février  1858  (D.  59.  5.  37);  Montpellier,  8  août  1859(D.60.  5.29). 
Voy.égalemenl  :  Cass.,  30 janvier  1807  (D.  «7.  1.  237);  3  mars  1898,  précité. 
Cfr.  BL.V.NCHIS  et  Di  thcc,  t.  V,  no  82,  p.  87  et  la  note. 
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feste  raccomplissement  ostensible  d'un  acte,  d'un  geste,  d'une 
attitude,  en  un  mot  d'un  fait  matériel  immoral  ou  obscène.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire,  que  le  prévenu  ait  cherché  à  être  vu  du 
public,  il  suffit  qu'il  se  soit  seulement  exposé  à  être  vu  en  ne 
prenant  pas  toutes  les  précautions  possibles  pour  éviter  aux  au- 
tres un  spectacle  choquant.  Cette  absence  de  verecundia  cons- 
titue précisément  l'élément  intentionnel  du  délit. 

La  prévention  tomberait,  par  conséquent,  en  supposant  un 
t'iat  de  choses  tel  que  la  sauvegarde  d'un  bien  nécessitât  l'ac- 
complissement d'un  acle  qui  constituerait  un  outrage  public  à 
la  pudeur  s'il  était  commis  dans  d'autres  circonstances.  Ainsi, 
par  exemple,  il  ne  viendrait  à  l'esprit  de  personne  de  pour- 
>uivre,  sous  la  qualification  d'outrage  à  la  pudeur,  le  fait  d'un 
individu  qui,  pour  fuir  un  incendie,  se  montrerait  en  public 
dans  un  état  de  nudité  complète  ".  Il  y  a  là  une  cause  de  jus- 
tification objective  tirée  de  la  nécessité  qui  efface  la  criminalité 
de  l'acte.  C'est  en  langage  juridique  la  traduction  de  l'adage 
populaire  :  Nécessité  na  pas  de  loi. 


§  CVI.  -    DU    VIOL. 
(C.  p.,  art.  332,  §  1). 

1813.  Du  viol  et  de  l'attentat  violent  à  la  pudeur.  —  1814.  Le  viol  n'est  pas  défini  par 
\f  Code  français.  —1815.  Précédents  historiques.  — 1816. Éléments  du  vioL 
—  1817.  La  copulation  illicite  comme  but  des  violences  coupables,  tel  est 
rèlêm'»nt  qui  distingue  le  viol  fie  Tattentat  violent  à  la  pudeur.  —  1818.  De 
l'emploi  de  la  violence  dans  ce  but.  En  quoi  consiste  la  violence.  Doit-elle 
Afre  malArielle?  Violence  morale.  Monaco».  Violence  présumée.  Violence 
compulsive.  Fraude.  —  1819.  De  la  tentative  de  viol. 

1813.  Le  Code  pénal  de  1810  confondait,  dans  la  même 
disposition,  et  punissait  de  la  même  peine,  le  viol  et  Yatletitat 

*•  Tout  le  monde  s'accorde  à  faire  de  la  nécessité  do  Tacte  la  condition 
première  de  l'impuDité  complète  de  l'agent  ;  de  là  le  nom  û^étai  de  nécessité 
par  lequel  la  science  moderne  désigne  ia  situation  critique  dans  laquelle  se 
troave  l'agent  et  la  qualification,  assez  pou  exacte,  du  reste,  de  «  délit  né- 
cessaire »>  qui  a  été  donné  à  facte.  V.  Paul  Moriaid,  Du  délit  nécessaire  et 
de  l'état  de  nécessité  (Paris  et  Geni^ve,  t889).  Cfr.  Adolphe  Pmxs,  Science 
pénale  et  droit  positif,  n»  431 . 
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Violent  à  la  pudeur.  Ces  deux  crimes  ont  certainement  un  ca- 
ractère commun  :  l'emploi  de  la  violence  comme  moyen  de  les 
coinmeltre.  Mais  ils  diffèrent  essentiellement,  soit  par  leur  but, 
soit  par  leurs  résultats,  soit  par  leur  immoralité.  En  effet,  le 
viol  a  pour  but  la  conjonction  des  sexes.  Si  l'outrage,  accom- 
pagné même  de  violence,  n'a  pas  ce  but,  s'il  a  été  commis  dans 
le  dessein  général  et  indéterminé  d'offenser  la  pudeur  d'une 
personne,  ce  n'est  plus  une  tentative  de  viol,  c'est  un  attentat 
à  la  pudeur.  On  doit  donc  appirouver  la  loi  du  28  avril  1832 
d'avoir  séparé  ces  deux  incriminations.  J'examinerai  distincte- 
ment leurs  éléments  spéciBques. 

1814.  Le  viol  n'est  pas  déQni  par  le  Code  pénal.  L'article 
332,  §  1,  se  borne  à  établir  la  peine  de  ce  crime  :  «  Quiconque 
aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps,  »  De  là  quelques  difBcultés  sur  ses  caractères  distinctife. 
Pour  les  examiner  et  les  résoudre,  un  retour  sur  les  précédents 
historiques  nous  paraît  nécessaire. 

1815.  En  droit  romain,  le  stuprum  violentum  d'une  femme 
ou  d'une  Bile  rentrait  dans  les  termes  de  la  vis  publica.  Ce 
n'était  pas  le  mobile  sexuel  qui  qualifiait  le  crime,  mais  l'emploi 
de  la  violence*.  Dans  le  droit  germanique  primitif,  à  la  notion 
de  la  violence,  fut  substituée  celle  du  stuprum^  et  le  viol  d'une 
femme  devint  un  crime  spécial,  sévèrement  puni^ 

L'ancien  droit  français  distinguait  le  rapt  par  violence  et  le 
vioL  Le  premier  de  ces  crimes  supposait  l'enlèvement,  par  force 
et  malgré  elles,  des  filles,    femmes  et  veuves,  soit   majeures, 

§  G  V[.  '  L.  5,  §  4,  D.,  Ad  legem  Jul.  de  vi  publica  :  «  prœlerea  punitur 
hujus  legis pœna,  qui puerum vel  feminam per  vim  stûpiaveriL  » 

^  Lex  Salie,  XIV,  10  ;  L.  Alam.,  til.  59,  §  2,  3;  L.  Burg.,  lit.  30 ;L.  Fris., 

tit.  9,  §  8.  —  Les  coutumes  postérieures  reproduisirent  ce  concept,  qui 

passa  dans  la  Caroline,  §  CXIX.  «  Celui  qui  fera  violence  à  une  femme 

mariée,  à  une  veuve,  ou  lille,  et  qui,  malgré  elle,  en  abusera,  aura  mérité 

la  mort,  et  par  la  procédure  ()ui  lui  sera  faite  sur  la  plainte  de  la  personne 

violée,  il  sera,  de  même  qu'un  ravisseur,  condamne  à  périr  par  le  glaive;  et 

celui  qui,  de  propos  délibéré  et  violemment,  aura  tenté  de  forcer  une  femme 

Ou    une  fille,  et  que  par  la  résistance  qu'elle  aura  faite,  ou  par  un  autre 

secours,  elle  en  aura  été  délivrée,  il  sera  puni  sur  la  plainte  de  la  personne 

violentée  eu  égard  aux  circonstances  du  fait...  ». 
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soit  mineures,  daos  le  dessein  d^ea  abuser.  Le  second  se  corn- 
mettait  lorsqu  un  homme  attentait,  par  force  et  violence,  à  la 
pudicité  d'une  fdle,  d'une  veuve  ou  d'une  femme,  pour  la  con- 
naître charnellement.  Le  Code  pénal  de  1791  avait  suivi  ces 
précédents  :  il  punissait  également  le  viol  et  leraptde  violence: 
le  viùl  était  frappé  de  six  ans  de  fers,  et  cette  peine  était  portée 
au  double  quand  la  victime  avait  moins  de  quatorze  ans;  le 
rapt  était  le  fait  d'avoir,  par  violence  et  à  l'effet  d'en  abuser  ou 
de  la  prostituer,  enlevé  une  petite  fille  au-dessous  de  quatorze 
ans  accomplis.  Le  Code  pénal  de  1810  a  séparé  ces  deux  crimes  : 
le  rapt  n'est  que  renlèveraent  d'un  mineur,  abstraction  faite 
de  toute  violence  ultérieure;  le  fait  est  puni  en  lui-même,  et,  s'il 
est  suivi  de  viol,  ce  viol  est  un  crime  distinct  qui  ne  se  confond 
pas  avec  le  rapt. 

1816.  Ceci  compris,  et  en  Tabsencede  toute  définition  précise 
donnée  par  le  Code  pénal,  il  résulte  de  ces  précédents  qu'on  a 
toujours  entendu  par  viol  le  fait  de  connaitre  charnellement 
une  femme  sans  la  participation  de  sa  volonté.  Les  éléments 
constitutifs  de  ce  crime  consistent  donc  dans  la  conjonction 
charnelle  comme  but  et  dans  l'emploi  de  la  violence  comme 
mot/en.  Ce  crime  suppose  essentiellement  le  rapt  brutal  de  l'hon- 
neur d'une  femme*. 

1817.  La  copulation  illicite,  comme  but  des  violences  cou- 
fkibles,  tel  est,  en  effet,  l'élément  qui  distingue  le  viol  de  l'at- 
tentat à  la  pudeur.  Sans  doute,  il  n'esl  pas  nécessaire,  pour 
l'existence  du  crime,  que  le  coït  ait  été  consommé,  il  suffit  qu'i-1 
ait  été  voulu  et  tenté.  Mais  tant  que  les  actes  de  violence  n'ont 
pas  pour  objet  la  conjonction  illicite  des  sexes,  ils  ne  sauraient 
être  poursuivis  sous  la  qualification  de  viol  tenté  ou  consommé. 
L'attentat  à  la  pudeur,  au  contraire,  n'a  pas  de  but  déterminé 
autre  que  celui  d'offenser  la  pudeur  de  la  personne  sur  laquelle 
il  est  exercé.  Le  Code  pénal  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
attentats  inspirés  par  le  désir  de  jouissance  sexuelle  et  ceux 

'  La  femme  qui  contraindrait  par  violence  un  homme  à  coucher  avec  elle 
ne  pourrait  éire  déclarée  coufiable  d'un  viol,  mais,  suivant  les  cas,  d'un  at- 
teotal  k  la  pudeur  avec  violence. 


64      DROIT  PÉNAL  SPECIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

€ommis  par  tout  autre  motif,  tels  que  sentiments  de  haine,  de 
vengeance,  de  curiosité.  L'attentat  résulte  du  fait'  même,  quel 
que  soit  le  mobile  qui  Tinspire.  Sans  doute,  le  viol  peut  être 
également  commis  par  haine  ou  vengeance,  et  l'intenlion  indi- 
recte et  dernière  du  délinquant  importe  peu  pour  la  constitution 
du  crime  :  mais  il  faut,  au  moins,  que  l'acte  attentatoire  à  la 
pudeur  ait  pour  objet  direct  et  immédiat  la  copulation,  la  con- 
jonction charnelle  de  deux  personnes  de  sexe  différent.  Par 
conséquent,  le  fait,  de  la  part  d'un  homme,  d'employer  la  vio- 
lence pour  avoir,  avec  un  autre  homme,  ou  même  avec  une 
femme,  des  rapports  contre  nature,  ne  constituerait  pas  un 
viol,  mais  un  attentat  violent  à  la  pudeur. 

11  faut,  bien  entendu,  que  le  commerce  avec  une  femme, 
recherché  par  la  violence,  soit  illicite  :  ainsi,  un  mari,  qui 
prendrait  sa  femme  de  force,  ne  commettrait  certainement  pas 
le  crime  de  viol,  même  après  la  séparation  de  corps*,  sauf  la 
répression  des  blessures  qu'il  pourrait  lui  avoir  faites^.  Mais 
le  mari  qui,  employant  la  violence,  contraint  sa  femme  à  subir 
des  rapports  contraires  à  la  fin  du  mariage,  commet  le  crime 
d'attentat  à  la  pudeur.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  commerce  qu'il 
recherche  est  illicite,  et  la  protection  générale  de  la  loi  défend 
la  femme  contre  de  tels  actes®. 

1818.  La  violence,  comme  procédé  pour  arriver  au  but  tout 
spécial  que  se  propose  l'accusé,  tel  est  le  second  élément,  l'é- 
lément caractéristique  du  crime  de  viol.  Mais  le  Code  pénal  n'a 
pas  jugé  nécessaire  d'indiquer  les  moyens  par  l'emploi  des- 
quels l'auteur  de  l'attentat,  qui  a  pour  but  la  copulation  illicite, 
se  rend  coupable  de  viol  ou  de  tentative  de  viol.  La  jurispru- 
dence française,  profitant  du  silence  de  la  loi  sur  ce  point, 
paraît  arrêtée  aujourd'hui  à  cette  interprétation  que  tout  com- 
merce illicite  avec  une  femme,  obtenu  contre  la  volonté  ou 
même  sans  le  consentement  de  celle-ci,  constitue  un  vioP. 

*  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  n°  1879,  p.  314. 
^  Sic,  Alger,  28  avril  1887  (S.  89.  2.  114). 
«  Voy.  infrà,  §  CVII. 

^  t.a  jurisprudence  française  a  donc  interprété  rarticle  332  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  par  viol  «  le  fait  d'abuser  d'une  femme  sans  la  participa- 
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a)  Si  le  crime  est  commis  à  l'aide  d'une  contrainte  physique^ 
matérielle,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté.  A  la  double  con- 
dition que  la  contrainte  soit  exercée  sur  la  personne  même  qui 
en  est  victime*,  et  qu'elle  soW. suffisante  pour  paralyser  sa  résis- 
tance', elle  a  le  caractère  constitutif  que  comporte  le  sens  origi- 
naire et  primitif  du  mot  violoM  violement, 

tionde  sa  v^hnté.  »  Telle  est,  en  eiïet,  la  définition  qu'en  donne  M.  Blanche, 
op.  cit.,  t.  V,  n®  96.  MM.  Chauvkal'  et  H^xib  empruntent  à  Jousse  {op.  cit., 
t.  ÎII,  p.  243)  sa  définition  :  «  On  entend  par  viol,  toute  conjonction  illicite 
commise  par  force  et  contre  la  volonté  d'une  personne.  »  Mais  Jousse 
ajoute  :  «  contre  la  volonté  des  femmes,  filles  et  veuves,  »  ce  qui  est  plus 
exact,  puisque,  d'une  part,  le  viol  suppose  la  différence  de  sexes,  et  que, 
d'autre  part,  il  ne  peut  être  commis  que  par  un  homme  sur  une  femme. 

*  Il  est,  en  effet,  certain  que  la  violence  doit  être  exercée  sur  la  personne 
même  de  la  victime.  «  Ainsi  celui  qui  escalade  ou  brise  les  portes  d'une 
maison  ou  d'une  chambre  pour  pénétrer  près  d'une  femme  et  auquel  cette 
femme  s'abandonne  ensuite  volontairement  ne  s'est  point  rendu  coupable 
de  la  violence  constitutive  du  viol,  »  disent  Ciiauvead  et  Hélik,  t  IV, 
n*  1580,  répétant,  du  reste,  ce  qu'avait  déjà  dit  Jousse,  t.  III,  p.  743. 

^  La  question  de  savoir  si  là.  femme,  qui  se  prétend  victime  de  la  vio- 
lence, a  opposé  une  résistance  suffisante,  est  une  pure  question  de  fait. 
Dans  notre  ancien  droit,  de  même  qu'on  distinguait,  au  point  de  vue  de 
la  peine,  entre  les  viols  commis  envers  des  filles  non  nubiles  ou  impubères, 
et  ceux  commis  envers  des  filles  nubiles,  de  même  on  distinguait  ces  deux 
catégories  de  faits  au  point  de  vue  du  système  de  preuve.  «  Il  reste  seule- 
ment à  observer,  en  général,  dit,  à  ce  propos,  Mlyart  de  Von^LANS  (op. 
cic,  p.  241),  que  comme  ces  sortes  de  crimes  se  commettent  en  secret, 
et  qu'ils  sont  tellement  graves  de  leur  nature  qu'on  ne  peut  les  présumer, 
l^s  jages  doivent  se  tenir  extrêmement  en  garde  contre  les  accusations  qui 
«Intentent  en  cette  matière;  en  sorte  qu'à  la  réserve  des  viols  qui  se  com- 
aetteot  envers  des  filles  impubères,  où  l'âge  seul  peut  suffire  pour  en 
établir  la  preuve,  lorsque  ces  accusations  sont  intentées  par  des  personnes 
nubiles,  elles  ne  doivent,  suivant  les  auteurs,  êtrç  accueillies  qu'autant 
qu'elles  sont  appuyées  de  la  preuve  des  quatre  faits  suivants  :  !<>  qu'il  y  a 
en  une  résistance  constante  et  toujours  égale  de  la  part  de  la  personne  pré- 
tendue violée  ;  2®  qu'il  y  ait  une  inégalité  évidente  de  ses  forces  comparées 
avec  celles  du  prétendu  violateur;  3^  qu'elle  ait  poussé  des  cris;  4^  enfin 
qD*il  soit  resté  sur  elle  quelques  traces  de  la  violence  qui  lui  aurait  été 
fuie.  »  Ces  règles  sont  encore  utiles  à  consulter.  Ajoutons  que,  la  plupart 
do  temps,  l'instruction  du  crime  de  viol  nécessitera  une  expertise  médico- 
légtle.  Coosulter  sur  ce  point:  Tardieu,  Élude  médico-légale  sur  les  atten- 
tats aux  mœurs  (4878,  in-8<»). 

H.  G  —  Tome  Y  5 
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b)  Si  Tauteur  de  rattentat  a  obtenu  les  faveurs  de  sa  victime 
à  Taide  de  menaces^  peut-on  dire,  dans  le  sens  du  Code  pénal 
français,  qu'il  ait  commis  un  viol?  Que  cette  forme  de  con- 
trainte, qui  résulte  de  menaces  de  nature  à  inspirer  à  la  vic- 
time de  Tatlentat  la  crainte  sérieuse  et  immédiate  d'exposer  sa 
personne  ou  celle  de  ses  proches  à  un  mal  considérable  et  pré- 
sent, puisse  et  doive  être  assimilée,  en  législation,  à  la  con- 
trainte physique  elle-même,  c'est  ce  que  nous  admettrions  vo- 
lontiers; mais,  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale  du 
Code  pénal  français,  on  éprouve  quelque  scrupule  à  placer  sur 
la  même  ligne  la  violence  morale  et  la  violence  matérielle,  et  à 
admettre  que  la  femme  consentant,  sous  la  pression  même  des 
menaces  les  plus  graves,  à  se  livrer  à  un  homme,  puisse  pré- 
tendre avoir  été  violée  par  celui-ci.  Cependant,  la  loi  n'ayant 
pas  défini  le  viol,  il  est  difficile  de  croire  qu'elle  a  entendu 
laisser  sans  répression  la  copulation  charnelle  obtenue  au  moyen 
de  menaces  graves,  mais  sans  l'emploi  d'aucune  violence  phy- 
sique. La  résistance  de  la  femme  a  pu  être  rendue  aussi  difficile 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  second,  et,  sauf  l'appréciation 
rigoureuse,  par  les  juges  du  fait,  de  toutes  les  circonstances 
qui  ont  paralysé  la  volonté  de  la  victime,  il  semble  juste  d'ad- 
mettre que  l'emploi  de  la  violence  morale,  comme  Tempioi  de 
la  violence  physique,  est  prévu  et  puni  par  la  loi  française. 
Telle  parait  être  également  l'opinion  de  la  doctrine '°  et  de  la 
jurisprudence**. 

c)  La  violence  peut  être  présumée  ou  inductive  quand  le  sujet 
passif  de  l'attentat  est,  par  lui-même,  incapable  de  consentir, 
soit  à  raison  de  son  âge,  soit  à  raison  de  son  état  physique. 

En  ce  qui  concerne  Vâge  de  la  victime,  la  législation  fran- 

i«  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  n»  1583,  p.  318;  Blanche,  t.  V, 
n»  97. 

**  V.  les  motifs  des  arrêts  cités  infrày  note  13.  La  question  ne  parait,  du 
reste,  jamais  s'être  présentée  directement  en  pratique;  mais  tous  ces  arrêts, 
rendus  dans  des  espèces  où  la  femme  n'avait  pas  consenti  &  la  copulation, 
sans  qu'il  y  ait  eu  emploi  de  la  contrainte  matérielle,  considèrent  que  la 
violence,  soit  morale,  soit  physique,  rentre  dans  les  éléments  constitutifs 
du  viol. 
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çaise  contient  un  système  complet  sur  ce  point,  dont  nous  avons 
déjà  dit  quelques  mots  et  sur  lequel  nous  revenons  plus  loin. 

L'attentat  peut  également  se  commettre  en  abusant  d'une 
personne  qui  aurait  perdu  l'usage  de  sa  volonté,  soit  par  l'effet 
d'une  malcLdie  physique  ou  mentale,  soit  par  Valtération  de  ses 
ftzcultés,  telle  qu'une  personne  tombée  en  défaillance;  soit  par 
toute  autre  cause  accidentelle,  c'est-à-dire  par  une  cause  indé- 
pendante de  la  volonté  de  celui  qui  a  commis  Tattentat,  telle 
que  le  sommeil  profond,  l'ivresse  complète,  etc.  Y  aurait-il  viol 
dans  tous  ces  cas?  Nous  n'hésitons  pas  à  l'admettre.  Sans 
tloote,  la  possession  de  la  femme  dans  l'hypothèse  n'aura  pas  été 
obtenue  parla  violence  physique,  pas  môme  parla  violence  mo- 
rale ;  mais  la  femme  n'aura  pas  consenti  à  se  livrer.  Or,  l'arti- 
cle 331  ne  dé6nit  pas  le  viol;  il  ne  restreint  pas  expressément 
ses  dispositions  au  cas  où  le  coupable  a  usé  de  violences,  et  il 
semble,  par  suile,  qu'on  puisse  décider,  sans  se  mettre  en  dé- 
saccord avec  la  loi,  qu'il  y  aura  bien  viol  toutes  les  fois  que  la 
femme  n'aura  pas  consenti  à  l'acte  dont  elle  a  été  la  victime. 
Ce  que  la  loi  réprime,  en  effet,  c'est  non  seulement  le  fait  d'avoir 
abusé  d'une  femme  contre  sa  volonté,  mais  encore  le  fait  d'en 
avoir  abusé  safu  sa  volonté^  en  un  mot,  c'est  le  fait  d'avoir  violé 
la  liberté  de  sa  personne  et  de  l'avoir  ainsi  exposée,  soit  malgré 
elle,  soit  sans  sa  participation,  au  déshonneur,  qui  est  la  consé- 
quence d'une  conjonction  illicite  des  sexes,  et  peut-être  même 
à  une  maternité  imposée. 

d)  Il  en  est,  à  plus  forte  raison,  de  même,  en  cas  de  violence 
compulsive,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  où  l'oi^  abuse  d'une 
personne  privée  de  l'usage  de  ses  sens  par  quelque  artifice  : 
par  exemple,  si,  pour  atteindre  son  but,  le  coupable  avait 
enivré  sa  victime,  où  l'avait  plongée  dans  un  sommeil  léthargi- 
que en  lui  administrant  un  breuvage  narcotique,  ou  l'avait  hy- 
pnotisée par  les  procédés  en  usage. 

Mais  si  l'absence  de  toute  résistance  de  la  part  de  la  victime 
de  l'attentat  provenait  d'une  fraude  ou  d'une  machination  cou- 
pable, cette  fraude  ou  cette  machination  pourrait-elle  entrer 
dans  les  prévisions  de  la  loi?  Cette  question  a  été  soulevée  à 
roccasioD  du  fait  suivant  :  Un  individu  s'était  introduit  dans  la 
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chambre  et  dans  le  lit  d'une  femme  endormie  dont  le  mari  ve- 
nait de  sortir.  Il  profita  de  cette  surprise  pour  consommer  son 
attentat.  Poursuivi  pour  viol,  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  de  Besançon  déclara  n'y  avoir  lieu  de  suivre  ''.  Mais  cette 
solution  nous  paraît  critiquable,  et  elle  n'a  pas  fait  fortune  en 
jurisprudence.  Si  Ton  admet,  en  effet,  que  la  loi  incrimine, 
sous  la  qualification  de  viol,  toute  conjonction  illicite  sans  le 
consentement  de  la  femme,  il  est  difficile  de  croire  que  celui 
qui  profite  d'une  surprise,  d'une  erreur  matérielle  de  la  victime 
pour  satisfaire  sa  lubricité,  ne  commette  pas  un  viol.  En  pareil 
cas,  il  faut  choisir  entre  deux  interprétations  :  celle  qui  ne 
punit  le  violateur  que  s'il  a  usé  de  la  contrainte  physique,  et 
celle  qui  le  punit  toutes  les  fois  qu'il  a  obtenu  la  jouissance 
sexuelle  sans  le  consentement  libre  et  éclairé  de  la  femme.  Or, 
en  l'absence  de  toute  définition  du  viol,  la  jurisprudence  a  pu 
se  croire  autorisée  à  adopter  cette  dernière  interprétation  *'. 

**  Besançon,  13  octobre  1828  {Joum.  du  droit  or tm,,iS29,  p.  45). 

*'  Sur  la  question  on  lira  deux  intéressantes  dissertations,  Tune  de 
M.  de  GéRANDO  (Rev.  de  légisL,  1861,  t.  I,  p.  461),  Tautre  de  M.  Mervillb 
(Rev.  prat.,  1857,  t.  IV,  p.  219).  Cfr.  Chauveau  et  Hélik,  t.  IV,  no»  1583  ; 
Blanche,  t.  V,  n®  97. —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  crime  de  viol  de  la  part  de 
rindividu  qui,  après  s*ôtre  furtivement  introduit  au  domicile,  dans  la  cham- 
bre et  jusque  dans  le  lit  d'une  femme  mariée,  abuse  de  sa  personne,  à  la 
faveur  du  demi-sommeil  dans  lequel  elle  se  trouve,  ainsi  que  de  Tobscurité 
quiPenvironne,  età  Taide  de  manœuvres,  frauduleuses  tendant  à  lui  faire 
croire  qu'elle  se  livre  à  son  mari  (G.  d'ass.  déjà  Moselle,  17  août  1857,  D. 
58.  2.  64).  Même  décision  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  non  d'une  femme 
mariée,  mais  d'une  jeune  fille,  dont  Taccusé  avait  abusé  pendant  son  som- 
meil et  par  surprise,  en  l'absence  de  toutes  violences  physiques  ou  morales 
(Gass.,  30  déc.  1858,  D.  58. 5.  377,  S.  59. 1.  433).  Décidé  également,  dans  le 
même  sens,  que  l'individu  qui  s'introduit  la  nuit  dans  le  lit  d'une  femme 
mariée  à  l'aide  de  manœuvres  propres  à  le  faire  passer  pour  le  mari,  et  se 
livre  sur  cette  fenune  à  des  actes  lubriques,  commet  le  crime  prévu  par 
l'art.  332  §  2  du  Code  pénal  ;Gass.,  27  déc.  1883,  D.  J.  G.  Supplément,  v» 
Attentat  aux  mœurs^  n^  43).  Il  y  a  également  crime  de  viol  dans  le 
fait  d'un  individu  d'abuser  d'une  femme  que  son  état  de  léthargie 
ou  de  défaillance  (causé  dans  l'espèce,  par  un  viol  déjà  commis  sur 
sa  personne  par  un  autre  individu)  lui  livrait  sans  défense  (Besancon,  31  déc, 
1857,  S.  58.  2.  355).  «  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt,  que  si,  au  cas  de  vio- 
lence et  quand  la  résistance  est  possible,  la  loi  a  réprimé  l'attentat,  elle  n'a 
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1819.  Le  crime  de  viol  ayant  un  but  déterminé,  la  copula- 
tion, admet  la  forme  de  la  tentative^  qui  doit  réunir,  pour 
être  punissable,  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi**.  Si  donc 
l'agent,  avant  d'atteindre  son  but*',  s'est  volontairement  désisté 
de  son  entreprise,  le  fait  ne  peut  être  considéré  comme  une  ten- 
tative de  viol  punissable;  mais,  dans  ce  cas  même,  le  fait  cons- 
titue un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  car  le  dessein,  au- 
quel l'agent  a  renoncé,  comprenait,  sans  aucun  doute,  celui  d'ou- 
trager la  pudeur,  et  ce  dernier  a  été  consommé.  Nous  savons, 
en  eflet,  qu'un  acte  d'exécution,  suspendu  volontairement,  qui, 
dans  l'intentign  de  l'agent,  était  une  tentative  pour  accomplir 
tel  crime,  peut  constituer  la  consommation  d'un  autre  crime. 
11  en  estde  l'auteur  d'une  tentative  de  viol  dans  ce  cas,  comme 
de  Tindividu  qui,  voulant  tuer,  s'est  volontairement  arrêté  après 
avoir  porté  un  premier  coup.  Cet  individu  ne  peut  certainement 
être  puni  pour  tentative  de  meurtre,  mais  il  doit  l'être  pour 
coups  et  blessures  volontaires,  car  il  a  eu  également  Tintention 
de  blesser  sa  victime.  Il  suit  de  là,  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure, que,  dans  une  accusation  de  tentative  de  viol,  l'attentat  à 
la  pudeur  peut  faire  l'objet  d'une  question  subsidiaire  posée 
comme  résultant  des  débats**,  et  si  le  fait  incriminé  a  eu  une 

pas  dû  le  laisser  impuni,  alors  qu'un  état  de  léthargie  ou  de  défaillance 
livre  la  femme  sans  défense  à  son  agresseur  et  rend  l'outrage  inévitable... 
Cfr.  Cass.,  25  juin  1857  (S.  57.1.  71  i;  D.  57.1.314);  Metz,  20  juillet  1857 
(S.  57.  2.  705) . 

<*  La  Cour  de  cassation  a  hésité  sur  cette  question,  avant  1832.  Voy. 
BuNCHE,  t.  V,  n^  98.  Depuis  cette  époque,  le  crime  de  viol  et  celui  d'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence  emportent  des  peines  différentes  et  prosentent, 
par  conséquent,  les  caractères  de  deux  crimes  distincts.  Aussi,  la  Cour  de 
cassation  en  a  conclu  que  la  tentative  de  viol,  constituant  un  crime  sut  ge- 
neriSf  indépendant  de  Tattentat  &  la  pudeur,  ne  devenait  punissable  que  si 
elle  était  accompagnée  de  circonstances  prévues  par  Tarticle  2  du  Code  pé- 
nal. Voy.  Cass.,  30  mai  1850  (D.  50.  5.  37). 

"  Le  viol,  il  faut  le  remarquer,  est  un  de  ces  crimes  que  les  criminalistes 
appellent  quelquefois  crimes  matériels,  c'est-à-dire  que  sa  consommation, 
son  exécution  complète,  implique  Taclièvement  du  coït.  Par  conséquent, 
en  Tabsence  de  la  copulation,  il  peut  rester  ou  une  tentative  de  viol  ou  un 
outrage  violent  à  la  pudeur,  mais  non  un  viol  manqué. 

'*  Sur  une   accusation  de  viol  tenté,  le  pre'sident  des  assises,  en  posant 
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s'explique.  L'outrage  public  à  la  pudeur  résulte  d'un  acte  qui, 
en  lui-même,  ne  blesse  pas  la  liberté  ou  la  moralité  d'une  per- 
sonne déterminée.  La  loi  ne  punit  cet  acte  que  parce  qu'il  est 
commis  en  public  et  manifeste  ainsi  le  mépris  de  soi-même  et 
des  autres.  2""  D'un  autre  côté,  tandis  qu'il  y  a  outrage  à  la  pu- 
deur dans  tout  acte,  tout  geste,  toute  attitude,  en  un  mot,  dans 
tout  fait  matériel,  même  licite,  qui  témoigne,  de  la  part  de  son 
auteur,  d'un  mépris  pour  la  pudeur  publique,  il  faut  encore, 
pour  que  Tallentat  à  la  pudeur  existe,  que  ce  fait,  nécessaire- 
ment immoral  ou  obscène,  ait  été  commis  directement  sur  la  per- 
sonne d'un  individu  quelconque.  Mais  dès  que  cette  circons- 
tance est  ainsi  réalisée^  le  fait  constitue,  s'il  a  une  gravité  suffi- 
sante pour  être  qualiflé  d'  «  attentat  »,  non  pas  un  outrage,  mais 
un  attentat  à  la  pudeur  \  Il  résulte,  du  reste,  de  ces  explications 

îS  CVn.  *  La  jurisprudence  a  fait  souvent  l'application  de  cette  distinc- 
tion <»ntre  l'outrage  et  Taltenlal  à  ;Ia  pudeur.  Ainsi,  dans  une  espèc»?,  où 
un  individu  était  prévenu  d'avoir  attiré,  dans  un  lieu  public,  une  jeune  fille, 
de  l'avoir  mise  à  cheval  sur  lui,  d*avoir  approché  ses  parties  sexuelles  de 
(•elles  de  cette  enfant  jusqu'au  contact,  de  manière  àlui  occasionner  une  lé- 
uvre  intlammation,  la  Cour  de  cassation,  statuant  par  voie  de  règlement  de 
juge,  estima  qu*il  y  avait,  dans  cette  scène,  non  un  outrage  public,  mais  un 
attentat  à  la  pudeur  :  o  Attendu  que  des  faits  relevés  par  les  deux  déci- 
sinns  qui  donnent  lieu  au  conflit,  il  résulte  qu'il  y  aurait  eu  do  la  part  de 
rinculpé  action  immédiate  contraire  aux  mœurs  exercée  sur  la  personne 
d'une  jeune  fille  ^ée  de  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui,  treize  ans)  ;  que, 
par  conséquent,  le  fait  aurait,  s'il  était  établi,  le  caractère  d'attentat  à  la 
pudeur  et  ne  constituerait  pas  seulement  le  &imj)le  délit  d'outrage  public  à 
la  pudeur,  lequel  ne  résulte  que  de  faits  qui  ont  outnigé  la  pudeur  publi- 
que et  non  de  ceux  qui  constituent  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne 
d'un  individu  quelconque.  »  Cass.,  5  juillet  1838  (S.  39. 1.  59).  Voy.  égale- 
ment :  Cass.,  27  février  1835  (B.  cr  ,  n»  66)  ;  Poitiers,  5  juillet  1872  (D.  J. 
G.,  supplément,  v®  Attentat  auxmœurs^  n®  32-1*).  —  Ainsi  encore,  la  main- 
mise sur  des  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  tieizeans,  consistant  dans  Tac- 
tHjn  de  relever  leurs  vêtements  jusqu'à  la  ceinture,  de  mettre  à  nu  une  par- 
tie de  leur  coq>s  et  de  les  laisser  dans  cet  état  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  constitue  l'attentat  à  la  pudeur  puni  par  l'article  331,  quel  qu'en 
ait  été  le  mobile  :  Cass.,  26  juillet  1874  (3.  74.  1.  408).  —  Il  y  a  également 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  et  non  point  seulement  délit  d'outrage  public  à 
la  pudeur,  dans  le  fait  de  relever  les  jupes  d'une  jeune  fille  Agée  de  moins 
de  treize  ans,  et  de  lui  donner  plusieurs  tapes,  en  même  temps  qu'on  l'em- 
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que  le  même  fait  est  susceptible,  suivant  les  circonstances, 
d*être  qualiBé  soit  d'outrage,  soit  d'attentat  à  la  pudeur.  Rien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  qu'un  individu,  acquitté  du  chef  d'attentat  à 
la  pudeur,  puisse  être  repris  et  condamné  en  police  correction- 
nelle pour  outrage  public  à  la  pudeur',  ou  même  pour  excita- 
tion habituelle  de  mineurs  à  la  débauche'. 

1821.  Le  fait  incriminé  par  les  articles  331  et  332  sous  la 
qualiGcation  d'attentat  à  la  pudeur  suppose,  sans  doute,  que  le 
dessein  d'offenser  la  pudeur  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. Les  actes  qui  précèdent  ce  commencement  d'exécution 
ne  sont  que  des  faits  préparatoires,  qui  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale.  Mais,  dès  qu'il  y  a  un  commencement 
d'exécution,  Vattentat  existe  :  il  n'admet  donc  pas  de  tentative, 

brasse  sur  la  bouche  et  qu*on  Fétreiut  de  façon  à  lui  faire  mal.  Le  caractère 
d'attentat  à  la  pudeur  ne  saurait  être  refusé  à  ce  fait,  par  le  motif  que  le 
f)révenu  n'a  point  porté  les  mains  aux  partie^  sexuelles  de  la  jeune  fille^  et 
que  les  attouchements  n'ont  pas  agi  sur  l'esprit  ni  sur  les  sens  de  celle-ci 
au  risque  de  la  corrompre  :  «  Attendu  que  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur 
résulte  du  fait  même,  quel  que  puisse  être  l'effet  produit  sur  la  victime  ; 
({u'à  tort  l'arrêt  attaqué  a  distingué  où  la  loi  ne  distingue  pas.  »  Cass.,  5 
novembre  1881  {B.  cr.,  n<^  232).  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  l'acte  impu- 
dique puisse  raisonnablement  être  qualifié  d'attentat  pour  qu'il  constitue  le 
crime  prévu  par  les  articles  331  et  332.  Comp.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation,  du  1*"^  décembre  1848. 

2  C'est  qu'en  effet,  l'attentat  à  la  pudeur  se  constitue  d'éléments  légaux 
différents  du  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur.  Tandis  que,  dans  ce  der- 
nier délit,  la  circonstance  de  publicité  est  un  élément  essentiel,  le  crime 
d'attentat  &  la  pudeur  a  pour  base  des  actes  qui,  par  eux-mêmes  et  en  de- 
hors de  toute  publicité,  sont  une  atteinte  à  la  pudeur  d'une  personne  déter- 
minée. Le  fait  incriminé,  s'il  ne  constitue  pas  le  crime  d'attentat  à  la  pu- 
deur, peut  fort  bien,  en  raison  du  lieu  et  des  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagné, avoir  eu  la  publicité  requise  par  l'article  330  ;  et  cette  publicité  cons- 
tituera un  élément  nouveau  qui  permettra  une  poursuite  devant  le  tribunal 
corrt'ctionnel.  Chss.,  5  février  18C3  (D.  64.  1.  324);  18  juin  1863  (D.  64. 
1.  324-323).  Cfr.  Blanche,  t.  V,no93,  p.  106,  et  n<»  84.  La  Cour  de  cassation  a 
également  conclu  de  ce  caractère  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  qu'on  pouvait, 
sans  vice  de  complexité,  comprendre,  dans  une  seule  et  mt^me  question»  le 
luit  consommé  et  la  tentative^  celle-ci  étant  assimilée  au  crime  lui-môme 
par  l'article  3:i2  du  Code  pénal  :  Cass.,7  mai  1875  {B.  cr,,  n»  143). 

'5ic,  Cass.,  5  févrierl863,  précité. 
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au  sens  précis  du  mot,  c'est-à-dire  que  le  crime  ne  comporte 
pas  ces  deux  phases  ordinaires  de  l'infraclion,  le  commence- 
ment d'exécution  et  la  consommation  du  fait  qui  le  constitue. 
Aussitôt  que  la  pudeur  a  été  outragée  par  un  acte  quelconque, 
le  crime  est  achevé.  Quelle  est  donc  la  portée,  à  ce  point  de 
vue,  des  articles  331  et  332,  qui  punissent  l'attentat  à  la  pudeur 
tenté  ou  consommé?  Pour  le  comprendre,  il  faut  partir  d'une 
observation  essentielle. 

* 

A  la  différence  de  l'attentat  à  la  pudeur,  le  viol  a  un  but 
déterminé  qui  consiste  à  procurer  à  son  auteur  une  conjonction 
illicite  ;  facte  de  violence^  réalisé  sur  une  personne  dans  ce  but, 
mais  qui  n'a  pas  eu  le  résultat  désiré,  constitue  donc  une  ten- 
tative de  viol,  qui  peut  avoir  élé  suspendue,  soit  par  la  volonté 
même  de  Fauteur,  soit  par  des  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté.  Au  contraire,  comment  concevoir  une  tentative  d'un 
attentat  qui  a  exclusivement  pour  objet  d'outrager  la  pudeur 
d'une  personne  déterminée?  Si  l'acte  a  reçu  un  commencement 
d'exécution,  il  est  accompli,  puisque  la  pudeur  a  élé  offensée*. 
Sans  doute,  l'agent  peut  prétendre  qu'il  avait  l'inlenlion  d  aller 
plus  loin,  de  se  livrer  à  d'aulres  actes,  qu'il  s'est  arrêté  volon- 
tairement ou  qu'il  a  été  arrêté  en  route  :  qu'importe?  Il  en  est 
de  fauteur  de  cet  attentat  comme  du  voleur,  qui  n'en  reste  pas 
moins  un  voleur,  bien  qu'il  n'ait  pas  soustrait  toute  la  somme 
qu'il  s'était  proposé  d'enlever.  Si  donc  le  Code  pénal,  dans  les 
articles  331  et  332,  contrairement  à  sa  pratique  habituelle,  a 
mentionné  l'attentat  à  la  pudeur  tenté^  en  même  temps  que  l'at- 
tentat à  la  pudeur  coîuommé,  c'est  pour  exprimer  qu'en  cette 

^  On  sait,  en  eiïet,  qu'en  analysant  la  dëflnilion  légale  des  diverses 
infractions,  on  découvre  aisément  qu'elles  peuvent  être  classées  en  doux 
ut*^gorie8,  relativement  au  moment  précis  où  elles  doivent  Atre  considénfes 
tomme  accomplies.  Quelquefois,  la  loi  exige,  comme  condition  es^^entiolle 
du  délit,  qu''un  certain  résultat  ait  élé  atteint.  Ces  sortes  d'infraction  ne  sont 
donc  coDsommëes  que  lorsqu'elles  ont  causé  le  mal  déterminé  par  la  loi.  Le 
nol  appartient  à  cette  catégorie.  Mais,  d'autres  fois,  la  loi  se  borne  à  incri- 
BJoer  de  simples  faits,  qu'elles  qu'en  aient  été  les  conséquences.  L'attentat 
i  !a  pudeur  est  du  nombre  de  ces  infractions.  Il  est  donc  consommé  dès 
^at  le  fait  incriminé  par  la  loi  est  accompli. 
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matière,  la  tentative  et  la  consommation  du  crime  ont  le  même 
caractère  et  constituent  la  môme  infraction,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  dès  lors,  de  recourir  à  l'article  2  du  Code 
pénal  pour  y  rechercher  les  éléments  constitutifs  de  l'at- 
tentat. Il  résulte  de  ce  point  de  vue,  par  une  conséquence 
nécessaire,  que  l'attentat  à  la  pudeur  ne  cesse  point  d'être  pu- 
nissable, lorsque  l'auteur  a  volontairement  interrompu  son  en- 
treprise, lorsqu'il  n'a  pas  voulu  aller  aussi  loin  qu'il  aurait  pu 
le  faire.  Cette  proposition  est  certaine".  Elle  démontre  qu'en 
cette  matière,  c'est  par  une  véritable  confusion  de  mots  et 
d'idées,  qu'il  est  question  d'une  tentative  d'attentat  ^.  Le  Code 
pénal  a  seulement  voulu  dire,  dans  les  articles  331  et  332,  qu'il 
n'y  avait  aucune  diflTérence  à  établir,  dans  la  qualiQcation  de 
l'attentat  à  la  pudeur,  suivant  que  cet  attentat  avait  été  con- 
sommé ou  suivant  qu'il  avait  été  tenté,  et  que  la  tentative,  en 
ce  cas,  constituait  le  crime  même\ 

*  Sic,  Chauveau  et  Hblie,  t.  ÏV,  n°  4574;  Blanchb,  t  V,  no88.  Jurispru- 
dence consUnte.  <(  La  tenlative  violente  (ou  non  violente)  d'un  attentat  à 
la  pudeur,  a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  40  mars  1820  (S. 
coll.  nouv.,  t.  II,  4.257),  renferme,  par  elle-même,  les  circonstances  exi- 
gées par  Tarticle  2  du  Code  pënal,  c'est  pour  cela  que  Tarticle  334  Va  spé- 
cialement et  immédiatement  jointe  à  Tattentat  consommé.  »  Il  suffit,  par 
conséquent,  que  le  jury  soit  saisi  d'une  question  posée  dans  les  termes  des 
articles  334  et  332,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  l'interroger  sur  les  caractères 
de  la  tentative,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  2  du  Code  pénal.  Sic, 
Cass.,  4  août  4853  (D.  53. 5.  32);  7  octobre  4852  (S.  53.  4. 348);  34  décembre 
4869  (D.70.  1.  434);  7  mai  4875  (S. 76.  4 .  47).  Cfr.  de  Molknes,  De  rhuma- 
nité  dans  les  lois  criminelles^  p.  554  et  suiv. 

^  M.  Cahnot,  op.  cit.,  t.  II,  p.  403,  a  combattu,  il  est  vrai,  la  doctrine 
que  nous  adoptons.  Toute  la  question,  dit-il,  se  réduit  à  savoir  si  des 
termes  de  Tarticle  332,  il  résulte  une  dérogation  spéciale  aux  dispositions 
générales  de  l'article  2.  Or,  cet  article  porte  bien  que  la  tentative  des  crimes 
qu'il  prévoit  sera  punie,  mais  il  n'ajoute  pas  qu'il  y  aura  tentative  punis- 
sable lors  môme  qu'elle  n'aura  pas  été  accompagnée  des  circonstances  exi- 
gées par  l'article  2,  siège  de  la  matière.  Dans  cette  argumentation,  le  cri- 
minaliste  que  nous  citons  ne  tient  aucun  compte  de  la  nature  juridique  de 
l'attentat  &  lapudeurqui  est  commencé  en  même  temps  et  achevé  dès  qu'un 
acte  contraire  à  la  pudeur  a  été  commis. 

^  D'où  les  conséquences  suivantes  :  1°  L'accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  la  déclaration  du  jury  n'exprimerait  pas  si  le 
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1822.  L'atlental  à  la  pudeur  résultant  du  fait  même  immoral 
ou  obscène,  accompli  volontairement,  il  n'y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper du  mobile  de  l'agent  du  crime  :  peu  importe  que  celui-ci 
ait  voulu  satisfaire  sa  lubricité  ou  toute  autre  passion,  si,  d'ail- 
leurs, le  fait  présente  les  caractères  spécifiés,  soit  par  l'article 
331,  soit  par  larticle  332  du  Code  pénal*.    Il  ne  faudrait  donc 
pas  croire  que   le  but  de  lagent,   dans  l'attentat  violent  à  la 
pudeur,  doive  être  nécessairement  de  satisfaire  une  impulsion 
charnelle.  Un  acte  impudique  commis  sur  la  personne  d'autrui 
ou  sur  sa  propre  personne  avec  l'aide  d'autrui,  a,  sans  doute, 
presque  toujours  pour  mobile  l'instinct  génésique;  mais  cet  acte 
constituerait  un  attentat  à  la  pudeur,  alors  même  qu'il  serait  dû 
à  la  curiosité,  à  la  haine  ou  à  la  vengeance',  etc. 

1823.  Le  Code  pénal  ne  punissait  que  l'attentat  à  la  pudeur 
commis  avec  violence,  quel  que  fût  l'âge  de  la  victime;  de 
.sorte  que  toutes  les  fois  qu'un  enfant  n'avait  opposé  aucune 
résistance  ou  avait  donné  son  consentement,  le  fait  dont  il  était 
victime  restait  sans  répression.  A  la  vérité,  la  jurisprudence 
de  certaines  cours,  révoltée  de  l'impunité  d'un  attentat  aussi 
grave,  avait  tenté  de  le  faire  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi, 

crime  a  été  consommé  ou  tenté  :  Cass.,  30  novembre  1827  ;  2"  La  ré- 
ponse du  jury  &  la  question  alternative  de  savoir  si  un  attentat  à  la  pudeur 
4  été  tenté  ou  consommé  par  Taccusé  ne  peut  être  annulée  :  Cass.,  9  février 
1837  (S.  38.  1.  902);  3*  Il  n'y  a,  ni  excès  de  pouvoir  par  le  président  de  la 
cour  d*a8sises  appelée  à  statuer  sur  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur, 
qui  ajoute,  dans  la  question  posée  au  jury,  l'indication  de  la  tentative,  bien 
que  Farrél  de  renvoi  ne  parle  que  de  l'attentat  consommé,  ni  complexité 
dans  la  question  ainsi  posée  :  Cass.,  7  mai  1875,  précité,  et  31  décembre 
1869.  précité. 

•Sic,  Cass.,  6  février  1829  (B.  cr,,  n»  31);  3  décembre  1859  (B.  cr., 
D*  286)  ;  23  décembre  1859  fD.  60.  5.  95).  Cfr.  dans  le  même  sens  :  Chauveau 
et  Hélie,  t.  IV,  n»  1572  ;  Blanche,  t.  V,  n°  108. 

•  La  même  interprétation  est  donnée  par  la  jurisprudence  allemande  au 
§174  du  Code  pénal  allemand.  Aux  termes  d'une  décision  du  Tribunal  de 
TEmpire  du  28  février  1880  :  «  Sont  qualifiés  actes  impudiques,  les  actes  qui 
otTensent  les  bonnes  mœurs  et  la  convenance,  relalivemont  à  la  sexualité  : 
il  importe  peu  que,  directement  ou  indirectement,  ils  soient  commis  pour 
donner  satisfaction  aux  désirs  sexuels.  »  Cfr.  Binding  (Zeitschrifi  fur  die 
g€$amie  Strafreehtwissenschaft,  1882,  t.  II,  p.  458). 


1824.  Attentat  à  la  pudeur  saris  violence.  —  C'est  Tarticle 
•  {«il  qui  réprime  Tatlentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence, 
l.a  loi  du  13  mai  1863  a  apporté  deux  modifications  essentielles 
d  «'o  texte,  a)  D*une  part,  on  a  élevé  jusqu'à  treize  ans  Tàge, 
autrefois  tîxé  à  onze  ans,  à  partir  duquel  Tattentat  à  la  pudeur, 
comnjis  sans  violence,  cesse  d'être  réprimé  :  «  Tout  attentat  A 
la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  dun 
enfant  de  inn  ou  de  fautre  sexCy  âgé  de  ?noins  de  treize  ans, 
sera  puni  de  la  réclusion.  »  b)  D'autre  part,  on  a  puni  de 
la  mOmo  peine  que  l'attentat  à  la  pudeur  commis  sur  la  personne 
(lu  mineur  de  treize  ans,  «  Fattentat  à  la  pudeur  commis  par 
ioui  ascendant  sur  la  personne  d'un  mineur^  même  âgé  de 
plus  de  treize  ans^  mais  7ion  émancipé  par  le  mariage.  » 

Examinons  distinctement  ces  deux  incriminations. 

1825.  I.  Les  éléments  matériels,  constitutifs  de  Tattentat  à 
lu  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant 

AfîtS  do  moins  de  treize  ans,  sont  :  W attentat  à  la  pudeur; 
2*  Vdf/e  de  la  victime. 

1826.  l4*(ittentat  à  la  pudeur  résulte,  ainsi  que  nous  Tavons 
•  t*\iA  dit,  d'un  acte  contraire  à  la  pudeur,  commis  sur  un  indi- 
viilu  ilo  Tun  ou  do  l'autre  sexe.  Mais  le  crime  est-il  constitué, 
non  H(Milomoul  lorsque  Pacte  de  débauche  est  exercé  sur  la  per- 
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personne  dun  enfant)^  la  jurisprudence  admet,  aujourd'hui, 
que  Tattentat  à  la  pudeur  d'un  enfant  de  moins  de  treize  ans 
résulte  aussi  bien  des  actes  à  la  perpétration  desquels  on  le  fait 
servir  d'instrument  ou  d'auxiliaire,  que  des  actes  obscènes  com- 
mis sur  sa  personne**.  D'une  part,  en  n'exigeant  pas  que  l'at- 
tentat ait  eu  pour  objet  la  personne  même  de  l'enfant,  la  loi, 
par  son  silence,  indique  assez  qu'il  sufGt,  pour  Texistence  du 
crime,  que  la  pudeur  de  l'enfant  ait  été  offensée,  et  que  celui-ci 
ait  pris  part,  comme  victime  ou  comme  instrument,  à  un  acte 
propre  à  altérer  son  innocence.  D'autre  part,  cette  interprétation 
est  la  seule  conforme  aux  motifs  mêmes  qui  ont  inspiré  la  ré- 
pression de  l'attentat  à  la  pudeur  :  il  serait  vraiment  contradic- 
toire de  punir  les  attouchements  obscènes  pratiqués  sur  un  en- 
fant, et  de  considérer  comme  indifférents  les  actes  lubriques  aux- 
quels cet  enfant  aurait  servi  d'auxiliaire. 

1827.  L'effet  de  cette  disposition  est  d'établir  un  âge  au- 
dessous  duquel  la  violence  est  invinciblement  joreittm^e  sur  la 
personne  des  enfants  :  cet  âge,  qui  était  celui  de  onze  am*  avant 
1863,  est  aujourd'hui  celui  de  treize  ans  révolus.  On  n'a  pas  cru 
devoir  aller  plus  loin  dans  cette  voie.  Déjà,  en  1832,  une  pro- 
position tendant  à  proroger  jusqu'à  quinze  ans  la  protection  due 
à  l'enfance  avait  été  écartée  **  :  et  cette  proposition,  reproduite 
en  1863,  a  eu  le  même  sort.  Il  est  cependant  difficile  de  croire 
qu'un  enfant  de  treize  à  quinze  ans  soit,  à  raison  de  son  âge, 
considéré  comme  capable  de  se  soustraire  à  la  séduction  et  à 
même  d'apprécier  toute  l'immoralité  de  l'action  à  laquelle  on 
lai  propose  de  se  soumettre  ou  de  se  prêter.  La  fille  qui  n'est 
pas  encore  apte  au  mariage  devrait  être  regardée  par  le  législa- 
teurcomme  ne  pouvant  disposer  de  sa  personne.  «  Réputée  inca- 
pable de  consentir  au  mariage  qui  est  un  acte  licite,  à  quel  titre 
serait-elle  réputée  capable  de  se  prêter  à  un  acte  honteux**?  » 
Par  cette  réforme,  on  rétablirait,  entre  l'article  144  du  Code 

"  Cfr.  Cass.,  2  avril  1832  (S.  35.  1.  396),  et  surtuut  27  septembre  1860 
D.  60.  1.  469;  S.  61.  1.201). 

"  Cfr.  Chalv*;au,  Code  pénal  progressif ,  p.  291. 

"Dast£^  De  la  recherche  de  la  paternité  hors  mariage  (Toulouse,  1873;, 
p.  249. 
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ûvil  et  Tarticle  331  du  Code  pénal,  une  harmoniequi  nous  paraît 
lecessaire. 

Au-dessus  de  Tàge  de  treize  ans,  la  présomption  légale  de  vio- 
ence  s'évanouit  et  Tatlentat  sans  violence  commis  sur  une  per- 
sonne qui  a  atteint  cet  âge  n'est  passible  d'aucune  peine.  La  cir- 
constance de  la  minorité  de  treize  ans  est  donc  essentiellement 
îonstitulive  du  crime  prévu  par  Tarticle  33i  *',  et  il  est  régulier 
rinterroger  le  jury,  par  une  même  question,  et  sur  le  fait  lui- 
nôrae  et  sur  Tàge  de  renfant*\ 

1828.  II.  La  seconde  disposition  de  Tarticle  33i  punit  de  la 
peine  de  la  réclusion  «  l'attentat  à  la  pudeur  commis  par  tout  as- 
cendant sur  la  personne  d'un  mineur,  même  âgé  de  plus  de 
treize  ans,  mais  non  émancipé  par  mariage.  »  Pour  justifier 
cette  innovation,  la  commission  du  Corps  législatif  faisait  remar- 
quer, en  1863,  que  «  s'il  est  permis  de  supposer  une  volonté 
intelligente  et  libre  chez  un  enfant  de  plus  de  treize  ans,  cette 
volonté  libre  n'est  plus  certaine  si  la  sollicitation  lui  arrive  d'un 
de  ses  ascendants,  c'est-à-dire  d'une  personne  qui  exerce  sur 
elle  une  autorité  naturelle.  Qu'un  père  soit  assez  dégradé  pour 
ittenter  lui-môme  à  la  vertu  de  sa  fille,  il  commet  à  la  fois  une 
mmoralité  révoltante  et  un  acte  digne  d'une  punition  salutaire 
ant  qu'il  est  permis  de  supposer  que  l'autorité  et  l'état  de  dé- 
)endance  sont  venus  en  aide  à  ses  mauvais  desseins.  »  En 
''autres  termes,  ce  qu'on  a  prétendu  punir,  en  1863,  c'est 
aôtis  d'autoritéy  employé  par  un  ascendant  visrà-vis  de  son 
escendant,  pour  la  satisfaction  de  ses  instincts  génésiques.  Cet 
3US  d'autorité  peut  être  à  craindre,  en  effet,  jusqu'à  quinze  ou 
îize  ans;  mais  comment  croire  à  la  persistance  de  cette  in- 
lence  irrésistible  dès  que  le  descendant  a  dépassé  cet  âge?  La 
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vérité  est  qu'on  a  voulu  punir  Vinceste  lorsqu'il  est  accompli 
entre  ascendant  et  descendant,  et  que  la  victime  n'est  pas 
émancipée  par  le  mariage  ou  n'a  pas  atteint  sa  majorité  ci- 
vile. 

1829.  Il  est  peu  de  problèmes  qui  aient  davantage  préoc- 
cupé les  législations  pénales  que  celui  de  savoir  si  Tinceste  doit 
être  réprimé  et  dans  quelles  limites.  L'inceste,  c'est  le  commerce 
illicite  qui  a  lieu  entre  personnes  qui  ne  peuvent  se  marier  à 
raison  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance.  Le  fait  législatif  d'in- 
terdire le  mariage  entre  certaines  personnes  pour  cette  cause 
estjustiBé  par  des  motifs  physiologiques,  moraux  et  sociaux,  sur 
lesquels  nous  n'insisterons  pas*'  :  mais  la  sanction  civile  de  la 
nullité  du  mariage  n'a  pas  toujours  paru  suffisante  pour  garan- 
tir ces  prohibitions.  Notre  ancien  droit,  par  exemple,  y  ajoutait 
une  sanction  répressive.  On  distinguait,  à  ce  point  de  vue, 
deux  situations.  L'inceste  en  ligne  directe,  qui  se  commettait 
par  les  pères  ou  mères  avec  leurs  propres  enfants»  soit  légiti- 
mes, soit  naturels,  ou  bien  par  les  ascendants  avec  leurs  pe- 
lits-Ols  ou  petites-filles,  paraît  avoir  été  puni  de  la  peine  du  feu. 
«Juant  à  l'inceste  en  ligne  collatérale,  il  fallait  encore  distinguer 
d'après  le  degré  de  parenté.  Entre  frères  et  sœurs,  ce  fait  était 
puni  de  mort.  A  l'égard  des  incestes  qui  se  commettaient  entre 
des  parents  autres  que  des  frères  et  sœurs,  la  peine  était  ar- 
britraire  et  variait  suivant  la  proximité  des  degrés.  C'était  l'an- 
cienne distinction  romaine  de  Yincestus  jiiris  gentium  entre 
ascendants  et  descendants,  et  de  Yincestus  juris  civitis  entre 
collatéraux  et  alliés,  dans  les  limites  de  rempèchement  au  ma- 
riage "•.  La  législation  germanique  suivait  des  règles  analogues. 
L'article  CXVII  de  la  Caroline  se  bornait  à  renvover  aux  lois  (^t 
coutumes  pour  la  punition  de  l'inceste*®.  Le  Code  pénal  alle- 

••  Voy.  Beudant,  Cour»  de  droit  civii,  t.  1,  n"  230. 

'•  L-  38,  §  2,  D.,  ad  leg.  JuL  de  aduU.;  Insl.,  Liv.  I,  t.  X,  §  I.  La  légis- 
lation canonique  distinguait  Yincestus  juris  dtrtni,  dans  IfS  limites  de  la 
krt  mosaïque,  et  VincestiÂS  juris  humani  jusqu'au  septième  degré,  et,  depuis 
TanD^  1216,  jusqu'au  quatrième  degré  canonique.  Pnur  Tuncien  droit  : 
CsACVKAi:  et  HÉLiE,  op.  dt.y  t.  IV,  n'^  i506. 

**  u  Lorsque  quelqu'un  aura  eu  commerce  criminel  avec  sa  belle-fiile, 
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*\es  actes  que  la  société  n'a  aucun   intérêt  à  punir". 

i'inceste  doit  disparaître  du  catalogue  des  délits,  il 

'ompte,  dans  la  répression  de  l'attentat  à  la  pudeur, 

1  <ans  violence,  des  relations  de  parenté  existant  entre 

•  iir  de  l'attentat  et  sa  victime.  Ces  relations  facilitent  les 

y*.'ns  de  séduction,  soit  à  raison  de  Tautorité  qu'elles  donnent, 
•  :■  à  raison  des  occasions  de  rapprochement  qu'elles  créent. 

1830.  Les  éléments  constitutifs  du  crime  prévu  par  le  §  2 
•le  l'article  331  sont  au  nombre  de  trois  :  1"*  Vattentat  à  la  pu- 
4'>ur;2''  la  qualité  (Tascendant  chez  l'auteur;  3°  Vétal  de  mi- 
norité de  la  nctime. 

a  En  ce  qui  concerne  le  premier  élément,  l'attentat  à  la  pu- 
•leur,  nous  n'avons  rien  de  plus  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  déjà  dit 
5ur  les  caractères  de  ce  fait. 

hi  Mais  la  qualité  d'ascendant  es\,  constitutive  et  non  pas  seu- 
lement aggravante'  de  l'incrimination.  D'où  la  conséquence 
qu'elle  peut  être  énoncée  dans  la  question  relative  au  crime  lui- 
même,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  l'objet  d'une  question 
séparée". 

La  loi  comprend  certainement  tous  les  ascendants,  légitimes 
ou  naturels,  dans  le  cercle  de  la  répression.  Mais  s'applique- 
t-eile  aux  ascendants  par  alliance?  Par  exemple,  un  beau-père 
est-il  punissable  lorsqu'il  entrelient  des  relations  intimes  avec 
sa  belle-GIle  mineure,  non  émancipée  par  mariage^  bien  que 
celle-ci  ait  plus  de  treize  ans  accomplis?  En  s'attachant  à  l'es- 
prit de  la  loi,  on  est  certainement  tenté  de  l'admettre.  «  D'une 
part,  le  législateur  a  eu  évidemment  l'intention  de  punir  les 
ascendants  qui  ont  commis  sur  les  enfants,  confiés  à  leur  garde, 
des  attentats  à  la  pudeur,  et  abusé  ainsi  de  rautorité  morale 
que  leur  donnait  leur  situation  ;  d'autre  part,  il  a  eu  en  vue  le 
caractère  incestueux  que  crée,  dans  ces  sortes  de  relations,  la 
qualité  respective  des   parties;  ces  deux  considérations  existent 

**  L^intérét  social  de  ri* primer  rinces! e  pourrait,  «lu  n-slf,  apparaître,  si 
ee  fait  dégénérait  en  scandale  public.  Cfr.  rarticlc  337  du  Code  pénal  italien 
de  1889,  cilè  dans  le  texte,  qui  fait  de  celte  iMndilion  un  élément  essentiel 
4e  Tineeste  punissable . 

»  Cais.,  4  janvier  4866  (B.  cr..  \V^)\  Blanche,  t.  V,  ii<»  92. 

R.  G.  —  Tome  V.  B 
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•Jescendant,  constitue,  sans  distinction,  un  attentat  à  la  pudeur. 
Et  la  circonstance  que  le  mineur  de  vingt  et  un  ans,  non  éman- 
cipé par  le  mariage,  aurait  donné  son  consentement  à  l'acte 
Immoral  commis  sur  sa  personne  par  son  ascendant,  n'empê- 
cherait pas  cet  acte  d'être  réputé  criminel. 

1831.  Attentat  à  la  pudeur  avec  violence. —  L'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence  est  prévu  et  puni  par  le  §  3  de  Tarlicle 
332.  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  commis  un  atteiiiat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus 
dpCunoude  C autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion,  »  Ce 
crime  suppose,  par  conséquent,  deux  conditions  :  Vattentat  et 
:a  violence. 

1832.  L*attenlat  à  la  pudeur  à  la  difTérence  du  viol,  peu 
se  rencontrer  dans  les  relations  conjugales.  La  jurisprudence" 
admet,  en  effet,  avec  raison,  que  si  le  mari,  qui  emploie  la  vio- 
lence pour  parvenir  à  des  relations  sexuelles,  conformes  aux 
fins  du  mariage,  ne  commet  point  de  crime  ",  il  en  est  autre- 
ment de  celui  qui  fait  usage  de  la  violence  pour  avoir,  avec  sa 
femme,  des  relations  contre  nature  ". 

**  Sic^  Ciss.,  2i  novembre  1839  (S.  39.  \.  817);  18  mai  1854  (S.  54. 1.  577; 

l).  54. 1.  262).  u  Si  la  pudeur  d»^  la  femme  mariée,  disait  le  prorureurp'néral 

L'upin.  n*est  pas  la  pudeur  d'une  vierge,  ce  n*esl  [tas  une  raison  pour  nier 

fOe  le  mariage  conserve  une  pudeur  \\\i\  lui  est  propre  et  qui  ne  mérite  pas 

•noins  d'être  respectée.  A  celte  allégation  que  le  mariage  e>t  IVxtrème  limita' 

iu  droit  de  disposition  appartenant  à  la  cr<^ature  humaine  sur  elle-m('*me, 

rj'>us  répondons  que  }»Ius  cette  limite  est  extrême,  plus  il  importe  de  ne  la 

Mint  francbir.  Il  n*y  a  pas  de  puissance  qui  n*ait  ses  bornes:  le  druit  le 

Ç'^iS  explicite  ne  doit  jamais  dégénérer  en  abus,  et  plus  Tabandon  de  soi- 

ffl-m'-  est  grand  pour  tout  ce  qui  est  libre  et  conforme  au  vu>u  de  la  nature, 

B'ins  il  est  permis  de  s'en  autoriser  [luur  arriver  a  des  conséquences  qui, 

HïiD  d'être  l'nccomplissement  du  pacte,  le  détruisent  dans  son   essence  et 

révoltent  rbumanité.  » 

*^  Sic.  AIg<*r.  28  avril  1887  ;S.  89.  2.  114).  Mai-i  les  viulences,  dont  le 
Biri  a  usé,  peuvent,  suivant  leur  natme,  tomber  sous  rap[>)ication  des 
ulidfS  311  et  suiv.  Même  arrêt. 

••De  ce  que  faltentat  à  la  pudeur  avec  violence,  entr»*  mari  et  femme. 
■  existe  que  s'il  consiste  en  des  actes  de  viulenc»-  cuntraires  aux  fins  légi- 
tiaes  du  mariage,  en  résulte-l-il  que  ct^  caractère  spécial  Huit  «rtre  iudiqun 
dut  la  qae5tion  posée  au  jur>-?  Ce  point  avait  été  soutenu  ilevanl  la  Cour 
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§  CYIII.  -  DES  CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  DE  L'ATTENTAT 

A  LA  PUDEUR  ET  DU  VIOL. 

(G.  p.,  art.  332,  §§  2  et  4,  et  art.  333). 

1834.  Circonstances  aggravantes  de  l'attentat  à  la  pudeur.  —  1835.  La  circons- 
tance que  la  Tictime  est  âgée  de  moins  de  quinze  ans  est  aggravante  du  viol 
et  de  l'attentat  violent  à  la  pudeur.  —  1836.  De  l'étendue  de  la  circonstance 
aggravante  tirée  de  la  qualité  de  l'agent  du  crime  depuis  les  modifications 
apportées  au  Code  pénal  en  1863.  —  1837.  Précédents  historiques  et  motifs 
de  l'aggravation.  —  1838.  Ascendants.  —  1839.  Personnes  qui  ont  une  auto- 
rité de  droit  ou  de  fait  sur  la  victime  de  l'attentat  ou  du  viol.  —  1840.  Insti- 
tuteurs. —  1841.  Serviteurs  à  gage.  —1842.  Fonctionnaires  et  ministres  d'un 
culte.  — 1843.  Concours  de  plusieurs  au  crime.  —  1844.  Les  crimes  de  viol 
et  d'attentat  à  la  pudeur  peuvent  être  poursuivis  d'office.  Le  mariage  entre  le 
coupable  et  la  victime  n'est  pas  considéré  comme  une  cause  d'extinction  de 
l'action  publique.  —  1845.  Formulaire  des  questions  à  poser  au  jury  dans  les 
accusations  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur. 

1834.  Les  circonstances  qui  aggravent  le  viol  et  Tattentat  à  la 
pudeur  sont  basées  :  1^  sur  Vdge  de  la  victime;  2°  sur  la  qua- 
lité de  l'agent;  3**  sur  le  concours  de  plusieurs  personnes  au 
crime. 

1835.  Age  de  la  victime.  —  La  première  des  circonstances 
aggravantes  de  Tattentat  à  la  pudeur  et  du  viol  est  ]e  jeune  dge 
de  la  victime.  Le  §  2  de  Tarticle  332,  relatif  au  crime  de  viol, 
porte  :  «  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  Tâge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira 
le  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  »  Le  §  4  du 

nissabie  «  viol  »  implique  la  violence  comme  procédé  d'exécution.  Mais, 
enfin,  en  l'absence  de  toute  déRnition,  on  peut  admettre  que  le  viol  consis- 
tant dans  le  fait  d'abuser  d*unn  Femme  sans  le  concours  de  sa  volonté,  le 
défaut  de  consentement  peut  résulter,  non  seulement  d'une  viol«.'nce  physique 
ou  morale,  mais  aussi  d'une  simple  surprise.  La  violence  est,  nu  contraire, 
ane  condition  constitutive  de  Tattentat  à  la  pudeur  puni  par  Tari.  332.  A  la 
vérité,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  caractère  de  cette  violence,  on  peut 
admeltre  que  la  violence  physique  n'est  pas  indispensable,  que  la  violence 
morale  suffit.  Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ait  violence,  et  il  semble  difficile 
d'assimiler  à  la  violence,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  un  simple  défaut  de 
volonté  ou  de  consentement  V.  Journal  du  ministère  public^  1885,  p.  145. 
Mais  la  jufisprudence  ne  fait  même  pas  cette  différence. 
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même  article,  relatif  à  Tattentat  à  la  pudeur  avec  violence,  con- 
tient une  disposition  analogue  :  «  Si  le  crime  a  été  commis  sur 
la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  Tàge  de  quinze  ans  ac- 
complis, le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Ainsi,  Tuge  qui,  dans  Tattentat  à  la  pudeur  sans  violence, 
est  une  condition  môme  du  crime,  constitue  une  circonstance 
aggravante  de  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ou  du  viol. 
De  ce  caractère  résulte  cette  double  conséquence  :  1**  qu'il  ap- 
partient au  jury  de  déclarer,  en  cas  d'incertitude  sur  ce  point, 
quel  est  l'âge  de  la  victime*  ;  2*  et  que  la  circonstance  tirée  de 
ce  que  la  victime  avait  moins  de  quinze  ans  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  détachée  de  la  question  principale  et  faire  l'objet 
d'une   question  secondaire*. 

1836.  Qualité  de  Fagent.  —  Par  suite  des  modifications 
apportées  au  Code  pénal  en  Î863,  l'aggravation  basée  sur  la 
qualité  de  Tagent  frappe,  aujourd'hui,  indistinctement  :  1*^  le 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  commis  sur  un 
enfant  de  moins  de  treize  ans  (C.  p.,  art.  331);  2**  le  crime  de 
viol  envers  une  femme  âgée  de  plus  de  quinze  ans  (C.  p.,  art, 
332,  §  1'');  3"  le  crime  de  viol  envers  un  enfant  de  moins  de 
quinze  ans  (C.  p.,  art.  332,  §  2)  ;  4'  le  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence  sur  une  personne  âgée  de  plus  de  quinze 
ans  (C.  p.,  art.  332,  §  3);  5°  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  quinze  ans  (C.  p.,  art. 
332,  §  4).  La  peine  est  élevée,  dans  le  cas  d'attentat  à  la  pudeur 
sans  violence,  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  et,  dans  les 
cas  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  à  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Ainsi,  tandis  que  la  peine  de  l'at- 

§  (IVIII.  *  li  a  été  jugé  que  le  jury«Manl  seul  compétent  pour  résoudre  l;i 
circoDstaDCo  d'âge  de  la  victime,  la  cour  d'assises  commellrait  un  excès  do 
puuvoir  en  statuant  sur  cette  circonstance  (Cass.,  8  nov.  1838,  B.  cr,,  n» 
346);  et  que,  par  conséquent,  la  cour  d'assises  ne  pourrail  supph'^er  à  l'ab- 
sence de  déclaration  à  cet  égard,  même  en  se  fondant  sur  l'acte  de  naissance 
<le  la  victime  (Cass.,  t«'ocL  1834,  S.  34.  1.  767). 

»  Jurisprudence  constante:  Cass.,  2  janvier  187i  (D.  75.  5. 129);  6  janvier 
I88i  (fl.  er.^  n«  3);  15  mai  1884  (B.  cr.,  n«  168);  5  mars  1885  [B.  cr.,  n«  75). 
k,  Chalveai-  et  Hélie,  t.  IV,  n«  1588;  Blanche,  t.  V,  n«  109. 
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tentât  à  la  pudeur  avec  violence  est,  en  général,  moins  élevée 
que  celle  du  viol,  la  loi  met  ces  deux  crimes  sur  la  même  ligne 
et  les  punit  de  la  même  peine,  lorsqu'ils  sont  accompagnés  de 
Tune  des  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'article  333. 

Le  seul  des  crimes  d  attentat  à  la  pudeur  qui  échappe  à  l'ap- 
plication de  ce  système  d'aggravation,  par  suite  de  sa  nature 
exceptionnelle,  est  Tattenlat  sans  violence,  commis  par  un 
ascendant  sur  un  mineur  âgé  de  treize  ans  ou  plus  et  non  éman- 
cipé par  le  mariage. 

Aujourd'hui,  par  conséquent,  la  qualité  d'ascendant  de  la 
victime,  chez  l'individu  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur,  a  le 
caractère,  tantôt  d'un  élément  constitutif^  tantôt  d'une  circons- 
tance aggravante  du  crime;  d'un  élément  constitutif,  dans 
l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  l'enfant  qui  aurait 
atteint  ou  dépassé  treize  ans,  tant  que  cet  enfant  est  mineur,  et 
non  émancipé  par  mariage;  d'une  circonstance  aggravante, 
dans  Tattentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  un  enfant  de  moins 
de  treize  ans,  et  dans  tout  viol  ou  attentat  violent  à  la  pudeur, 
quel  que  soit  Fâge  de  la  victime. 

1837.  L'article333  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  coupables  sont  les 
ascendants  de  la  persowie  sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat^ 
s  ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont 
ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  serviteurs  à  gages 
des  personnes  ci-dessus  désignées^  s'ils  sont  fonctionnaires  ou 
ministres  dun  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  prévu  part  ar- 
ticle 33i,  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  les  cas  prévus 
par  farticle  précédent.  » 

Le  principe  d'une  aggravation,  basée  sur  la  qualité  du  coupa- 
ble, est  consacré  par  une  longue  tradition.  On  voit  le  droit  ro- 
main de  l'empire  punir  plus  sévèrement  le  stupre,  lorsque  ce 
taxi  est  commis  par  le  tuteur  ou  le  curateur  de  la  victime',  ou 

*L.  un.,  C  si  quis  eamcujus  sit  fuor.  corrup.  :  «  Si  tutor  pu/nllamquon- 
iam  Muam  vwi(ita  castitate  ulupraverit^  deportatiuni  subjugetur,  atque  uni- 
tcrix  ejus  faeuUates  fisci  juribus  vindicentur. 
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par  un  juif  sur  une  fille  chrétienne*,  ou  enfin  par  un  esclave  sur 
sa  maîtresse*.  L'ancien  droit  français  avait  conservé  la  distinc- 
tion entre  le  stupre  simple  et  le  stupre  aggravé  par  la  qualité  du 
coupable.  «  Les  personnes  majeures  ou  mineures,  porte  l'article 
3  de  la  Déclaration  du  22  novembre  1730,  qui  se  trouveront 
seulement  coupables  d'un  commerce  illicite,  seront  condamnées 
à  telles  peines  qu'il  appartiendra  suivant  l'exigence  des  cas, 
sans  néanmoins  que  les  juges  puissent  prononcer  contre  elles 
la  peine  capitale,  si  ce  n'est  que,  par  l'autorité  des  circonstan- 
ces, par  la  qualité  et  l'indignité  des  coupables^  ce  crime  pa- 
rût mériter  le  dernier  supplice  :  ce  que  nous  laissons  à  l'honneur 
et  à  la  conscience  desjuges.  »  Et  Muyart  de  Vouglans*,  expli- 
quant ce  qui  était  en  usage  de  son  temps,  nous  dit  :  «  Il  paraît 
d'après  les  arrêts,  que  Ton  a  suivi  les  distinctions  faites  tant  par 
cette  loi  que  par  le  droit  romain,  en  ce  que  les  peines  y  sont 
augmentées  ou  diminuées  suivant  les  circonstances,  mais  sur- 
tout suivant  la  qualité  de  ceux  qui  commettent  ce  crime  ou  de 
ceux  envers  qui  il  est  commis  :  on  veut  dire  que  Ton  est  dans 
l'usage  de  prononcer  les  peines  corporelles  et  même  les  capitales 
dont  il  est  parlé  dans  cette  loi,  contre  ceux  qui  abusent  de  l'in- 
dignité de  leur  état  et  de  l'ascendant  que  leur  donne  leur  qua- 
lité sur  de  jeunes  personnes,  pour  parvenir^à  la  consommation 
de  ce  crime,  tels  que  les  esclaves,  les  juifs,  les  tuteurs  et  les  cu- 
rateurs. A  quoi  il  faut  joindre  le  geôlier  qui  abuse  de  sa  pri- 
sonnière, le  médecin  de  sa  malade,  le  maître  à  chanter  ou  à 
danser  de  son  écolière,  le  curé  de  sa  paroissienne,  le  confesseur 
de  sa  pénitente,  et  le  seigneur  de  la  fille  de  son  vassal.  »  La  lé- 
gislation moderne  a  recueilli  ces  traditions  ^*  elle  applique  une 
peine  aggravée  lorsque  les  coupables  avaient,  sur  la  personne 
qui  a  été  victime  de  l'attentat,  une  autorité  qui  leur  imposait 
des  devoirs  plus  rigoureux,  et,  lorsque  leurs  fonctions  ou  leur 
caractère  leur  permettaient  d'exercer  une  influence  dont  ils  au- 

L.  6,  C.  de  judiciis. 
^  L.  {,  C.  de  muUeribus  quse sev. prop.  se  junx, 
«  Lois  eriminelLs,p.  213.  Cfr.  Jousse,  op.  cit,,  t.  III,  p.  709  à  718. 
'  Ce  principe  d'aggravation  avait  été  négligé,  cependant,  j)ar  le  Code  pé- 
nal de  1791. 
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raient  indignement  abusé*.  Nous  allons  examiner  les  diverses 
applications  de  cetle  idée. 

1838. 1.  La  première  cause  d'aggravation  résulte  de  ce  que  le 
coupable  est  Vascendani  de  la  personne  sur  laquelle  l'attentat 
a  eu  lieu.  Le  Code  pénal  de  1810  ne  contenait  pas  de  disposition 
spéciale  à  ce  sujet.  Il  se  bornait  à  énoncer  en  général  :  «  Ceux 
qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis 
l'attentat;  »  et  la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  Ton  pou- 
vait considérer,  comme  rentrant  dans  cette  catégorie,  l'ascen- 
dant qui  avait  commis  un  attentat  sur  sa  fille  ou  petite-fille  ma- 
jeure'. Pour  faire  cesser  toute  difficulté,  la  loi  du  28  avril 
1832  indiqua  nommément  les  ascendants,  de  sorte  que,  depuis 
cetle  époque,  il  est  certain  que  tout  ascendant  légitime,  naturel 
ou  adoptif"*,  qui  commet  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
ou  un  viol  sur  un  de  ses  descendants,  encourt  Taggravation  de 
peine,  quel  que  soit  l'âge  de  la  victime**. 

1839.  II.  La  seconde  cause  d'aggravation,  énoncée  dans 
l'article  333,  résulte  de  V autorité  que  le  coupable  avait  sur  sa 
victime  au  moment  de  l'attentat.  Mais  de  quelle  autorité  s'agit- 
il?  Par  autorité,  en  cette  matière,  le  Code  pénal  entend  la  puis- 
sance que  des  personnes  exercent  sur  d'autres  personnes  qui 
leur  sont  subordonnées.  On  peut  en  distinguer  de  deux  espèces: 

«  Un  système  analogue  est  suivi  par  le  Code  péual  belge  (art.  377),  le 
Code  pénal  itolien(arl.  331  à  333). 

•  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  la  négative:  u  Attendu  que  Tautorilé 
des  père  et  mère  cesse  par  la  majorité  ou  Témancipation  des  enfants.  » 
Cass.  (Ch.  réuQ.),  6  décembre  1828,  Crosnier.  Il  semble,  du  reste,  que  la 
Cour  de  cassation  avait  confondu  les  effets  de  la  puissance  paternelle  avec 
rautorité  du  père,  laquelle  subsiste  môme  après  la  majorité  (C.  civ.,  art. 
148  et  152).  Mais  la  critique  de  celte  jurisprudence  n'a  plus,  aujourd'hui, 
d*inlërét 

"Cf.  Blanche,  t.  V,  n»  114,  et  Cass.,  25  mars  1843  (S.  43.  1.  530),  pour 
les  ascendants  naturels. 

"  La  loi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'a  pas  compris  les  ascendants 
par  alliance  parmi  les  ascendants.  Mais  si  l'aggravation  de  peine  n'est  pas 
applicat)le,  d'une  manière  absolue,  à  l'ascendaut  par  alliance  qui  commet  un 
attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ou  un  viol  sur  un  descendant  de  son  allie, 
elle  peut  lui  être  appliquée,  s'il  est  reconnu  qu'il  exerçait  une  autorité  do 
fait. 
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qu'exercent  les  instituteurs,  ni  dans  la  surveillance  qui  leur 
incombe  sur  la  victime  de  l'attentat,  que  cette  aggravation  puise 
sa  raison  d'être,  mais  dans  la  confiance  qui  leur  est  accordée 
et  la  familiarité  que  leur  permettent  leurs  fonctions.  Or,  cette 
confiance  et  cette  familiarité  tiennent  de  leur  titre  même  et  sont 
indépendantes  de  toute  autre  circonstance. 

1841.  IV.  La  quatrième  circonstance  aggravante  dérive  de 
la  qualité  de  serviteur  à  gages,  soit  de  la  personne  sur  laquelle 
Pattenlat  a  été  commis,  soit  des  ascendants  ou  instituteurs  de 
cette  personne,  soit  enfin  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle. 
L*ancien  article  333  ne  mentionnant  que  les  serviteurs  à  gages 
de  la  personne  sur  laquelle  l'attentat  avait  été  commis,  on  s'était 
demandé  s'il  était  applicable  au  serviteur  à  gages  qui  se  rendait 
coupable  de  viol  sur  la  personne  de  la  fille  de  son  maître  *^ 
Pour  mettre  fin  à  toutes  les  indécisions  de  la  jurisprudence,  la 
loi  du  28  avril  1832  a  modifié  le  texte,  qui  atteint,  sans  diffi- 
culté, aujourd'hui,  les  serviteurs  à  gages  de  la  victime,  comme 
lt^:>  serviteurs  à  gages  de  ses  ascendants,  de  ses  'instituteurs  et 
Jt»  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle*'.  C'estqu'en  effet,  la  loi  a  dû 
LlrujJsjKT  plus  sévèrement  l'auteur  d'un  attentat  à  la  pudeur  qui 
<ifb4is^  de  sa  fonctiou  de  domestique  pour  commettre  cet  atten- 
Ut  :^ur  Tune  des  personnes  de  la  famille  et  qui  porte  ainsi  le  dé- 
>i.»rvtrt>  dans  la  maison  même  où  il  est  admis.  En  dehors  du  ca- 
TO'/Ct^rt>  outrageant  pour  la  pudeur  qui  lui  est  propre,  l'acte,  à 
cuLSvMi  do   la  qualité  de  son  auteur,  constitue  un  abus  de  con- 
/W/^âv  caractérisé,  et  mérite  une  répression  plus  sévère.  Il  ne 
linuC  donc  pas  hésiter  à  admettre,  avec  la  Cour  de  cassation  ", 
\\\\^  ^i  \o  coupable  et  la  victime  sont  tous  les  deux  domestiques 

lliîiiKf  t.  IV,  n*  I59t».  L'aggravation  de  peine  a  été  également  appliquée  au 
nu  iTiin  in»li»ulour  que  sdu  père  avait  chargé  de  surveiller  ses  élèves  et  de 
|#iir  fairi»  n»citor  Jours  lo<:ons,  et  auquel  il  avait  ainsi  délégué  une  partie  de 
nou  «iitorilô.  <:olmar,  9  juin  1803  (D.  64.  2.  60;  S.  64.  2.  145). 

'*  Cfr.  Cn^^,^  6  septembre  1821   (B.  cr.,  n*»  147). 

'•  L'u^gravaiion  il«  peine  est  donc  applicable  au  domestique  qui  commet 
m  viol  ou  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  fille  de  son  maître.  Cfr.  Cass.,  2 
m  Ai  1878  (S.  79.1.44). 
;^  C«flfl^  16  mars  1854  (D.  54.  I.  163,  S.  54.  l.  415). 
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dans  la  môme  maison,  Taggravalion  est  applicable,  puisque lau- 
leur  du  crime  est  serviteur  à  gages  de  la  personne  qui  avait 
autorité  sur  la  victime. 

1842.  V.  La  dernière  situation  qui  aggrave  l'attentat  à  la 
pudeur  ou  le  viol  est  la  qualité  de  fonctionnaire  public  ou  de 
ministre  d'un  culte.  Nous  savons  déjà  à  quelles  catégories  de 
personnes  s'appliquent  ces  qualifications.  Mais  Taggravation  lé- 
gale est-elle  encourue  par  cela  seul  et  par  cela  même  que  l'au- 
teur de  l'attentat  a  la  qualité  de  fonctionnaire  public  ou  de  mi- 
nistre d'un  culte?  Ne  faut-il  pas  encore  que  le  fonctionnaire  pu- 
blic ou  le  ministre  d'un  culte  ait  abusé  de  Tautorité  et  des  faci- 
lités que  ses  fonctions  ou  son  ministère  lui  procurent  pour 
commettre  le  crime?  De  ces  deux  interprétations,  si  la  première 
est  plus  conforme  au  texte  et  à  son  histoire",  la  seconde  est  cer- 
tainement plus  rationnelle".  Ce  que  la  loi  a  voulu  punir,  en 
effet,  c'est  Yabus  d'une  situation  ;  quand  la  fonction  ou  le  mi- 
nistère de  celui  qui  commet  un  attentat  à  la  pudeur  n'a  pu  exercer 
aucune  influence  sur  la  perpétration  du  crime,  on  ne  voit  pas  de 
motif  bien  sérieux  pour  traiter  le  fonctionnaire  public  ou  le  mi- 
nistre d'un  culte  autrement  que  tout  autre  citoyen".  La  jurispru- 
dence est  cependant  arrêtée  en  ce  sens  que  la  qualité  de  fonction- 
naire ou  de  ministre  d'un  culte  est,  par  elle-même  et  par  elle  seule, 
nne  circonstance  aggravante,  indépendamment  de  toute  relation 
de  la  fonction  ou  du  ministère  avec  la  perpétration  de  l'attentat'*. 

<*  Un  dépuu-  avait  demandé,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1832,  que  les 
termes  de  rarlicie  333  fussent  restreints  au  cas  où  le  fonctionnaire  aurait 
ahus*'  de  l'autorité  et  des  facilités  que  ses  fonctions  lui  procurent.  Mais  cet 
amendement  fut  rejeté  sans  discussion.  Cfr.  Blanche,  t.  V,  n«  132. 

**  Dans  le  sens  de  cette  opinion  :  Chauveau  et  Hélie,  t.  VF,  n«  1599. 

*^  «  Les  fonctionnaires  publics  ou  les  ministres  d'un  culte,  disait,  il  est 
vrii,  Monseii^rnat  au  Corps  législatif,  doivent  aux  autres  citoyens  l'exemple 
d'une  conduite  pure  et  sans  Uiche  ;  plus  répréhensibles  quand  ils  tombent  en 
faute,  plus  coufNibles  quand  ils  commettent  des  crimes,  ils  «loivent  être  punis 
davant<ige.  »  Locrk,  t.  XXX,  p.  o2i.  Mais  si  ce  motif  avait  quehpie  appa- 
rence de  vérité,  il  faudrait  considérer  la  qualité  de  fonctionnaire  public 
ccimne  étant.  [>ar  elle-même,  une  circonstance  açrgravante  de  tout  crime 
ou  délit  commis  par  un  fonctionnaire.  Or,  tout  autre  est  le  système  de  Tar- 
Hole  198  du  Code  pénal. 

**  Pour  les  fonctionnaires  :  Cass.,  9  juin  1853  (S.  53.1.463);  5  mai  1859 
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Vautorité  légale  ou  de  droite  qui  prend  sa  source  dans  la  loi 
elle-même,  comme  celle  dont  le  mari  est  investi  sur  sa  femme 
(C.  civ.,  art.  213  et  suiv.)i  le  tuteur  sur  son  pupille  (C.  civ.,  art. 
SO),  les  pères  et  mères  sur  leurs  enfants  (C.  civ.,  art.  371  et 
372),  les  maîtres  sur  leurs  domestiques  et  ouvriers  (C.  civ.,  art. 
1384,  1799, 1780)  ;  et  )^ autorité  morale  ou  de  fait^  qui  dérive, . 
non  de  la  loi,  mais  des  circonstances  et  de  la  position  des  per- 
sonnes ;  telle  que  l'autorité  du  beau-père  sur  sa  belle-fille,  du 
concubin  sur  les  enfants  de  la  femme  avec  laquelle  il  vit,  de 
Tonde,  du  père  nourricier,  de  celui  qui  recueille  un  enfant,  à  la 
mort  de  son  père  ou  de  sa  mère,  des  curateurs  et  des  conseils 
judiciaires  sur  les  mineurs  émancipés  et  les  prodigues  dont  les  in- 
térêts pécuniaires  leur  sont  confiés,  du  second  mari  sur  les  enfants 
mineurs  de  sa  femme*', etc.  Que  l'autorité  de  fait  ait  les  mêmes 
effets  que  Taulorité  de  droit  au  point  de  vue  de  l'aggravation 
édictée  par  l'article  333,  c'est  une  solution  généralement  ad- 
mise". Le  texte  ne  fait  aucune  distinction,  et  les  motifs  qui  font 
inspiré  permettent  encore  moins  d'en  établir.  La  criminalité  de 
l'attentat  à  la  pudeur  s'aggrave,  en  effet,  en  raison  de  l'influence 
morale  que  l'agent  a  pu  exercer  par  sa  situation  ;  or,  les  effets 
de  cette  influence  sont  évidemment  les  mêmes,  quelle  que  soit 
la  source  d'où  elle  dérive**.  Il  y  a  cependant,  au  point  de  vue 
de  la  procédure,  une  différence  essentielle  à  constater  entre 
Tautorité  de  droit  et  l'autorité  de  fait.  La  première,  résultant 
virtuellement  de  la  qualité  qui  l'engendre,  il  suffit  qu'il  soit 
constaté,  dans  la  question  posée  au  jury  et  dans  sa  déclaration, 
que  le  coupable  a  cette  qualité  au  moment  de  l'attentat",  qu'il 

'*  SiCy  Chalvrvu  et  HtxiE,  t.  IV,  no  1592;  Blanche,  t.  V,  n»  145.  Ce- 
pendant, certains  auteurs  ont  voulu  restreindre  la  di>posilion  de  rarticle333 
aux  seules  personnes  qui  sont  investies  d'une  autorité  légale.  Car.not,  op. 
cit.^  l.  II,  p.  lia;  Hals,  Observ.  sur  le  Code  pénal  belge,  t.  III,  p.  7.  Mais 
celte  opinion  est,  aujourd'hui,  abandonnée. 

»»  Cass.,  22  décembre  1892  (D.  93.  1.  432). 

**  La  jurisprudence  admet,  sans  difficulté,  que  Tautorité  de  fait  constitue 
la  circonstance  aggravante  comme  Tautoritè  de. droit.  V.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  F.  Hélie,  affaire  Colo  m  ban  (D.  69.  1.  389). 

^*'  II  faut,  en  effet,  que  Texistence  de  cette  autorité,  au  moment  de  Tat- 
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esl  le  mari,  le  tuteur,  par  exemple,  pour  que  l'aggravation  de 
peine  soit  légalement  et  nécessairement  encourue.  L'autorité  de 
fait  ne  résultant  que  du  concours  des  circonstances  multiples  qui 
la  produisent,  il  est,  au  contraire,  nécessaire,  que  le  jury  soit 
interrogé,  non  sur  le  titre  même,  par  exemple  sur  la  qualifica- 
tion d'oncle,  curateur,  conseil  judiciaire,  beau-père,  mais  sur 
la  situation  ou  les  faits  d'où  l'autorité  dérive.  Ainsi,  par  exem- 
ple, aucune  autorité  de  droit  n'étant  attachée  à  la  qualité  d'oncle, 
Taccusé.  déclaré  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur,  avec  cette 
circonstance  qu'il  était  Monde  de  la  vicliyne^  est  illégalement 
condamné  à  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'article  333 
du  Code  pénal,  si  la  déclaration  du  jury  n'affirme  pas,  en  outre, 
l'existence  de  rapports  domestiques,  impliquant  l'existence  d'une 
aatorité  de  fait  sur  l'enfant  qui  a  été  l'objet  de  l'attentat^*. 

1840.  III.  La  troisième  cause  d'aggravation,  mentionnée  dans 
l'article  333,  résulte  de  la  qualité  àHnstituteur  de  la  personne 
sur  laquelle  l'attentat  a  été  commis.  L^expression  a  instituteur^  )> 
dont  se  sert  la  loi,  doit  être  prise  dans  son  sens  le  plus  large  ; 
elle  embrasse  tous  les  maîtres,  auxquels  est  confiée  Yinsiriiction 
ou  Véducation  de  la  jeunesse,  qu'ils  aient  des  établissements 
d'enseignement  ou  qu'ils  soient  appelés  dans  les  maisons  parti- 
culières '".   En  effet  ce  n'est  pas    précisément  dans  l'autorité 

leDlat,  soit  constatée  :  Cass.,  17  janvier  1884  (B.  er.,  n°  13)  ;  7  août  1884 
10.  cr-,  n»  261). 

*«  Cass.,  3  octobre  1862  (D.  62. 5.  342;  S.  63.1.168).  Ainsi,  la  seule  cons- 
laiation  que  l'attentat  a  éié  commis  sur  une  dnmesti(|ue  par  le  fils  de  son 
malire  ne  eoffit  pas  à  établir  l'autorito  d'où  dérive  l'aggravcalion  de  peine  : 
CasB.,  6  octobre  1864  (D.  65. 1. 145).  Il  a  été  également  jugé  que  la  question 
pt4ée  au  jury  de  savoir  si  Taccusé  d'un  viol  était,  en  sa  qualité  de  père 
Dourricier  de  la  fille  violée,  de  la  classe  de  ceux  qui  avaient  autorité  sur 
Cêîle*ci,  est  nulle  si  elle  ne  porte  pas,  en  même  temps,  sur  les  éléments  de 
fait  d'où  résulterait  cette  autorité:  Cass.,  11  décembre  1856  (D.  57.  1.  72). 
Cfr.  dans  le  mémp  sens  :  Cass.,  6  avril  1866  (D.  66.  5.35);  24  novembre 
1866(0.67.5.115). 

*'  C*e8t  aiosi  que  la  qualité  de  professeur  est,  tout  aussi  bien  que  celle 
^'iiutituteur,  aggravante  du  crime  de  viol  ou  d'attentit  à  la  pudeur  avec 
vîoienee,  lorsqu'il  résulte  des  faits  établis,  que  l'individu,  revêtu  de  cette  qua- 
lité, avait  autorité  sur  la  victime,  à  laquelle  il  donnait  des  leçons  :  Cass.,  9 
«oût  1867  Ï.D.  68.3.32).  Sic,  Joissb,  op,  cit.,  t.  III,  p.  737;  Ciiai  veai'  et 
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deux  personnes  qui  se  sont  volontairement  unies,  il  est  utile  de 
pousser,  par  Tespérance  de  Timpuoité,  l'individu  qui  a  désho- 
noré une  femme  à  lui  accorder  une  réparation  adéquate  au  pré- 
judice qu'elle  a  éprouvé.  Nous  constatons,  avec  regret,  que 
ces  idées  sont  restées,  jusqu'ici,  étrangères  à  la  législation 
française. 

1845.  Les  deux  crimes  prévus  par  l'article  331  peuvent  être 
présentés  au  jury,  dans  leurs  éléments  les  plus  simples,  sous  la 
forme  suivante  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date)  commis  un  attentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne 
deX...,  âgé  de  moins  de  treize  ans? 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  étant  l'ascendant  du 
nommé...  ou  de  la  nommée...,  commis  un  attentat  sans  violence 
sur  la  personne  dudit...  ou  de  ladite...,  mineur  de  vingt  et  un 
ans  et  non  émancipé  par  le  mariage? 

Quant  à  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  sans  circonstance 
aggravante,  prévu  par  l'article  332,  §  3  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date)  commis  un  attentat 
à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence,  sur  la  personne 
de  X...? 

Bien  que  comprenant,  à  la  fois,  la  consommation  et  la  tenta- 
tive du  fait  incriminé,  la  question  n'est  pas  complexe,  puisque 
le  crime  tenté  ne  se  distingue  pas,  en  matière  d'attentat  à  la  pu- 
deur, du  crime  consommé,  soit  au  point  de  vue  de  la  peine, 
soit  au  point  de  vue  des  éléments  constitutifs. 

Mais  pour  l'accusation  de  viol,  il  faut  séparer,  dans  la  ques- 
tion, ces  deux  phases  de  l'incrimination  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date)  commis  un  viol  sur 
la  personne  de  la  nommée...? 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date)  tenté  de  commettre 
un  viol  sur  la  personne  delà  nommée...,  laquelle  tentative,  ma- 
nifestée par  un  commencement  d'exécution,  n'a  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
delà  volonté  de  son  auteur? 

Quand  plusieurs  attentats  à  la  pudeur  sont  reprochés  à  l'ac- 
cusé, il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction,  suivant  que  l'accusé 
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est  poursuivi  pour  une  série  de  faits  commis  sur  la  même  per- 
soDoe,  ou  suivant  que  les  attentats  ont  été  commis  sur  des  per- 
sonnes différentes.  Dans  le  premier  cas,  une  même  question 
peut,  sous  forme  alternative,  comprendre  tous  les  attentats, 
puisqu'ils  présentent  les  mêmes  caractères,  qu'ils  sont  accom- 
plis sur  la  même  personne,  dans  les  mêmes  conditions,  et  entraî- 
nent les  mêmes  conséquences  pénales  ^f  :  a  N...  est-il  coupable 
d'avoir,  en  1898,  1899,  à  Lyon,  commis  un  ou  plusieurs  atten- 
tats à  la  pudeur...?  »  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  second 
cas.  Il  y  aurait  vice  de  complexité  dans  la  question  unique  qui 
soumettrait  au  jury  deux  attentats  à  la  pudeur  commis,  par 
exemplç,  sur  deux  enfants ''. 

Le  fait  principal  ayant  été  présenté  au  jury,  chacune  des  cir- 
constances aggravantes  de  l'attentat  à  la  pudeur  et  du  viol  doit 
faire  l'objet  d'une  question  distincte  et  séparée. 

L'dge  (art.  332  §§2  et  3). —  Ladite...  ou  ledit...  était-elle ow 
était-il  au  moment  de  Taclion  (viol  ou  'attentat  violent  à  la  pu- 
deur), âgé  de  moins  de  quinze  ans  accomplis? 

La  qualité  du  coupable  (art.  333).  —  N...  est-il  le  père  ou 
le  grand-père,  etc.,  de  la  personne  sur  laquelle  l'attentat  a  été 
commis? 

N...  était-il  le  mari  ou  le  tuteur,  etc.,  de  la  personne  susdé- 
signée  au  moment  où  l'attentat  a  été  commis? 

N...  était-il,  au  moment  de  l'attentat  (énumérer  toutes  les 
circonslances  qui  pourront  permettre  aux  juges  de  reconnaître 
qu'il  y  avait  autorité  de  fait;  par  exemple),  l'oncle  de  la  mineure, 
laquelle  habitait  avec  lui  et  n'avait  plus  ni  père  ni  mère? 

N...  était-il,  au  moment  de  l'attentat,  l'instituteur  ou  le  pro- 
fesseur deX...? 

N...  était-il,  au  moment  de  l'attentat,  serviteurà  gages  de  X...? 

N...  était-il,  au  moment  de  l'attentai,  le  serviteur  à  gages 
d'un   ascendant  de  la  nommée...    ou  bien  le  serviteur  (par 

"  Cfr.  par  exemple  :  Cass.,  12  juio  1851  (B.  cr.,  n»  217)  ;  20  juillet  1882 
B.er.,  n^lSO). 

"  Cats.,  13  juillet  1863  (B.  cr,,  qo  176),  et  Tarrêt  précité  du  20  juillet 
1882. 

R.  O.  —  Tome  V.  7 
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exemple)  de  Toncle  delà  nommée...,  laquelle  habitait aveclui et 
n'avait  plus  ni  père  ni  mère? 

N...  élait-il,  au  moment  de  Taltental,  chef  de  service  des 
contributions  indirectes,  ou  bien  préposé  des  douanes,  etc.? 

N...  était-il,  au  moment  de  l'attentat,  curé  de  la  paroisse 
de...? 

Il  importe  de  remarquer,  à  propos  des  formules  que  nous  pro- 
posons, que  le  jury  juge  le  fait  et  non  les  qualifications  légales 
du  fait.  D'où  il  suit  que,  dans  la  position  des  questions  relatives 
aux  circonstances  aggravantes  énumérées  ci-dessus,  il  faut 
avoir  soin  d'interroger  le  jury,  en  fait,  sur  la  qualité  qui  engen- 
dre l'autorité  de  droit  ou  la  qualification  de  fonctionnaire,  ou 
bien  sur  les  diverses  circonstances  qui  produisent  l'autorité  de 
(ait.  C'est  à  la  cour  qu'il  appartiendra  de  reconnaître  si  ces  cir- 
constances doivent  avoir,  pour  conséquence  légale,  Taggrava- 
lion  de  peine  prononcée  par  Tarlicle  333'*. 

Concours  de  plusieurs  personnes (ari.  333).  —  N...  a-t-il  été 
aidé  dans  son  crime  par  deux  ou  plusieurs  personnes? 

^^  Ainsi,  on  demandera  au  jury,  non  pas  si  le  coupable  est  fonctionnaire 
(ce  serait  lui  poser  une  question  de  droit),  mais  s*il  est  employé  du  service 
actif  des  contributions  indirectes.  Cfr.  Cass.,  24  novembre  1866  (B.  cr., 
n*'  245).  V.  également  :  Cass.,  2  août  4878  (S.  79.  1.  44)  :  «  Attendu  que  le 
jury  devait  être  interrogé,  non  sur  le  point  de  savoir  si  la  personne  dont 
l'accusé  était  le  serviteur  à  gages  avait  autorité  sur  la  fille  D...,  mais  sur  les 
fa  ts  et  circonstances  d'où  pouvait  résulter  celle  autorité;  que,  posée  ainsi 
qu'elle  l'a  été,  la  question  ne  présentait  aucun  des  éléments  de  fait  néces- 
saiie  pour  établir  l'existence  de  la  circonstance  aggravante  prévue  par  l'ar- 
ticle 333  du  Code  pénal,  et  qu'elle  se  résumait  dans  une  question  de  droit, 
en  dehors  de  la  compétence  du  jury.  »  Cfr.  Chauveau  et  Hklie.  t.  IV, 
fi®  1594;  Faustin  Hklik,  Instruction  criminelle,  t.  VIII,  n**  3697;  Blanche, 
t.  V,  n»  138;  Nouguieh,  op.  cit.,  t.  IV-I,  no>  2646  et  suiv. 
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g  GIX.  -  DE  L'EXCITATION  A  LA  DÉBAUCHER 
(G.  p.,  art.  334  el'335;  L.  2i  juill.  1889,  art  1  §  1,  art.  2  ;^  4). 

1846.  De  Texcitation  à  la  débauche.  Difficult*'!  pour  tracer  les  limites  précises  d«> 
ce  délit.  Leurs  causes.  —  4847.  Les  caractères  constituHfs  du  délit  sont  au 
Qombre  de  trois.  — 1848.  Fait  d'excitation  à  la  débauche.  Des  personnes  et 
des  actes  atteints  par  Tinci  imination.  —  1849.  Du  proxénétisme.  De  Texoita- 
tion  à  la  débauche  dans  l'intérêt  des  passions  personnelles  du  corrupteur.  Kvo- 
lution  de  la  jurisprudence.  —  1850.  Précédents  historiques.  Travaux  prépa- 
ratoires du  Gode  pénal.  —  1851.  I/article  334  paraît  avoir  prévu  lexcitation 
à  la  débauche  sous  quelque  forme  et  par  quelque  procédé  qu'elle  se  mani- 
feste. Tnns  catégories  de  personnes  rentrent  dans  ses  prévisions.  —  1852.  Ré- 
poujie  aux  critiques.  —  1853.  Modifications  proposées  et  rejelées  en  1863.  — 
1854.  En  quoi  coosistent  les  faits  d'exciter,  favoriser  ou  faciliter  la  débauche 
ou  la  corruption?  —  1855.  Second  élément  du  délit.  L'habitmle.  Ce  qui  la 
conslitue.  La  pluralité  de  victimes  n'est  pas  nécessaire.  —  1856.  TroiMÔme 
élément  du  délit.  L'âge  de  la  victime.  —  1857.  L'élément  intentionnel  du  délit 
n'a  rien  de  spécifique.  —  1858.  Le  délit  d'e.\citation  à  la  débauche  résulte 
des  actes  propres  au  proxénète  ou  au  corrupteur  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoc- 
<:uper  des  suites  du  délit  et  de  la  corruption  qui  a  pu  en  être  la  conséquence. 
—  1859.  De  la  complicité  en  matière  d'excitation  à  la  débauche.  Du  séduc- 
teur. Conditions  qui  doivent  être  réunies  pour  qu'il  soit  considéré  comm»^  com- 
plice. —  1860.  Le  Code  pénal  a  fait  de  la  qualité  de  l'agent  de  corruption  une  cir- 
constance aggravante  du  délit.  —  1861.  L'habitude  est  nécessaire  pour  con- 
stituer le  délit  aggravé  comme  le  délit  simple.  —  1862.  Personnes  chargées  de 
la  surveillance  du  mineur.  —  1863.  Pénalités  du  délit  d'excitation  à  la  dé- 
bauche. —  1864.  Déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Loi  du  2i  juillet 
1889. 

1846.  Si  tout  individu  est  maître  de  son  corps  comme  de  son 
intelligence,  s'il  est  même  libre  de  se  dépraver,  sans  que  la  collec- 
tivité puisse  intervenir,  nul  n'a  le  droit,  par  des  actes  personnels, 
de  chercher  à  dépraver  les  autres.  Et  quand  un  débauché  excite 
d'autres  personnes  à  accomplir  des  actes  d'immoralité,  qui,  pris 
en  eux- mêmes,  seraient  indifférents,  l'intervention  de  laloi  |)énale 
se  justifie  à  son  égard,  parce  (lue  Tacte  individuel  se  répercute 

§  CtX.  *  BiBLiooKAPHiE  :  Qucls  sont  exactement  le  sens,  le  but  et  la  portée 
de  rnrtide  33i  du  Code  pénal  (Journ.  du  droit  crim.,  I8.">4,  p.  201);  L'article  "" 
*iSi  du  Code  pénal  est-il  ,applicable  à  la  fille  publique  qui  se  prostitue  suc- 
cessivement à  plusieurs  mineurs,  en  présence  les  uns  des  autres  (Journ.  du 
droit  crim.,  1859,  p.  241)  ;  GASxAsiBir.K,  Pc  C attentat  aux  moeurs  prévu  par 
^article  33i  du  Code  pénal  (Rev.  Woloushi,  t.  IX,  p.  70). 
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sur  le  milieu  social  et  se  résout  en  un  préjudice  colleclif.  C'est 
iluuo  à  bon  droit  que  la  plupart  des  législations  punissent  ceux 
qui  excitent  autrui  à  la  prostitution  ou  à  la  corruption^  ceux  qui 
la  favorisent  ou  la  facilitent.  Le  premier  fait  (excitera  la  prosti- 
lulion  ou  la  favoriser)  est  connu,  dans  la  terminologie  scientifi- 
(|ue,  sous  le  nom  de  proxénétisme  ;  on  réserve  d'ordinaire  au 
second  la  qualification d>a:ci7û/ionrf /a  débauche.  Le  Codepénal 
français  comprend  ces  deux  formes  de  délit  sous  la  même  in- 
crimination. Il  y  a  déjà,  dans  ce  rapprochement  et  cette  confu- 
sion, une  cause  de  difficultés".  Mais  ce  n'est  pas  la  seule.  L'exci- 
tation à  la  corruption  et  l'excitation  à  la  prostitution  ont,  dans  la 
plupart  des  législations  modernes,  un  caractère  commun  :  les 
agents  qui  s'en  rendent  coupables  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale,  bien  que  les  actes  qu'ils  favorisent  ou  facilitent  soient 
en  eux-mômes  impunis.  Le  Code  pénal  français,  par  exemple, 
passe  indifférent  à  côté  des  faits  de  la  plus  honteuse  immo- 
ralité, il  ne  les  incrimine  que  lorsqu'ils  constituent  une  atteinte 
à  la  liberté  d'aulrui  ou  un  outrage  à  la  pudeur  de  tous  ;  et, 
cependant,  ce  même  Code  punit  les  individus  qui,  dans  certaines 
conditions  d'âge  et  d'habitude,  excitent  à  commettre  ces  actes, 
les  favorisent  ou  les  facilitent.  Or,  la  mesure  dans  laquelle 
y  excitation  à  la  débauche, h\i  punissable,  se  distingue  de  Vacte 
même  de  débauche^  fait  impuni,  est  une  nouvelle  cause  de  diffi- 
culté, peut-être  même  la  principale. 

Les  limites  entre  l'immoralité  et  le  délit  ne  sont,  nulle  part, 
en  effet,  plus  incertaines  et  plus  fuyantes  que  dans  cette  forme 
(Taltentat  aux  mœurs.  Et  pour  interpréter  des  dispositions, 
nécessairement  aussi  vagues  que  les  faits  mêmes  qu'elles  pré- 
voient, on  peut  se  laisser  dominer  par  l'une  ou  l'autre  de    ces 

*  Le  Code  pénal  italien  distingue  l'excitation  à  la  corruption  pour  servir 
aux  passions  du  coupable  du  trafic  qui  provoque  à  la  débauche.  Voy.,  pour 
le  premier  fait;  l'art.  335,  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  au  moyen  d'actes  de 
débauche  corrompt  une  personne  mineure  de  seize  ans,  est  puni  de  la  ré- 
clusion, qui  peut  être  portée  à  trente...  ».  Le  second  fait  l'objet  d'un  cha- 
pitre spécial  intitulé  :  Du  proxénétisme  {ari ,  345  à  348).  Si  cette  distinction 
existait  dans  le  Code  français,  les  variations  de  jurisprudence  qui  se  sont 
produites,  relativement  à  l'interprétation  de  l'art.  334,  auraient  été  évitées. 
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deux  tendances  :  ou  bien  restreindre  Tincriminalion  à  un  fait 
bien  déterminé,  le  proxénétisme;  ou  bien  Télendre  à  toute  exci- 
tation à  l'immopalité,  quel  qu*en  soit  lemobile  et  quel  quen  soit 
le  but.  La  jurisprudence  française  a  singulièrement  évolué  à  ce 
point  de  vue;  mais  ses  incertitudes  et  ses  oscillations  s'expliquent 
d'elles-mêmes.  S'il  est  difficile,  en  effet,  pour  des  magistrats, 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  face  d'actes  immoraux  ou  dépravés, 
de  ne  pas  chercher,  en  étendant  au  besoin  les  termes  de  la  loi, 
à  les  comprendre  dans  les  dispositions  répressives,  il  n'est  pas 
possible  non  plus,  quelque  désir  qu'on  en  ait,  de  faire  abstrac- 
tion complète  des  précédents  historiques  et  de  Tintention  bien 
certaine  du  législateur  qui  a  voulu  punir,  non  pas  tous  les  actes 
de  débauche,  mais  surtout  les  actes  que  nos  anciens  auteurs  dé- 
signaient sous  !a  qualification  expressive  de  «  maquerellage  ». 
L'article  334  §  !•',  qui  définit  le  délit,  est  ainsi  conçu  :  ((Qui- 
conque aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou 
facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  vingt  et  un 
ans,  sera  puni  dun  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et 
dune  amende  de  50  à  500  francs,  » 

1847.  Les  caractères  constitutifs  du  délit  sont  :  1**  le  Fait 
d'excitation  à  la  débauche;  2'  fhabilude;  3**  Tâge  de  lu  victime. 

1848.  A  propos  de  la  première  condition,  deux  questions 
principales  se  posent.  Il  s'agit,  de  savoir  d'abord  si  Texcilation 
à  la  débauche  ne  peut  être  imputable  qu'aux  personnes  qui  en 
font  métier  et  trafi<\  Il  s'agit  ensuite  de  déterminer  et  d'appré- 
cier quels  actes  constituent  le  fait  d'exciter,  faciliter  ou  favori- 
ser la  débauche.  L'élément  inatériel  du  délit  doit  donc  être  exa- 
miné soit  au  point  de  vue  des  persofines,  soit  au  point  de  vue 
des  faits  auxquels  s'adapte  l'incrimination. 

1849.  Ceux  qui  font  métier  d'exciter  les  mineurs  à  la  débau- 
che, les  proxénètes,  dont  le  seul  but,  en  servant  la  passion  d'au- 
trui,  est  le  profit  qu'ils  peuvent  en  retirer,  sont  tout  d'abord  vi- 
sés par  la  loi.  Mais  ceux  qui  excitent  à  la  débauche  pour  satis- 
faire leurs  propres  passions,  qui  agissent  comme  corrupteurs 
mais  non  comme  intermédiaires  de  corruption,  tombent-ils 
également  sous  le  coup  de  l'article  334?  Les  évolutions  mêmes 
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^A-  a    urisprudeoce  française  montrent  bien  les  difficultés  de  la 

vjLh'.-lioU. 

On  peut  ramener  ses  variations  à  trois  phases  principales. 
a.  JiL-Mju'en  1840,  la  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé  que 
Tarliile  334  punit  indistinctement  ceux  qui  IraQquent  de  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse,  qui  Texcitent  à  la  débauche  et  lui  en 
lacilitent  les  moyens  pour  la  livrer  à  la  prostitution,  et  ceux  qui, 
puur  satisfaire  leurs  propres  passions,  attirent  des  enfants  mi- 
ueurset  en  font  les  instruments  de  leurs  débauches',  b)  Mais  à 
pai'tir  de  celte  époque,  la  jurisprudence  décide,  au  contraire, 
que  le  délit  d'excitation  à  la  débauche  concerne  le  proxénète 
qui  agit  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  mais  non  le  dé- 
bauché qui  n'a  d'autre  but,  en  corrompant  des  mineurs,  que 
<le  satisfaire  ses  propres  passions*.  Ces  deux  systèmes  extrêmes 
peuvent  s'appuyer,  le  premier  sur  le  texte  même  de  Tartirle  334, 
pris  à  la  lettre,  le  second  sur  ses  précédents  historique-^.  Mais 
la  vérité  nous  parait  être  entre  les  deux  opinions.  Il  n'est  pas 
plus  exact  de  dire  que  Tincrimination  s'applique  à  toute  per- 
sonne qui  corrompt  un  mineur,  que  de  soutenir  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  seuls  proxénètes,  c)  Aussi  la  jurisprudence  ac- 

'  Sur  celte  première  phase,  on  consultera  principalemeat  :  Blaxchk, 
t.  IV,  n*»  142  et  les  arrêts  qu'il  analyse.  Adde  :  Cass.,  5  juillet  1834  (S.  34. 
1.  844);  4  janvier  1838  (S.  38.  1.  254);  26  juin.  1838,  ch.  réun.  (S.  38.  1.254); 
17  août  1839  (S.  4C.  1. 180).  P.ndant  cette  période,  la  Cour  de  cassation 
jugeait,  — et  Ton  retrouve  celte  formule  dans  presque  tous  ses  arrêts,  — 
que  «  l'article  334  du  Gode  pénal  dispose  d'une  manière  pfén-^rale;  qu'il 
punit  indistinctement  ceux  qui  trafiquent  de  la  corruption  tle  la  jeunesse', 
qui  IVxcitent  à  la  débauche  et  lui  en  facilitent  les  moyens,  pour  la  livrer  à 
la  prostitution,  et  ceux  qui,  pour  satisfaire  leurs  passions,  attirent  à  eux 
des  enfants  mineurs  ei  les  rendent  viclimes  de  leurs  propres  déréirle- 
inents.  » 

*  Cette  doctrine,  posée  en  principe  par  les  arrêts  des  chambres  réunies 
des  18  juin  18i0  (S.  40. 1.  656)  et  17  mai  1841  (S.  41.  1 .  472j  a  été,  depuis, 
consacrée  par  un  grand  nombre  de  décisions.  Nous  ne  citerons  que  les  plus 
imp<.rlanles.  V.  par  exemple  :  Ca<s.,  11  juiii  1841  (S.  42.  1.  182);  19  juillet 
i 84:;  ^ 0.45.  1.362);  12  mai  1848  (S.  49.  1.  78;  D.  48.  5.  18);  20  s«'ptembre 
IS.iO  (D.  50.  5.  36);  24  mars  1853  (S.  54.  1.657;  D.  53.5.30);  19  août  1853 
<D.  5:L  1.  273);  P^  mai  1854  (S.  54.  l.  657);  15  mars  1860  (S.  61.  1.  196; 
1).  60.  1.514);  21  août  1863  (S.  63.  1.511). 
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luelîe  (le  la  Cour  de  cassation  s'est  déparlie,  depuis  quelque>  an- 
nées, des  deux  opinions  Irop  absolues  qu'elle  avait  successive- 
ment suivies,  pour  s'arrêter  à  un  système  intermédiaire.  Elle 
applique  l'article  334,  i.on  seulennenl  aux  tristes  individus  qui 
font  métier  deproxént^tisme,  mais  encore  à  tous  ceux  qui,  en  de- 
hors d'une  entremise  proprement  dite,  cherchent  à  corrompre  des 
mineurs  et  à  propager  le  vice.  Les  seuls  actes  qui  éch:»ppent 
aux  prévisions  de  la  loi  sont  les  actes  de  séduction  personnelle 
et  directe  qui  ne  se  compliquent  d'aucun  autre  élément  de  na- 
ture à  leur  donner  le  caiaclère  d'excitation  à  la  débauche.  Ces 
formules,  quelque  peu  abslraites,  ont  besoin  d'être  expliquérs. 
1850.  Bien  que  le-?  termes  de  l'article  334  soient  aussi  larges 
que  possible,  bien  qu'il  semble  résulter  des  premiers  mots  du 
lexte  yquiconque)  que  toute  personne  puisse  commettre  les  faits 
qii'il  incrimine,  il  est  certain  que  cette  disposition  a  été  surtout 
•irdiclte  en  vue  de  punir  le  proxénétisme  ^  C'est  à  ce  honteux 
i ommiirce  (/enocinium)  que  le  droit  romain*  et  l'ancien  droit 
avaient  restreint  leurs  prévisions*.  Sans  doute,  la  corruption, 
exercée  dans  l'inlérêl  des  passions  personnelles  du  corruplewr, 
et  la  séduction  directe  pouvaient,  suivant  ks  circonstances, 
constituer  des  délits,  mais  ces  délits  étaient  distincts  du  délit  de 
proxénétisme,  qui  consistait,  suivant  la  déGnitibn  de   Jou^se, 

^  La  Cour  de  cass.,  dès  185G,  déclarait  Kart.  334  applicable  à  quiconque 
^alisraisait  ses  passions  avec  des   mineurs,  en  présence  d'autres  mineurs 

Cass-,  10  janv.  1856,  S.  56. 1.  472;  D.  59.  l.  35).  Elle  éîendit  ensuite  celle 
applicatioo  à'celui  qui  se  borne  à  des  attouchements  obscènes  devant  des 
ooirieurs  (Cass.,  13  nuv.  1856,  S.  57.  1.  490);  puis,  à  celui  qui,  en  présence 
•ie  mineurs,  a  des  r«;lations  st-xuelles  îivec  une  femme  majeure  (Cas?.,  26 

i^c.  1879,  S.  80.  1.  328).  Klle  Ta  même  éfenduà  celui  quiaccom.'lil  des  ac- 
tes immoraux  en  présence  d'un  seul  mineur  (Cass.,  6  nov.  1884,  Journ, 
detparq.^  84.  2.  83). 

'^  L.  4,  §  2,  D.,  de  his  quinot.  :  «  Lenocinium  facit  qui  mancipia  habue- 
rit;  $ed  et  qui  inUberis  hune  quœstum  exercet  in  eadem  causa  est.  Sivv  au- 
Um  principaliter  hoc  negotiutn  gerat^  sive  alterius  accessione  utatur,  lenO' 
cmiipœna  tentbitur.  »  Cfr.  L.  8,  prin.,  L.  9,  D.,  cui.  leg,  Jul.  de  aduli.  On 
trouv..'ra,  «Jans  Chacvb\u  et  Hfxie,  op.  cit.,  t.  IV,  n®  1529,  l'analyse  delà 
iègisi^itinn  romaine  sur  ce  point. 
-  Cfr.    Caroline,  g  CXXII  et  CXKIH;  Joisse,  op.  cit.,  t.   IIl,  p.  810; 

MtTART   DE  VoitiLAXS,  Op.  cU.,  p.  210. 
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^«n^rt'Jvi,  en  procurant  des  femmes  ou  des 

.  ,  -.m-  ♦"w  l'argent  ou  autrement,  ou  à  attirer 

...^  .*^>  ;:?iix  de  débauche  ou  de  prostitution 

«<    ^Times et  de  filles  qui  exercent  cet  infâme 

.«,>   fi^ââ  juillet  1791,  qui  punissait  ceux 

N    I  KSi^  fA  liobauche  ou  corrompu  les  jeunes  gens  de 

.i;  V  >«:^\t\  n'avait  également  en  vue  que  Tintermé- 

^■u  ■,'V\  ainsi  qu'il  résulte  d'un  message  adressé  le 

\  ivir  le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq- 

.,     ,  V.  .,  .^*  lîlles  publiques,  et  dans  lequel  on  lit  :  «  La 

^   ,.    o:  1791  a  classé  au  nombre  des  délits  soumis  à  la 

•..  «Hv;A»iinelle  la  corruption  des  jeunes  gens  de  Tun  ou 

^.  ,  \  so\o;  elle  en  a  déterminé  la  peine.  Mais  cette  disposi- 

X  x.'i^u|ue  proprement  au  métier  infâme  de  ces  êtres  a/freux 

,:\\iuchefit  et  prostituent  la  jeunesse.  »  Et  Merlin,  qui  rap- 

s  .o  .V  niossage*°,  ajoute  :  «  Il  en  est  de  même  de  l'article  334 

..  v\vlo  pénal  ».  En  efîet,  dans  l'exposé  des  motifs,  présenté 

....    Monstîignal  au  Corps  législatif",  on  relève  le  passage  sui- 

\,4.il  :  «  En  nous  occupant  des  attentats  aux  mœurs,  comment 

.).'  pas  signaler  ces  êtres  qui  ne  vivent  que  pour  et  par  la  dé- 

luurlie;  qui,  rebut  des  deux  sexes,  se  font  un  état  de  leur  ra- 

|ii'orliement  merrenaire,  et  spéculent  sur  Vàge,  l'inexpérience 

ri  la  misère  pour  colporter  le  vice  et  alimenter  la  corruption? 

l)»*s  législateurs  ne  les  ont  punis  que  du  mépris  public;  mais  que 

prut  le  mépris  sur  des  âmes  aussi  avilies  ?  Punit-on  par  l'infamie 

tirs  personnes  qui  en  font  leur  élément?  C'est  par  des  châtiments, 

c'e^t  par  un  emprisonnement  et  une  amende  que  le  projet  de 

»  JuL' s  SE,  op.  el  loc,  cU, 

»  LVticle  s  du  titre  2  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  porte  :  «  Ceux  qui 
sont  prévenus  «l'avoir  favorisé  la  débauche  ou  corrompu  des  jeunes  gens  de 
l'un  ou  de  Taulre  sexe,  pourront  être  saisis  sur-le-champ;  »  el  Tarticle  9 
reprend,  dans  son  §2  :  «  Quant  (aux  personnes  qui  auraient  favorisé  la  dé- 
l)aucbe  ou  corrompu  les  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  elles  seront, 
oulre  Tamende,  condamnées  à  une  année  de  prison.  »  On  remarquera  que 
les  expressions  dont  sVtait  servi  le  lépfislateur  de  cette  époque  ont  passé 
d.'ins  l'article  334  du  Code  pénal  de  1810. 

*o  Répert.y  t.  IF,  p.  247. 

**  LoiiRÉ,  t.  X\X,  p.  521  et  suiv. 
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loi  cherche  à  atteindre  ces  artisans  habituels  de  proslitulion.  » 
Passant  à  la  disposition  du  §  2  de  larticle  334,  qui  prévoit  une 
circonstance  aggravante  du  délit,  Monseignat  ajoutait  :  «  Si 
Ton  pouvait  calculer  les  degrés  de  bassesse  dans  un  métier  aussi 
bas,  ceux-là,  sans  doute,  seraient  les  plus  misérables  qui  ser- 
viraient ou  exciteraient  même  la  corruption  des  personnes  pla- 
cées sous  leur  surveillance  uu  leur  tutelle,  et  notamment  les  pères 
et  les  mères  (s'il  était  possible  qu'il  s'en  trouvât)  qui,  abusant 
du  dépôt  précieux  que  la  nature  et  la  loi  leur  ont  confié,  spé- 
cti/ feraient  sur  Tinnocence  qu'ils  sont  chargés  de  protéger  et  de  dé- 
fendre, échangeraient^  contre  l'or,  la  vertu  de  leurs  enfants, 
et>e  rendraient  coupables  d'un  infanticide  moral.  »  Enfin,  par- 
lant des  peines  accessoires  que  prononce  l'article  335,  il  ajoute 
que  ce  texte  permet  aux  juges  «  de  mettre  sous  la  surveillance 
spéciale  du  gouvernement  les  personnes  éhontées  dont  Tm- 
fàme  trafic  appelle  déjà  toute  la  surveillance  de  la  police  ordi- 
naire. » 

1851.  On  serait  donc  bien  autorisé  à  conclure,  soit  des  pré- 
cédents historiques  que  nous  venons  de  rappeler,  soit  de  l'esprit 
de  la  loi,  tel  qu'il  ressort  des  travaux  préparatoires,  que  le  Code 
pénal  de  1810  a  surtout  voulu  prévoir  et  punir  le  proxénétisme. 
Mais  ce  serait,  à  notre  avis,  exagérer  la  portée  de  ses  documents 
et  ne  tenir  aucun  compte  des  termes  mômes  de  l'article  334, 
que  de  prétendre  limiter  ses  prévisions  à  cette  forme  unique 
du  délit.  S'il  est  vrai  que  celui-là  seul  qui  corrompt  pour  le 
compte  d'autrui  peut  être  réputé  favoriser  ou  faciliter  le  liber- 
tinage^ il  est  non  moins  vrai  que  celui  qui  excite  à  la  débauche 
peut  le  faire  aussi  bien  pour  son  propre  compte  que  pour  le 
compte  d'autrui.  Or,  des  termes  employés  par  la  loi,  il  mesemble 
bien  résulter  que  tous  ceux  qui  excitent,  favorisent  ou  facilitent 
habituellement  la  débauche  commettent  le  délit  qu'elle  prévoit, 
el  que  les  faits  qui  constituent  ce  délit  peuvent  être  commis  par 
loute  personne.  Qu'en  conclure?  Sinon  que,  dans  la  même  dis- 
position, l'article  334  a  compris  deux  formes  d'attentat  aux 
mœurs,  le  fait  de  s'entremettre  pour  favoriser  ou  faciliter  le  li- 
bertinage, et  le  fait  d'exciter  des  mineurs  à  la  débauche. 

Qu'il  y  ait  place  pour  deux  incriminations,  logiquement  et 
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socialement  distinctes,  nous  ne  le  contesteroos  pas^';  mais  que 
les  deux  faits  soient  de  nature  à  rentrer  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  334,  c'est  ce  qu'il  nous  paraît  impossible  de  nier.  Le  but  de 
la  loi,  qui  est  de  défendre  Ja  jeunesse  contre  la  corruption,  ne 
serait  pas  atteint  si  elle  avait  épargné  celui  qui  Texcite  à  l'im- 
moralité pour  la  satisfaction  de  sa  passion  personnelle,  en  ne  pu- 
nissant que  celui  qui  la  débauche  pour  la  satisfaction  d'autrui. 
Dans  les  législations  qui  érigent  le  proxénétisme  en^délit  spécial, 
et  qui  punissent  ce  honteux  trafic,  quel  que  soit  Tàge  de  ceux 
dont  la  débauche  a  été  facilitée  ou  favorisée,  la  corruption  de 
mineurs  est  parallèlement  prévue  et  punie.  Mais,  dans  la  loi 
française,  le  proxénétisme  ne  forme  pas  un  titre  particulier  d'in- 
crimination; il  n'est  qu'un  des  procédés,  le  plus  grave  et  le  plus 
caractérisé  îrans  doute,  de  celte  incrimination  générale,  que  la 
loi  qualiBe  d'excitation  de  mineurs  à  la  débauche.  Il  suffit  donc 
que  rarticle33i  n'ait  pas  particularisé  celte  espèce^  en  punissant 
le  genre  même  du  délit  auquel  elle  se  rattache,  pour  que 
louii  les  actes  par  lesquels  on  facilitera,  favorisera  ou  excilera 
la  corruption  soient  punissables,  si  des  mineurs  en  sont  viclitnes. 
a)  Ainsi,  Tarticle  334  ne  punit  pas  seulement  les  proxénètes, 
c'est-à-dire  ceux  qui,  moyennant  un  gain,  font  métier  d'exciter, 
de  faciliter  ou  de  favoriser,  pour  autrui,  la  débauche  de  la  jeu- 
nesse {/enocinium  queesluarium)  ;  il  punit  également  ceux  qui, 
sans  pensée  de  lucre,  se  font  intermédiaires  de  débauche  [lenu- 
cinium  gratu'Uumy^.  En  un  mot,  le  délit  peut  exister  en  dehors 
des  faits  de  proxénétisme  proprement  dits,  c'est-à-dire  indé- 
pendamment du  trafic  honteux  qui  caractérise  le  maquerellage. 
Tous  les  entremetteurs  de  corruption,  quel  que  soit  le  mobile 
qui  les  fait  agir,  tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  à  condition  que 
les  autres  éléments  du  délit  se  rencontrent**.  11  en  est  parliculiè- 

^''  Cfr.  CuAUVEAU  et  H  eue,  op.  cU.^  t.  IV,  n^loSi.  Voy.  C.  p.  italien,  art. 
335  el  3t5. 

*^  C'est  dans  ce  sens  el  avec  cette  portée  qu'ont  «Hh  rendus  les  anvls 
suivants  :  Cass.,  21  avril  1855  (S.  55.  1.  611;  D.  55.  1.  -221-222);  12 février 
1865  (D.  66.  ;i.  32);  22  juillet  1880  (S.  81.1.44;   D.  81.1.91). 

'*  Voy.  notamment,  au  point  de  vue  du  mobile  :  Cass.,  lî  juillet  1880, 
[>r(^c\{é\  10  décembre  1896(0.97.  1.  209);  14  novembre  1892  (D.  94.  1.498). 
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remeolainsi^  de  ces  individus  qui,  pour  ranimer  leurs  sens  bla- 
sés, ont  besoin  de  se  donner  le  spectacle  de  scènes  de  débauche, 
€l  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  voyeurs  ».  Le  fait  habituel  de 
réunir  des  mineurs,  pour  les  dépraver  mutuellement,  rentre  cer- 
taint^ment  dans  les  termes  généraux  de  la  loi.  El  il  importe  peu 
que  l'agent  de  corruption  ait  moins  cherché  à  exciter  les  pas- 
sions d*autrui  qu'a  satisfaire  sa  propre  lubricité.  La  loi  se  mon- 
trerait bien  imprévoyante,  en  effet,  si,  en  punissant  Tentremet- 
leur  qui  procure  des  filles  mineures  à  un  débauché,  elle  ne  punis- 
sait pas  celui  qui,  dans  Tintérôt  de  ses  passions  et  d'une  malsaine 
«"uriosité,  facihte  habituellement  des  rapprochements  entre  jeu- 
nes filles  ou  jeunes  gens  mineurs,  ou  entre  majeurs  et  mineurs  *^ 
Tous  ces  individus  sont  des  intermédiaires  de  corruption  :  ils 
s'entremettent  pour  favoriser  ou  faciliter  la  débauche. 

b)  Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  décider  que  Taltentat  aux 
mœurs,  prévu  et  puni  par  l'article  334,  n'exige  pas  nécessaire- 
ment y  entremise  d'un  tiers  entre  deux  ou  plusieurs  personnes? 
Faut-il  étendre  au  libertinage  les  dispositions  qui  punissent  le 
proxénétisme'^  C'est  sur  ce  terrain  que  les  opinions  les  plus 
opposées  se  sont  données  carrière.  Nous  pensons  que  le  fait 
d'exciter  des  mineurs  à  la  corruption,  pour  servir  à  la  satis- 
faction de  ses  propres  passions,  tombe  également  sous  le 
coup  de  la  loi.  Mais  pour  tracer  le  cercle  précis  de  l'incrimina- 
tion, il  faut  partir  d'une  distinction  essentielle,  entre  les  actes 

*^  Ainsi  il  «1  élé  jugé  que  l'article  334  s'applique  :  1®  à  Tindividu  quia 
préparé,  combiné  et  habituellement  mdnagé  des  rapprochemenls  obs(én(*s 
entre  des  jeunes  gens  ùgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  des  filles  publi- 
ques, et  s'est  ainsi  rendu  Tagent  intermëdiaire  des  actes  de  débauche  et  de 
corruption  consommés  entre  ces  mineurs  et  ces  Glles,  alors  même  qu'il  nu 
op'ré  lesdits  rapprochements,  qui  avaient  lieu  sous  ses  yi'ux,  qu'en  vue 
d'exciter  sa  lubricité  et  de  satisfaire  ses  goûts  dépravés.  Cass.,  23  août 
1855  (5.  55.  1.  847;  D.  55.  i.  424);  Angers,  !•' septembre  «851  (D.  54.5.54); 
2«  au  fait  par  un  individu  d  avoir,  en  opérant,  dans  des  occasions  réitérées, 
des  rapprochements  obscènes  entre  lui  et  des  jeunes  gens  û^rés  de  moins  de 
rintft  et  un  ans  et  entre  ces  jeunes  gens  entre  eux,  en  les  offrant  en  spectacle 
tes  uns  aux  autre?,  et  en  leur  tenant  des  discours  de  nature  à  les  pervertir, 
pris  ie  rôle  actif  d*int<.*rmëdiaire  habituel  et  d'agent  de  débauche,  alors  même 
que  cet  individu  aurait  agi,  non  en  vue  d'un  vil  traGc,  mais  pour  satisfaire 
ses  goûts  de  débauche.  Cass.,  10  Janvier  185G  (S.  5G.  1.  472;  D.  57.  1.  35). 
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d'excitation  à  la  débauche  et  les  actes  de  séduction  directe  et 
personnelle.  Des  exemples  vont  nous  permettre  de  la  saisir. 
Ainsi,  rindividu  quise  livre  à  des  actes  d'impudicité  sur  saper- 
sonne,  en  présence  de  jeunes  flUes  ou  de  jeunes  gens,  qu'il 
attire  séparément  près  de  lui,  dans  le  but  de  corrompre  leur 
imagination,  commet  le  délit  d'excitation  à  la  débauche  **.  Sans 
doute,  il  ne  peut  être  considéré  comme  un  intermédiaire  entre 
les  mineurs  et  des  tiers  inconnus,  mais  cette  condition  d'entre- 
mise, nécessaire  lorsqu'il  s'agit  du  fait  défavoriser  ou  de  faci- 
liter la  débauche^  ne  l'est  pas  lorsqu'il  s'agit  du  fait  d'exciter  à 
la  cofTuption.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  de  l'indi- 
vidu qui  se  livre  habituellement,  en  présence  de  mineurs,  sur 
une  autre  personne,  à  des  actes  d'immoralité.  N*est-ce  pas,  en 
effet,  commettre  un  fait  d  excitation  à  la  débauche  que  d'éveil- 
ler ainsi  les  passions  et  de  pervertir  l'imagination  de  ces  mi- 
neurs? Dans  cette  interprétation,  par  conséquent,  la  loi  punit, 
non  seulement  les  proxénètes  proprement  dits,  non  seulement 
ceux  qui  se  font,  à  tout  autre  titre,  des  pourvoyeurs  de  débau- 
che pour  le  compte  d'autrui,  mais  encore  ceux  qui  exécutent,  en 
présence  de  jeunes  gens  ou  de  jeunes  filles,  un  acte  d'immora- 
lité soit  sur  un  majeur,  soit  sur  un  mineur,  soit  sur  leur  propre 
personne,  enfin  ceux  qui,  pour  la  satisfaction  de  leurs  honteuses 
passions,  provoquent,  favorisent  ou  facilitent  des  scènes  de  dé- 
bauche, auxquelles  des  mineurs  ont  participé '\  Mais,   à  l'in- 

"  Dans  ce  sens  :  Cass.,  13  novembre  1856  (S.  57.  i .  490;  D.  56.  1.  469- 

470);  12  janvier  1867  (S.  67.  1.  492;  D.  59.  5.  30);  Dijon,  23  avril  1879  (S. 

79.  2.  32i).  L'art.  334  a  élé  déclaré  applicable  à  la  fille  publique  lorsqu'elle  a 

eu  des  reJations^  intimes  avec  des  mineurs  dans  un  but  de  lucre  et  non  pour 

ia  satisfaction  de  sa  passion  personnelle,  alors  qu'elle  les  a  attirés  auprès 

4f^      ^^  ^*^  P"  ^®  tromper  sur  leur  état  de  minorité  :  Limoges,  27  février 

bitu  //  ^^^  ^^iosi  qu'il  a  été  fréquemment  jugé  qu'il  y  a  délit  d'excitation  ha- 

on  snt  ^  f*^        mineurs  à  la  débauche,  de  la  part  de  Thomme  et  de  la  femme  qui, 

de  /fjf       ^'^^^=^B.nl  à  plusieurs  reprises  leurs  passions  personnelles  en  présence 

^«  cfé^.     ^'''*^==^  s,  leur  ont  donné,  sciemment  et  volontairement,  le  spectacle  4le 

^^T^    "o^^^^-r^he.  Cass.,  27  avril  1854  (S.  54.  1.  657;  D.  54.  1.  261);  26  décembre 

^>'V  y  *  '^'^^^SO.  4.  328);  Lyon,  6  juillet  1869  (D.  69.  5.  30).  V.  Trib.   Rocroi, 

"^  Y76   (D.  77.  5.  36)  et  la  note. 


EXCITATION    A    LA    DÉBAUCHE.  109 

verse,  ne  tomberait  point  sous  Tapplicalion  de  Tarticle  334,  le 
fait,  par  un  instituteur,  d'avoir  séduit  une  de  ses  élèves  âgée  de 
plus  de  treize  ans,  et  d'avoir  entretenu  avec  elle  un  commerce 
de  libertinage  pendant  plusieurs  années.  Ici,  les  actes  d'immo- 
ralité ne  se  compliquent  d'aucun  autre  élément  dénature  à  êlre 
incriminé**.  On  ne  pourrait  les  punir,  qu'en  punissant  le  liberti- 
nage ou  la  séduction,  en  incriminant  comme  délit  spécial  l'habi- 
tude même  de  la  débauche  ou  la  séduction,  en  un  mot  en  éri- 
geant en  délit  l'attentatà  la  pudeur  sans  violence  sur  un  mineur 
ayant  dépassé  l'âge  de  protection  légale. 

c)  Mais  celte  séduction  personnelle  et  directe,  qui  échappe  à 
l'applicalion  de  la  loi  pénale,  peut-elle  couvrir  les  rapports  an- 
tinaturek  d'un  individu  avec  des  mineurs,  filles  ou  garçons? 
La  séduction  proprement  dite  est  l'acte  de  celui  qui  fait  suc- 
comber un  fille  mineure  à  ses  désirs  pour  l'accomplissement 
d*uo  rapport  naturel  quoique  illégitime.  Mais  peut-on  dire  qu'il 
y  a  simplement  séduction  personnelle  dans  des  actes  de  pédé- 
rastie habituelle  commis  avec  des  mineurs?  Bien  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  ne  paraisse  pas  aller  jusqu'à 
incriminer  l'habitude  de  ces  actes,  il  nous  semble  difficile  de  ne 
pas  voir,  dans  de  pareils  faits,  une  excitation  caractérisée  à  la 
corruption.  La  loi,  sans  doute,  a  compris,  dans  ses  prévisions, 
ooD  l'acte  matériel  qui  constitue  la  corruption,  mais  l'attentat 
aux  mœurs  qui  consiste  à  l'exciter  à  la  faciliter.  Mais  n'est-ce 
pas  fournir  un  instrument  de  débauche,  que  de  chercher 
sa  propre  satisfaction,  dans  des  rapports  antinaturels  et  réci- 
proques, un  moyen  de  corruption,  un  procédé  pour  exciter 
rimaginationetles  sens  de  jeunes  gens  qui  deviennent,  tout  à  la 
fois,  les  agents  et  les  victimes  de  pareilles  pratiques?  Alors 
même  qu'il  serait  démontré  que  la  pensée  du  législateur  ne  s'est 
pas  arrêtée  à  celte  classe  d'individus  qui  excitent  la  corruption 
sans  autre  mobile  que  celui  du  vice,  il  suffit  qu'il  ne  les  ail  pas 
exclus  de  ses  prévisions,  pour  les  comprendre  dans  un  système 

*•  Sic^  Cass.,  2i  août  1863  (S.  63. 1.  511);  Angers,  15  décembre  i874  ;D. 
75.  â.  40 .  Voy.  cependant  :  Dijon,  27  novembre  1878  (S.  79.  2.  233)  et  la 
DOte  de  M.  Villet. 
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de  répression  qui  a  pour  but  de  défendre  la  jeunesse  conire  la 
corruption  qui  la  déprave,  qui  Tépuise,  et  qui  tarit  dans  sa  source 
les  forces  génératrices  d  un  pays. 

1852.  L'opinion  moyenne  que  nous  adoptons  sûr  Tinlerpré- 
lalion  de  Tarticle  334  du  Code  pénal  a  subi  deux  ordres  de  cri- 
tiques en  sens  absolument  contraire. 

a)  Pour  certains  criminalistes,  il  ne  serait  question,  dans  l'ar- 
ticle 334,  que  des  proxénètes;  et  ce  n'est  que  par  une  sorte  d'ar- 
gument d'analogie  quelque  peu  forcé,  qu'ils  appliqueraient  cette 
disposition  répressive  à  ceux  qui,  sans  pensée  de  lucre,  se  font 
intermédiaires  de  débauche.  Dans  ce  système,  le  délit  se  carac- 
tériserait toujours  par  un  fait  d'entremise,  ayant  pour  but 
de  corrompre  des  mineurs,  en  leur  procurant  ou  en  leur  facili- 
tant des  rapports  avec  des  tiers  connus  du  prévenu*'.  Mais  nous 
avons  fait  la  part  qui  convient  à  celte  opinion,  en  reconnaissant 
que  l'article  334  enveloppe,  dans  la  même  répression,  deux 
ordres  de  délits  logiquement  distincts  :  le  fait  de  faciliter  ou  de 
favoriser  la  débauche,  fait  essentiellement  constitué  par  une  en- 
tremise, payée  ou  gratuite;  et  le  fait  d'exciter  à  la  corruption, 
fait  nécessairement  plus  vague,  puisqu'il  résulte  de  tout  acte  qui 
a  pour  objet  de  corrompre  des  mineurs  et  de  propager  le  vice. 
Les  termes  de  l'article  *^34  conduisent  à  cette  distinction,  qui 
permet  de  défendre  la  jeunesse  contre  tous  les  agents  de  cor- 
ruf»tioii,  sans  distinction. 

b)  Au  contraire,  pour  d'autres  ",  la  loi  devrait  être  étendue, 
conformément  aux  premiers  arrêts  rendus  par  la  Cour  suprême, 
à  la  î^éduction  personnelle  et  directe,  non  moins  dangereuse  pour 

^^  Chal'vkau  et  IlÉLiK,  par  exemple,  op,  «7.,  l.  IV,  n»"  1529  à  15 il  ;  Boi- 
TAHD,  op,  cit.,  n°  430.  «  Quels  sont  les  agents  que  la  loi  punit,  dit  ce  der- 
nier autt»ur?  Cpsonl  ceux  qui  excitent,  favorisent  ou  facilit«:'nt  liabiluollement 
la  dt'bauche;  ce  sont  donc  les  agents  de  la  corruption,  ceux  qui  fournissent 
les  moyens  de  rapprochement,  les  inlermt^diaires,  les  instruments  de  la  pros- 
tilulioii.  »)  Voy.  en  outre  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général  Iupin, 
et  la  [)Iaidoir.e  de  M'"  Moiun,  sous  les  arrtHs  des  26  juin  1838  (S.  38.  1.  254), 
et  18  juin  1840  (S.  40.  1.056).  Cfr.  Antonin  OrnART,  L'article  33i  du  Code 
ptinat  (levant  la  jurisprudence  Mev,  crit.,  1883,  p.   375  à  384). 

^^  Sic,  Bi.x.NciiE,  t.  V,  n°'  142  et  suiv.;  Faustin  Hélie,  Rev,  crit.,  1860. 
p.  481. 
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la  jeunesse,  que  la  séduclion  qui  s'opère  pour  le  compte  d'au- 
Irai.  Mais,  d'une  pari,  celle  opinion  aurait  Tinconvénient  de 
livrer  la  vie  privée,  sans  grand  profit  pour  les  mœurs,  à  une 
inquisition  aussi  odieuse  que  tracassière.  D'autre  part,  elle 
aurait  pour  résultat  d'isoler  l'article  334  des  dispositions  qui 
l'encadrent.  L'excilalion  à  la  débauche  d'une  jeune  fille,  de  la 
part  d'un  individu,  qui  ne  recherche,  dans  le  rapprochement  des 
sexes,  que  la  salisfarlion  de  son  propre  désir,  présente  la  plus 
grande  analogie  avec  l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  que 
la  loi  pénale  ignore  lorsqu'il  s'exerce  sur  un  enfant  âgé  de  pkis<le 
'.reize  ans.  Comment  admellre  l'impunité  quand  il  s'agit  d'un  fait 
i-olé,  la  répression,  quand  il  s'agit  d'une  habitude?  Ne  serait-ce 
pa-  rétablir,  sous  une  autre  forme,  les  crimes  de  stupre  et  de  rapt, 
tels  que  les  comprenaient  le  droit  romain  et  notre  anciennejuris- 
pnidence,crimes  qui  ont  été,  avec rai-on,  effacés  du  catalogue  des 
faits  délictueux  par  le  droit  français  moderne,  que  d'atteindre, 
sous  lu  qualification  d'excitalion  à  la  débauche,  la  séduction  per- 
ïO;.nelle  etdirecte  ne  se  proposant  d'autre  but  et  n'ayant  d'autre 
mobile  qu'une  conjonction  illicite? 

1853.  Lors  de  la  revision  du  Code  pénal  en  1863,  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  avait  songé  à  résoudre  législativemenl 
laque-tionde  savoir  à  quelles  personnes  s'appliquait  l'article 
334  **  :  «  L'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  de  1810,  disait-elle, 
r-vèle  clairement  que  le  législateur  n'a  voulu  punir  que  le  mé- 

-■  La  commission  voulait  m^me  résoudre  législalivement  les  Irois  difficul- 
'-a  principales  que  soulève  l'article  334.  «  L'excilalJMn  à  la  débauche  n'est- 
"î.e  que  le  délit  des  proxénètes,  cest-à-dire  des  personnes  qui  font  métier 
<i-  cet  infâme  trafic,  et  qui  n'ont  en  vue,  en  servant  les  passions  d'autrui, 
•;«je  le  proGt  qu'elles  doivent  en  retirer,  ou  bien  o<imprend-elle,  en  onire, 
ceux  qui  excitent  à  la  corruption,  non  plus  par  métier  et  pour  U'S  autres, 
mais  pour  eux-mêmes  et  pour  satisfaire  leui-s  prop'-es  passions?  L'hîibiîn.Jn 
•i'-x  citât  ion  à  la  débauche  existe-t-elle  par  cela  seul  quVlle  se  manifeste  par 
«*•«  actes  réitérés  sur  la  même  pe'rsonne,  ou  bien  celle  hahilipie  exijre-t-elle 
esseotiellement  la  pluralité  des  victimes?  I^*excitati«.»n  à  la  débauche  de  mi- 
neurs iropalable  aux  pères,  mères,  tuteurs  ou  autr»-i  personnt-s  char^^ées  de 
i^ur  surveillance,  exijre-t-elle  îe  con'^ours  de  l'habitude  pour  constituer  le 
délit?  Ces  questions  sont  trraves,  elles  ont  été  souvent  portées  devant  les 
:-iiiunaui  cl  elles  ont  reçu  des  solutions  cuntradi<^toires.  « 
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lier,  la  professiun,  le  trafic  habituel  de  la  corruption.  Malgré  le 
défaut  de  précision  qui  peut  lui  être  reproché,  le  texte  île  Tar- 
licle  334  se  prête  plutôtà  cetteopinionqu'àtouteautre.  C'est  celle 
que  la  jurisprudence  aie  plus  généralement  consacrée  :  c'est 
d'ailleurs,  celle  que  la  raison  conseille  et  qu'en  Tabsence  de 
tout  précédent,  nous  voudrions  encore  adopter.  »  En  consé- 
quence, la  commission  avait  proposé  de  rédiger  ainsi  Tarticle 
334  :  «  Quiconque,  dans  le  but  de  satisfaire  les  passions  d' au- 
trui, aura  attenté  aux  mœurs,  etc..  »  Cette  nouvelle  rédaction 
fut  vivement  combattue  devant  le  Corps  législatif.  «  Le  projet 
de  loi,  disait  un  député,  tranche  la  difficulté  dans  le  sens  favo- 
rable à  rimmoralité,  c'est  évident.  J'avoue  que  je  l'aurais  tran- 
chée dans  un  sens  absolument  contraire.  Car,  enfin,  esl-ce  que, 
véritablement,  l'article  334,  qu'il  soit  de  1810  ou  de  1863,  ne 
contient  pas  la  répression  possible  des  excitations  habituelles  à 
la  débauche,  faites  à  son  profit  personnel  ?  Évidemment  si  la  loi 
dit  :  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant  à  la  débau- 
che la  jeunesse,  en  corrompant  la  jeunesse,  «  Quiconque  », 
cela  veut  dire  tout  le  monde.  Cela  s'applique  à  ce  qui  est  le 
proxénétisme  pour  autrui,  autant  qu'à  ce  qui  est  le  proxénétisme 
pour  soi-même.  Voilà  l'état  des  choses,  voilà  la  situation  de  la 
jurisprudence,  et  elle  était  en  train  de  faire  bonne  route,  lors- 
que, aujourd'hui,  en  1863,  on  vient  refaire  cet  article  334  du 
Code  pénal,  et,  avec  deux  mots  qu'on  introduit  dans  cet  article, 
on  détruit  la  jurisprudence,  on  détruit  une  tendance  qui  est 
évidemment  chrétienne,  morale,  protectrice  de  pauvres  familles... 
Quelles  sont  les  raisons  pour  dire  que  le  proxénétisme  seul  sera 
exclusivement  puni,  que  le  libertinage  habituel  corrompant  pour 
lui-même,  faisant  du  proxénétisme  à  son  profit,  ne  sera  pas  puni? 
Le  rapport  de  la  commission  dit  qu'il  faut  éviter  le  scandale.  Le 
scandale  est  de  ne  pas  punir  des  actes  pareils.  »  Le  Cor[)s  U^gi-:- 
lalif  crut  devoir  repousser  les  modifications  introduites  par  la  com- 
mission dans  Tarticle  334,  de  sorte  que  cette  disposition  resta 
ce  qu  elle  élait  auparavant.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation**  a 

-2  Cass.,  21  août  1863  (S.  63.  1.  511).  Cfr.  Blanche,  t.  V,  n°  liC  :  Ciiau- 
VEAU  et  HÉLiE,  l.  IV,  n»  1554. 
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donc  pu  décider,  depuis,  «  que  le  législateur  n*a  point  entendu 
renverser  la  jurisprudence  qni  place  en  dehors  de  Tarlicle  334 
Texcitation  à  la  débauche  commise  dans  Tintérêl  des  passions 
personnelles  du  corrupteur  ;  mais  que  le  rejet  de  Tamendement 
de  la  commission  a  eu  seulement  pour  objet  de  maintenir  les 
exceptions  apportées  à  cette  règle  par  la  jurisprudence  elle-même 
au  cas  où  les  actes  de  séduction  personnelle  se  compliquent 
d'éléments  particuliers  de  nature  à  être  incriminés  ». 

18S4.  Pour  déterminer  les  faits  mêmes,  constitutifs  du  délit 
prévu  par  l'article  334,  il  faut  tenir  compte  de  deux  règles  essen- 
tielles, dégagées  par  la  jurisprudence. 

Trois  actes  sont  distingués  parla  loi  :  le  texte  punit  en  effet 
celui  qui  excite,  favorise  ou  facilite  la  débauche.  Il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  que  ces  faits  soient  commis  conjointement  ; 
chacun  est  incriminé  séparément,  et  il  suffit  que  l'inculpé  ait, 
soit  excité,  soit  favorisé,  soit  facilit  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion, pour  encourir  les  peines  de  l'article  3  34". 

Mais  la  loi  n'ayant  ni  déterminé  ni  précisé  les  manœuvres  à 
l'aide  desquelles  on  peut,  soit  exciter^  soii  favoriser,  soit  faci- 
liter la  débauche  ou  la  corruption,  il  en  résulte  que  les  tribu- 
naux ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  rechercher  et  de  les  caracté- 
riser **. 

Quelles  règlesdoivent-ils  suivre  et  de  quels  principes  doivent- 
ils  s'inspirer?  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  faits  dexcita- 
lion  à  la  corruption^  avec  les  faits  qui  consistent  à  faciliter 
ou  à  favoriser  la  débauche. 

•'  Hie^  Ca«8.,  4  novembre  1887  (B.  cr,,  n»  364).  D'après  la  formule  de  cet 
trrèty  a  rarlicle334  du  Gode  pénal,  ne  réprime  pas  seulement  le  fait  d'avoir 
txciié  la  corruption  ;  mais  encore  celui  de  l'avoir  favorisée  ou  facilitée.  Il  pu- 
nit également,  sans  distinction,  tous  les  actes  ayant  pour  but  iVaplanir  aux 
mineurs  la  voie  de  la  débauche.  »  Blanchb,  op.  cit.,  t.  V,  n^*  148  et  suiv., 
se  prononce  dans  le  môme  sens.  Mais  Chauve.\u  et  Hklie,  op.  cit.,  l.  FV, 
D*I540,  font  observer,  à  propos  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
Dovembre  1854  (S.  54.  i.  829,  D.  55.  1.  44),  aux  termes  duquel  la  toi  incri- 
minerait «  tous  les  actes  sans  distinction  ayant  pour  résultat  (\*aptanir 
aux  mineurs  Ia  vie  de  débauche  »,  combien  cette  formule  est  vague  et  élas- 
tique^. 

'♦  Cass.,  5  juillet  i834  (S.  34.  1.  84i).  Sic,  Blanche,  t.  V,  n°  149. 

R.  G.  —  Tome  V.  8 
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lier,  la  profession,  le  Ira'.  -,j^,^  ^  vul  ..•ttià'atK)r»l  cMre  commise 
défaut  de  précision  iy^  ^  jutan*-  ^*  -^ïoseils  persiflants  et 
licle  334  se  prête  pi'*  ^,m  ..^-  r  ^ua.  '«^  5*îJ*  obsessions  conli- 
que  la  jurisprud«"^  ^  ^,.  ..  .  :.  rrMUtfnance  de  sa  (ille  mineure 
d'ailleurs,  celle  m  ,  . ^.  ..utiiictn;  ivec  un  homme,  so  rond 

tout  précédenl,  .^. .  ^  .  iKâa»:»'*-  Mais  des /?/•«;  o.v  simple- 
quence,  la  coh  ^  ,wL..-:i»  •*»-  '«i^  i.-jrarlère.  Ne  1»?  b'ouverail- 
334  :  «  Qui'"  ^    i^^  ..uii  i  •î^rn^er  desyracwir.ç  licencien- 

truù  aura  n*  -  ^-^uj;  ..u  ie-  »?  lui  vendre?  .rincline  vo- 

fut  vivem-  "  .^  ^  .îja»aiT"tf.  toutefois^  que  Tintenlion  de 
de  loi,  d"  ^  .    cuuii.  .'v<  gravures  soit  bien  d'cxciler 

rable  n  !  ^    -  ^  vp«w»je,   i^Ml   dan?*  l'inlortH   des   pa^sions 

clhjo  •"?  ^çi  «^.««r.,kà«iC:Mr;ii<î'lion  de  ses  propres  passions-", 

vôri'.''  ,,  ^.^c  «  .TirjK*  ère  délictueux  appariitra  bien 

C('    '  '  .     -s»  n^  '^n-Hîils,  au   lieu  de  distribution    de 

!.'  >5»4àaviif  >j:p;*o«e  des  acles  obscf*nes^   subis  ou 

^    .  Mifc-îs  ik  rïtt'l  et  un  ans.   Dans  ce  cas,  aucune 
.    ^^tciâir  '^i;:?njt»nl  matériel  du  délit,  qui  est  suffi- 

«  .u.!<A^  V  >«  -^"^  autres  conditions  de  lincriminalion 


,^  .«ï  .jfc^îiiw^ *«  de  favoriser  la  débauche  résultera  de 

.%i'»^'  '  '."^^idpé  aura  donné,  soit  au  corrnpîeur  \e 

t-**i^*'»."  î^^  |K«î5sion3,  soit  au  mineur  le  moyen  de  se 

^  ...i .      *  -"^  3^^'"*  ^^^  ^'^*'^»  '^^  applications  de  Tarliole  334 

.^,.  K.'ii#XJ^*  **  il  ^-^l  même  assez  difficile  d'en  tracer  les 

^,   1  i-vx    >,::'>î:  que  rinlcrmédiaire  de  corruption  ait,  avec 

sK-  •'.  î^  •A.«^**r  ISHOel  Cass.,  2i  juillet  1880  (S.  81.  1.  70,  D.  81.  1. 
*if  >  "H  ••-'*  «^vrvK.\i]  ol  Hki.ir,  op.  cîL,  l.  ÏV,  n°  1.Ï41,  TiiTlicIe  334, 
. .  .1^"     iW'»  .^  iti>MS«'ilî«,  la  i»roVi;iOJilion,  la  prédication  même  «II*  l'im- 

..    jj-A  ï,  |H>iir  i'a{i|>lii*ilioii  de  cv\W  disposition,  que  la  fitT^oniw 

V    .    !!  iuN'JiT'i  »'NmïI,  dans  <'e  >oiis,  un  anvl  de  la  Cour  de  i-as- 

4.  ..*>  ^^At-'  IS(>U  ^S.  01.  1.  rJ6  ,  qui  parait  pIfitMt  i-onlcn-r  unedt'-dsiuii 

,v^v  t,*.v  .vi^Sf*'."  uu  jirim'ijie  alisulu. 

■\\,..x  .o  :i^>>,  d  a  rii'juifi'  i\\\v  la  veiilo,  k  plusieurs  reprises  et  »»q  assez 

«»..     -•  ■  A^.  d:»  di»îtsnii  iinpudi<.pii><,  taiti*  à  d<'smiiii'ui*s,  ci>nstihie  ledfr*lil 

...k    .■  ■  .^  '.I  dfluui'lie  :  Angers,  27  octulife  1871  ^S.  71.2.  276.  L).  71.  2. 

.•     -v.w.  i.;    .  .'•.  i*iV.,  I.  V,  u"  14'.»,  dMîine,  ijUMiiju»'  «l'une  manièiv  un  piMj 

,    .    .  .4v\  M'M  .ip,tr.»' talion  A  ii\}\W  solutiim. 
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connai>!?anre,  procuré  ries  rapprochements,  des  rendez-vous, 
des  lacililéd  de  débauche,  il  faut,  au  moins,  qu'on  élabhsse, 
pour  ju>tirier  la  prévention,  une  relation  directe  et  immédiate 
eiitre  1(^6  actes  qui  lui  sont  reprocliés  et  la  corruption  qu'il  aurait 
fai-'ililce  ou  favoiisée.  Sans  cela,  les  actes  les  plus  simples,  les 
plus  indirects  pourraient  être  incriminés.  Si  donc  on  a  pu  juger 
que  Tarticle  334  était  applicable,  soit  au  propriétaire  qui  a  loué 
dans  sa  maison,  sachant  que  le  locataire  devait  y  amener  une 
fiile  mineure,  une  chambre  où  ceux-ci  ont  occupé  le  même  lit  pen- 
dant plusieurs  jours  ^\  soit  au  gérant  d*un  hôtel  garni,  où  des 
lilie>  n)inenres  se  livrent  à  la  de'bauche",  soit  au  propriétaire 
d'un  restaurant  qui  a  mis  à  la  disposition  des  filles  mineures  des 
oabin«'t-  particuliers  où  elles  s'enferment  avec  leurs  clients",  on 
.'i  du  décider  qu'il  était,  au  contraire,  inapplicable  au  marchand 
qui  se  borne  à  vendre  des  meubles  ou  des  objets  de  toilette  à 
des  fdles  mineures  et  à  leurs  amants  mineurs^". 

1855.  VhaùilufJe  de  ïayorisev  ladéiauchc  des  mineurs  o-t 
uiie  'irconslance  constitutive  du  délit  prévu  par  Tarticle  334. 
CV.-t  un  f>oint  bien  certain^'.  Aucune  distinction  n'est  faite,  à 
ce  point  de  vue,  entre  les  deux  formes  de  lattenlat,  le  proxé- 
nélisme  et  [extitalion  à  la  corruption  '^*.  Mais  quand  y  a-t-il  ha- 

»"  Sic,  Cass.,  i«r  mai  1863  ,S.  63.  I.  324,  D.  63.  1.  26ô).  Comp.  Cass.,  10 
novembre  1854  (S.  54.  1.  8i9);  Bordeaux,  14  février  1866  (D.  71.  5.  33> 
Trib.  corr.  d'An-rers,  18  mars  I86i  «.D.  64.  3.  21). 

5'  Aix,  13j-jillel  4878  (S.  79.  t.  116,  D.  80.  2.  36  et  37).  V.aussi  Goi'in, 
Uf\.  cnt.,  t.  XXIX,  p.  23i.  —  L'jirrifle  33i  a  i';té  également  appliqué  i\  !a 
oi'utresse  d'une  miisûo  de  tuléraoce,  dans  laquelle  uni  été  admis  de  jeunes 
gar*;ons  mineurs  (Bord'^aux,  17  novembre  1871,  D.  72.  5.  37  et  48);  au  res- 
[aiir4.teur  qui  reçoit  des  filles  mineures  qui  se  livrent  à  des  rapports  st'vuels 
dans  son  établissement  (Limoges,  7  décembre  1889,  Gaz,  du  pal. ,  9  mars 
1890).  On  a  également  jugé  qu'on  peut  comprendre,  parmi  les  faits  eonstilu- 
tifs  de  facilités  données  à  la  détuiuche  des  mineures,  le  fait  d'un  proxénète 
d'avuir  négocié  le  passage  ii'une  prostituée  mineure  d'une  mriison  de  tulé- 
r.i  i<;e  dans  une  autre  :  Cass.,  5  mars  1803  ^D.  67.  5.  30). 

*•  Voy.  D.  97.  4.  622,  note  2  el  3. 

-«  S4#r,  Rennes,  6  décembre  1865  (S.  66.  2.  172). 

»•  C'iss^  17  déc.  4897  (D.  99.  1.    171). 

*'  Celte  distinction  uoj.s  paraîtrait  rationnelle.  Exciter  des  mineurs  à  la 
prostitutioa  ou  leur  en  faciliter  les  moyens  est  un  attentat  trop  odieux  pour 
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bilude?  La  loi  n'ayant  pas  caractérisé  ce  qui  la  constitue,  des 
difûcultés  existent  à  cet  égard.  Deux  règles  qui  sont  la  contre- 
partie Tune  de  l'autre  aideront  à  les  résoudre. 

!•  Il  est  évident,  d'abord,  que  cette  condition  du  délit  exige 
plusieurs  faits,  deux  au  moins,  d'excitation  à  la  débauche.  L'ha- 
bitude consiste,  en  effet,  dans  la  pratique  réitérée  du  même 
acte.  Si  donc  on  ne  relève,  contre  le  prévenu,  que  l'imputation 
d'un  fait  unique^  isolé,  d'excitation  à  la  débauche  envers  une 
seule  mineure,  le  délit  ne  sera  pas  constitué,  quelles  que  soient 
la  gravité  et  les  conséquences  du  fait  incriminé,  et  quelles  qu'en 
aient  été  les  suites". 

2**  Mais  si  l'habitude  suppose  une  réitération  des  mêmes  actes, 
il  faut  envisager  ces  actes  dans  leurs  rapports  avec  celui  qui  en 
est  l'auteur  et  non  avec  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  En  d'au- 
tres termes,  ce  que  la  loi  punit,  c'est  une  manière  d'être  de 
Tinculpé,  l'habitude  criminelle  de  se  faire  intermédiaire  ou  pro- 
pagateur de  corruption.  Or,  cette  habitude  peut  évidemment 
résulter,  soit  de  faits  de  corruption  répétés,  à  différentes  épo- 
ques, envers  la  môme  personne,  soit  des  mêmes  faits,  successi- 
vement pratiqués  envers  des  personnes  différentes.  Ce  point  de 
vue,  qui  est  celui  de  la  loi,  nous  amène  à  deux  constatations 
essentielles.^  Si,  d'un  côté,  la  pluralité  de  victimes  n'est  pas 
nécessaire  pour  constituer  l'habitude,  de  l'autre,  la  pluralité  de 
victimes  ne  serait  pas  suffisante  pour  l'existence  de  cet  élément 
du  délit.  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  toujours  rechercher  et  consta- 

que  la  loi  puisse  le  laisser  impuni  quand  même  le  coupable  ne  ferait  pas  un 
trafic  habituel  de  la  corruption.  Le  proxénétisme  est  un  fait  suffisamment 
caractérisé  et  trop  facile  à  constater,  pour  exiger  qu'il  devienne  une  habi- 
tude. Au  contraire,  la  poursuite  d'un  fait  isolé  d'excitation  à  la  débauche 
nous  semble  plus  dangereuse  qu'utile;  elle  pourrait  donner  lieu  à  <ies  me- 
sures inquisitoriales  troublant  le  repos  des  familles.  C'est  seulement  la  con- 
duite habituelle  du  corrupteur  qui  produit  le  scandale  et  le  trouble  de  nature 
à  justifier  riotervention  de  la  loi  pénale. 

»3  Sic,  Cass.,  10  mars  1848  (S.  48. 1.  588,  D.  48.  5.  17).  Cfr.  Ghauvbau  et 
IlÊLiE,  t.  IV,  n°  1542.  Quant  au  point  de  savoir  combien  de  faits  sont 
nécessaires,  il  est  impossible,  en  l'absence  de  toute  détermination  légale, 
<ie  poser  une  règle  fixe  :  l'habitude  dépendra  des  circonstances,  souveraine- 
m«'nt  appréciées  par  les  juges  du  fait.  Cfr.  Bla.nchb,  t.  V,  n«  153. 
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1er,  c'est  la  réitération  des  faits  d'excitation  à  la  débauche. 
L'habitude,  avons-nous  dit,  pourra  résulter  de  la  pluralité 
des  actes  acconaplis  sur  la  môme  personne  '*.  Cette  proposition 
n'a  pas  toujours  été  admise  par  la  jurisprudence,  dont  les  hési- 
tations mêmes  prouvent  combien  le  problème  est  difficile". 
Mais  la  Cour  de  cassation  paraît  aujourd'hui  6xée  en  ce  sens 
qu'il  suffit  que  les  actes  d'excitation  à  la  débauche,  ou  les  actes 
qui  Font  favorisée,  au  préjudice  du  même  mineur,  aient  été 
répétés  un  nombre  de  fois  suffisant,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  pluralité  de  victimes.  C'est  qu'en  effet,  en  Tabsence 
de  toute  détermination  légale  des  faits  constitutifs  de  Thabitude, 
OQ  peut  admettre  que  la  réitération  d'actes  d'excitation  à  la  dé- 
bauche, pratiqués  vis-à-vis  du  même  mineur,  révèle  cette 
habitude  criminelle  que  la  loi  a  voulu  atteindre".  On  a  cru 
trouver,  il  est  vrai,  l'exigence  d'une  pluralité  de  victimes  dans 

^^  La  doctrine  est  uoaoime  dans  ce  sens.  Cfr.  Cuauvelki*  et  Héus,  t.  IV, 
0»  1542;  Blanche,  l.  V,  n»  151. 

''  La  Cour  de  cassation  a  commencé  par  juger,  dans  de  nombreux  arrêts, 
«  que  les  faits,  dont  la  réunion  constitue  Thabitude,  doivent  être  considérés 
relativement  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  et  non  par  rapport  à  ceux  qui  en  ont 
été  Fobjet;  qu'il  suit  de  là  que  des  faits  de  corruption  répétés  à  diilérentes 
époques  envers  la  même  personne  peuvent  caractériser  l'excitation  habi- 
tuelle à  la  débauche  ».  Cass.,  4  janvier  1838  (S.  38.  1.  254).  Mais,  par  un 
im^t  solennel  du  26  juin  1838  (S.  38.  1.565),  la  Cour  suprême,  revenant 
2ur  cette  interprétation,  déclara  que  Tarticle  334  n'était  applicable  qu'autant 
qae  Ton  trouvait  réunies  :  P  l'habitude  ou  la  répétition  des  actes  par  les- 
quels la  débauche  ou  la  corruption  serait  excitée,  favorisée  ou  facilitée; 
2*  la  pluralité  de  personnes  corrompues  ou  prostituées  ;  et  que,  dès  lors,  Tar- 
licle  334  était  inapplicable  à  celui  qui,  même  à  plusieurs  reprises,  n'a  excité 
à  la  débauche  qu'une  seule  personne  mineure.  Les  résistances  que  cette 
jansprudence  rencontra  amenèrent  une  nouvelle  évolution.  Et,  depuis  1850, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  Thabitude,  en  pareille  matière,  résulte 
de  faits  de  corruption  répétés  envers  la  même  personne.  Cass.,  31  jan- 
vier 1850  (S.  50.  1.  150)  et  le  rapport  de  F.  Hélib  sous  cet  arrêt;  15  octobre 
1853  (S.  53.  1.  664);  13  février  1863  (S.  63.  1.  338). 

'*  Les  anciens  auteurs  exigeaient  également  l'habitude  comme  un  élément 
du  proxénétisme  ou  maquerellage  ;  mais  ils  la  faisaient  résulter  du  nombre 
des  actes  et  non  de  celui  des  personnes  :  Non  dicitur  leno  nec  lenacinii 
pœma  tenetur^  qui  semel  tantum  leaocinium  fecit;  requirilur  enim  eonsue- 
imdo$aUem  per  trinum  actum.  Farinacius,  qusest.  144,  n<»  35. 
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le  mot  jeunesse  employé  par  Tarlicle  334,  mais  cette  expression 
désigne,  d'une  manière  générale,  Tdge  et  non  une  collection 
d'individus.  II  n'esl  pas  non  plus  nécessaire,  pour  lomber  sous 
le  coup  de  Tarticle  334,  que  le  proxénète  se  soit  entremis  dans 
Tintérét  des  passions  de  plusieurs  :  la  continuité  et  la  fréquence 
des  actes  d'excitation-  à  la  débauche  suffisent,  alors  môme  que 
CGS  actes  auraient  eu  lieu  dans  Tinlérêt  des  passions  d'un  seul*'. 
En  un  mot,  celui  qui  excite  à  la  débauche,  par  des  actes  réitérés, 
un  seul  mineur,  comme  celui  qui  se  fait  l'intermédiaire  habituel 
d'un  seul  séducteur,  vis-â-vis  d'une  seule  mineure,  commet  le 
délit  d'excilatiou  à  la  débauche. 

A  Tinverse,  la  pluralité  Mes  victimes  de  lacorruplionou  delà 
débauche  ne  constituerait  pas,  par  elle-même  et  par  elle  seule, 
l'habilude  incriminée.  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  c'est  une  réitéra- 
tion d'actes,  ccA  un  ensemble  de  faits.  On  a  donc  pu  juger, 
avec  raison,  qu'une  scène  unique  de  débauche,  dans  laquelle 
le  prévenu  avait  attiré  deux  mineurs,  et  qui  s'était  accomplie 
en  un  seul  Irait  de  temps,  et  un  temps  assez  court,  ne  tombait 
pas  sous  l'application  de   l'article  334  ^*. 

1856.  La  troisième  condition  essentielle  du  délit,  c'est  Vdye 
de  la  victime.  L'article  334  exige  qu'elle  soit  mineure  de  vingt 
«)l  un  ans.  A  ce  point  de  vue  encore,  aucune  distinction  n'est 
faite  entre  les  deux  formes  de  l'attentat  aux  mœurs,  le  proxéné- 
tisme et  l'excitation  à  la  débauche-  La  loi  a  pensé  que  la  protec- 
tion sociale  contre  la  corruption  qui  déprave  et  épuise  pouvait 
être  limitée  à  la  «  jeunesse  *'*.  »  La  circonstance  de  Tàge  de  la 
victime  étant  essentielle,  doit  être  établie,  en  fait,  pour  que  la 
condamnation  fondée  sur  Farlicle  334  soit  réputée  légale.  Mais 
elle  peut  l'être,  ù  défaut  de  production  de  l'acte  de  naissance, 
il  l'aitle  de  toute  preuve  fournie  par  l'instruction  et  les  débals  *°* 

1857.  L'élément  intentionnel  du  délit  d'excitation  à  la  débau- 

^"  Sw,  Cass.,  15  octobre  1833,  précité. 

^^  Cass.,  29  di^combre  i860  (D.  61.  5.  3i);  12  février  \990  {B.cr.,  n«  42;. 
Voy.  nLANCMR,  t.  V,  n*»  151. 

**^  V.  ce  que  nous  disons  suprà,  n*  1827. 

**•  Sic,  Cass.,  5  mars  1863  (D.  67.  5.  20);  23  août  1853  (S.  :>o.  1.  847, 
D.  55.  I.  424). 
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che  u'a  aucun  earaclère  spécifique  :  il  résoKe,  comme  pour  loat 
autre  défît,  de  ce  que  rincirfpéa  eu  coîmain sauce  qu'il  s'adivs- 
sail  À  u&e  personoe  âgée  de  moins  de  vingl  et  un  aQS^\  el  de 
re  qu'il  avait  la  «yo/éwil^  de  corrom|j[re  cette  personne  dans  l'in- 
iérôt  despassioiïs  d'autrid,  ou  pour  lasutiafactiou  de  ses  propres 
pftssioDS.  En  uû  mol,  ce  que  Ja  loi  purût,  c'est  la  volonté  ap- 
pliquée andélîL  II  n'y  a  point,  pouroblenir  la  puniliondu  cou- 
pat>ie,  a  élablir aulne  chose  que  la  volonté  ou  Tintention;  il  n'ya 
pas  à  rechercher  les  molifs  dét-erminanls  de  celle  volonté,  â 
démootrer  leur  caractère  spécialement  pervers. 

1S58.  Les  ftHtttiirs  de  corruption  que  la  loi  veul  atteindre  ne 
aitnrt  pas  consiilérés  comioe  Jes  vvniptices  des  actes  de  débauche 
qu'ils  ont  provoqués  :au  contraire,  ils  sont  punis  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'*établir  une  relation  que.'conque  entre  leurs  actes  propres 
el  Jes  faits  même  de  débauche,  que  cependant  ils  ont  voulu  i'aci- 
liter  ou  favoriser.  De  celle  uolion  eesentielle,  qui  est  géiiéra- 
lemenl  admise  fiaT  les  législatioi>s  modernes'*^  on  peut  conclure 
qiie  l'article  334  s'applique  à  tous  les  actes  d'excitation  à  lu  dé- 
iKiuche,  quelles  qu'en  aienlélé  les  victimes  et  quelles  qu'en  aient 
e!é  les  sw'ées.  D'où  Ircis  corollaires  :  1"  Il  n'est  pas  néce^ihaire, 
pftur  que  le  délit  existe,  que  le  mineur  ait  été  corrompu  ou  ili  Iri 
par  la  débauche*'.  Ce  que  la  loi  punit,  oe  n'est  pas  l'acte  de 
prostilulion  ou'de  corruption^  rauis  le  fait  qui  Icnd  à  exciter, 
favoriser  oi\  faciliter  cette  corruption  ou  cette  prostilution.  Par 
cela  seul  que  oe  fait  est  accompli  dans  les  conditions  d'habitude 

•*  SiCf  Cass.,  5  mars  1863,  précité.  Voy.  Blanche,  t.  V,  n*»  155.  Le  JD^^e- 
ment  qui  coudiimne  un  iDdividu  pour  avoir  habiluellcnieul  cjccilé  à  la 
débauche  une  personne  mineure  Joit  cnri&taiec,  soîl  d'uDC  manière  expres^se, 
soit  «rune  OMiuière  implicite,  qiHB  le  prévenu  avait  conuaist^ance  de  l'élHt  de 
minorilé  de  hi  viciiflK.  Pour  les  applications  :  Citss.,  49  décembre  1808 
(D.69.  5.  29);  23  a*  ûl  1855  (D.  oa.  1.  4^). 

^  fin  effet,  le  dreit  pénal  bio  terne  distingue,  avec  soin,  ïimmoralité  qui 
est  du  domaine  de  la  conscience  el  non  de  la  loi  sociule,  de  VexcUaLion  é 
ntÊMkomltté  qui,  pmtiqutMB  dans  certaines  coaditiou^  et  viâ-à-vis  de  certaines 
|)crsonnes,  motive  l'intervention  de  la  loi  pénale. 

**  CeUe  solution  Q*a  jamais  fait  diniculté.  Sic,  Ga»B.<,  6  juillet  16)4  'S. 
8é.  2.  »4f4V,  i4  aa6ti<i63  (S.  63. d.  iOd).  Cfr.  Bui.xGiiE,  L  V,  n^^  iô6;  Cuau- 
viJii;  et  Hélol,  L  IV,  d*  1^46. 
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exigées  par  la  loi,  par  cela  même  que  le  prévenu  a  prêté  sou 
entremise  entre  le  séducteur  et  sa  victime,  ou  bien  qu'il  a  excité 
ou  propagé  Timmoralité,  le  délit  est  consommé  à  son  égard. 
2**  Il  importe  peu,  dès  lors,  que  le  proxénète  ait  livré  à  la  prosti- 
tution une  jeune  fille  mineure  qui,  avant  son  entremise,  était  déjà 
prostituée**.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet,  de  savoir  si  la  victime  des 
actes  d'excitation  à  la  débauche  était  ou  n'était  pas  déjà  corrom- 
pue, mais  si  le  prévenu  a  commis  des  actes  tendant  à  exciter, 
favoriser  ou  faciliter  la  corruption  d'une  personne  âgée  de 
moins  de  vingt .  et  un  ans.  3**  Les  filles  publiques  peuvent 
tomber  sous  le  coup  de  l'article  334,  lorsqu'elles  excitent,  favo- 
risent ou  facilitent  habituellement  la  corruption  de  la  jeunesse. 
Les  filles  publiques  sont  tolérées  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion ;  mais  cette  tolérance  ne  va  pas  au  delà  du  concubinage 
simple,  que  la  loi  française  n'incrimine  pas  ;  elle  ne  peut  couvrir 
des  actes  qui  prennent  le  caractère  de  délits  pour  toute  personne. 
Ainsi,  le  fait  d'une  fille  publique,  qui  reçoit  habituellement  chez 
elle  plusieurs  mineurs  à  la  fois,  et  se  livre  à  la  prostitution  avec 
chacun  d'eux  successivement  en  présence  des  autres,  constitue, 
sans  aucun  doute,  le  délit  d'excitation  à  la  débauche**. 

1859.  L'application  générale  des  règles  sur  la  complicité  au 
délit  qui  nous  occupe  soulève  une  difficulté  sérieuse*'.  Celui 
qui  participe,  en  connaissance  de  cause  et  suivant  l'un  des 
modes  de  complicité  déterminés  par  l'article  60,  aux  faits  d'ex- 
citation à  la  débauche,  peut  être  poursuivi  ainsi  que  l'auteur  prin- 
cipal et  doit  être  puni  de  la  même  peine  que  celui-ci  *\  Ce  point 

**  Sic,  Blanche,  t.  V,  n«  156  ;  Chauvbau  et  Hélie,  t.  IV,  n»  1549.  Pour 
la  jurisprudence  :  Cass.,  iO  novembre  1854  (S.  54.  1.  829);  12  décembre  1863 
(D.  65.5.  34);  Bordeaux,  14  février  1886  (D.  71.5.23);  17  novembre  1871 
(D.  71 . 5.  37).  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  toujours  considérer,  c'est  l'acte  même 
du  proxénète  et  non  les  suites  de  cet  acte. 

•'^  Cass.,  7  juillet  1859  (S.  59.  l.  534,  D.  59.  1.  285).  Sic,  Chalveau  et 
FIklie,  t.  IV,  n«  1550. 

*^  Sur  la  quesiion  :  CHAivcAi'et  Hélie,  l.  IV,  n«»  1551  et  suiv.;  Blanche, 
t.  V,  D*»«  165  et  suiv. 

*"  Il  a  et/'  décidé,  par  exemple,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer,  comme  com- 
plice i\v  Texcitalion  à  la  débauche,  résultant  de  ce  que  des  mineurs  ont  pu 
entrer  dans  une  maison  de  prostitution  par  suite  d'une  surveillance  insulQ- 
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ne  saurait  être  douteux.  D'une  part,  en  effet,  aucun  texle 
n'excepte  de  la  règle  générale  le  complice  de  reniremetleur; 
d'autre  part,  la  perpétration  du  délit  d*excitalion  à  la  débauche 
n'a  rien  d'incompatible  avec  une  pluralité  d'agents,  jouant  le 
rôle  de  coauteurs  ou  de  complices  dans  le  délit.  Mais  doil-on 
considérer  comme  complice  du  proxénète,  ou  de  tout  autre  entre- 
metteur de  débauche,  celui  qui  proGte  de  Tintervenlion  d'un 
tiers  pour  avoir  des  relations  illicites  avec  des  mineurs?  La  dif- 
Gculté  vient  de  ce  qu'il  peut  paraître  contradictoire  que  l'indi- 
vidu, qui  resterait  impuni  s'il  avait  directement  séduit  la  per- 
sonne mineure,  soit  punissable  parce  qu'il  a  employé,  pour  par- 
venir à  ses  Cns,  l'intermédiaire  d'une  tierce  personne.  Mais  celte 
contradiction  est  plus  apparente  que  réelle.  Ce  qu'il  s'agit  d'in- 
criminer, en  effet,  ce  n'est  pas  l'acte  immoral,  les  rapports  natu- 
rels ou  antinaturels  que  le  corrupteur  a  pu  avoir  avec  desjeunes 
gens  ou  des  jeunes  filles  :  ces  faits,  quelque  graves  et  quelque 
obscènes  qu'ils  soient,  échappent  au  domaine  de  la  loi  pénale. 
Mais  lorsqu'un  individu,  pour  satisfaire  sa  propre  lubricité, 
emploie  et  paye  un  intermédiaire,  c'est  cette  provocation  par 
dons  et  promesses  à  l'exécution  d'un  délit  qu'il  peut  être  ques- 
tion de  punir.  Quel  motif  s'opposerait  à  ce  que,  en  raison  de 
ces  actes,  le  corrupteur  devienne  le  complice  de  l'entremetteur? 
La  loi  ne  punit  certainement  pas  la  débauche^  mais  elle  punit 
Yexcitation  à  la  débauche;  et  tout  individu,  qui  se  fait  complice 
de  ce  délit,  ne  saurait  échapper  à  la  responsabilité  de  ses  actes*^ 
Ce  qui  est  nécessaire  mais  suffisant  pour  incriminer  le  séduc- 
teur, c'est  que  les  conditions  de  la  complicité  se  trouvent  réu- 
nies :  1"  il  faut  que  celui-ci  ait  employé  l'un  des  modes  de  com- 
plicité prévus  par  l'article  60  ;  2^  qu'il  ait,  sciemment  et  volontai- 
rement, participé  aux  actes  reprochés  a  l'intermédiaire  dont  il 

»ale,.rindividu  qui,  propriétaire  de  l'immeuble  où  la  maison  est  exploitée, 
rit  ea  concubinage  avec  la  maîtresse  de  cette  maison,  touche  les  receltes  et 
est  appelé  dans  Télablissement  du  nom  de  patron  :  Bordeaux,  17  novembre 
1871  (D.  75.  5.  37-38).  V.  également  :  Cass.,  20  août  1875  (S.  76.  1.  42); 
Amiens,  11  novembre  1875,  ihid,,  en  note.  Sic^  Dutrcc,  Mémorial  du  mi- 
mutera  publie,  y**  Excitation  des  jnineursà  la  débauche,  n^  1  et  suiv. 
**  Voir  sur  ce  point  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 
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!?"e5l  î-erviiS^el  qne  l'habilade,  êtémenl  ronslilulif  do  délit  au- 
quel il  s'esl  a<îjjOcié.  «oit  établie  à  son  égard.  La  reunion  de  fos 
cori  iilion-  rendra  dîfficilesi  des  poursuites  indis^crèlesel  donnera 
une  garantie  suffisante  contre  l'intrusion  de  la  loi  pénale  dans  le 
domaine  de  la  vie  privée. 

fi  Kn  ce  qui  concerne  la  première  condition,  le  séducteur  ne 
sera  con.-idéré  comme  complice  que  s'il  a  participé  au  délit  sui- 
vant l'un  des  modes  lÏTritativement  déterminés  par  l'article  GO 
du  Code  pénal.  Le  plus  souvent,  sa  participation  résultera  de 
remises  d*argenl,  de  dons  ou  promesse?,  destinés  à  salarier 
l'intermédiaire.  Quelquefois,  mais  plus  rarement,  le  séducteur 
aura  fourni  les  moyens  deî-tinés  à  exciter  la  corruption,  à  la 
faciliter  ou  à  la  favoriser.  Mais  le  mode  de  parlicipalion  impor- 
tera peu,  pourvu  qu'il  rentre  dans  les  termes  de  ceux  que  dé- 
finit Tarlicle  60  du  Corfe  pénal*'. 

b]  Le  second  élément  de  la  complicité  résultera  de  la  coîinais- 
sance  qu'a  pu  avoir  le  séduct'i'ur,  soit  des  actes  d'excitation  à 
la  débauche  commis,  dans  son  intérêt  propre,  par  le  proxénète 
ou  l'intermédiaire  de  corruption,  soit  de  l'âge  de  la  victime  of- 
ferte à  sa  lubricité.  Kn  elTet,  pjrcela  môme  que  le  séducteur 
aiini  participé  sciemment  aux  faits  constitutifs  du  délit,  il  y 
aui'.'i  participé  volontairemenl .  Les  deux  notions  du conumsuance 
et  de  vo/ofiié  soui  ici  corrélatives. 

r)  Knfin,  la  complicité  n'éianl  punissable  que  si  elle  se  ratta- 
ciie  à  un  délit,  il  faut  que  les  conditions,  dont  l'article  334  du 
(Iode  pénal  fait  dépendre  l'existence  du  délit  principal,  se  trou- 
vent réunies  et  constatées  par  rapport  au  complice.  Or,  l'excita- 
tion à  la  débauche  n'est  incriminée  que  si  elle  est  habiluelle  et 
paroe  qu'elle  est  habituelle.  Il  en  résulte  que  ceux  qui  recou- 
rent à  un  intermédiaire  pour  saiisTaire  leur  lubricité  ne  peuvent 
étn*  considérés  comme  complice-^  que  si,  par  rapport  à  eux,  Tlia- 
bitihled»;  l'excitation  à  la  débauche  existe  dans  les  actes  repro- 
ché>  au  proxénète.  Sans  tloute,  le  séducteur  devient  complice, 
alors  inéine  que  les  remises  d'argent,  li's  dons  ou  promesses 
de^ùnt'-i  ;i  sa'arior  l'inltTraJ  liaire,  en  un  mot  les  U'Mes  person- 

ij  \  lii-  <  ji  l'i»  (joinl  les  jut^Is  cil»^»  à  la  note  prticédeute. 
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nels  qui  lui  sont  reprochées  n'auraient  pas  été  habituellement 
effectués,  «  Thabitude  nécessaire  pour  caractériser  te  délit  d'exci- 
tation à  la  débauche  n'étant  pas  exigée  par  Tarlicle  60  pour 
constituer  la  provocation  par  dons  ou  promesses  et  la  compli- 
cité qui  en  résulte**  ».  Mais  il  faut,  au  moins,  que  l'acte,  même 
onique,  dont  on  veut  faire  dériver  la  complicité,  se  rapporte  à 
des  actes  du  même  proxénète,  réitérés  dans  l'intérêt  pcr>onnel 
du  même  séducteur'*.  L'individu,  qui,  dans  le  but  de  satisfaire 
sa  passion  pour  une  mineure,  n'use  qu'une  seule  fois  d'un  in- 
termédiaire, n'est  pas  légalement  son  complice,  quel  que  soit  le 
nombre  des  autres  actes  punissables  que  l'on  ait  d'ailleurs  à 
reprochera  l'entremetteur. 

1860.  Les  circonstances,  qui,  dans  la  plupart  des  législations^ 
aggravent  la  criminalité  du  délit  d'excitation  à  la  débauche,  sont 
puisées  :  i*  soit  dans  la  qualité  personnelle  de  l'agent  qui  s'en 
rend  coupable;  2**  soit  dans  \si  jeunesse  de  la  victime;  3*  soit 
dans  le  caractère  habituel ei  vénal  âe  Tentremise;  4**  soit,  enfin, 
dans  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  exciter  à  la  corrup- 
tion, la  favoriser  ou  la  faciliter.  La  loi  française  punit  de  la 
même  peine  les  faits  d'excitation  à  la  débauche  d'une  personne 
mineure  de  vingt  et  un  ans,  quel  que  soit  Ydge  de  la  victime. 
Mais  l'excitation  à  la  débauche  des  majeurs,  dans  un  but  inté- 
ressé, échappe  en  France  à  la  répres^ion**.  Elle  fait  de  Yhabi- 
(ufle  un  élément  constitutif  du  déliL  Elle  ne  détermine  pas  et  ne 
limite  pas  les  moyens  de  corruption.  De  sorte  que  le  seul  élé- 
ment dont  elle  tienne  compte  pour  aggraver  la  criminalité  du 
délit,  c'est  la  qualité  même  de  l'agent  de  corruption.  Le  §  2  de 
l'article  334  considère  l'excitation  à  la  débauche  comme  plus 
dangereuse  et  élève,  dès  lors,  la  peine  du  délit,  lorsque  la  pros- 
titution ou  la  corruplioQ  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par 
les  père^  mère^  iutetir  ou  autres  personnes  chargées  de  la  sur- 

«>  Cass.,  10  novembre  4860  D.  60.  I.  513),  et  pariiculièrem.'nt  la  noie 
fous  cet  arrêt. 

*•  Cass.,  iO  novembre  18(iO,  précité.  V.  aussi  Cas?.,  i3  février  1863,  pré- 
cité. 

**  Voir  sur  la  question  el  a  propos  ^l'un  référendum  dans  le  canton  de 
Genève  :  Hev,  pén,  suisse,  1S96,  p.  157. 
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veillance  de  la  victime.  Dans  ce  cas^  la  peine  sera  de  deux  ans 
à  cinq  ans  d'emprisonoemeot,  et  de  trois  cents  francs  à  mille 
francs  d'amende. 

1861.  Le  caractère  légal  de  celte  disposition  a  donné  lieu  à 
quelques  dirBcultés,  qui  se  ramènent  à  la  question  de  savoir  s'il 
s'agit,  dans  le  §  2  de  l'article  334,  d'un  délit  spécial,  5wt  generis, 
d'une  forme  d'excitation  à  la  débauche  ayant  St^s  éléments  pro- 
pres ;  ou  bien,  au  contraire,  du  délit  simple,  prévu  par  le  §  !•',  qui 
serait  seulement  aggravé  par  suite  de  la  qualité  personnelle  de 
celui  qui  le  commet.  C'est  à  cette  dernière  manière  de  voir  qu'il 
faut  évidemment  s'attacher;  et  on  doit  en  conclure  que  V habi- 
tude est  une  circonstance  constitutive  du  délit  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  334  aussi  bien  que  dans  le  premier.  On 
a  soutenu^  il  est  vrai,  que  les  termes  de  ce  deuxième  alinéa  ne 
se  lient  pas  nécessairement  avec  le  premier;  que,  dans  le  pre- 
mier alinéa,  le  délit  d'excitation  à  la  débauche,  imputé  à  des 
tiers,  ne  peut  se  constituer  que  par  une  succession  de  faits, 
tandis  que,  dans  le  second,  le  même  délit,  imputé  aux  père, 
mère  et  tuteurs,  existe  si  un  fait  unique  est  relevé  à  leur  charge. 
Mais  celte  distinction  est,  aujourd'hui,  condamnée  par  la  doc- 
trine'^' et  la  jurisprudence**.  L'article  334,  en  effet,  exige,  pour 

"  Voy.,  Chauveau  et  Hélib,  t.  IV,  n»  1546;  Blanche,  t.  V,  n»  159. 

^^  La  jurisprudence  a,  du  reste,  varié  à  cet  égard.  Ainsi,  par  un  arrêt  du 
11  septembre  1829  (D.  J.  G.,  v®  Attentais  aux  mœurs,  n°  158),  la  Gourde 
cassation  a  décidé  que  l'excitation  à  la  débauche  d'un  mineur,  dont  le  cou- 
pable a  la  surveillance,  ne  constitue  un  délit  punissable  qu'autant  quVlle 
est  habituelle.  Puis,  par  d'autres  arrêts,  elle  a  reconnu  que  Thabitude  n'est 
pas  un  des  éléments  constitutifs  du  délit  d'excitation  à  la  débauche,  dans  le 
cas  du  §  2  de  l'article  334  du  Gode  pénal,  concernant  les  pères,  mores,  tuteurs 
et  autres  personnes  chargées  de  la  surveillance  des  mineurs  (Gass.,  26  juin 
1838,  S.  38.  1.  565;  D.  38.  1.  438;  Paris,  7  août  1847,  D.  47.  4.  28).  Mais 
la  Gour  de  cassation  est  revenue  à  la  doctrine  de  ses  premiers  arrêts.  «  At> 
tendu,  en  droit,  dit  Tarrêt  du  10  mars  1848  (D.  48.  5. 17),  que  le  premier 
paragraphe  de  l'article  334  du  Gode  pénal,  exige,  pour  son  application,  que 
le  prévenu  ait  excité,  favorisé  ou  facilité  habituellement  la  débauche  ou  la 
corruption  de  la  jeunesse;  attendu  que  cette  circonstance  de  l'habitude  est 
nécessaire  également  pour  l'application  du  deuxième  paragraphe  du  même 
article;  qu'en  elfet,  il  ne  prévoit  pas  un  délit  distinct  du  précédent,  mais  se 
borne  à  aggraver  les  pénalités  de  celui-ci  à  raison  de  la  qualité  des  persoo- 
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la  constitution  du  délit  qu'il  prévoit  et  punit,  que  le  prévenu 
ait  habituellement  excité,  facilité  ou  favorisé  la  prostitution  ou 
la  débauche  de  mineurs  de  vingt  et  un  ans;  Thabitude  est  donc 
une  circonstance  élémentaire  de  Tincrimination.  Or,  le  §  2  de 
l'article  334  se  borne  à  indiquer,  comme  circonstance  aggra- 
vante du  délit,  la  qualité  des  personnes  qui  le  commettent,  et  à 
élever  la  peine  dans  ce  cas  :  il  ne  définit  pas  les  faits  qu'il  in- 
crimine et,  par  conséquent,  ne  modifie  pas  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  d'excitation  à  la  débauche.  Aussi  l'article  415,  qui 
détermine  les  incapacités  auxquelles  peuvent  être  accessoirement 
condamnés  les  prévenus  et  qui  comprend,  dans  la  généralité  de 
ses  termes,  les  cas  prévus  par  les  premier  et  deuxième  alinéas, 
ne  les  considère  que  comme  formant  un  seul  délit  :  «  Les  cou- 
pables du  délit  mentionné  au  précédent  article»,  et  non  pas 
des  délits. 

D  où  il  résulte  que  l'excitation  à  la  débauche,  imputée  aux 
pères,  mères  et  tuteurs,  ne  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé 
par  les  articles  334  et  335  qu'autant  qu'elle  est  habituelle  et 
s'applique  à  une  personne  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  Il 
est  regrettable,  sans  doute,  que  les  personnes  chargées  de  la 
surveillance  des  mineurs,  puissent  impunément  commettre,  vis- 
à-vis  d'eux,  un  acte  isolé  d'excitation  à  la  débauche.  Mais  si 
une  réforme  est  désirable  pour  mettre  la  loi  d'accord  avec  la 
morale  sociale,  il  faut  reconnaître,  avec  la  commission  du  Corps 
légiirlatif,  en  1863,  «  que  le  texte  actuel  exige  évidemment  Tha- 

Des  qu'il  énumère  et  de  leur  autorité  sur  les  mineurs  livrés  par  elles  à  la 
débaucha;  attendu  que  cette  référence  du  second  alinéa  au  premier  res- 
sort, avec  certitude,  des  termes  de  Tarlicle  335,  lequel,  parlant  des  inca- 
pacités qu^encourroDt  les  condamnés,  se  sert  des  mots  :  «  les  coupables  du 
délit  mentionné  au  précédent  article,  »  expression  qui  exclut  Tapplication  de 
celui-ci  à  deux  infractions  d'ordre  difTérent  ».  Dans  le  même  sens  ;  Cass.^ 
10  novembre  1860(8.61.1.  198;  D.  60.  1.  515);  20  août  1875  (S.76.1.42, 
D.  76.  1.  239);  Trib.  corr.  d'Amiens,  3  juin  1882  (Gaz.  Pal.,  83.  1.  78).  — 
La  commission  du  Corps  législatif  avait,  en  1863,  proposé  d'introduire,  dans 
le  §  2  de  l'article  334,  une  disposition  portant  que  le  délit  pouvait  exister, 
même  sans  qu*il  y  eût  habitude.  Le  Conseil  d*État  avait  accepté  la  modifi- 
cation,  mais  elle  a  été  rejetée.  La  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation semble  donc  indirectement  conGrmée. 
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b-  !(•>  ^«A*<  n  \î\*i  liops  q'.ie  rinstigatcur  esl  le  père 
.  r-.c  «  vii*î;"/tt?.  .:ij  'iiie  dfs  personnes  chargées  de  sa 

•,4ii'.;e  -«  carACic""'*?*?  pour  le  délit  aggravé  comme   pour 

--■iuutê  :  elle  rt'>c:i:e  J.e  ia  seule  répélition  des  actes  d'ex- 

...    &    A  débauche  ou  des  facilités  qui  lui  sont  fournies, 

.  -  ..  i     -oil  nécessaire  qu'il  y  ait  pluralité  de  victimes".  Tou- 

a.    -n  a'est  demandé  si  les  père  et  mère,  qui  livrent  leur  filîe 

iipnr   a  un  séducteur,    peuvent  être  (poursuivis  pour  avoir 

...... '.ï^Lle  fille  habituellement  à  la  débauche,   dans  le  cas  où 

- .  <*«ai  ou»  auraient  continué  entre  elle  et  le  séducteur.  La  ju- 
-.  i'ini .ace.  qui  a  eu  trop  souvent  à  s'occuper  de  cetle  situa- 
..    a  t:;al  ''ro,  parait  faire  une  dislinction,  Silespère  et  mûre 
-.  ,*i"'i-    mmédialement  de  leur  fille  qu'ils  ont  livrée  à  un 
•  -i  ■    :'t  si  les  relations  nées  de  leur  entremise  continuent 
-  »u    ^>a  luM|)ation,  un  fait  unique  ayant  été  commis,  le  do- 
.    îs.   s.i>  con>titué.  Quelque  regrettable  que  soit  ce  résultai, 
*    ii'i.  x\  puisque  la  loi  ne  punit  les  père  et  mère  que  s'ils  ont 
iitu/titrweiàt  excité  leur  fille  mineure  à  pratiquer  la  débauche 
,'.  'il  !"o'ijH»ce  un  seul  acte  d'entremise  peut  èlre  relevé  contre 
Viais  lo  lait  sera  puni  si  les  père  et  mère  ont  persévéré  dans 
'.rUMUcnt  qu'ils  ont  donné  à  la  prostitution  de  leur  lille 
ui'.'.  ^^  la  porsiï^tance  et  la  continuation  de  ce  consentement 
usiul  rhabilude  de  Texcilalion  à  la  débauche '"^  ». 


■      s'ul  nu^inc  urflniier  qm*  la   loi  a  surloul  pivvu   le  cas  on    lo  délit 
\  .   ;u'uiii'  sciili*  vicliiiip,  la  iille,  la  pupille,  etc. 

\   i«,  riMliiiuili)  p«*ii(  èlre  consulérée  roraine  résultant  surtisamment, 

»   '41-  lit'  l.i  iiitM'c  (|ui  :i  livn'>  sa  011**  mineure  au  s^^ducteur  de  ceile-n,  <iu 

.i  .  li  .i\«iir  iM)riMini>ii'>  lV>taL  «N*  coiirubiiiage  né  de  ce  premiiM*  aci*-,  on 

iioi|iti'iiiiin*iil     \  isilcr   t:;i   iille  duns   le  ]ir*u    où  ell'^  a  été  insla]i<-o 

.1.»  l.\r.   INiin,  II.  i\:\,  1.205;  S.  03.  I.  :i28;;  ...ou  du  l'ait,  pur  la  mère 

>    I  <'  iiiiii''uti'.  d'uvdir  pnipo^t' à  un  individu  de  jireudiv  odlt'-iri  cnninii' 

il  >  :ii',  d'.iviiii  iinmi  rfHiK4Mili  ii  riustallation  de  ^uri    eniant  ch»'/.  le  >o- 

.  <  iM  ,  rt  linviiir  prrsiHh^  à  donn*'!'  sou  assentimiMil  k  cet  état    dn   concu- 

4^t\  ipiiMipi'i'Ilr  dciuiMirài  dans  le  voisinage  de  la  uiai><>;i  où  lf*s  reîaticns 

».i,  dnuM'Ilo    avad   viv    riulrmi'fdiaire,    sVliitMil    rontinui'os    (Cass.. 

:>       IKSO,  h.  Ht.  LUI  ;  s.  Kl.  1.44);  ...ou  du  tait  dt- la  méie  qui,  après 

Il  liiiiini  II  un  .rnlividn  le  iii-iyen  de  noucT  des  relations  ImmuraK'S  avec 
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1862.  Les  p^'psonnes  chargées  de  la  surveillance  des  mi- 
neurs, dont  la  qiialilé  même  aggrave  le  délit,  sont  toutes  celles 
qui  ont  une  autorité  de  droit  ou  de  fait  sur  la  victime  des  ac- 
tes d'excitation  à  la  débauche'^'.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  à  propos  de  Tarticle  3'i3,  le  parallélisme 
entre  les  deux  dispositions  étant  absolu. 

1863.  l-a  loi  du  19  juillet  1791  (tit-  II,  art»  9)  prononçait 
une  amende  de  50  à  300  livres  et  une  année  d'emprisonne- 
ment contre  les  personnes  convaincue*  d'avoir  favorisé  la  dé- 
bauche ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe. 
Le  Tait  incriminé  ne  constituait  «linsi,  sous  lempirede  celte  loi, 
qu'un  délit  correctionnel.  Tel  est  également  le  caractère  que  lui 
donne  le  Code  pénal  de  1810.  a)  Vis-à-vis  du  proxénète  ou  «lu 
libertin  onlinaire,  Texcitation  à  la  débauche  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50 
â  -"iOO  francs  (C.  p.,,  art.  331  §  1").  En  outre,  l'article  335 
j.orle  que  les  coupables  seront  interJits  d3  toute  tutelle  ou  cura- 
telle, et  de  toute  participation  aux  conseils  de  famille  pendant 

^  i  fiile  mineure,  a  Fciemmenl  toiture  la  coiilinualion  de  ces  relations,  la  nuit, 
Jins  son  ;ipi.arlenient,  quoique  dans  une  ohannbre  sé[>iré€  (Cass.,  10  déc. 
|S69,  r>.  70.  1.  234-).  Mais  il  a  été  jugé,  au  cont paire,  que  lorsqu'une  fille 
mintfurif  a  été  livrée  par  ses  pirents  à  un  indifidu,  par  ua  marché  unique, 
.rs  rulaliuiii  qui  se  seraient  étab'ies  enlre  elle  et  cet  individu,  p>slérieure- 
:!.»Mit  à  ct'  pacte,  ne  sauraient  conslilui*r,  à  l'égard  des  parents,  la  circons- 
!i:ice  d'habilule  d'excitation  à  la  dëbiuche,  si  rien  n'établit,  d'ailleurs, 
.|  l'apr^'S  avoir  li\Të  leur  fille,  ils  ont  persévéré  dans  le  consentement  donné 
I  11  prostitution  (Cass.,  10  no7.  1850,  préc'té).  C'V.  Blaxche,  t.  V,  n"  161. 
^^  Ainsi,  l'a^rav^tion  de  pe  ne  éiiiclée  par  le  §  2  de  Tarticle  334  s'ap- 
piique  :  i^  au  maître  qui  s'est  rendu  coupab!d  d  exoUalion  à  la  débauche  de 
Si  domestique  mineure,  à  la  condition  que  Thabilude  se  joigne  àrexcitutiou 
(Cl  s.,  10  mars  1848,  D.  48.  5.  17);  2°  au  pulron  coupable  d'excialion  à  la 
drbauche  de  «on  apprenti  (Paris, 7  anû.  1847,  D.  47  4.  2*^):  3**  au  inaiiqui 
prostitue  sa  ft-inme  mineure  (Pîiris,  8  mars  1843,  S.  43.  2.  132).  Ce  fait  hon- 
teux était  spér  idement  prévu  parla  I  li  romaine  el  puni  >Jc  li  peine  de  fa- 
«Ijilere.  Oa  iidsimi'îiit  même  au  pro.>wénète  le  ma:i  qui  continuait  à  vivre 
avec  SI  femmi  après  l'avoir  surprise  eu  ll:i;^Tdnl  délit  d  adultère.  L.  2,  §  2, 
D.,  ad  Leg.  Jul,  de  aUult,  :  t<  Lenocinii  quviem  crimen  L/^ye  Julia  de  adul- 
u.riU  prsscripium  est  :  cuin  sit  in  cum  marîtum  pœna  statula  qui  de  adui- 
Urio  ueoris  suœ  quid  ceperit  :  itern  iueum  qui  ia  wlatterio  def^rehensam 
reiinuerit.  m 
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uM  r'u5.  Les  coupables  pourront, 

,  ^5.  -i  jwi-xw;  lance  de  la  haute  police  (au- 

^i     vj  :^^i*clion  de  séjour),  pendant  deux 

.,i>  iii  ivus.  b)  Vis-à-vis  des   personnes 

.,  V  ...luLi^v  du  mineur,  Temprisonnement  est 

.  ;      -vî  ji:îs  et  Tamende  de  300  à  1.000  francs 

.^  ^  i    ■£•?  outre,  Tinterdiclion  des  droits  de  lu- 

,,  i.::' c*;.  -iedix  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus. 

..   ;    if  A»o!mis  parle  père  ou  la  mère,  le  coupable 

a«^  .u-îvo  Je  la  puissance  paternelle,  ainsi  que  des 

iiidiKa^s  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 

i  .  iK»r  les  articles  108,  441,  148,  150,  151,  346,  361, 

ic^:.  388.  390,  391,  397,  477  et  935  du  Code  civil  et  par 

,  ..  ..o.os  3  du  décret  du  22  février  1851  et  46  de  la  loi  du  27 

ei  «872  ^L.  24  juin.  1889,  art.   T').  Enfin,  les  coupables 

. .:.  ivii:  <>lre  renvoyés  en  étal  d*interdiction  de  séjour  pour  dix 

À.  >  AU  moins  et  vingt  ans  au  plus  (C.  p.,  art.  335). 

Ainsi,  tandis  que,  d'après  les  termes  de  la  loi,  Tinterdiction 
.lo.-»  fondions  de  tuteur  et  d'assistance  au  conseil  de  famille  a 
II»  carrtrti>re  d'une  peine  obligatoire,  et  que  les  tribunaux  res- 
tonl  soulomenl  maîtres  d*en  fixer  la  durée  dans  les  limites  du 
ininiinum  au  maximum  indiquées,  la  défense  faite  au  condamné 
ili'  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  aura  été  signifiée 
par  h»  gouvernement  est  facultative. 

1864.  La  loi  du  2i  juillet  1889  a  précisé,  au  point  de  vue  de 
la  dtrliôance  de  la  puissance  paternelle,  la  situation  des  indivi- 
dus condamnés  pour  excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  a)  La 
privation  dos  droits  qui  dérivent  de  la  puissance  paternelle  est 
une  ronséquonce  nécessaire  de  la  condamnation  du  père  ou  de 
la  nuMv  qui  a  favorisé  la  débauche  de  son  enfant  (L.  24  juill. 
1889,  art.  1",  §  1").  Cette  déchéance,  dérivant  de  la  loi,  aurait 
rMVl  (|uaihl  mrmc  le  jugement  omettrait  d'en  faire  mention.  On 
taisait  n'inarquor",  dans  Tinlerprétation  des  articles  3*14  et  335, 
i|ui«  li's  prre  ol  mère  n'olaient  privés  de  lours  droits  et  avan- 
la^M's  qu'A  IVgard  des  enfants  dont  ils  avaient  fivorisé  la  débau- 

*  Vn\.  r.iiAiivKAi'  fl  Hélii,  t.  IV,  II»  1556;  Blanche,  l.  V,  n»  169. 
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che,  mais  qu'ils  les  conservaient  sur  la  personne  et  les  biens  de 
leurs  autres  enfants.  Celle  anomalie  a  disparu  depuis  la  loi  du 
24  juillets  889  qui  déclare  les  père,  mère  et  ascendants,  déchus, 
dans  ce  cas,  de  la  puissance  palernelle  à  l'égard  de  tous  leurs 
enfanls  ou  descendants",  b)  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ont  été 
rondamnés  pour  excitation  à  la  débauche  de  mineurs  autres  que 
leurs  propres  enfants,  la  privation  des  droits  dérivant  de  la 
puissance  paternelle  reste,  au  contraire,  facultative  (L.  30  juill. 
1889,  art.  2  §  4)  :  elle  doit,  par  conséquent,  être  prononcée 
par  les  tribunaux  pour  être  encourue,  c)  Mais  elle  serait,  au 
contraire,  obligatoire  après  deux  condam?iation$  pour  ce  même 
délit  (L.  24  juill.  1889,  art.  1"  §  4). 


§  GZ.  -  DES  CARACTÈRES  CONSTITUTIFS  ET  DE  LA  PÉNALITÉ 

DE  L'ADULTÈRE  1. 

(C.  p.,  art.  337  §  1,  art.  338  et  339>. 

1866.  Des  dclitsqui  se  rapportent  à  la  violation  des  lois  du  mariage.  L'adultère  et 
la  bigamie.  —1866.  De  l'adultère.  Evolution  des  législations  modernes.  Egalité 
entre  la  femme  et  le  mari.  Adoucissement  des  peines.  — 1867.  Droit  romain.  An- 
cien droit  français.  Législation  intermédiaire.  Code  civil.  Code  pénal.  Inégalité 
de  traitement  entre  la  femme  et  le  mari  au  point  de  vue  de  Tadultère.  Loi  du 
27  juillet  1884.   -  1868.  Double  problème.  —  1869.  S'il  convient  de  supprimer 
l'adultère  du  catalogue  des  délits  et  de  laisser  à  la  justice  civile  seule  le  soin 
de  réparer  TofTense  de  l'époux  outragé.  —1870.  De  l'inégalité  entre  l'adultère 
du  mari  et  celui  de  la  femme  au  double  point  de  vue  de  la  constitution  et  de 
la  répression  du  délit.  —  1871.  Le  Code  pénal  ne  s'est  pas  contenté  d'indiquer 
les  caractères  du  délit  d'adullère,  il  a  inscrit,  dans  ses  dispositions,  les  règles 
spéciales  de  la  poursuite.  —  1872.  Éléments  constitutifs  généraux  du  délit 
d'adultère.  —  1873.  Premier  clément.  Consommation  des  rapports  illicites.  — 
1874.  Second  élément.  Mariage.  — 1875.  Delà  question  d'état  d'époux  devant 
les  tribunaux  de  répression.  Compétence.  —  1876.  Elément  intentionnel.  11  faut 
que  l'adultère  ait  eu  lieu  avec  connaissance  et  volonté.  — 1877.  De  l'adultère 
du  mari.  —  1878.  —  En  quoi  consiste  l'entretien  d'une  concubine.  — ^  1879.  Ca- 
ractère du  domicile  conjugal.  —  1880.  Situation  des  époux  au  point  de  vue  île 
l'adultère  après  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  —1881.  De  la  complicité 
en  matière  d'adultère.  Du  complice  de  la  femme. ;De  la  concubine  du  mari.  Des 
autres  personnes  qui  peuvent  faciliter  ou  favoriser  l'adultère.— 1882.  Des  pc- 
oalités  de  l'adultère.  — 1883.  De  l'action  en  dommages-intérêts  née  de  l'adultère. 

1865.  La  famille  est  la  forme  élémentaire  de  la  vie  collective; 

«•  Comp.  Douai,  8  mai  4893  (D.  93.  2.  401,  S.  93.  2.  120). 
§  ex.  ^  BiBLiooKAPHiE  i  Bedel,  Traité  de  l'adultère  et  des  enfanls  adulte' 
K.  G.  —  Tome  V.  9 
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femmes  était  sans  limites,  Tadullère  ressortissait  au  lril)unal 
domestique  :  aussi  le  mari  élail-il  l'arbitre  du  sort  de  la  femme 
O'jupabie.  Mai-,  avant  de  prononcer  la  peine,  qui,  d'ordinaire, 
oon^islait  dans  un  bannissement,  il  devait  prendre  l'avis  des  plus 
prriches  parents  de  celle-ci.  Plus  lard,  la  loi  Julia,  portée  par 
Aui:u:?te.  donna  à  l'adultère  le  caractère  d'un  crime  puô/ic,  dont 
l'accusation  était  ouverte  à  tous  les  citoyens,  et  prononça  la 
peine  de  la  relégation  contre  la  femme  et  son  complice ^  Cons- 
tantin remplaça  la  peine  de  la  relégation  par  la  peine  de  mort, 
mais  en  restreignant  le  droit  d'accuser  aux  plus  proches  pa- 
"»?nls*.  KnGn.  Justinien,  tout  en  maintenant  la  peine  de  mort 
ontre  le  complice,  modifia  la  pénalité  à  l'égard  des  femme?,  en 
ordonnant,  dans  la  célèbre  Novelle  134,  qu'elles  seraient  fusti- 
ges et  enfermées  dans  un  monastère  d'oii  le  mari  restait  maître 
i-  les  retirer  dans  les  deux  années  qui  suivaient  la  détention:  si  le 
mari  n'avait  pas  usé  de  son  droit  de  grâce,  elles  devaient  prendre 
ie  voile.  Cet  ensemble  de  dispositions,  qui  résume  le  développe- 
îLeol  progressif  de  la  jurisprudence  romaine,  relativemerïl  à  la 
répression  de  l'adultère,  a  été  le  point  de  départ  des  dispositions 
qui  se  retrouvent,  aujourd'hui,  dans  notre  droit.  «  Lorsque,  à 
partir  du  xv*  siècle,  notre  ancienne  jurisprudence  composa  sa 
théorie  pénale  presque  entièrement  avec  des  éléments  romains, 
elle  adopta,  pour  le  délit  d'adultère,  les  principes  qu'elle  trouvait 
consignés  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code*  ».  A  l'exemple  du 
■iroit  romain,  et  sans  subir,  sur  ce  point,  l'influence  du  droit 
raoonique*,  elle  considéra  l'adultère  comme  un  crime  spécial  à 

*  Loi  30,  C,  Ad  legem  Jmliam  de  adult.;  L.  2,  §§  8  et  9,  D.,  eod.  Ht. 

*  L.  30,  C,  Ad  leg.  JuL  de  aduUeriis, 
'  Es«ei5,  op.  cit. 

*  Caus  32,  qusst.  4,  can.  4  :  «  Endem  m  t  iro,  quœ  ab  uxore  dtbetur 
oLflUas  ».  M.,  quaest.  5,  caD.  23  :  «  Christiana  religio  aduUerium  in  utro- 
fue  iexu  pari  ratione  condemnat.  »  Cfr.  Walter,  Manuel  de  droit  ecclésias- 
tique. %  314.  La  Caroline  accepta  le  concept  du  droit  canonique,  et,  tout  en 
«Dpruntant  au  droit  romain,  la  peine  conventuelle  pour  la  fenom**.  elle  punit 
l'iofidèlité  du  mari  (J  CXX)  En  ce  qui  concerne  la  procédur',  le  droit  com- 
■itn  allemand  se  forma  d'une  combinaison  de  la  Caroline  ^-t  d»^  l'ordonnance 
4^  1577.  Deux  situations  furent  distinguée?  :  1»  en  principe,  la  répression 
•le  Tadultère  ne  pouvait  avoir  lieu,  aux  termes  du  §  CXX.de  la  Caroline,  que 
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s-:*us  ce  régime,  entre  les  deux  époux,  au  point  de  vue  civil  comme 
au  point  de  vue  répressifs. 

Le  Code  pénal  de  1810  se  contente  de  l'atténuer.  Il  comprend, 
parmi  les  attentats  aux  mœurs,  la  violation  de  la  foi  conjugale, 
?oit  de  la  part  du  mari,  soit  de  la  part  de  la  femme,  et  punit  ce 
fait  d'une  peine  correctionnelle.  Mais  si.  dans  la  succession  des 
lois  et  coutumes  qui,  depuis  Tépoque  d'Auguste,  ont  prévu 
l'adultère,  le  Code  pénal  de  1810  est  le  premier  qui,  dans  cer- 
tains cas.  ait  ouverte  la  femme  une  poursuite  en  adultère  contre 
ie  mari,  il  ne  Ta  fait  qu'en  se  montrant  singulièrement  plus 
ioduigent  à  l'égard  du  mari  soit  quant  à  la  constitution,  soit 
quant  à  la  répression  du  délit  d*adultère. 

Cette  inégalité  entre  les  deux  époux,  qui  subsiste  toujours  au 
point  de  vue  pénal,  a  complètement  disparu  au  point  de  vue 
c  vil.  La  loi  du  27  juillet  1881  a  rétabli  le  divorce  et,  en  même 
temps,  modiGé  Tàrticle  230  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
iadultère  du  mari  n*était  une  cause  de  divorce  que  lorsqu'il 
avait  entretenu  sa  concubine  dans  la  maison  conjugale.  Cette 
disposition  est  maintenant  ainsi  conçue  :  «  La  femme  pourra 
demander  le  divorcé  pour  cause  d'adultère  de  son  mari.  ^)  Mais 
les  motifs  qui  ont  déterminé  celte  grave  innovation  sont  parti- 
culiers à  la  législation  civile  de  l'adullère^MIs  n'ont  pasentrainé 
une  modiGcation  analogue  de  l'article  339 du  Code  pénal,  qui 
sabsisle  encore  aujourd'hui,  tel  qu'il  était  en  1840,  avec  l'iné- 
galité qu'il  consacre  entre  la  femme  et  le  mari  ". 

1868.  Depuis  cette  époque  ce|iendant,  les  idées  ont  marché, 
e-  un  double  problème,  quia  reçu  des  solutions  diverses  et  con- 
iradictoires,  a  été  agité  dans  les  pays  étrangers  comme  dans  le 
nôtre  :  1*  on  s'est  demandé  s'il  ne  convenait  pas  de  supprimer 

*  Celle  distÎDction  étail  enoprunlée  au  dnjîlde  Jusliaien  (nov.  ilT,  ch.9). 
L'ÂQcieo  dfxrit,  comme  oous  Pavons  dil,  n^aimeltait  pas  la  femme  à  se  plain- 
dre de  Tadultèrs  du  mari.  Voy.  Pothier,  Cvniratde  mariage,  n*  516. 

"  Voy.  sur  la  queslioo  :  Flzibr-Herma.x,  dans  leJournaJ  Le  droit,  o'^du 
(ijoillel  1^4.  Cfr.  Bi:cda>t,  Cours  de  droit  civil  français,  l.  I,  n'^dOT. 

"  On  avait  bien  pensé,  en  188i,  k  faire  disparaître  le  desaccord  entre  la 
l^slatJOD  civile  et  la  législation   pénale  de  l'adultère.    Mais   on  n*a  pas 
Toulu.  faisant  une  loi  sur  le  divorce,  toucher  au  Cjde  pëoa*. 
i 
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la  peine  de  Tadullère  et  d%  laisser  à  la  justice  civile  seule  le 
soin  de  réparer  Toffense  de  l'époux  outragé;  2°  et  dans  le  cas 
où  l'on  maintiendrait  la  'répression,  s'il  ne  fallait  pas  efiFacor 
toute  différence  entre  Tadultère  du  mari  et  celui  de  sa  feram^. 

1869.  La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  Code  pénal 
des  Pays-Bas  avait  proposé  d'effacer  l'adultère  du  catalogue 
des  délils.  L'exposé  des  molifs  résumait,  avec  exactitude  et  pré- 
cision, les  principaux  arguments  qu'ont  pu  invoquer  les  parti- 
sans de  cette  réforme.  Toutes  les  peines  prononcées  contre  Ta- 
dultère,  disait-on,  sont  injustes  et  insuffisantes.  Ou  bien  dans  te 
syslùme  de  législation  qui  réprime  l'adultère,  le  délit  se  pour- 
suit d'office,  et  alors  les  dangers  du  scandale  et  les  inconvénients 
de  la  poursuite,  dépassent  le  préjudice  que  le  délit  a  fait  courir  à 
la  société;  ou  bien  on  donne  au  conjoint  olfensé  le  droit  exclusif 
de  porter  plainte,  et  alors  la  répression  se  mesure  sur  l'hu- 
meur plus  ou  moins  irritable  du  dénonçant.  D'un  autre  coté,  la 
peine  de  l'adultère  n'a  aucun  effet  préventif;  elle  ne  suffit  pas  à 
arrf^er  ceux  que  n'arrêtent  pas  des  considérations  plus  élevées. 
Enfin,  la  sanction  civile  de  la  séparation  de  corps  ou  du  divorce 
e.4  la  seule  réparation  naturelle  et  vraiment  efficace  de  la  viola- 
tion do  la  foi  conjugale'*.  Partout  où  elleexiste,  ellerend  inutile 
une  autre  sanction.  Ces  raisons  n'ont  cependant  pas  prévalu,  et 
leCode  pénal  hollandais  de  1881  (S  241)  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus:  i"  la  personne  mariée  qui  commet 
un  ailullère  ;  2**  celui  qui  n'étant  pas  marié  commet  l'acte,  sa- 
chant que  le  complice  est  marié.  Les  législations  étrangères,  à 
rexcpption  de  la  législation  anglaise '\  et  du  Code  pénal  géno- 

»*  V.  dans  te  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée  (I877-187>*, 
I».  •J*.i2;.  une  l'Uide  de  M.  Pierre  Jjaheste,  sur  le  projet  de  Code  ponal  pour 
if'S  Pavs-Ba>. 

•^  I/.'iduitère,  PU  An^lt^tene,  est  du  res5orl  de  ta  justice  civile  :  il  ne  run>- 
lituo  |';ts  un  dt*lit  pémtl,  uv\is  un  délit  civil.  L<*  mari,  qui  demafid»-  lo  «livorcf 
pour  iMusf  d'adultèrti  de  si  fomnie,  doil,  à  moins  de  rais«»ns  particulièrt< 
a;^ro«  t':;  par  la  cour,  jK)iir<ui\'re.  on  même  temps,  le  complice  ;  et  la  cour 
poul,  ï=^»îl  condamner  re  complice  à  une  réfianition  pécuniaire  plus  ou  moins 
coiisidrrul»  »*.  soit  le  renvoyer  d«s  tins  de  la  plainte.  Voy.  Législation  cf/m- 
paree  de  yeuples  européens^  t.  1,  p.  492,  676,  note  2. 
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vois'*,  ont  égalemeot  coDsidéré  Tadullère  comme  ud  délit  social 
et  l'ont  poni  de  peines  variant  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison 
aa  maximum  ^'. 

Lette  unanimité,  dans  la  repression,  témoigne  d^une  unanin:.té 
uns  Tappréciation  de  Taduitère.  C'est  qu'en  effet,  la  loi  punit 
A  violaûon  de  la  foi  conjugale,  non  seulement  en  faveur  de 
^epi^ux  trahi  qu'elle  blesse  dans  ses  affections  et  son  honneur, 
ziass  encore  et  surtout  pour  garantir  la  loyauté  du  mariage. 
L'ordre  dans  la  famille,  qui  est  hi  condition  même  de  Tordre 
lar.s  la  société,  implique  la  répression  d'un  fait  d'où  résulte,  le 
^us  souvent,  la  dissolution  même  de  la  famille.  Le  divorce  n'est 
pas  un  succédané  de  la  peine  de  l'adultère'*,  puisque,  d'une 
part,  ce  moyen  de  réparation  concerne  seulement  les  rapports 
•:e?  époux,  et  qu'il  ne  fait  pas  cesser  le  préjudice  social,  mais, 
àù  contraire,  l'aggrave:  et  que.  d'autre  part,  le  rétablissement 
:u  divorce  en  France,  parla  loi  du  27  juillet  1884,  ne  paraît  pas 
iTC'ir  eu  un  effet  sensible  sur  la  diminution  de  l'adultère''? 
L'efScacilé  du  divorce,  à  ce  point  de  vue,  est  une  de  ces  illusions 

'*  Le  *Jode  pénal  de  O^Dt-re  est  le  seul  dir*  0>ie5  pénaux  tfai55*r5  qui  ne 
•ji'Z^w  iz':  }âi  lit  re'pressi-jQ  péo.ile  de  TadalHre.  Yoy.  Stooss  Gramdruge, 
p.  1T2  ;  Bhi  jel,  Le  droit  des  femmes  et  U  mariage,  p.  28  et  suiv. 

**  V.  C:ie  f-^tiai  a'iirlchieD  :§  -j02;;  ij«>ie  pêoal  beîge  (art.  387  a  39U:  ; 
C  •:-  Wial  •.--pagr.oi  ,an.  448  cl  suiv..;  Ojd*f  pénal  L'>ngrois  i§  246  ;  Co'I»- 
:*-'.',:  allemand  'nrt.  192  :  Gide  p^nal  italien  art.  353  et  354).  D'après  V 
•>*ie  péaai  allemand  et  le  0>de  pénal  hongrois,  i'a  JuUtrre,  pour  être  punis- 
flaifdfT,  do'.l  d*abi>rd  aroir  servi  de  base  au  divorce.  Ce  D>i>t  pas  une  siirtili:r 
: .  Lli:  Ax  de  U  poursuile,  mais  un  éiémeot  m^oie  du  tifiit. 

*  Pj.rm;  les  mfjyr-ns  préveatirs  qu'il  appu;!^  i«rs  iuôitUuts  Je  la  peine, 
M.  rlz.rco  Feî.ki  pr-rconise  !..•  divorce  contre  l'aJulière.  Il  invo  ^ue,  .i  ■>  ju- 
vr".  la  staî'stique  du  Massachussets,  de  laquelitr  ii  r»'8ulte  quf,  le  !S65  i 
1*78,  Je  nombre  desriirorc^s  a  augmenté  de  337  à  5H4,  f^endani  que  V  •  'înbrr- 
«s  aou.ières  poursuivi?  a  baissé  de  195  à  135.  M  lis  il  «'agirait  pr^'?i^*rmeot 
le  savoir  ai  îe»  divorcrs  eo  question  n'ont  pas  été  pronoocès  ou  demandes 
ei  ^raiidv  partie  en  raLson  d'f>  aduilr''e8. 

-'  M.  BlMilL'^.n,  dan?  sa  t'ene  munoi^rapbie  sur  .e  Uivorce^  au  poiut  de 

T;-  Ir:  la  staliïiique,  n'a  pu  arriver  à  des  données  bien  précisçs  a  c«^t  égard. 

Lt  ."r.i.orieu.eai  du  .ir^n  coajiiz.il  en  France  depuis  18S4  ei  îa  dépî>jra-'-le 

v...':  avec  iaifutri.e  8c*::t  prjnoncvs  pi^r  ^5  tri;iunaux  ies  fléparaiione  -It* 

o.rptf  et  les  divorces  coostitueul  néanmoins  deux  Caits  diiticiles  à  coiUesier. 
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î:U       I>R0:  ^,  ^  .^#,;>v    '^îM'îia  LES  PARTICULIERS. 

:  .  Il,  .    ..j.iJM>iru  formel  dans  tous  les 

...  i*»^  ï*^    ^^   ^^^^        ^iit/  e  mari  perspicace  compte 


.:u  If-*-'  ...-ro.i^;?  du  Code  contre  Tadultùre 


"  .iiii:!    .«i  ^  vmme**  »,  c'est  ce  dont  nous 

•"^"•*^'     ,,^^jj  ;j  xjf^,  de  savoir  si  la  société  n'a  pas 

""    '  "    fM.ffjKt^t"  *tir  ces  articles  pour  venir  en  aide  à 

"      ^     ^1  ^j^  dans  tous  les  cas,  elle  ne  doit  pas,  dans 

*FiU  rlioivher  à  prévenir  le  scandale  de  l'adullère, 

"'      .  l'une  l'pine  ceux  qui  viendraient  à  le  commettre. 

^^.  ...jy^j>s^ns,  du  reste,  que  si  TEtat  a  le  droit  de  punir 

^r.  A  pas  le  devoir,  et  que  l'époux  reste  le  seul 

-.:yvi--i;nite  de  la  poursuite*'.  C'est  pourquoi,  dans 

v*^«ssV'r.s  européennes,  le  pouvoir  de  la  partie  lésée, 

...  .;. .  ,vr«\selendjusqu'àempècherlapoursuite.Quel- 

..  .V  v^Tf,'  tout  môme  au  mari  d'arrêter  l'aclion  publique 

js.   ,\:4:a4:oe,  et  de  libérer  la  femme  des  suites   du 

*.fu  tori*  est  ainsi  resté  un  délit  demi-privé,  ce  qui 

.   .4  %ii»^aiioro  théorie  de  la  compensation  des  torts  par 

.    àv;uoi!o  lo  mari  perd  le  droit  de  poursuivre  sa  femme 

X,    a»  :ii*>int»  condamné  pour  avoir  entretenu  une  coricu- 

,  .,.i.:A  lu  maison  conjugale. 

i^/0>  l'-n  admotlant  môme  que  la  morale  place  sur  la  mémo 

V    Axlu.Loiv  de  la  femme  et  celui  du  mari,  on  ne  peut  con- 

a  ,   ijuau  point  de  vue  social,  le  premier  soit  plus  grave  que 

vvoiiil.  L'adultère  de  la  femme  entraîne,  en  effet,  des  con- 

.jiU'.Ko.^  [»lu»  fûcheuses  :  r  d'abord   parce   qu'il   peut  faire 

...irr  dans  la  famille  légitime  un  enfant  qui  n'appartient  pas  à 

.  .Un  quo  ta  loi  regarde  comme  le  pore;  2°  ensuite,  parce  que, 

.i.uin  Iflal  dn  l'opinion  publique,  dont  la  loi  ne  peut  s'iï^oler,  il 

i'  .-.lu'iiorr.  v{  ridiculise  le  mari.  Le  Code  pénal  français,  s'inspi- 

..iiii  ilr  ic  point  de  vue  et  l'exag-^rant  peut-être,  a  établi,  entre 

i.Uilli^ri*  du  mari  et  celui  de  la  femme,  des  différences  basées, 

iiiiL  a  lu  fois,  sur  la  constitiUion  et  sur  la  pénalité  du  délit.  Ces 

hilort'inH»»  sont  au  nombre  de  quatre. 

•■^  Kiirito  Kbkhi,  I  nuovi  orizonli. 

»■'  Voy.  iMi  sens  contraire  :  Alfred   Galtieh,  Contre  la  répression  pénale  de 
LuiluUà-e  (Rei\  pén.  suibse,  1894,  p.  355  ii379). 
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I.  I^ 'article  339  a  d  abord  restreint  la  répression  de  l'adultère 
du  mari  au  cas  seulement  où  celui-ci  a  entretenu  une  concubine 
dan<  la  noaison  conjugale  :  «  Dans  toute  autre  circonstance,  disait 
l'orateur  du  gouvernement,  le  fait  serait  trop  incertain,  trop  dif- 
ficile à  établir;  les  recherches  dégénéreraient  souvent  en  inquisi- 
tion et  n'amèneraient  pour  tout  résultat  que  du  scandale.  »  L'a- 
dultère de  la  femme  est  punissable  dans  tous  les  cas  (C.  p.,  art. 
336;.  C'est  à  peu  près  la  même  distinction  qu'établissaient  les 
art.  229  et  230  du  Code  civil  :  elle  a  disparu  ici  depuis  1884, 
et  subsisté  là.  Cette  différence  a  sa  raison  d'être  :  le  mari,  en 
•>Mant  à  l'instinct  sexuel,  peut  néanmoins  conserver  son  affec- 
tion et  son  estime  à  la  femme  qui  est  la  compagne  de  sa  vie. 
Mai-  la  femme,  infidèle  aux  lois  de  la  pudeur,  se  livre  complè- 
tement à  celui  qui  la  possède.  De  sa  part,  il  n'y  a  pas  de  faute 
passagère,  accidentelle  :  elle  n'arrive  à  la  chute  qu  après  avoir 
brisé,  le  plus  souvent  pour  toujours,  les  liens  qui  l'attachaient  à 
son  foyer  et  surtout  à  son  mari.  Un  seul  fait  d'adultère  de  sa 
part,  c'est  la  mort  du  mariage  et  la  dissolution  de  la  famille. 
Par  conséquent,  tandis  que,  vis-à-vis  de  la  femme,  le  délit  est 
constitué  par  un  fait  unique  A' adultère,  il  ne  doit  l'être,  \is-à- 
vis  du  mari,  que  par  le  concubinage.  Mais  ce  qu'on  s'explique 
mal,  c'est  la  nouvelle  exigence  delà  loi  française,  Tentretien  de 
la  concubine  dans  la  maison  conjugale  même.  Celte  circonstance 
est.  sans  doute,  de  nature  à  aggraver  le  délit,  et  le  mari  qui, 
après  avoir  brisé  cette  individua  viUe  consuetudo^  qui  est  l'es- 
sen' e  du  mariage,  et  avoir  ainsi  consommé  un  divorce  moral, 
méconnaîtrait  les  égards  dont  sa  femme  doit  être  l'objet  au  point 
d'installer  une  rivale  dans  la  maison  (conjugale  mériterait  certes 
d'être  plus  sévèrement  puni.  Mais  pourquoi  faire  de  cette  cir- 
constance la  condition  même  delà  poursuite?  Pourquoi  voir  un 
délit  seulement  dans  le  fait  d'un  mari  qui  vil  en  concubinage 
dans  le  domicile  où  l'épouse  a  le  droit  d'être  reçue? 

II.  Si  la  réciprocité  complète  de  Thomme  et  de  la  femme,  au 
point  de  vue  de  la  constitution  du  délit  d'adultère,  nous  paraî- 
trait contraire  aux  lois  de  la  nature  et  à  l'élat  de  l'opinion  pu- 
blique, l'inégalité,  dans  la  répression,  pour  le  mari  qui  a  entre- 
tenu une  concubine  dans  la  maison  conjugale  et  pour  la  femme 
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m.  Le  mari  a  le  droit  de  grâce  (C.  p.,  art.  337  §  2):  la 
femme  ne  i*a  pas  au  regard  du  mari. 

IV.  Il  exi'-te  eolin,  pour  Tapplication  de  farticie  324  du  Code 
pénal,  une  dilTérence  importaole  entre  le  mari  et  la  feqame  au 
point  de  vue  de  la  provocation.  Le  meurtre  de  Tépouse  par  Té- 
poux  est  excusable,  tandis  que  celui  de  Tépoux  par  Tépouse  ne 
l'est  pas.  Et  on  ne  peut  nier  que  ce  double  système  soit  difficile 
à  expliquer.  Le  législateur  admet  que  le  mari  qui  surprend  sa 
femme  en  flagrant  délit  d^adultère  n'a  plus,  dans  ces  conditions, 
la  liberté  d'esprit  et  le  sang-froid  nécessaires  pour  résister  au 
sentiment  de  vengeance;  il  exige  que  la  réaction  soit  immédiate, 
c'est-â-dire  que  le  mari  agisse  à  Tinstant  où  il  surprend  les 
coupibies.  Mais  la  femme,  en  face  de  Tadultèredu  mari,  éprouve 
elle  aussi  une  légitime  colère  qui,  sans  l'innocenter,  diminue  sa 
culpabilité  si  elle  se  venge. 

1871.  Le  Code  pénal  ne  s'est  pas  borné  à  indiquer  les  carac- 
tères du  délit  d'adultère,  il  a  inscrit,  dans  ses  dispositions,  les 
oon^iilions  toutes  spéciales  de  la  poursuite.  Nous  devons  donc 
examiner,  dans  deux  paragraphes  distincts  :  i"^  les  caractères  du 
délit;  2'  les  règles  relatives  à  sa  poursuite. 

1872.  L'adultère  n'a  point  été  défini  par  la  loi  française,  mais 
il  est  de  tradition  qu'il  suppose  la  réunion  et  la  coexistence  de 
IrC'is  conditions  :  {""  La  consommation  des  rapports  illicites; 
2*  Le  fait  que  les  coupables,  ou  au  moins  l'un  d*eux,  sont  ma- 
rie? :  3"  La  volonté  ou  l'intention  criminelle. 

1873.  1.  L'adultère  réside  essentiellement  dans  le  commerce 
illicite  d'un  homme  et  d'une  femme  (fornicatio)^\  Cette  condi- 
tion e^ït  nécessaire  mais  suffisante.  1"^  Les  familiarités  les  plus 
'v^upables,  les  privautés  les  plus  obscènes,  les  actes  impudiques 
qu'une  femme  mariée  se  permettrait  sur  elle-même,  les  rap- 
ports monstrueux  qu'elle  aurait  ou  qu'aurait  le  mari  avec  des 

uie.  ■•  Pour  la  femme,  il  est  difôcili^  d  aduptt:r  à  la  répression  <lu  dt^iit  une 
pénaiiLé  ayaol  quelque  ra|iporl  avec  la  ^filuatiun  qu'il  suppo?^. 

*«  CeOe  rè^le  est  U-adilionnelle.  Fmcr.nel  Traite  de  VaiuUére,  p.  '6)  eo- 
iâgne  que,  pour  la  constitution  de  TaJultère,  il  tiliait  esseiilieliement  que 
les  rapports  fussent  consommés,  u  Ua  unum  sinl  et  sese  commiseeant.  »  La 
iDrme  DOUon  se  retrouve  daos  toutes  les  législalioui  modernes. 
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Ml  répressive,  elles  peuvent  se  présenter,  ou  bien  comme 
;  :.j^\yjris  principales^  supposant  une  réclamation  d'état  d*époux, 
:  ^  lier:  con^me  questions  incidentes^  supposant  une  contestation 
-r  ce:  état. 

a  La  question  d'état  esi  principale^  dans  toute  poursuite  qui 
î  p  :*ur  objet  un  délit  de  suppression  d*état  d'époux^  c'esl-à*dire 
ii!''  tout  délit  qui  a  détruit  ou  altéré  l'acte  de  célébration  du 
:iir!a^e,  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil.  L'acte  de  ma- 
r  z^e^  telle  esL  en  eflet.  la  preuve  unique  du  mariage,  du 
z-:.r.s  vis-à-vis  desépous.  Or,  il  est  certain  que  la  poursuite  ou 
.r  jjzement  d'uu  délit  de  suppression  d'état  d'époux  n'est  sus- 
:^L  i'd  par  aucune  question  préjudicielle.  C'est  ce  qui  résulte  des 
i':ic:es  198.  199  et  200  du  Code  civil. 

L'i  reste,  la  preuve  du  mariage  a  pu  être  supprimée  de  deux 
ziar.ières.  et  la  situation  des  parties  n'est  pas  la  même  dans  les 
jr-jx  cas.  A-t-e'le  été  supprimée  par  la  destruction  totale  ou 
:ar:ie.îe  des  registres  de  Télal  civil,  sur  lesquels  était  inscrit 
."icte  de  célébration?  L'action  tendant  à  faire  rétablir  cette 
:re-jve.  sera  portée,  par  les  parties  intéressées,  ou.  conjointe- 
zier/.  avec  l'action  publique,  devant  le  tribunal  de  répression, 
:.:.  séparément,  devant  le  tribunal  civil.  Dans  cette  hypothèse. 
r'  eîet.  le  fait  de  la  célébration  du  mariage  peut  être  directe- 
nrL:  prouvé  par  témoins,  dans  les  termes  de  l'article  46  du 
Ccie  civil.  Mais  la  situation  des  époux  serait  différente  si  la 
preuve  du  mariage  avait  été  supprimée,  soit  par  un  faux  commis 
sur 'es  registres  C.  p.,  art.  145.  146.  !4T.  173  ,  soit  par  l'ins- 
cription de  l'acte  de  mariage  sur  une  feuil'e  volante.  Dans  ces 
:i5.  en  effet,  la  preuve  directe  par  témoins  de  la  célébration  du 
rLiriage  ne  serait  pas  admissible  devant  les  tribunaux  civils,  et 
oeUe  célébration  ne  pourrait  être  établie  que  par  le  résultat  de 
ce  que  l'arlicle  198  du  Code  civil  appelle  •'  une  procédure  cri- 
mÎM^lle  ".  c'est-à-dire  par  le  résultat  d'une  action  publiqi^e  ou 
civile,  intentée  devant  le  tribunal df  répression,  soit  par  le  mi- 
aistêrre  public,  soit  par  les  parties  intéressées  elles-mêmes. 
Lorsque  la  juridiction  répressive  aura  constaté  la  célébration 
légale  du  mariage  et.  par  conséquent.  l'état  d'époux,  Tinscrip- 
lioD  do  jugement  ou  de  l'arrêt  sur  les  registres  de  Tétat  civil 
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réciprocilé,  a  le  droit  de  se  faire  recevoir  :  domicile  conjugal 
est  synonyme  de  domicile  marital.  La  question  de  savoir  si  Tha- 
bitation«  dans  laquelle  le  mari  a  entretenu  sa  concubine,  a  ou  n'a 
[.as  ce  caractère,  qui  est  une  condition  même  du  délit,  dépend 
évidemment  de  constations  de  fait  et  de  circonstances  que  les 
juges  ordinaires  doivent  apprécier  sous  le  contrôle  de  la  Gourde 
cassation.  On  trouvera,  sur  cette  question,  de  nombreuses  dé- 
cisions de  jurisprudence;  elles  se  résument  en  cette  proposition 
que,  partout  où  le  mari  va  habiter  ou  peut  habiter  pour  Futilité 
de  ses  affaires,  pour  ses  convenances  ou  pour  toute  autre  cause, 
i!  doit  être  prêt  à  recevoir  sa  femme  (C.  civ.,  art.  21i)  et  qu'il 
commettrait  un  adultère  s'il  cohabitait  avec  une  concubine  là 
où  sa  femme  avait  le  droit  d'être  reçue.  Les  deux  idées  sont, 
en  effel,  corrélatives**. 

1880.  Après  que  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  a  été 
[irononcé,  quelle  est  la  situation  des  époux  au  point  de  vue  de 
l'adultère?  Le  divorce,  dès  que  le  jugement  est  transcrit,  romptie 
lien  conjugal  et,  par  conséquent,  met  lîn  aux  droits  et  aux  devoirs 
mutuels  des  époux.  Chacun  d'eux  recouvre  sa  liberté,  la  femme 
comme  le  mari.  Il  en  est  autrement  de  la  séparation  de  corps, 
qui  relâche,  sans  les  romprecomplètement,  les  liens  du  mariage. 

s*  Ain^i,  la  maison  conjug^aie  D>st  pas  nécessairemeDt  l'habitation  ordi- 
:^aire  'ies  époux  ni  lo  domicile  légal  du  mari.  Peu  importe,  par  consé- 
qutrot,  que  l'adultère  ait  eu  lieu  au  domicile  ordinaire  des  époux  ou  dans 
iiie  maison  de  campagne  où  ils  n*iraieDt  passer  que  quelques  trois  de  Fan- 
Dée.  Il  a  été  jugé  qu'un  homme,  domiciiié  légalement  à  Paris,  mais  ayant 
«îTeurs  un»?  entreprise  de  travaux  pub'ics  dont  la  surveillance  exigeait 
sa  pré>ence  dans  la  l<3calité  où  ses  travaux  s'exécutaient,  avait  sa  maison 
conjugale  dans  cette  localité  (Dijon,  30  m^-i  i877,  D.  79.  2.  216J.  Il  n'est  pas 
!j*^:essaire,  pourquoi!  y  ait  délit  d'adultère,  que  la  femme  habiteactuellement, 
en  fa'.t^  le  logement  où  le  mari  entretient  sa  concubine,  ni  m»'me  que  la 
femme  l'ait  jamais  habité  avec  le  mari.  11  sufBt  que  ce  logement  puisse  i^tre 
eoDsidëré  comme  la  demeure  actuelle  du  mari.  Ainsi,  d'après  plusieurs  arrêts, 
ltl<jge ment  que  le  mari  occupe  en  commun  avec  une  concubine,  Joi  ,  bien 
^oe  le  bail  ait  été  fait  sous  un  nom  supposé,  «^tre  considér»^,  au  point  de 
raed^  l'adullère,  comme  le  domicile  conjugal,  lorsque  le  mari  ost,  en  réa- 
fité.  le  seul  et  véritable  locataire,  qu'il  Ta  garni  de  meub'es  lui  appartenant, 
et  qoe  d'ailleurs  il  n'a  pas  d'autre  domicile  yCass.,  28  Tévr.  1808,  D.  68.  i. 
233:  10  juin  1880,  0.  81.  i.  192;.  Voy.  Blanche,  t.  V,  n*  202. 

R.  G.  —  TomeV.  10 
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1881.  La  loi  s'est  occiipi''e,  spécialement  à  deux  points  «le 

v'j»f.  Je  celui  qu'elie  qualifie  de  complice  de  la  femme  adul- 

:ere  et  qui  est,  en  rêaliîé,  le  coauteur  du  délit,  puisque  ledêhl 

consiste  dans  le  commerce  illicite".  Elle  ajoute,  dans  l'article 'i38 

■ju  Code  pénil,  une  peine  spéciale  d'amende  à  la  peine  dV?in- 

[Frist»onement  qui  frappe   l'auteur  principal.  Elle  organi-e  un 

?y?tèrLe  iégal  de  preuves  :  car,  aux  termes  de  Tarticie  338  §  2. 

e-î  seules  preuve?  qui  peuvent  être  admises  contre  le  prévenu 

*e  complicité,  sont,  "   outre  le  fla^^rant  délit,  celles  résultait 

'.^  iettres  ou  autres  pL»!rces  écrites  par  lui.  »  Sans  insister  en  ce 

rûornenl  sur  ces  dérogations  au  droit  commun,  que  nous  exanii- 

jias  plus  loin,  on  a  pu  en  conclure  que  la  complicité,  en  m  i- 

\\kv^  d'adultéré,  avait  un  caractère  spécial  qui  résultait  do  la 

■  -l'.r.-  ivris  son  domio;le,  ne  ponv^iit  pas  éire  condamn».'  p«>urce  fait  pojlf'- 
".eorr-mvnL   an  ju^eoi^^Dt  de  séparation,  ies  effets  d».'  cett<»  séparation  rr*- 
lont  .ni  au  /^ur   de  là  «Jeniande  et,  par  suite,  !a  mai?on  coojujrile  .iv^ri 
.rffr  -j'eiisler  à  celte  date:  —  All»'n'Ju  que,  pendant  toute  Ii  duréedu  ma- 
::*-v,  .e  •lomicile  du  niari  ►•si  la  maison  conju«'aie;  qu'il  en  est  ainsi,  du 
.-jv.n-.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  sépantion  de  corps  prononcée;  que  li 
3^'.Ttfide  en  séparation  ne  ehrinire  rien  a  cet  é'.al  de  choses;  qu'en  effet    si 
.-  ;a«:e  a  Itr  droit  d'autoriser  la  ""ernuie  a  quitter  moraentaG»'ment  l'tiabitation 
Tvsirtiufie,  cette  mesure  est  çssentie'.îement  provisoire,  et  peut  cesser,  d'un 
3 /Ci'.-nt  a  l'autre,  f»ar  la  V'/orité  des  npoux  ou  par  î»^  rnj'.'t  de  la  demaniU 
'-n  ?rparalîon;  qu'ii  faut  d^nc  tenir  pour  certain  que,  pendant  l'instance,  !a 
r&ai^'.'Q  cofijuir^de  continue  &  exister,  sous  la  protection  de  la  loi  et  dans  Uf 
>rxrs  de  i'arlicle  339  du  Cod»»  [léîi  d;  —  .Attendu  qu'il  importe  peu  qu^,  ?ni- 
va-i  le  principe  invoqué  par  1»^  pourv-jj,  Teff^fi  du  juj^^ement  de  sépAration  de 
•î'fp*  rélroaffisse  au  jour  de  î^  demande;  que  si  c»^tîe  rélroactivit»-  peut  é:re 
\Am  se,  par  application  de  fartiole  1443  du  Code  civil,  r^o  c»r  qui  c-ncerne 'i. 
s^'oaraiioa  de  biens,  coDïtiqo»*n<je  forcée  de  !a  si^para^ion  de  corps,  il  n'en 
sa-init  être  de  même  pour  1rs  oi^ligations  morales  des  ^fioaz,  et  spt.'ciale- 
»en:  pour  ce  qui  touche  à  rhabitalion  commune  et  aux  devoirs  d'issistince 
M  de  fidélité  mutuelles;  qur-   crs  obligations  el  ces  devoirs  subsistent  î-'u! 
riiti'-ra  tant  que  les  liens  du  maria^'e  n'-^nt  pas  été  rehlchés  par  la  s^rpinti::; 
•3* corps  :  qa'il  n'esl  don-?  pi?  rossib'e  d'adrcetlre  qu'un  jugement  ^le  sépa- 
raïkw,  furrenant  après  i'entrelien  d'une  concubine  da::5  !  i  miison  conju- 
rais, fats^  disparaître  le  dr.it  «-...mmis  par  îr  mari...  '»  Voy.  sous  cet  arrêt  !a 
aole  de  M.  Villey. 

•  Celte  observation  sur  la  -lua'i'lcation  juridique  ►'Xi-H"  «le  l'homme  qui 
a  4c«  rapporta  avec  une  femme  mdri*râ  »r?t  ini;i> riante  a-i  p-^int  de  vue  de  la 
quesltoo  de  savoir  si  la  conrablrie  du  mari  t-^'.  punissable. 
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prîjden'^e  paraît  aJmeltre,  au  moins  eo  ce  qui  concerne  la  coa- 
rabice  du  mari,  Tapplication  du  principe  général,  établi  par 
-"artice  59  du  Code  pénal,  d'après  lequel  le  complice  d'un  crirne 
v3  d'un  délit  est  puni  de  la  même  peine  que  i'auteur  principa'  '\ 
Ce::e  solution  nous  a  toujours  paru  regrettale.  Que  le  complice 
•ie  -a  femme  soit  puni  et  puni  plus  sévèrement  que  la  femr.  e 
•rl>-mème.  bien  qu'il  n'ait  pas  i?ommi3  une  violation  personneiie 
:e  ia  foi  conjugale,  cela  doit  être,  car,  dans  l'état  de  nos  mœurs, 
resîioi,  presque  toujours,  qui  est  l'auteur  de  la  séduction.  Que 

*'  Ciss^  16  Doremb'.-  1855  (D.  5ô.  1. 42);  Angers,  4  fé\Tier  t886  D.  oh. 
2- 2Ô5);  Lim.ges,  !••  .iècembre  1859  D.  60.  2. 5  ;  Cass.,  28  février  1868  b. 
•5.».  1.  233):  Pans.  20  décembre  «873  D.  75.  2.72).  Blanchb,  op.  ât.^  t.  V. 
1-  214,  s'exprime  ainsi  sur  la  questiori  :  «t  Le  Code,  î.  est  vrai,  a  pris  soin 
:  z.^.'j^T  expr^ssrmenl  ie  C'.-mp  i^e  -ie  !a  femme  (C.  p.,  tri.  338  ,  el  i!  rs\ 
m-e:  S'jr  ^  c>:icubint:  qui  sVst  âS5->citfr:  au  I:^•e^tiDag€'  du  m:»::.  O.ï  ne  f-^ul 
:':.?  ::-''?!iirc  de  ce  silencr  qu*r  iVi'.e-ci  restera  impuni-^.  En  effrl,  la  loi  •^îaiî 
il'.  5  là.  r.rcessilé  de  m<»ritioorier  d'une  m'iniêre  formelle  \^  c«jmp*ic»r  -ie  '.h. 
:'-rxz:e  JariS  l'irlicie  338,  pu  «que,  d'une  pirl,  eJe  ne  vo-j'ait  1-r  fr^umetirtr 
:- \  -1  ?enre  pùiiicul  n  «ie  preuves,  eî  que.  d'autre  part,  pir  excepî^-n  au 
zncipe  ^èr^éral  de  .'ariele  59  du  C->de,eliee:itfr:idait  lui  i:.2  gïrr  une  peine 
r-T'q-ie  y-ru  ■llfTcrente -le  ce.le  quV]le  prono:..;  .il  or/.re  î'iuteur  princip.l. 
A  .  -lOTi'riir*:,  el!e  n'avait  pas  i  8*'>couf»er  d'une  oiA'ikère  express»?,  *lr  i 
:."K-:ib;2e  du  mari,  si  elje  admeîiait  contre  ei:c  t-.-us  i?s  genres  de  preuve, 
*•-  s:  t.\i  iu:  ÎTifligeait  !a  m^me  peine  qu'a  l'^iuleur  pri:>cipai  du  de!it.  —  S: 
^  rï^50G:<ement  est  exact,  les  tiers  qui.  p-ir  un  act*r  r».'nlraat  d-rns  les  termes 
1^  ifvil  commun,  aur.'at  prov.-i^ué,  ou  lacilité  TadulUrre,  seront  punissables 
s:  :=.=::«  omp.lces  :  Bedex,  Traita  de  tadultère,  n*  56  tri  suiv  ;Sieye,  TraiU 
ntr  CaiuU/re  au  point  'U  rue  historique  et  juridique»  p.  417.  Or,  je  ne  crois 
î*£  qu""l  y  ait  d>xemptî*-s  de  f»oursu  les  inîer/.ées  contre  d'autres  personnes 
ZL-z  le  complice  de  la  femme  ou  la  con-^ubiae  d.;  mari,  c'est-a-iinr  c^nlr»?  les 
ti^'2\  ^oauteurê  à}ï  dé'Jl.  On  reconr.aiL  donc,  dans  la  pratique  jurispruden- 
'.>..>,  que  les  règles  géoéra;e5  relatives  â  la  complicité  ne  s*:*nl  pis  appli- 
eaiiles  à  /adoîlère.  E  s'a«:il.  dar.s  rarlicle  338.  d'u!:e  comp  icitr^  spéciale 
q-J  rêfuile  d'uae  co-^^iêraiion  nécessaire  k\  à  l'ê-rard  de  laquelle  on  ne  p-eut 
^Tû^:ier  les  principes  de  lacomp.icité  ordinaire.  C'est  le  coauteur  du  drr.it 
''-Munz»  par  la  femme  qui  seul  peut  être  puni.  Dms  tous  les  c^s.  de  quelle 
^se  frappera-t-on  les  autres  comp!  ces  de  la  femme,  p^r  -xemple,  ie  pro- 
fr^étiire  de  garnis  qui  a  loué  sciemmen;  à  ce  l-^-ci  une  eh=im^':e  o  .  -.-..e  reçoil 
MB  afflut?  est-ce  la  peine  'i^nt  la  loi  frappe  le  coiiiplc-  emprisor^nemenl 
ccaBeode  qui  sera  appliqué??  Cette  question  qui  :exeûre  insoluble  dans 
je  fTit^me  de  Tapplication  del'ar.  60  du  C  -ie  fiènal  aud- .il  d'iiultère.  mon- 
:f%  htcn  qoe  le  îégisîaieur  n'a  enien'Jufnpper  *\i^  i'  .mant  de  la  femme. 
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:  -Qîl  !e  ma"!  sealement  d'une  amende:  ce  qui  a  pour  ré>ullat 
iVrlablir.  entre  les  époux,  une  flagrante  iné^lité.  dans  la  ré- 
:  'esf  on  du  dôlil  d'aduîlère.  conlpe  lequel,  du  reste,  une  peine 
:  -:îj';i-iire  est  absoltiment  inefficace. 

1883.  L'adultère,  comme  tout  autre  délit,  est  de  nature  û 
T.tiver.  contre  l'époux  infidèle  et  son  complice,  une  action  en 
:;:r.mri2es-intér4ts.  tendant  à  la  réparation  du  préjudice  ma- 
'.-r  el  et  mora'  dont  le  délit  a  et?  la  cause.  Celle  proposition  qui 
ri-^siste  à  affirmer  que  le  droit  commun  s'applique  à  l'aduilèr- 
ni  f u  L-lre  contestée-'  que  par  suite  de  la  répugnance  qu'ins- 
:  re.  dans  l'état  de  nos  mœurs,  un  mari  ou  une  femme  trouvant. 
làïts  l'adultère  de  son  conjoint,  la  base  d'une  action  pécuniaire 
r\  frappant  monnaie  avec  son  déshonneur.  Mais  il  importe  de 
rraar»quer  :  !*  «l'une  part,  que  l'action  en  réparation  n'appartien- 
:ra  pas  seulement  à  Tépoux  trompé,  mais  à  toute  personne  lés'je 
î^ar  ie  délit  et,  particulièrement,  aux  enfants  du  mariage,  qui 
s:Dt  souvent  les  victimes  les  plus  intéressantes  de  l'adultère: 
2'  d'autre  part,  que  l'indemnité  à  laquelle  seraient  condamnes 
;a  ftrmme  et  son  complice  ne  pourra  dépasser  la  réparation  du 
JornoTiage  matériel  ou  moral  éprouvé  par  le  plaignant  (C  civ., 
^ri.  (119<.  Les  tribunaux  commettraient  uo  excès  de  pouvoir 
e::  l'exagérant  au  point  de  lui  donner  le  caractère  soit  d'une  pu- 
nition de  la  faute  commise,  soit  d'ur)  subside  accordé  au  raari^*; 


•'  VvJr,  par  exemple  :  Car.not,  op.  cit  ,  sur  l'article  339.  n*»  6;  el  'lans  uii 

s-  as  3i'>iEi5  ubsoîu  :  Beocl.  op.  cU.^  n*  65.  Mais  dans  le  st^nsde  rappJica'ioo 

^i  -lïVHl  commun  :  Chai  vïlw  vl  Hélie,  t.  IV,  n*  1664.  L%  juns.  ra  ience  fii- 

-*.l  ntiAnimek  admettre  Itr  prificipe  de  ractioa  en  dimmair«*5-in*-»^rét«,  parli- 

c*î."rPMneat  contre  la  feume  adullèr^  t-t  son  coaiplic«?  :  Cass.,  tT  janv.  1829 

Jourm.  du  dr.crim.,  1829.  y,  274  ;  P...itiers,  4  février  18.37    S.  37.  2.  374); 

T^b.  Besaoçjn,  1*'  février  1866  (D.  66.  2. 136  :  Renn-s,  22  févri-^r  IS69 

D.  73.1.209;;  Touloufr-,  29  j  lin  1864    D.  64.2.  174  :  Aix,  7  juin  i8S2   S. 

*1.  2  219).  Par  suite,  IV'bii^^aîiori  s>u5;rile  parle  c  implic*  de  Ufemm^  id.i!- 

Unt  n"esl  pas  nulle,  comm»?  n'ayant  pis  de  cause,  ou  comme  iVitiI  une  o-i'ise 

ïffÂntfT  ou  immorale,  pourvu,  toutefois,  qu'elle  ne  sc»iî  p-is  '-  résultai  de  la 

TÎolfnee  et  qu'elle  ait  éi^  libremeol  souscrite.  Cass.,  15  j  ji.îr:    1878  'S.  79. 

I-  3'*4  el  la  noî»?  de  M.  LAbbÉ;  BorJriux.  14  avril  1876.  «ousCass.,  15  juil- 

iei  1*78,  précité. 

»•  Voy-  Tarrôl  pr-rcilé  d'Aix  du  7  juin  1882. 
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parce  que  loui  autre  est  sans  qualité  et  sans  intérêt.  Ce  motif  est 
certainement  inexact.  La  loi  punit  Tadullère,  non  seulement  en 
faveur  de  Tépoux  qui  est  blessé  dans  ses  affections  et  son  hon- 
neur, mais  encore  pour  garantir  le  mariage,  qui  est  une  des  bases 
de  la  société.  L  adultère  est  donc  un  délit  social.  Mais,  parallèle- 
ment à  Tintérèt  public  qui  en  réclame  la  répression,  il  y  a  l'in- 
térêt contraire  de  la  famille  et  des  enfants,  dont  Tépoux  offensé 
est  le  seul  juge'.  Lorsque  celui-ci  garde  le  silence,  le  ministère 
public  ne  doit  pas  d'ofQce  soulever  la  poursuite,  à  moins  que 
Tadultère  n*ait  dégénéré  en  un  autre  délit*.  L'adultère,  comme 
la  diffamation  ou  finjure,  constitue,  dans  le  droit  positif  mo- 
derne, une  des  rares  survivances  de  la  tendance  qui  consiste,  en 
présence  d'infractions  touchant  au  droit  privé,  à  laisser  agir  la 
partie  lésée  et  à  réduire  l'action  publique  au  profit  de  l'action 
privée.  Oo  sait  que  la  science  contemporaine  est  favorable  à  ce 
concept,  et  l'organisation  de  la  poursuite  de  l'adultère  peut  four- 
nir i  cet  égard  un  type  utile  à  examiner. 

1885.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  le  conjoint  offensé 
se  constitue />ar/{>  ctt*i7e  devant  la  juridiction  d*instruction  ou 
de  jugement  et  qu'il  prenne  ainsi  l'initiative  du  procès  pénal  ; 
i!  lui  suffit  de  porter /î/am/^  ";  le  ministère  public  peut  alors 
poursuivre  à  sa  requête.   La  plainte,  qu'elle  soit  portée  par 

-  Dfaat  remarquer,  en  effet,  que  dès  que  Fépouz  ofTeosë  consent,  pour 
QD  motif  quelconque,  à  pardonnei*  la  trahison  de  son  conjoint,  la  sociét»' 
n'a  plus  d'int^rAt  à  punir  le  fait  d'adultère;  elle  irait  même  contre  Ih  but 
qu'elle  se  propose  en  t;rig^eant  Tadulière  en  délit,  but  qui  consiste  à  main- 
tenir iodissolubles  les  liens  tl>i  mariage,  si  elle  autorisait  la  poursuite  d'of- 
îice,  et  si  elle  livrait  à  la  publicité  des  faits  que  la  partie  lésée  désire  couvrir 
da  voile  de  Toubli. 

*  Bieo  entendu,  si  le  fait  de  l'ailultère  dégénérait  en  outrage  public  à  I;i 
pudeur,  en  attentat  avec  vio'ence  à  la  [«udeur,  le  ministère  public  pourrait 
poursuivre  d'office,  sous  Tune  ou  l'autre  de  ces  qualiQcations,  le  fuit  maté- 
riel d'adultère,  et  les  Juires  auraient  le  devoir  de  ne  tenir  conipt»'|  dans 
l'application  de  la  peine,  que  des  faits  légalement  compris  dans  la  préven- 
tion. Sous  celte  réserve,  la  poursuite  pourrait  encore  avoir  lieu,  même 
après  que  le  mari  se  serait  désîstn  de  sa  plainte.  Sic,  Cass.,  26  août  1857 
(D.  57.  I.  3*5);  Rouen,  27  février  1839    D.  50.  5.  18 . 

"^  En  fait,  du  reste,  c'est  souvent  sur  l'initiative  du  conjoint  offensé  et  à 
ta  requête  que  la  poursuite  a  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel. 
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â  :jo-jrd'hui  ahrogé  par  la  loi  du  27  juil  et  1884  sur  le  divorce. 
:x5r^>fArt  que  lorsque  la  âéparaiion  do  corp?  serait  prononcée 
:'»âlre  la  femme  pour  cause  <radullère,  ce'îe-ci  devrait  ^tre 
::.■. iamnée.  sur  !a  réquisilion  du  ministère  public,  a  la  réclu- 
•;:>&  dans  u»ne  mnisoD  do  corr-.ciion.  Mais  si!  résultait  de  cette 
•iisç*>ïiliorique  le  ministère  public,  à  la  suite  de  !a  demande  en 
rèç'îrjîion  de  corps  formée  par  le  mari,  pouvait  reiquérir, 
•::r.îte/>a/'/i>  jointe^  contre  la  femme,  dar.s  l'instance  civile,  il 
■  -.-::  résultai,  par  nécessairement  qu'il  pût  a^ir.  au  correcUon- 
T..  .lomme  fMzriie  princifi'tfe,  contre  la  femme  et  contre  son 
r::-ùpî;ce.  A  plus  forte  rdisorî.  l'action  en  dommages-intérêts, 
1  eM're  lievantle  tribunal  civil  par  Tun  des  t^poux  contre  l'autre 
i-'.-cr  fiil  d'aduilôre,  n'.iUtoriserait  pas  le  ministère  public  à 
"lettre  l'action  publique  en  mouvement  devant  le  tribunal  de  ré- 
î-tris:o3.  En  un  mol,  si  u!ie  plainte  de  l'époux  outragé  es*,  suf- 
irârJo.  el  e  est.  .iu  moins,  n^rcessaire. 

1886.  Du  re^te.  la  plainte  de  l'époux  outra^'è.  nécessaire  pour 
:  -*i    y  ait  lieu  a  pours'îite.  n'est  pas  toujours  recevable. 

u  L'article  -JSS  eiève  d'abord  contre  îa  faculté  qu'i!  donne  au 
i:î.K  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  au  point  de  vue  pénal, 
z:.^  Ûu  'i*^  non-recevoir  tir*'e  de  ce  qu'il  a  l-û-.iième  entretenu  une 
::'-?*jL-  r-e  da.^s  !a  r::a:son  •;.::''jj:iîtr''.  '>**e  di-position  r-^l  une 

'-*'\'it&nmell€  donn»*  t  un  tribun'il  oîr.'l.    Le  O.-d-î  r*rna.  dr  1810,  qui  r«- 

—  «lai:    ift  ai-Hne  périalit»*  «.orilre  la  f-rCDme,    turail  dû  a6rx>?<r  îr-  .i-rr:.'.-:.- 

&  -4*  Oc  1  irii»;!-  3»!«S.   Il  Dr  .'  \  r.4-  \n^  eî  jus-jurn  1^4.  la  repression  de 

♦îj.'r-e  'i*  !i  îerr.att»?  r-*«u.i  î   .v  >  .:-j.  <j'.'.  r>îr  .i  vjiv  oiï-Iî^,  ?-<\i  pi-  ':a 

.  r  r«  f *■**>•?.  Li  i  i  iu  27  '  i .  -    ISm  ;  :'d.:  ..ispar^îîre  cr*.:r  rkf«.:;.iiie. 

«ri  3L.:*r*rien:  ^e  Code  v^-.x:  a  .e.T..:.  i.  u':  .'.Timlr.^ril  l'aiuî'.er^  -î-r  .ors- 

-i  ..  a  =*r.-.i  de  bîSr  î  -'le  «ép-i-i*.  -n  *i^  ^  rps  ou  i  t»:*  ciT.jrc-.-.  Are-.  ce::e 

•j:ci*i:.OL,  il  seriil  ..«j-q:;».*   :•■   '-rr-ivfr  i-.x  Irl^ji-ai^x    li!  '  r.-..-'.C'::::  la 

»  L»-r  c*  q'j'.*  .e  mari  >•:  i  :-.•   i-jit  -i?   i-  •.  .'j-:-.'f  ■  -.^j.'.rrre  :r  i^  f-rr:::;-:  au 
••  r:  -ie    •je  pifnal,  i-n  a-  :.  •   :  .-  en  OT.v^rv  .;u*,   i .:.:?  .  ■  ncéx:  r  .ï.  i'. 
>fr4r-  i*  'iro'rt  d»*  -irT  »'i  i«?r  .i  ?-:■  ,ri'"-:  ::   i^  -iirL-s     .:   r  div.-.:.   :  ■>.-  s-ri't 
V  Tf  :rop  -oin.  ri    *  .  1  :.-   i/.  :..=•:;   :-  r  ......a: .-.  0  .  ■.^j-..:-;*.  :rrî  b*:er..  -îQ 

-fe,  q<.ie  raJb.tèr^  «ir  .i  '•-riin--    .  l  ren*!  i  .i  t  r  cjt.x  - .-  :-j::.:?ïibîe.  e:. 
^  fB^flir:  :««55.  -M*   a  :Vr.':  du  xi-.  !•;!  •.-r:>ve  îe  dr.il  de  fa^re  i-r  ■•loscrr 
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application  singulière  de  la  compensation  pour  torts  réciproques 
dans  un  délit  où  l'intérêt  du  mari  à  la  répression  surpasse  l'in- 
térêt de  la  société.  L'adage  :  Paria  delicta  mu  tua  compen- 
salione  dissolvuntur  est  de  tradition  en  matière  d'adultère  ". 
Il  a  été  recueilli  par  le  Code  pénal.  La  femme  peut  opposer 
Ja  non-recevabilité  de  Taction  au  moment  où  elle  est  poursuivie  : 
si  elle  apporte,  en  preuve,  un  jugement  de  condamnation,  déjà 
prononcé  pour  adultère  contre  le  mari,  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  tribunal  doit  la  renvoyer  de  la  plainte";  si,  au 
contraire,  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  il  n'y  a  pas  encore  eu  de 
jugement  sur  ce  point,  l'inculpation  portée  par  la  femme  contre 
son  mari  forme  un  incident  à  juger  préalablement  par  le  tri- 
bunal correctionnel.  Cette  singulière  Rn  de  non-recevoir,  ac- 
cordée à  la  femme  à  raison  de  l'adultère  du  mari,  n'est  pas 
accordée  réciproquement  au  mari  à  raison  de  l'adultère  de  la 
femme*'. 

b)  La  connivence  du  mari  aux  débordements  de  sa  femme 
Tempêcherait-elle  de  porter  plainte?  Dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, bien  que  le  ministère  public  ne  pût,  en  thèse  générale, 
poursuivre  d'ofQce  l'adultère,  cependant  on  laissait  à  son  ac- 
tion toute  indépendance  lorsque  le  mari  était  le  complice  de  sa 

**  Farinacils,  Quaestio  442,  n^  39;  Damhouder,  Praxis  rerum  criminaliumj 
D»  40;  JoussË,  op.  cit.,  t.  III,  p.  226;  Bedel,  De  ^adultère,  n<>  2i. 

*2  Les  termes  de  Tarlicle  336  sont  généraux  :  nous  croyons,  par  consé- 
quent, que  le  mari  condamné  pour  adultère,  quoique  revenu  à  une  conduite 
plus  régulière,  a  pour  jamais  perdu  le  droit  de  dénoncer  sa  femme.  C'est, 
sans  doute,  donner  à  la  femme  et  à  ses  complices,  un  brevet  d'impunité* 
Mais  le  texte  conduit  à  ce  résultat.  En  sens  contraire  cependant  :  Paris.  18 
juin  1870  (S.  70.  2.  338).  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  le  délit 
d'adultère  du  mari  doit,  pour  que  la  lemme  puisse  s'en  prévaloir,  avoir  été, 
en  quelque  sorte,  contemporain  de  celui  de  la  femme,  et  elle  en  a  conclu 
que  si  cet  adultère  s'était  produit  anciennement,  il  ne  s'opp'^serait  pas, 
alors  même  qu*il  serait  établi,  à  ce  que  le  mari  poursuivît  l'adultère  de  sa 
femme  :  Cass.,  20  novembre  1885  S.  86. 1.  88).  Mais  c'est  refaire  la  loi,  sous 
prétexte  de  rinterpréter.  Cfr.  sur  la  question  :  Hoffman,  Questions  préjudi- 
cielles, t.  III,  n°  535. 

»^  Sic^  BL.V.NCHE,  t.  V,  n»  210,  Bedel,  op,  cit.,  n^  74  ;  Sieye,  op.  cU.j  p.  403. 
Jurisprudence  constante  :  Cass.,  28  février  18o0  (D.  50.  1.  45);  Rennes, 
20  janvier  1831  (D.  51.  2. 186);  Cass.,  23  mars  1865  (0.  65.  1.  389). 
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femme".  Cette  restriction  n'existe  plus  aujourd'hui  :  quelque 
honteux  que  soit  le  calcul  du  roari,  le  ministère  public  est  im- 
puissant à  le  déjouer.  Mais  si  le  mari  se  plaint  de  Tadullére 
qu'il  favorise,  sa  plainte  est-elle  recevable?  L'adultère  étant  un 
délit  social,  le  consentement  du  mari  ne  peut  ni  faire  disparaî- 
tre rinfraction,  ni  effacer  la  culpabilité  de  la  femme  et  du  com- 
plice :  il  constitue,  tout  au  plus,  une  circonstance  atténuante, 
dont  le  juge  tiendra  compte  dans  Tapplication  de  la  peine*'. 

r  On  a  cru  trouver,  dans  Tinterdictiondu  conjoint,  une  autre 
fin  de  non-recevoir  ;  cette  opinion  ne  saurait  être  admise,  quand 
l'interdiction  est  postérieure  à  la  plainte  ;  même  lorsque  Tinter- 
diction  a  précédé  toute  plainte,  elle  con'hiirait  adonner  au  con- 

'*  L'aocienoe  jurisprudence,  en  effet,  déclarait  le  mari,  qui  était  de  cod- 
nÎTence  avec  sa  femme  et  qui  avait  favorisé  sa  débauche  {maritus  qui  leno- 
finîvm  uxori  prahuH]  iodigoe  de  porter  plaiote;  mais,  en  même  temps, 
elîe  iu*'>risait  le  ministère  public  à  poursuivre  d'office.  Le  projet  de  Cod^f 
:-^ni'  contenait  des  dispositions  analogues:  dans  S'jo  article  291,  il  n'auto- 
risait le  mari  à  porter  plainte  contre  sa  femme  que  dans  !e  cas  où  il  n'aurait 
pas  consenti  à  Tadultère;  s'il  y  avait  particif»*^,  une  condamnation  à  Tamende 
intervenait  contre  lui,  et,  en  outre,  l'épouse  coupable  et  son  complice  de- 
-."lierjl  ^\Tv  poursuivis  d'office.  Mdis  ces  disp«Dsitions  furent  rejelécs  fiar  le 
Cofiseil  d'État,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  devinssent  une  cause  inutile  de 
scandale.  Locré.  t.  XXX,  p.  393  et  suiv. 

*' La  question  est  controversée.  Pour  Ma.'cgi.v,  TraUé  de  t action  publi- 
jue^  t.  I,  n*  135,  s'il  résulte  simplement  des  travaux  préparatoires,  rappel*^s 
&  ia  note  précédente,  que  le  mari  qui  favorise  la  débauche  de  sa  femme  n'est 
If! us  passible  d'aucune  peine,  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  lui  soit  permis 
le  d-noncer  sa  femme,  car  si  la  réconciliation  des  ^fM»ux  t^lève  une  fin  de 
Tion- recevoir  contre  la  plainte  du  mari,  a  fortiori  celui-ci  ne  doit-il  pas  être 
•wcf^ié  lorsqu'il  a  autorisé  les  faits  dont  il  vient  demander  la  répressi'.>ii. 
[hns  ce  sens  :  Meklix,  héperi.,  v»  Adultère^  n*  9;  Bedel,  op.  cit.,  n*  20. 
Mat  en  sens  contraire  :  Chauveac  et  HéuE,  t.  IV,  n*  1647;  Le  Sellyek. 
AcLpubL,  t.  I,  n»  209;  Blanche,  t.  V,  no  191  ;  Hacs,  op,  cit.,  t.  Il,  n*  I09T. 
La  Cour  de  Caen  s'est  prononcée,  dans  le  cuurdnt  d*une  même  aijnée,  suc- 
cessivement pour  les  deux  opinions,  une  p-emière  fois,  pour  rinif»oss  bilil»' 
4e  la  poursuite  :  !•»  février  1855  S.  56.  2.345),  et,  une  seconde  fois,  fiour  la 
pwsibiiîté  de  la  poursuite  :  29  novembre  1855  D.  56.  2.  290  .  Mais  la  Cour 
4e  Besançon,  dans  un  arrêt  du  14  juillet  1889  S.  89.  2  190).  a  admis  cette 
denûëre  opinion.  Quel  que  soit,  du  reste,  le  parti  auquel  on  s'arrête  sur 
celte  difficulté,  il  est  bien  certain  que  le  mari  serait  irrecevable,  dans  ce  cas, 
à  demander  des  dommages-intérêts  contre  sa  femme.  Volenti  non  fit  injuria. 
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de  chose  jugée,  qui  continne  Déanmoios  de  subsister  à  d^autres 
point  de  vue". 

1888.  Les  règles  qui  domioeot  Texercice  de  l'action  publi- 
que dans  les  rapports  du  conjoint  offensé  par  l'adultère  et  du 
ministère  public,  sont  souvent  indécises  comme  la  nature  même 
du  délit.  11  est  cependant  deux  solutions  qui  s'imposent.  La 

ticle  337,  {  2,  d'une  amnistie,  mais  seulement  d'une  grAce  qui,  sans  anéan- 
tir la  condamnation  prononcée  contre  la  femme,  fait  à  celle-ci  remise  de  la 
peine  encourue.  En  conséquence,  ils  décident  que  le  pardon  accordé  par  le 
mari  à  sa  femme,  après  que  le  jugement  de  condamnation  est  devenu  défi- 
nitif à  regard  de  celle-ci,  ne  profile  pas  au  complice  qui  frappe  d'appel  ce 
jugement  :  Cass.,  27  janvier  1829  {Journal  du  droit  crifiunel,  art.  93);  25 
avril  1854 (S.  54.  J.  342);  AgeD,2  juin  i854(D.  55. 2. 85);  Nîmes, 87  novem- 
bre 1879  (Gaz.  de$  Ttib.  du  21  déc.  1879).  Comp.  sur  la  question  :  Para- 
dan  [Rev.  crU.y  1880,  p.  337).  Du  reste,  le  droit  du  mari  de  faire  grftce  n*en- 
lève  pas  au  Président  de  la  République  le  droit  de  gracier  la  femme  condam- 
née pour  adullère.  Ofr.  Paul  âuoir.  Du  droU  de  grâce  du  PréMent  de  la 
République  dani  le  ca$  prévu  par  les  art.  386  et  389  du  Code  pénal  (Joum. 
du  droit  crim.,  art.  11,  154). 

23  L'action  publique  exercée  pour  délit  d'adultère,  qui  est  anéantie  par  le 
désistement  du  plaignant,  est-elle  éteinte  par  ion  décès?  L*effet  de  la  con- 
damnation de  la  femme  à  l'emprisonnement,  qui  est  arrêté  par  le  pardon  du 
mari,  est-il  paralysé  par  la  mort?  Tandis  que,  sur  la  première  question,  les 
opinions  sont  partagées,  elles  ne  le  sont  pas  sur  la  seconde;  il  est  certain, 
en  effet,  que  la  femme  condamnée  ne  peut  pas  obtenir  la  remise  de  sa  peine 
au  cas  où  son  mari  est  décédé  après  la  condamnation  devenue  irrévocable, 
par  ce  seul  motif  qu'elle  a  perdu  de  ce  fait  la  chaoced'étre  graciée  par  celui-ci. 
Cependant,  on  a  soutenu,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  sa  pre- 
mière jurisprudence,  que  la  mort  du  conjoint,  impuissante  à  arrêter  l'exé- 
cution de  la  condamnation,  mettait  nécessairement  finaux  poursuites  corn- 
mencées,  et  que,  dans  le  délit  d'adultère,  l'action  publique  avait  besoin,  à 
toutes  les  époques  de  la  procédure,  du  concours,  soit  exprès,  soit  présumé 
du  plaignant,  et  que  le  décès  de  celui-ci,  en  faisant  disparaître  ce  concours, 
élevait  contre  l'action  publique  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable:  Cass., 
27  septembre  1839  (S.  40.  1.  85).  Mais  cette  objection  est  peu  fondée.  En 
effet,  dès  qu'une  plainte  est  portée,  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'exercice  de 
raction  publique  est  levé  :  le  ministère  public  recouvre  son  Indépendance;  il 
peut  exercer  Faction,  dans  toutes  les  phases  du  procès,  sans  avoir  besoin 
du  concours  du  plaignant,  sauf  la  faculté,  pour  celui-ci,  de  paralyser  l'action 
par  un  désistement  exprès  ou  tacite.  Sic,  Cass..  6  juin  I8é3  (S.  63. 1.  401); 
Aix,  14  juillet  1876  ;S.  77.  2.136);  Haus,  t.  II,  n"  1168  et  1169;  Blanche, 
t.  V,  n»  182. 


CONDITIONS  DE  POURSUITE  DE  L  ADULTEBE.       161 

première,  c'est  que  l'action  publique  ne  peut  être  engagée  sans 
une  plainte  du  conjoint  ofTensé.  La  seconde,  c'est  que  le  désis- 
tement du  plaignant  arrête  la  poursuite  à  quelque  période  qu^elIe 
soit  parvenue.  De  ces  deux  solutions,  la  première  est  formelle- 
ment exprimée  par  la  loi,  la  seconde  découle  des  textes  comme 
un  corollaire  même  de  leurs  dispositions  (C.  p.,  art.  336,  339; 
C.  civ.,  art.  214).  Mais  la  solution  des  autres  problèmes  aux- 
quels donne  lieu  la  poursuite  dépend  de  la  manière  dont  on  en- 
visage Tadultère.  Considère-t-on  l'adultère  comme  une  sorte 
de  «  délit  privé  »,  de  «  délit  entre  époux  »?  Cette  conception 
conduit  aux  conséquences  suivantes  :  l*"  la  mort  du  plaignant 
arrête  la  poursuite;  2*  la  plainte  ne  peut  émaner  que  de  Tépoux 
outragé  :  son  représentant  légal  est  sans  qualité  pour  la  dépo- 
ser; 3**  le  divorce  détruisant  la  qualité  d'époux  rend  inutile  la 
répression  :  désormais  la  plainte  est  irrecevable  et  la  poursuite 
commencée  est  éteinte.  Nous  avons  écarté  ces  solutions,  parce 
qu'elles  découlent  d'un  point  de  vue  qui  n'est  pas  celui  de  la  loi. 
L'adultère  est  bien  un  délit  social.  Mais,  dans  l'intérêt  même  de 
la  Tamille,  la  poursuite  en  est  subordonnéeà  l'agrément  de  l'époux 
offensé.  Cette  observation  faite,  il  importe  d'examiner  quel  est 
le  rôle  respectif  du  ministère  public  et  du  conjoint  en  cas  de 
poursuite. 

Dès  que  la  plainte  est  déposée,  le  ministère  public  exerce  li- 
brement l'action  publique  et,  sauf  désistement  du  mari,  il  a  le 
droit  de  frapper  d'appel  le  jugement  ou  de  se  pourvoir  contre 
Tarrôt  qui  ne  donnerait  pas  satisfaction  aux  intérêts  sociaux 
dont  il  a  la  garde.  En  un  mot,  le  concours  actif  du  conjoint 
offensé  n'est  exigé  qu'avant  l'instance  :  il  se  manifeste  par  une 
plainte.  Mais  au  cours  de  l'instance,  le  ministère  public  n'a  plus 
besoin  que  de  la  neutralité  du  plaignant.  Le  conjoint  qui  s'e<t 
porté  partie  civile  a-t-il  le  droit  de  faire  appel  ou  de  se  pourvoir 
en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  répression?  La  jurisprudence 
paraît  I^admettre  en  se  basant  sur  un  argument  d'analogie  tiré 
de  Tarticle  308  du  Code  civil  aujourd'hui  abrogé.  Il  résultait, 
60  effet^  de  cet  article  que  l'appel  formé  par  le  mari  dans  l'ins- 
taoce  en  séparation  de  corps  conservait  au  ministère  public  le 
de  requérir  et  aux  juges  le  droit  d'appliquer  à  la  femme 
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et  délicate  :  celle  de  savoir  si,  pour  cette  poursuite,  la  plainte 
et  l'autorisation  du  mari  sont  nécessaires.  La  jurisprudence  pa- 
raît résoudre  la  question  par  une  dislinclion.  Pour  la  poursuite 
de  la  femme  mariée,  à  raison  de  son  adultère  personnel,  la  plainte 
du  mari  est  nécessaire.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  cette 
femme  est  poursuivie  comme  complice  de  l'homme  marié  qui 
Ta  entretenue,  parce  qu'alors  sa  qualité  de  femme  mariée  est  in- 
différente et  qu'on  ne  lui  demande  compte  que  de  sa  complicité 
à  fadultère  d'autrui".  Cette  hypothèse  est  un  cas  de  concours 
idéal  de  délits. 

1891.  A  l'égard  des  époux,  le  délit  d'adultère  peut  être  éta- 
bli, comme  tout  autre  délit,  à  Taidedetous  les  genres  de  preuves 
autorisés  par  le  droit  commun ••.  Mais,  aux  termes  de  l'article 
338  §  2  du  Code  pénal,  les  seules  preuves  admissibles  contre 
le  complice  de  la  femme  sont  celles  du  flagrant  délit,  ou  celles 
résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu.  En 
limitant,  contrairement  au  droit  commun,  les  modes  de  preuves 
en  cette  matière,  la  loi  a  eu  seulement  pour  objet  de  faire  rejeter 
les  témoignages  qui  ne  porteraient  pas  directement  sur  le  fait 
même  du  délit  et  tendraient  à  en  établir  l'existence  par  voie  de 
présomptions.  Elle  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  intenter  des  pour- 

**  L'arrf^l  de  Cass.,  du  28  février  1868,  déjà  cité,  qui  déclare,  cuntrain»- 
meol  à  notre  opinion,  la  concubine  du  mari  punissable,  décide  que  la  plainte 
♦*n  adull^re,  formée  p^r  la  femme  contre  son  mari,  siisit  le  tribunal  corr«*c- 
tionnel,  tu!<si  bien  à  fégard  de  la  concubine  qu'à  l'égard  du  mari,  encore 
bien  que  Cette  concibine  serait  mariée  et  que  le  mari  ne  se  plaindrait  ]>eis 
uu  même  protesterait  contre  la  poursuite.  V.  également  :  Paris,  20  décembre 
1813  (D  75.  2.72;;  Dijon,  30  mai  1877  (D.  79.2.216).  Dans  !♦•  niAme  s-ns  : 
Buk.NCHE.t.  V,  n'^ÎU. 

■*  It  a  été  jugé,  notamment,  qu'on  peut  faire  résulter  la  preuve  de  l'a- 
dullèrede  la  femme  des  lettres  fcrites  par  cette  dernière  h  son  conij»lire  et 
produites  parle  mari,  bien  que  le  mari  se  les  soit  procurées  au  m<>yen  d'un 
procédé  bl&irable,  mais  non  toutefois  criminel,  par  exemfile,  e[i  N.s  achetant 
au  cjmpiice  :  Cass.,  9juin  1883  S.  85.1. 137,  D.  84. 1.89  .  i:  seml»!..' même  que 
le  délit  d'adultère  soit  un  de  ceux  pour  lesquels  les  présomptions  derhun)me 
««iientle  plus  souvent  admises  comme  preuves  suffisantes.  Voy.  notamment  : 
Aix.ljuin  1882  (Gaz. />a/.,  83.2. 432);  l^aris,30janv.  JS83  (îas.  Pa/..  83  1. 
309). 
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b)  La  preuve  écrite  que  la  loi  met  sur  la  même  ligne  que  celle 
(lu  flagrant  délit  résulte  de  lettres  missives  ou  autres  pièces 
émanées  du  prévenu.  Celle  condition  est  substantielle  mais  elle 
est  suffisante,  et  il  faut  en  conclure  que  l'aveu  fait  par  le  prévenu 
de  complicité  et  consigné  dans  un  interrogatoire  subi  par  lui 
devant  le  juge  d'instruction  ou  devant  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, doit  être  assimilé  à  une  pièce  écrite  et  constituer  la  preuve 
exigée  par  larlicle  338".  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de 
l'aveu  du  prévenu  devant  le  tribunal,  aveu  consigné  aux  notes 
d'audience'*. 

§  CXII.  -  DE  LA  BIGAMIE. 

(G.  p.,  art.  340). 

1892.  De  la  bigamie.  —  1893.  NoUons  historiques  sur  la  répression  de  ce  crime. 
Double  évolution  qu'il  a  subie  dans  les  idées  modernes.  —  1894  La  bigamie 
n'est  pas  une  espèce  d'adultère,  mais  un  crime  spécial.  —  1895.  H  est  puni  plus 
sévèrement  que  l'adultère.  —  1896.  Eléments  constitutifs  du  crime.  — 1897.  Du 
premier  mariage.  Validité.  — 1898.  Du  second  mariage.  —  1899.  Il  faut  que 
l'agent  ait  agi  de  mauvaise  foi.  —  1900.  Caractère  du  crime  de  bigamie.  Con- 
séquences qui  en  résultent  au  point  de  vue  de  la  prescription  et  du  lieu  du 
crime.  —  1901.  La  célébration  du  mariage  n'est  pas  indispensable  :  la  tenta- 
tive suffit.  La  tentative  suspendue  et  la  tentative  manquée  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur  sont-elles  également  incrimi- 
nées? Difficultés.  —  1902.  Delà  complicité  en  matière  de  bigamie.  Officier  de 
l'état  civil.  —  1903.  Le  conjoint  libre  qui  s'unit  sciemment  à  une  personne 
déjà  mariée  est-il  punissable?  Difficultés.  —  1904.  Le  crime  de  bigamie  peut 
être  poursuivi  d'office.  —  1905.  Queile  est  la  juridiction  compétente  pour  sta- 
tuer, dans  une  accusation  de  bigamie,  sur  re.\istence  et  la  validité  des  deux 
mariages?  —1906.  Questions  au  jury. 

1892.  La  conception  monogamique  du  mariage  et  Vindividua 

du  témoignage  du  mari,  qui  ne  s'était  pas  porté  partie  civile,  alors  que  ce 
témoignage  avait  été  reçu  à  l'audience  sans  opposition  des  prévenus  :  Cass., 
i9  février  1879,  précité.  Mais  cette  solution  nous  laisse  des  doutes  à  raison 
de  la  situation  prépondérante  et  directrice  du  mari  dans  la  poursuite.  Cfr. 
Bla.nchb,  t.  V,  no  195,  p.  256. 

"  Sfc,  Paris,  13  mars  1847  (D.  47.  2.  186)  ;  Cass.,  13  décembre  1851  D.  52. 
S.  14}  ;  Amiens,  13  novembre  1858  (D.  59.  2. 136)  ;  Lyon,  24  mai  1868  (D. 
71.  5. 16);  Alger,  19  juin  1877,  précité.  Voy.  Bo.vmeb,  Traité  des  preuves, 
n*  366. 

»  5îe,  Rouen,  3  juillet  1896  (D.  97.  2.  48). 
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1893.  La  moDogamie  dous  apparaît  comme  la  charte  cons- 
titutive de  la  société  conjugale  dans  les  civilisations  grecque  et 
romaine.  En  Grèce,  on  accorde  à  la  femme  le  droit  de  deman- 
der le  divorce,  quand  le  mari  a  contracté  une  seconde  union*. 
Les  Romains  frappèrent  d'abord  d" infamie  les  bifiœ  nuptiœ^j  et 
Cicéron  nous  fait  connaître  les  conséquences  civiles  de  la  bi- 
gamie*. Mais  la  Lex  Julia  de  adulteriis  punit  comme  coupable 
de  stupre  l'homme  qui,  ficto  cœlibatu^  procède  à  un  nouveau 
mariage,  et  comme  coupable  d'adu/ièrela  femme  qui,  du  vivant 
de  son  mari,  coniracte  une  nouvelle  union*.  Il  semble  même  que 
Ju^tinien  ait  exagéré  la  pénalité  jusqu'à  prononcer  la  peine  de 
ncort  contre  ce  fait*.  Les  Germains,  au  dire  de  Tacite,  «  s^ingu/is 
uxoribus  contenti  siint,  exceptis  admodum  paucisy  qui  non  li- 
bidiney  sed  ob  nohilitatem  plurimis  ambiuntur  nuptiis^  ».  Et 
la  te.'idance  naturelle  de  la  race  vers  la  monogamie,  fortement 
encouragée  parfinfluence  du  christianisme,  amena  l'empereur 
Lolhaire,  dans  un  capitulaire  de  83."»,  à  défendre  la  bigamie, 
*■■  quia  cum  domui  non  fit  lucrum  animas  fit  detrimentum,  » 
L'Église  chrétienne  fulmina  contre  ce  fait  la  peine  religieuse  de 
l'excommunication  et  prescrivit  au  bigame,  à  titre  de  réparation, 
e  retour  à  la  précédente  union.  La  législation  et  la  jurisprudence 
de  fancienne  France,  conformes,  du  reste,  à  la  législation  et  à 
la  jurisprudence  des  autres  pays,  subirent  l'influence  religieuse 
et  morale  du  temps,  en  réprimant  très  sévèrement  la  pluralité  de 
mariages.  «  On  trouve  dans  le  droit  romain,  dit  MuyartdeVou- 
gkrts,  des  lois  particulières  qui  ont  déclaré  les  peines  de  ce  crime 
purement  arbitraires,  et  les  font  dépendre  proprement  des  cir- 

-  PlltabqcBi  Aristide^  XXII. 

'  Gaivs,  Comm.,  1,6.5;  Iiist.,  I,  10,  6;  L.  1,  D.  (U  his  qui  not.  infam. 
L.  t,  C,  de  ineest.  nupt.  :  «  neminem  qui  sut  ditione  sit  nominis  romani, 
^nas  uxores  hahere  posse^  vulgo  patet,  cum  ttiam  edicto  prœtohs  hujiu- 
wudi  viri  infamiam  notati  sint.  Quant  rem  competens  judex  inuUamesbenon 
patuitmr,  » 

•  CiCÈAON,  Deoratore,  I,  40,  56. 

»  L.  Il,  D.  Ad.  Ug.  JuL  de  aiuU,;  L.  7,  C.  de  repud,;  .Nov.  CXVIÎ, 
CXVIIL 

«  C:r.  Nov.  CXVII. 

'  Ùe  mur.  German, 
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constances.  Telle  est  aussi  la  règle  qui  paraît  avoir  été  suivie 
par  notre  ancienne  jurisprudence;  car  nous  trouvons  des  arrêts 
qui  se  sont  d'abord  contentés  de  prononcer  la  seule  peine  d'in- 
famie; d'autres  qui  ont  porté  la  peine  de  raort;  d'autres,  enfin, 
qui,  dans  le  cas  où  il  y  avait  preuve  de  la  bonne  foi  de  la  femme 
qui  se  serait  remariée  du  vivant  de  son  mari,  qu'elle  avait  lieu 
de  croire  mort  à  cause  de  sa  longue  absence,  bien  loin  de  pro- 
noncer contre  elle  aucune  peine,  lui  ont  adjugé,  ainsi  qu'à  ses 
enfants,  tous  les  effets  civils  du  mariage.  La  peine  ordinaire 
de  ce  crime  consiste  à  condamner  les  hommes  aux  galères,  et 
les  femmes  au  bannissement  à  temps  ou  à  perpétuité;  les  uns 
et  les  autres  préalablement  attachés  au  carcan,  un  jour  de 
marché,  savoir,  les  hommes  avec  deux  quenouilles,  les  femmes 
avec  deux  chapeaux,  portant  chacun  des  écriteaux  devant  et 
derrière,  qui  marquent  le  titre  de  leur  condamnation*  ».  La 
Caroline  {§  CXXl)  prononçait  même  la  peine  de  mort  contre  les 
époux*. 

Dans  les  législations  modernes,  une  double  évolution  s'est 
produite,  au  point  de  vue  du  concept,  comme  au  point  de  vue 
de  la  peine  du  crime  de  bigamie. 

1894.  Le  caractère  de  l'incrimination  s'est  précisé.  L'ancien 
droit  germanique  considérait  le  double  mariage  comme  une  es- 
pèce d'adultère  et,  par  suite,  exigeait,  pour  la  conslilulion  du 
crime,  la  consommation  même  des  rapports  sexuels.  Cette  con- 
ception, empruntée  à  la  Lex  Julia,  est  étrangère  au  droit  mo- 
derne *°,  qui  s'attache  exclusivement,  pour  caractériser  le  crime, 
à  l'abus  de  la  formalité,  du  riius  nuptialis^  et  qui  ne  voit  même 
pas,  soit  dans  la  consommation  de  l'union  charnelle,  soil  dans 
la  durée  de  la  vie  commune,  une  circonstance  a^^gravante  du 
fait  constitutif  de  l'incrimination.  La  bigamie  se  sépare  ainsi  de 
l'adultère;  elle  devient  un  crime  spécial^  dont  la  gravité  ne  se 
puise  pas  seulement  dans  la  violation  de  la  foi  conjugale,  mais 
dans  l'usage  abusif  qui  a  été  fait  de  l'institution  du  mariage, 

^  Loiscrim,^  p. 225.  Cfr.  Jousse,  op.  cit.,  t.  III,  p.  52. 

»  Caroline,  §  CXXL 

'°  Même  au  droit  allemand.  Code  pénal  allemand,  §  171. 
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dans  le  fdux  ou  la  fraude  qu*e11e  suppose,  dans  les  suites  fu- 
nestes qu'elle  peut  avoir.  Et  la  conséquence  immédiate  de  ce 
point  de  vue  nouveau,  c'est,  d'une  part,  la  répression  de  la  bi- 
gamie, là  même  où  Tadultère  reste  du  domaine  de  la  loi  civile, 
et.  d'autre  part,  la  pénalité  plus  sévère  de  la  bigamie,  là  où 
Tadultére  est  également  incriminé.  Ainsi,  le  Code  pénal  de  1791, 
qui  ne  s'occupait  pas  de  Tadullère,  punissait  de  douze  ans  de 
fers  «  toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  qui  en 
contractera  un  second  avant  la  dissolution  du  premier**  ».  Et  le 
Code  pénal  de  1810,  qui  punit  radullère,  tantôt  d'un  emprison- 
nement, et  tantôt  d'une  amende,  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  contre  la  bigamie. 

1895.  Tout  en  graduant,  d'après  ces  idées,  la  pénalité  de  ces 
deux  infractions,  les  législations  modernes  se  montrent  moins 
rigoureuses  que  la  législation  française.  C'est  qu'en  effet,  si  un 
simple  emprisonnement  correctionnel,  appliqué  au  coupable  de 
bigamie,  ne  nous  semble  pas  proportionné  à  la  gravité  du  crime, 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  portée  par  le  Code  pénal, 
nous  paraît  Texcéder.  La  bigamie  mérite  certainement  d'être 
frappée  d'une  peine  criminelle,  quelle  qu'en  soit  la  cause  et  quels 
qu'en  soient  les  effets;  mais  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans  serait 
sufGsante,  et  les  travaux  forcés  sont  excessifs**. 

1896.  De  l'analyse  de  l'article  340  du  Code  pénal,  dont  le 
j5  {•''  déclare  coupable  de  bigamie  «  quiconque  étant  engage 
dans  les  liens  du  mariage  en  aura  contracté  un  autre  avant 

"  Code  pénal  de  1791,  til.  II,  secl.  H,  art.  33. 

"  Le  Code  pénal  bel^e  re.roduit,  dans  son  article  391,  le  texte  de  Tarlicle 
340  du  Code  pénal  français,  mais  en  substituant  la  peine  de  la  réclusion  à 
c^lle  des  travaux  forcés.  Cfr.  Législation  criminelle  de  la  Belgique,  t.  III, 
p.  29.  Celte  peine  est  même  bien  plus  forte  que  celle  qui  est  portée  par  le 
Co*Je  allemand.  La  bigamie  est,  en  effet,  passible,  dans  ce  Code,  de  la  réclu- 
sion pendant  cinq  ans  au  plus  (§  171).  La  plupart  des  Codes  de  la  Suisse 
proDOOcent  également  une  peine  intérieure  A  celle  du  Code  pénal  français 
(V.  Cari  Stoos,  Die  Schweizerischen  Strafgesetzbùchery  Bàle  et  Genève,  1890, 
p.  442  à  484).  Le  Code  pénal  italien  punit  de  un  à  trois  ans  de  détention 
•  quiconque,  engîigH  dans  les  liens  d'un  mariaiire  valide,  en  contracte  un  au- 
tre, et  quiconque,  étant  libre,  contracte  mariage  avec  une  personne  réguliè- 
remeol  mariée.  >» 
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>..  r.oanîîi'-ir.^.  cerlairio,  un  niariai^e  i'i«'xis:.i'.l  ou  nu! 
t  .v" ..'.  lie».  CIV.  Blanciik,  l.  V.  n»  217.  (Jm-l.ju.'s  CoiIi'> 
:*\.  .\*:i5euuMil,dans  lu  •li'liuiliori  qu'ils  ilonrjenl  «iii  ciii;i*« 
;    0-1  e^^eIltielll.^   CtV.  C«.".If*  [MMjal   ilaiiou     a:l     .'{.'il». 
»  ■   ■".  110  parai r^ail  f «as  almeiin*  i|uo  r-n-i-iL-.'  d  i  .;.;;;. 
..uoir  ^l»'^  nuliiios  reiativeïj;  mais   1^  sy.-^l- iii--  :i;.|.'.- 
.    .   • .  >  >.i  •  "t«'  «iii  5  noveiiilin-  1813  sur  !••.>  •ju»->»i.iii<  |.iô,udi 
^.j:  u:i*K>!ioii  iin'xacle  «Ih»  niillilés   ali?'»|iii's  »•!    r.'!.i!i\r> 
.1^  .  puiM|iio  los  unes  ot  i'*s  aulros.  ilaus  ;•  r.-<  o.j   .•'!,-.«. 
»  ':-.;ét'S  par  j'aorusé,  unt  pour  r<*>iillal  >!••  t'api'  .■•.■, -M  rrr  ■• 
-.0  ■■;:   li''  initio.  Aussi  la  Joolriui*  l<'Ul  «fjti.-n'  :. ■...■,•  «■■iMiI'-iiti. 
..Kilo  Sfuihle  ahaiRluiiui-e,  aujounl'ln:!,  pir  :.i   C...  ,i-  ,[  ■  ,-.,.>- 
X  au  aii'Ol  rondii  à  pruj".»s   li'urio  p-uir-ui!.-    p-'ur  ai'i!'-'.-.  ,    .jut- 
^    .,^,  *  ^Cass,,  i:<  avril  1867,   IJ.  07.  1.  M.lt  ,    ni.ii>     i.i  ;    |.  . 

j.  çalemoiit  a  la  biganoio,  olî'*  a  «l^'i-;.!.;,  .-r.   ..'1.  :,   .nr,:,, 

....^  'jlèiv  peut  cxoiper  de  la  riulii!»' '.!'•  S'-n    !!..ir:aji>,  ;...(,! 

juel  ce  mariji^''e  sert  de  base,  s..ii>  ^{uW  \  ait  à.ii>iiî,- 
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non  pas  taril  dans  la  connaissance  ou  la  conscience  que  peut 
avoir  le  bigame  de  ses  engagements  aniérieurs,  que  dans  la  va- 
lidité mt-me  de  ces  engagements,  c'est-à-dire  dans  la  régularité 
du  lien  qui  Tunissail  à  son  premier  époux  **. 

1898.  Le  second  mariage,  dont  la  célébration  coostilue  le 
crime,  est,  en  lui-même,  nécessairement  nul;  mais  il  faut  néan- 
moins, indépendamment  de  la  bigamie,  qu*il  ait  une  existence 
régulière.  Si  donc  il  était  annulable  pour  une  autre  cause  que 
l'union  préexistante,  le  crime  ne  serait  pas  constitué,  puisque 
le  corp-  ilu  délit  suppose  la  coexistence  de  deux  mariages,  dont 
l'un  doit  être  parfailemeut  régulier,  et  dont  l'autre  doit  être 
valable  eu  lui-njùme**. 

1899.  Dans  l'accusation  de  bigamie,  le  Code  de  1791  ad- 
mellait  expressément  l'exception  de  bonne  foi  de  celui  qui  con- 
tractait un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier.  Si 
les  auteurs  du  Code  de  1810,  disait  Monseignat  au  Corps  légis- 
latif, «  n'ont  pas  cru  devoir  reproduire  textuellement  cette  excep- 
tion, c'est  moins  pour  la  défendre,  que  parce  qu'il  est  inutile  de 
l'énoncer;  elle  est  de  droit  commun;  elle  est  consignée  dans  ce 
prin^Mpc  antérieur  à  tous  les  Codes,  que  là  ou  il  n'y  a  point  de 
volonté,  il  ne  peut  y  avoir  de  crime  ».  Cette  raison  est  parfaite- 

guer  .i  la  nullité  iovoquét*  par  elle  est  absolue  ou  si  elle  est  simplemeril 
r»:ialivt.*. 

*''  5:ir  cette  qiR'Stion,  on  peut  reconnaître  trois  groupes  de  législations  : 
♦i)  Dans  le  premier  decis  groupes,  se  plaident  les  législaliuns  qui,  par  une 
disposition  expresse,  font  de  la  validité  du  premier  mariage  une  condition 
Unequdnon  de  la  déclaration  de  culpabilité.  C.  p.  italien,  art.  359;  G.  p. 
hoDgrois,  §  25i.  Voy.  également  les  Codes  de  Knt)ourg  (art.  203;,  et  de 
Zurich  ■  §  120).  6).  Dans  un  second  groupe  figurent  les  législations  qui  ne 
«'expliquent  pas  sur  cette  condition.  Il  en  est  ;iinsi  du  Code  pénal  français 
et  du  Code  pénal  beli^'e.  Mais,  dans  ces  deux  pays,  la  jurisprudence  &•-'  pni- 
nonce  dans  le  sens  de  cette  exigence,  c).  D'autres  législations,  !e  C.  p.  allemand, 
I  ITi.  le  projet  de  C  p.  autrichien,  §  184,  déclarent  au  contraire,  qu'il  y 
abigamie^  .si  le  nouveau  mariage  est  cjntracté  avant  que  le  préc.*'(Wi\\  ait 
rlé  dissous,  annulé  ou  déclaré  non  valable.  Ce  dernier  syst**me  lait  préva- 
loir Télément  subjectif  sur  l'élément  objectif.  On  peut  être  bigame  sans  avoir 
'té  K^galement  marié. 

'•  V.  plus  loin,  n®  1902,  la  réfutation  des  objections  qui  ont  été  présen- 
tées à  ce  sujet. 
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■\  Aujourd'hui,  la  question  ne  se  pose  plus.  Qu'au  point 
•ffels  civils,  le  divorce,  ainsi  obtenu  en  pays  étran- 
opposable  au  conjoint  reslé  Français,  cela  im- 
.;\  certainement,  au  point  de  vue  pénal,  une  accu- 
■  -;amie  ne  saurait  être  dirigée  contre  le  Français  qui, 
Lte  fait  naturaliser  en  pays  étranger  et  y  avoir  divorcé, 
Miitracté  un  second  mariage  en  France,  puisqu'il  aurait 
.  ulen  pu  obtenir  le  divorce  de  la  justice  française  et  se 
ip?  ainsi  libre  de  tous  liens. 
/'   C'est  au  moment  où  le  délit  est  commis  que  la  question  de 
;.  orjne  ou  de  mauvaise  foi  doit  s'apprécier.  Le  bigame  de  bonne 
lA  au  moment  du  second   mariage,  qui  continue,  après  avoir 
îr^couverl  que  son  premier  mariage  n'était  pas  dissous,  à  coha- 
biter avec  son  second  conjoint,  ne  saurait  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi.  La  mauvaise  foi  est,  en  effet,  survenue  après  que  le 
dtrlil  a  été  consommé. 

1900.  Le  crime  de  bigamie  se  constituant  par  le  seul  fait,  de 
!a  part  de  l'accusé,  de  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier,  c'est  la  célébration  même  du  second 
mariage  qui  le  consomme  et  l'achève**.  Le  crime  a  donc  un 
caractère  instantané  et  non  successif:  en  conséquence,  la  pres- 
cription est  acquise  au  bout  de  dix  années  écoulées  sans  pour- 
suites à  compter  du  jour  où  a  été  contracté  le  second  mariage^*. 

i>  L''!  <iuri^e  de  la  coliattitalion  irn'guiière  entre  If  s  époux  n'est  même  pas 
ooe  circonstance  aggravante  du  crime. 

'*  Après  avoir  cité  la  jurisprudence  de  Id  Cour  de  cassation,  qui  est  con- 
forme à  cette  solution,  Bla.nchb  (t.  V,  d»  227),  ajoute  :  u  La  thèse  de  ces 
arrêts  se  justifie  assurément  parle  texte  de  rarlicle  340;  car,  suivant  celle 
disposition,  la  peine  est  encourue  pbr  celui  qui,  étant  en^^agé  dans  les  !ierl^ 
du  mariage,  en  contracte  un  autre,  avant  la  dissolution  du  premier.  C'est 
donc  le  fait  même  du  second  mariage  qui  constitue  le  crime.  Cependant,  si 
la  question  n'était  pas  aussi  formellement  résolue  par  la  Cour  df  c:issalioo, 
oo  serait  autorisé  à  concevoir  quelque  doute  sur  la  solution  qu'elle  doit  rece- 
voir. On  comprend  difficilement  que  dix  ans  après  la  consommation  de  la 
deuxième  union,  le  bigame  puisse  vivre  impunémeut  entre  st;sdeux  femmes 
ci  donner  an  pareil  scandale  à  larociété.  »  Si  la  situation  que  suppose  cet 
aateur  était  nécessairement  la  conséquence  du  caractère  constitutif  de  Tiii- 
crimination  prévue  par  l'article  340,  nous  pourrions  le  regretter,  mais  il 
importe  de  remarquer,  d'une  part,  que  Taction  en  nullité  du  mariage,  fondée 
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Le  lieu  du  crime  est  celui  où  a  été  célébré  le  second  mariage^ 
sans  qu*il  y  ait  à  examioer  dans  quel  lieu  a  élé  célébré  le  pre- 
mier ",  et  à  se  préoccuper  de  la  durée  et  de'la  persistance,  dans 
diverses  localités  ou  divers  pays^  de  la  cohabitation  qui  a  suivi 
la  bigamie. 

1901.  Si  la  consommation  du  crime  de  bigamie  ne  peut 
résulter  que  de  la  célébration  de  la  nouvelle  union,  son  existence 
n'est  pas  subordonnée  à  cette  célébration.  Lia  tentative  légale  du 
crime  est,  en  effet,  punie  comme  le  crime  même  (C.  p.,  art.  2), 
Il  sufBt  donc,  pour  ràpplication  de  Tarticle  340,  que  la  célébra- 
tion du  mariage  ait  été  Tobjet  d'un  commencement  d^exécution 
qui  n'a  été  suspendu  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  (C  p., 
art.  2).  Mais  la  loi  ayant  mis,  en  général,  sur  la  même  ligne  et 
assimilé  Tune  à  Tautre  deux  situations  :  celle  où  la  tentative  est 
suspendue  et  celle  où  le  crime  a  manqué  son  effets  on  se  de- 
mande si  ces  deux  espèces  de  tentatives  punissables  peuvent  se 
rencodtrer  dans  la  bisramie?  La  question  mérite  un  sérieux 
examen. 

a)  La  tentative  suspendue  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur  est  punie  comme  le  crime 
m(^me.  La  disposition  de  l'article  2  du  Code  pénal  n'est  ici  sus- 
ceptible d'aucune  exception.  La  seule  difBcullé  est  de  déter- 
miner le  point  précis  où  \q% préliminaires  du  second  mariage  ces- 
sur  la  bigamie,  est  imprescriptible,et,d*autre  part,  qu'elle  peut  être  intentée 
même  {Mir  le  ministère  public.  11  sufGt  que  raction  civile  soit  ouverte,  même 
après  dix  ans,  pour  éviter  toute  cohabitation  scandaleuse.  On  pourrait, 
néanmoins,  comme  Tout  fait  quelques  législations  étrangères,  introduire, 
dans  la  loi  même,  une  règle  particulièie  de  prescription.  Cest  ainsi  qu'aux 
termes  de  Turticle  360  du  Code  pénal  italien,  la  prescription  pénale  ne  peut 
courir  que  du  jour  où  le  second  mariage  a  élé  déclaré  nul  pour  bigamie. 

^*  Du  reste,  les  modifications  apportées  àTarlicIeS  du  Code  d'instruction 
iîriminelle,  parla  loi  du  27  juin  1866, ont  enlevé  tout  intérêt  à  la  difficulté 
(pli  s'était  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  le  Français  qui,  durant  un  pre- 
mier inaricige,  en  contracte  un  second  en  pays  élrangeravec  une  étrangère, 
peut  être  poursuivi  en  France  pour  crime  de  bigamie.  L'affirmative  est, 
au ji m rd'hui,  certaine.  Quî^t*^  l^^lï^nger  qui,  durant  un  premier  mariage, 
s'est  roniîirié  hors  de  France,  même  avec  une  Française,  il  ne  peut  être  pour- 
suivi en  France  pour  bigamie. 
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senl  d'élre  innocents  et  où  commence  V acte  d'exécution.  Le  con- 
trai pécuniaire  qui  doit  précéder  le  mariage",  les  publications 
requises  par  un  individu  déjà  marié,  la  comparution  même  des 
parties  devant  l'officier  de  Tétai  civil,  ont  certainement  tons  les 
caractères  d'actes  simp'ement  préparatoires,  échappant  à  toute 
répression,  s'ils  ne  constituent  pas,  par  eux-mêmes,  le  crime 
de  faux  ou  le  délit  d'escroquerie.  Mais  la  tentative  est-elle  pu- 
nissable, dès  le  moment  où,  la  célébration  étant  commencée 
devant  TofOcier  de  l'état  civil  procédant  à  la  lecture  de-  pièces 
indiquées  au  titre  des  actes  de  l'état  civil  (C.  civ.,  art.  73),  ces 
formalités  viennent  à  être  interrompues  fortuitement  ou  par 
ïjne  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  l'agent,  telle 
que  la  révélation  par  l'époux  trahi  ou  par  un  tiers  d'un  précé- 
dent mariage?  La  réunion  des  deux  circonstances  qui  rendent 
la  tentative  punissable  se  rencontre  bien  dans  ce  cas,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  assimiler  cette  situation  à  celle  dans  laquelle  se 
trouverait  l'accusé  s'il  avait  con^^ommé  le  crime".  Cette  solu- 
tion a  été  cependant  contestée.  On  a  prétendu,  en  effet,  qu'en 
dehors  de  l'accomplissement  du  second  mariage,  il  fallait  écarter 
toute  possibilité  de  terrtative  lé^le,  l'époux  ayant  toujours  la 
faculté,  jusqu'aux  paroles  sacramentelles  prononcées  par  l'ofQ- 
cier  de  l'état  civil,  d'arrêter  l'acte  même  et  de  rester  aussi  libre 
que  s'il  en  était  encore  aux  forncalités  préliminaires  des  publica- 
tion?  et  de  la  réquisition  des  bans,  ou  même  de  la  comparution 
des  parties  avec  leurs  témoins  à  l'hôtel  de  ville,  au  jour  fixé*\ 

=*  Sic,  Cass.,  1  frimaire  an  X  fS.  t.  I,  p.  559). 

»  Cfr.  Chalveau  el  Hélie,  t.  IV,  n»  1675  ;  Blax.^iie,  t.  V,  n»  219. 

-*  M.  Be.\£Ch  a  présent»^  cette  oLjt^clion  d*^  la  manière  suivante  :  v  Le 
ci3}m*^Qce[rieDt  d'exécution,  dont  parle  Tarlicle  2  du  Code  p^uul,  présup- 
r-.sr  MU  fait  complexe,  f-i-uvant  se  déc-^mposer  en  plusieurs  pariie?,  une 
r-A-^ouiion  dont  la  gradation  [«eut  être  marquée,  dont  le  cvmpît-n.er;:  p.irticipe 
d^  la  nature  de  ses  premiers  r-léments;  mais  le  mariaire  r»^5!ste  'i  toutes  ces 
i<ir''5.  Il  consiste  tout  entier  dans  un  fait  simple,  indivisiMe;  on  est  tout  au 
■iel4,  ou  t'.'Uî  en  deçà:  on  ne  commence  pi?  ;i  étr»:*  mari*  frjur  partie,  en 
re**ant  a  muiier  fH)ur  une  autre  partie.  Il  y  a  *u  liberté  absolue  uu  ^-nj.'^ige- 
m*rT,K  parrùt  et  définitif  -.Celte  arirumentation  j'Ourrait  être  reproduite  avec 
1  rant  de  force  et  d'apparence  de  vérité,  p»3ur  tout  délit.  Le  meurtre  cor- 
ï;sie  dans  un  résultat  indivisible,  l'homicide  :  la  victime  d'un  coup  porté  est 
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Mais  s'il  est  exact  de  coDStater,  en  effet,  qae,  jusqu'à  Taché- 
veinent  de  la  célébration  du'  mariage,  Tépoux  peut  reculer  de- 
vant le  crime  et  bénéficier  ainsi  de  la  disposition  qui  amnistie  la 
tentative  volontairement  interrompue,  il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que,  jusqu'à  ce  moment-là,  le  crime  ne  soit  susceptible 
d'aucun  commencement  d'exécution.  Il  se  produit  ici  une  con- 
fusion souvent  faite,  et  contre  laquelle  nous  avons  déjà  mis  en 
garde,  entre  le  commencement  d'exécution  du  fait  précis  qui 
constitue  le  crime  et  le  commencement  d'exécution  du  crime.  La 
loi,  pour  qu'il  y  ait  tentative,  n'exige  pas  que  l'acte  même  d'où 
résulte  le  crime  soit  commencé  ;  elle  exige,  —  ce  qui  est  bien 
différent  —  qu'il  y  ait  commencement  d'exécution  du  crime. 

6)  Mais  la  célébration  même  du  mariage,  entaché  de  quelque 
nullité  autre  que  celle  qui  résulte  de  l'existence  du  premier 
mariage,  peut-elle  être  incriminée  sous  la  qualification  de  tenta- 
tive ayant  man^ti^  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur?  C'est  se  demander  si  la  nullité  du 
second  mariage  couvre  le  crime,  ou  bien,  au  contraire,  s'il  suffit 
que  l'accusé  ail  cru  contracter  un  mariage  valable  et  que  ce 
mariage  ait  les  formes  extérieures  légales  pour  que  les  éléments 
de  la  bigamie  soient  réunis.  Ainsi,  un  individu,  déjà  marié,  par- 
vient à  contracter  une  nouvelle  union  avec  une  parente  au  degré 
prohibé  :  y  a-l-il,  dans  ce  mariage  régulièrement  contracté  de- 
vant Tofficier  de  Tétat  civil,  bien  qu'il  soit  entaché  d'un  vice 
propre,  une  tentative  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  une  cir- 
constance indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur,  c'est-à-dire 
une  tentative  punissable  comme  le  crime  lui-même?  Les  crimi- 
nalistes,  qui  ont  soutenu  cette  opinion",  n'ont  pas  réfléchi,  sans 
doute,  que  l'intention  d'enfreindre  la  loi  pénale  ne  peut  impri- 
mer le  caractère  d'un  crime  à  un  fait  qui,  par  lui-même,  et 
indépendamment  de  cette  intention,  n'est  pas  contraire  à  la  loi. 
Ce  qui  constitue  le  crime  de  bigamie,  c'est  un  second  mariage, 
contracté  avant  la  dissolution  du  premier  :  si  ce  second  mariage, 

morte  ou  n'est  pas  morte,  et  il  serait  aussi  vrai  de  dire  que  s'il  y  a  meurtre 
dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pîis  meurtre  dans  le  second. 

*^  Cfr.  Blanche,  t.  V,  n©  1I9. 
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générateur  du  crime,  est  nul  pour  toute  autre  cause  que  Tunion 
préexistante,  comment  soutenir  qu'il  ait  existé?  La  tentative 
d'un  crime  légalement  impossible  échappe  à  la  répression.  Sans 
doute»  la  loi  punit,  dans  la  tentative,  une  volonté  criminelle  qui 
est  restée  inefficace,  mais  à  la  condition  que  cette  volonté  ait 
agi  dans  la  sphère  des  intérêts  que  la  loi  veut  protéger.  Un 
époux  qui  contracte  un  mariage  nul  a  une  intention  criminelle 
juridiquement  irréalisable. 

1902.  Le  second  alinéa  de  Particle  340  punit  de  la  même 
peine  que  les  époux  eux-mêmes  l'officier  de  l'état  civil  qui  a 
prêté  son  ministère  au  second  mariage,  connaissant  l'existence 
du  précédent".  Cette  disposition  était- elle  nécessaire?  On  a  pré- 
tendu que  la  loi,  voulant  punir  l'officier  de  l'état  civil  comme 
complice,  par  cela  seul  qu'il  a  célébré  le  second  mariage,  ayant 
eonnais^ance  du  mariage  déjà  existant,  il  fallait  une  disposition 
expresse  pour  le  faire".  D'autant  plus,  a-t-on  ajouté,  que  le 
Code  civil  et  le  Code  pénal  ayant  spécialement  prévu  certaines 
fautes  des  officiers  de  l'état  civil,  on  aurait  pu  inférer  du  silence 
de  la  loi  sur  ce  point,  que  la  célébration  irrégulière  du  second 
mariage,  n'étant  pas  punie  par  une  disposition  semblable,  ne 
pouvait  pas  être  poursuivie.  D'un  autre  côté,  le  législateur  aurait 
voulu,  en  édictant  une  disposition  spéciale  et  en  faisant  entrer, 
dans  la  définition  de  la  complicité  qu'elle  prévoit,  la  connais- 
sance du  fait  de  la  bigamie,  prévenir  la  condamnation  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  n'aurait  été  coupable  que  d'insouciance 
ou  de  négligence.  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  fondé.  Il 
est  d'abord  incontestable  que  les  règles  de  la  complicité  établies 
par  l'article  60  du  Code  pénal,  s'appliquent  au  fait  de  l'officier 
public  qui,  sciemment,  prête  son  ministère  pour  la  célébration 
du  mariage  criminel.  N'a-t-il  pas,  en  effet,  par  son  interven- 
tion volontaire,  fourni  à  l'accusé  le  moyen  ayant  servi  à  l'action, 
sachant  qu'il  devait  y  servir?  L'objection  tirée  de  ce  que  le  Code 

»•  Co«1e  pénal  (art.  340  §  2)  :  «  L'ofOcier  public  qui  aura  préto  son  minis- 
ïrre  à  ce  mariafre,  connaissant  l'existence  du  précé  Jent,  sera  condamné  à  la 
mhsi*t  peioe.  » 

*'  CVsl  le  raisonnement  de  la  plupart  des  criminalistes.  V.  particulière- 
ment :  Ral'ter,  op.  cit.,  t.  Il,  n®  4*77. 

R.  G.  —  Tome  V.  12 
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civil  et  le  Code  pénal,  qui  répriment  certaines  négligences  des 
ofllciers  de  Télat  dvil  dans  Texercice  de  lears  roncUons,  ne 
prévoient  pas  le  cas  où  ces  ofBders  aaraieni  prêté  leur  minis- 
tère à  Tunion  d*an  bigame^  n'a  pas  besoin  d'èlre  réfnlée.  Si  la 
loi  ne  punit  pas  la  simple  faute,  qni  pourrait  jamais  croire,  en 
verlù  d*un  de  ces  arguments  a  eantrario  si  dangereux,  que  l'in- 
tention crimîndie  reste,  par  cda  même,  tmpanie?  Enfin,  quel 
juré,  en  Tabsence  d*une  disposition  spéciale  deialot,  aurait  pu 
confondre  TofScier  poblic,  insouciant  ou  négligent,  avec  Toffi- 
cier  public  qui  prête  sràeroment  son  ministàre  à  la  célébration 
d'un  mariage  criminel? 

1903.  Non  seulement  cette  disposition  est  inutile,  mais  elle  a 
le  grave  inconvénient  de  donner  naissance  i  une  difRcolté  se- 
riense.  Il  semble,  en  effet,  qn'on  doive  en  conclure  que,  par 
dérogation  aux  principes  généraux,  la  loi  n'ait  voulu  punir 
d'autre  participation  au  crime  de  bigamie  que  celle  de  l'ofEcier 
de  Pétat  civil  lui-même.  Cette  conséquence,  fondée  sur  le  bro- 
card :  inelusio  unius  est  exclusio  aUerins,  aurait  pour  résultat 
d'écarter  Tapplicatron  des  règles  de  la  participation  criminelle 
au  crime  de  bigamie.  Mais  elle  est  certainement  inexacte,  car  il 
n*existe  aucun  motif  sérieux  de  déroger,  en  cette  matière,  au 
droit  commun.  Les  éléments  soit  de  la  complicité,  soit  de  la 
coopiralion  criminelle,  peuvent,  en  effet,  se  rencontrer,  de  la 
pari  de  tiers  autres  que  Tépoux  bigame  :  et  en  l'absence  de 
toute  disposition  spéciale,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 
On  s'est  demandé,  notamment,  si  la  personne  avec  laquelle  a 
été  contracté,  par  l'époux  encore  marié,  le  nouveau  mariage, 
constitutif  du  crime  de  bigamie,  pouvait  être  considérée  comme 
eomplice  ou  eoauieur  de  ce  crime  *•.  Or,  la  loi  ayant  expressé- 
ment déclaré  punissable,  sous  la  qualification  de  complice, 
rindividu  avec  lequel  la  femme  s'est  rendue  coupable  du  délit 
d'adullùre  (G.  p.,  art.  338),  et  n'ayant  rien  dit  à  Tégard  de  la 
personne  qui  a  concouru  matériellemenl  et  directement  au  crime 
de  bigamie,  en  épousiiil  une  autre  perâoune  encore  engagée 

^*  La  qualinccit'ron  de  Ja  f>artR'rpalioo  iiD}>orte  peu,  f>ors«fue,  dans  Lotre 
•Iroii,  le  complice  est  puni  de  la  môme  peine  que^awleiir  (C.  p.,  art  59). 
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dans  les  liens  du  mariage,  on  en  a  conclu  que  celte  personne 
ne  devait  être  atteinte  ni  en  qualité  de  complice,  puisque  sa 
participation  directe  et  matérielle  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
de  l'article  60  du  Code  pénal,  ni  en  qualité  de  coauteur,  le 
crime  de  bigamie,  qui  implique  la  violation  do  lien  conjugal. 
oe  p«'uvant  élre  commis  que  par  Tun  des  époux. 

Mais  c^lle  comparaison  entre  le  complice  de  la  femme  aclul- 
-êre  et  le  conjoint  de  Tépoux  bigame  n'est  exacte  que  sur  un 
poiot.  Il  est  vrai  que  fun  et  l'autre  sonU  non  pas  des  complices^ 
mais  Aqs  coauteurs  du  crime  oq  du  délit,  puisque  leur  parûci- 
palion  au  Eail  incriminé  est  nécessaire  et. que,  sans  leur  acte 
propre,  le  crime  ou  le  délit  ne  pourrait  se  constituer.  Si  la  loi  a 
pris  soin  d'inculper  expressément  le  complice  de  la  CemmeaduU 
1ère,  c'est,  d  notre  avis,  qu  elle  a  voulu,  pour  des  motifs  déjà 
indiqué:*,  restreindre  la  poursuite  à  ce  complice,  en  excluant  la 
concubine  du  mari  du  cercle  de  la  répression.  Son  silence,  en 
ce  qui  concerne  le  conjoint  de  Tépoux  qui  se  remarie,  ne  doit 
pas  s'interpréter  comme  une  modiûcalion,  mais  bien  plu  ôt 
comme  une  application  des  règles  générales,  qui*  reprennent 
leur  empire  dès  qu'il  n'y  est  pas  expressément  dérogé.  En  vain, 
dira-t-on«  que  le  conjoint  qui,  sciemmeul,  s'est  u(»i  à  une  per- 
sonne déjà  mariée  n'a  f»as  personnellement  violé  la  foi  conjugale  : 
car  il  a  coopéré,  tout  au  moins,  à  l'acte  qui  consomme  le  crime, 
la  «:é!ébra;ion  du  second  mariage'^.  L'hypoihèse  d'un  individu 
non  marié  qui  s'unit  à  une  personne  qu'il  sait  être  dans  les  liens 
u'uoe  première  uuion,  sei^  évidemment  très  rare,  [^lus  fré- 
quente a^ra  celle  d'un  in^lividu  non  marié  qui  continue,  après 
avoir  découvert  la  bigamie  dont  il  s'est  fait  inconsciemment  le 
complice,  à  habiter  avec  le  bigame.  Mais,  dans  ce  dernier  cas. 
aucuae  poursuite  ne  peut  avoir  lieu,  puisque  la  mauvaise  foi 
n'est  pas  concomitante  au  fait  délictueux.  La  première  situation 
«eule  rentrerait  dans  les  conditions  de  la  complicité  pui.issable. 

'^  L^  Code  pénal  .-illtrmaiid  déclare  tOKi\^iÀ^-  iW  Ijiguiiiie  §  171),  aussi 
tM<*b  e«iyi  qui,  i-îaul  vmit'Wj  cuuUciete  un  <•  cutnl  mariaue,  avaDl  le  dissolu- 
doo  du  pretnifT,  •fue  cvlu»  qu%  nVtanl  |^ia,<  marié,  i  onlracle  mariage  avec 
one  persoone  qu'il  savait  dz-jà  mari*^.  On  trouva  une  liisposilkm  analogue 
d\nA  le  Cfjiitt  péDal  italen  (arU  359.  et  dan:i  !e  Coie  pénal  hongrois. 
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"'   '  r  i-.n;senmalièred'a(1iillère 

'  ■  ...-.  .ATa^nt  voulu  interdire  à  tout 

'  ---<<e>  e  JP-Mt  de  prendre  l'initiative 

.^...   "vo.^uée.  à  ce  point  de  vue. 

^:     T    •  ■?-;  qu'apparente,  tn  effet,  ri»>s 

>;.^.       dr'.îonner.  la  société  n'a  plus  d'in- 

:•....  irr*?;  ei'e  manquerait  même  son  but, 

...rr   ':!''.iissoIubilité  des  liens  du  mariajre, 

>    ^>^^si:»te^  d'office,  et  en  livrant  au  grand 

-c   ii.l5  que  !e  conjoint  lésé  désire  cacher  au 

^,,      .  •     ..:e   e  crime  de  bigamie  se  complique  pres- 

..>  iv:u  h'Te  et  d'un  faux,  il  ne  faut  pas  oublier 

^..    ..      >4  :vrpelration,  le  concours  de  la  société,  re- 

.^.        S"!er  de  l'etat  civil.  C'est  donc  vraiment  un 

>^k  ck  Xus^i  l'action  directe  du  ministère  public  ï?e 

.    '  .vx\  I!  s'acit,  du  reste,  de  deux  mariages  dont 

.  t-  .i.  .  iiit'.  et  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  Tac- 

:  •  x,t  IV  ;uib.'io,  qui  peut  s'exercer  sans  obstacle  devant 

^\.  ^v  -^î  fOur  demander  la  nullité  du  second  mariage, 

.^ .   xi^v.Monnoo.   devant   la  juridiction  répres>ive,  à   une 

liW^      .ii»;'.'..Mi:vv?  dos  priîioipes  do  l.i  compétence  à  la  quos- 
..i,.  mmi'V'o  d;u's  uno  accusation  de  bigamie,  a  donné 

\   \  .l^.!ION  .îi'  r.irii.Mo  rUO  du  Code  pénal,  la  bigamie  sup- 

.,    oo\^nîo:î'V  de  doux  mariages.  Il  est  donc  nécessaire, 

,,  .   .    ,..:;.  js»îir  i]uo  !o  orimo  soit  consommé,  que  le  premier 

,,■,»»  ,1  ti'.iiiai:!*  ;r.ont  olo  oôlobrôs  publiquemt^nt  et  devant 

lu.r.   .iv' ''^-i.»!  «vvil  oornrolonl.  Le  mariage,  en  effet,  est  un 

\    ,.,,     \  .»•:•  ^t.^^M^<,  /V  l'humanité  dans  les  lois  critninellrs. 
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acte  solennel  ;  il  n'a  à* existence  légale^  que  s*il  est  coniraclé  dans 
les  formes  prescrites.  Mais  celte  condition  substantielle  pour  la 
constitution  du  crime  de  bigamie  est-elle  suffisante?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  La  loi,  en  exigeant  la  coexistence  de  deux  ma- 
riages, a  natupellemenl  entendu  parler  de  deux  mariages  vala- 
bles. Si  donc,  l'accusé  de  bigamie  peut  repousser  l'accusation, 
en  niant  la  célébration  régulière  de  l'un  ou  de  l'autre  mariage, 
il  peut  aussi  invoquer,  pour  sa  défense,  la  nullité  du  premier,  et 
même  la  nullité  du  second  mariage,  en  tant,  du  moins,  que 
celle-ci  se  fonde  sur  un  vice  autre  que  le  fait  du  mariage  con- 
Irai^ié  antérieurement.  Mais,  à  ce  point  de  vue,  une  distinction 
s'impose  entre  deux  catégories  de  nullité.  L'accusé  est,  sans 
doute,  recevable  à  se  prévaloir  des  nullités  relatives  qui  lui  sont 
personnelles  et  qui  ne  se  trouvent  pas  couvertes,  au  même  titre 
que  des  n\M\iés  absolu€s^^\  mais  il  ne  pourrait  opposer  à  la  pour- 
suite des  nullités  qui  seraient  propres  à  son  conjoint  ou  à  des 
tiers^  car  toute  nullité  relative  n'existe  qu'au  prolitde  ceux  dans 
l'intérêt  desquels  elle  est  établie.  Le  premier  mariage  était-il 
entaché  d'un  vice  de  cette  nature?  L'accusé  qui  se  trouvait  lié 
envers  son  conjoint,  ne  pouvait,  sans  commettre  un  crime,  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  de 
même  que,  s'il  avait  contracté  un  second  mariage  valable  en  ce 
qui  le  concerne,  mais  vicié  pour  son  conjoint  ou  des  tiers,  il  au- 
rait bien  commis  le  crime  qui  consiste  à  procédera  une  nouvelle 
union  avant  la  dissolution  de  la  première. 

Lorsque  l'accusé  prétend  que  l'un  ou  l'autre  mariage  n'a  pas 
d'existence  légale,  la  juridiction  répressive  est  certainement 
compétente  pour  statuer  sur  cette  question.  D'une  part,  en  effet, 
îl  s'agit  d'examiner  les  éléments  matériels  d'un  crime  qui  se 
forme  de  la  coexistence  de  deux  mariages  successifs.  D'autre 
pari,  la  disposition  même  de  l'article  198  du  CoJe  civil  confère 
à  la  juridiction  répressive  le  pouvoir  de  constater  la  célébraiiou 
légale  d'un  mariage.  Mais,  si,  tout  en  reconnaissant,  en   fait, 

**  La  distinctioQ  faite  enlre  les  nullités  absolues  et  relatives  n  a  aucune 
raison  d'être  puisque  ces  deux  catégories  de  nullités  ont  le  même  effet  et  ne 
diffèrent  qu'au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent  les  invoquer.  Cfr. 
Chauvrau  et  Hélib,  t.  IV,  n^  1682,  p.  424. 
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.}■:■.■  e<  .tt^ux  mariages  ont  été  régulièrement  contractés  de- 
\  iii  -Mlirter  Je  létal  civil  compétent,  Taccasé  conteste  la  va- 
::  mu-  iU*  \'\in  ou  de  l'autre,  ce  moyen  de  défense  soulève-l-il  une 

ju»  sai>ii  u-ejuJicielle  de  la  compétence  des  tribunaux  civils? 
l'vis  opinions  ont  été  soutenues  sur  cette  difficulté.  La  pre- 

imM>?  .listiîîj^ue  suivant  que  c'est  la  nullité  du  premier  mariage 
on  i'trivvculanté  du  second  qui  est  invoquée  par  l'accusé.  Tandis 
q  i  oi  t»  ooiisidère  la  nullité  du  premit^r  mariage  comme  une 
v|iif>iiun  pri^'j«di«Melle,  dont  l'examen  doit  être  renvoyé  aux  tri- 
iuiiuiii.x  civils,  elle  admet  que  la  juridiction  répressive  ait  com- 
j«il'Mu*f  pi>ur statuer  sur  Tirrégnlarité  de  la  seconde  union". 
Puiis  (tue  autre  opinion,  la  question  de  validité  du  mariage 
MT.iil,  dans  tous  les  cas,  préjudicielle  au  jugement  de  l'action 
piiMiquc  :  en  ronséquence,  la  juridiction  répressive  devrait  sur- 
Mvir  cl  statuer  Kur  l'accusation  de  bigamie,  jusqu*à  ce  que  le 
Il  iluiMiil  civil  ait  dt^cidé  cette  question  'V  Enfin,  la  troisième 
opimou  admK  la  compétence  de  la  juridiction  répressive  pour 
!t|»|»ivcioi-  lo  moyen  de  dcfensequi  consiste  à  soutenir  la  nullité 
iliï  I  un  oudu  l'autre  mariage^'. 

tkî  ct*i  li*()i»  opinions,  la  dernière  seule  nous  parait  fondée. 
Il  r-.l  do  pAgIo,  en  effet,  qu'à  moins  d'une  disposition  contraire, 
Ir  ui^.^  «h»  l'aclion  ost  ju^e  do  l'exception,  qu'il  a  le  droit  et  le 
vl.îx  Ml"  d't»\aniimT  tous  les  iMéments  nécessaires  pour  résoudre 
la  ipioslionqui  lui  tïst  légalement  soumise  et  qui  rentre  dans 

t  r»»in|M'lt>nrr  normale.  Or,  il  appartient  inronteslablement  à 
Il  nMhhrlinn  rrpic^rtiviMl'rxaininfr  si  le  second  mariage,  con- 

••  lViii«  (ui  Nnim  :  Ma.xii.m,  Traiitf  de  Vactioh  publique,  1. 1,  n°"  103  etl94; 
(  iMr\i^\i'  ri  IImikJ.IV,  ir'*l07y^(>t  1680;  Le  Skllybi\,  Traité  de  la  compé- 
I..»..,  I    II,  II-  OÎHol  <i7'J;  l'iiustiu  IIkub,  l*rat.  crim.,  n**  626  et  627. 

•M  ',1.1  a  rrllo  ii|)iiiiiiii  \\iiv  |»;uiiil,  «'U  iltTiiière  arîîilvse,  s'être  ra!Ii»'e  la  ju- 
II  .|.mmIi  MIT.  ri.  Cl...,  in|Mi\ij'i  1H26(/J.  rr.,  n"  iO);  Rr-nnes,  23  janvier 
|f«  Ml  I»,  NI  ?.  rj*»)  ni  ruiii.nil,  |»iir  iiliMititd  de  motifs,  Cuss.,  13  avril  1867 
(Il  I»,  I.  ;'.:ii),  riMiilu  ni  iinii.ir  «r.idiillôro.  Dims  le  sens  di?  cette  jiirispru- 
il.-.ii  i-,  .|inii.pio  MMT  «|inl.|ui' n-i.'.ri'l  :  Hi.\m:iik,  t.  V,  n®"  220  el  221. 

*  liMiiinHtMiii  IIm«.  (»/•.  n7.,  I.  II,  II"»  1211  à  1214;  Bertauld,  pMC.s-- 
iMiik  /in/i47i<ii'//*'«.  Il"  Hrt,  llii.N.NiKii,  TntittUt'S  preuves,  4*  éd.,  n«»  233  et 
0  i:i.  iikuoniMiti.,  Ih-  U  ^mti'iHitc,  ii"  :i76;  Lauohpe,  Cours  de  dr'}U  criminel 
j  '-  0.1  .  IH'» .),  Il"  ;.I0.  )•  \iU. 
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sidéré  indépeudammeot  du  premier,  esl  valable,  parce  que  c'est 
ce  mariage  qui  constiloe  le  fait  délictueux  ou  la  malérialilé  de 
finfraction;  mais  la  validité  du  premier  mariage  ^s(,  à  un  autre 
tilre,  une  condition  essentielle  du  crime  de  bigamie,  puisque 
la  loi,  en  exigeant  que  Taocnsé  soit  engagé  dans  les  liens  d'uo 
premier  mariage,  a,  sans  aucun  doute,  entendu  parier  d^m 
mariage  valable.  Donc  la  juridiction  répressive,  qui  a  le  devoir 
de  YériGertous  les  éléments  du  crime  qui  lui  est  soumis,  aura 
le  droit  d'examiner  si  le  premier  mariage  est  valable,  puisque, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  aucune  disposition  légale  ne  la  d  - 
pouiUe  de  ce  pouvoir  pour  en  investir  les  tribunaux  civils.  On 
a  prétendu,  il  est  vrai,  que  l'article  326  du  Gode  civil,  en  di^ 
cidant  que  •  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  po'ir 
statuer  sur  les  réclamations  d*état,  »  avait  distrait  de  la  compé- 
tence des  juridictions  criminelles  les  questions  de  validité  de 
mariage,  auxquelles  se  rattache,  par  un  lien  néce^saire,  la  Glia- 
tioD  des  enfants.  Mais  il  suffit  de  remarquer  que  ce  texte,  au^'si 
exceptionnel  que  l'article  327  do  Code  civil  qui  le  suit,  ne  doit 
pas  être  étendu,  à  raison  de  sa  nature  même,  à  toutes  les  ques- 
ûoos  d  étal.  Qu'on  n'oppose  pas  non  plus  à  celte  solulion,  les 
articles  188  et  169  du  Code  civil,  complètement  étrangers  à  la 
dilticulté  que  nous  examinons.  Ces  dispositions  n^oot  pas  pour 
objet  d'obliger  la  juridiction  criminelle  à  renvoyer  devant  la  . 
juridiction  civile  lexamen  du  moyen  de  défense  tiré  de  la  nul- 
lité du  premier  mariage  :  elles  règlent  seulement  la  marche  de 
la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  civils,  lorsque  le  pre- 
mier époux  intente,  conformément  au  droit  que  lui  donne  l'arli- 
cle  188  du  Code  civil,  une  action  en  nullité  fondée  sur  la  biga- 
mie. L'article  189  visant  une  demande  en  nullité  du  second  ma- 
riage, formée  par  le  conjoint  de  l'époux  bigame,  et  à  laquelle  '^n 
oppose  la  nullité  de  la  première  union,  décide  «  que  la  validité 
ou  la  nullité  de  ce  (premier  mariage  doit  être  jugée  préalable- 
ment ».  On  prétend  en  conclure  :  P  que  la  question  du  premier 
mariage  esi  préjudicielle  au  jugement  de  la  demande  en  nullité 
du  second  devant  le  tribunal  civil;  2*qn'il  doit  en  être  de  même 
devant  la  cour  d'assises.  Il  suffit  de  faire  remarquer  la  doub'e 
équivoque  dece  raisonnement.  Qui  dit  question  préalable  ne  cit 
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SECTION  CINQUIÈME 
Arrestations  illégales  et  séquestrations  de  personnes, 


§  GXIII.  -  ARRESTATIONS  ET  SËQUESTRATIONS  ARBITRAIRES. 

(C.  p.,  art.  341  à  344). 

1907.  Le  Code  pénal  a  incriminé  séparément  les  attentats  à  la  liberté  qui  sont 
le  fait  des  fonctionnaires  abusant  de  leur  pouvoir  et  le  crime  des  paiticuliers 
qui  arrêtent  ou  séquestrent  une  personne.  —  1908.  Éléments  du  crime  de 
chartre  privée.  Arrestation.  Séquestration.  Détention.  Arbitraire  de  la  me- 
sure. Intention  criminelle.  Applications.  —  1909.  Peine  ordinaire  du  crime.  — 
1910.  Circonstances  aggravantes.  —  1911.  Durée  de  la  détention  arbitraire.  — 
1912  Moyens  employés  pour  l'exécuter.  —  1913.  Brièveté  de  la  détention.  — 
Excuse  légale.  —  1914.  Conditions  de  cette  excuse  légale.  —  1915.  Ses  etTets.  — 
1916.  De  la  complicité  en  matière  de  séquestration  arbitraire.  —  1917.  Ques- 
tions à  poser  au  jury. 

1907. La  liberté  individuelleestgarantie,  comme  dous  Tavons 
déjà  dit,  par  deux  ordres  de  dispositions  qu'il  importe  de  ne  pas 
confondre.  Sous  le  nom  d'  «  attentats  à  la  liberté  individuelle  », 
les  articles  114  et  suivants  du  Code  pénal  répriment,  en  effet, 
toutes  les  arrestations  ou  détentions  opérées  par  des  agents  de 
Tautorité,  compétents  pour  y  procéder,  mais  en  dehors  des  cas 
où  ces  arrestations  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  loi,  ou 
bien  sans  l'accomplissement  des  formalités  qu'elle  a  prescrites. 
Sous  la  qualification  d'  «  arrestations  illégales  et  de  séquestra- 
tion de  personnes  r.  ^  les  articles  341  et  suivants  répriment,  au 
contraire,  les  arrestations  opérées,  sans  ordre  des  autorités 
compétentes,  par  des  personnes  dépourvues  de  tout  mandat 
légal.  Cette  distinction  de  deux  ordres  de  faits,  présentant,  entre 
eux,  la  plus  grande  analogie,  est  bien  conforme  à  Tesprit  général 
du  Code  pénal,  qui,  dans  toutes  ses  dispositions,  sépare  les 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  de  ceux  imputés  aux  sim- 
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iïwiîfl'érenl  qu'ils  se  pn'îsentent  isolés  ou  réunis  •.  Le  premier  fait 
a  le  caractère  d'un  crime  instantané;  les  deux  autres,  d'un 
rrime  continu^  dont  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
«su  jour  où  a  cessé  la  détention  ou  la  soqueslralion  illégale*. 

b  En  n'incriminant  ce  fait  que  quand  il  a  été  commis  «  sans 
opilre  des  autorités  constituées,  et  hors  le  cas  où  la  loi  ordonne 
de  saisir  les  prévenus,  »  Tarticle  341  reconnaît  que  TcTistence 
du  crime  est  évidemment  sufjordonnée  à  Millégalitédu  fait  (Var- 
rpstation,  de  détention  ou  de  séquestration,  D  où  ii  suit  que  la 
loi  ayant  délégué,  même  aux  simples  particuliers,  le  droit  de 
conduire,  devant  le  magistrat,  tout  individu  supris  en  flagrant 
délit  ou  poursuivi  par  la  clameur  publique  (C.  instr.  cr.,  art. 
llHi;,  une  arrestation  accomplie  dans  ces  conditions  ne  saurait 
loiither  sous  le  coup  de  l'article  341  *. 

c  L'intention  criminelle,  élément  essentiel  du  crime  d'arres- 
tation ou  de  détention  arbitraire  ou  illégale,  résulte  de  ce  que 
le  l'ait  incriminé  a  été  accompli  avec  connaissaùce  et  volonté.  Ces 
conditions  font  défaut  dans  un  certain  nombre  de  cas  intéres- 
sants à  signaler. 

•  !I  f^>l  bioneerlain,  par  ex«*œple,  que  le  seul  l'ait  d'arrét'T  illé^lemenl 
uue  personne  seniit  cofistilutlf  du  crimo  prévu  par  l'aflicle  341,  alors  même 
qu'il  n*y  aurait  pas  eu  séquestration  et  que  la  personne  arrd.ée  aurait  été 
mise  en  liberté  en  arrivant  au  lieu  où  elle  devait  être  détenue.  A  l'inverse,  il 
est  ♦•gaiement  certain,  que  la  seule  séquestration  «Tun  enfant,  par  ses  f>ère 
et  mère,  dans  une  partie  «le  leur  habitation,  rend  cfs  derniers  passibles  des 
peines  portées  par  l'article  341,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  précédée  d'une 
arri-fitation  :  Cuss.,  27  sept.  1838  (S.  38-  1.  788).  Cfi .  Blanche,  t.  V,  n«  233; 
i^HAUVEAi'  et  Hélie,  t.  IV,  n.  1687. 

'  Cfr.  .MoKLN,  op.  cit.,  v**  Arrestation,  n«  11,  in  fine.  Cet  auteur  voit  même 
uii  délit  continu  dans  Varre^tation  illéfrale. 

*  Sic,  Cass.,  9  déc.  iUl  (B.  er.,  n*"  321).  C'est  par  suite  du  même  motif 
qu'il  ne  saurait  f  avoir  oi  crime  ni  délit  d'arrestation  arbitniire  dans  lar- 
reslatîon  d'un  député,  ordonnée  à  lilre  de  mesure  disciplinaire,  par  le  pré- 
«df-nt  de  la  Chambre,  ^t  en^rutt'e  piir  les  questeurs  et  It*  chef  des  huissiers, 
eonronsément  au  rëjL'lempnt  de  la  Chambre  :  Paris,  4  janv.  1881  (S.  81.  2.63; 
D.  62.  2.179).  Par  une  raison  an;dogue,  ne  tomb:^  p^s  non  plus  sous  le  coup 
des  articles  341  et  suivants,  le  capitaine  de  navire  qai  a  fait  détenir  à  foiMi 
décale  un  passag:«*r  qui  s'est  révolté  contre  son  autorité  :  Aix,  i7déc.i887 
[R'fpert.  gém,  atph.  du  droit  franco is,  v^  Arrestation,  n*  39). 
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consiste  à  se  servir  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  pour 
obtenir  une  séquestration  illégale  rentre,  sans  aucun  doute,  s'il 
a  lieu  avec  intention  criminelle,  c'est-à-dire  avec  connaissance 
et  volonté,  dans  les  termes  du  droit  commun  *'. 

1909.  La  peine  ordinaire  du  crime  d'arrestation  ou  de  sé- 
questration arbitraire  est  celle  des  travaux  forcés -à  temps.  Mais 
le  fait  est  susceptible  d'être  modifié  d'après  des  circonstances 
aggravantes  ou  atténuantes  déterminées  par  la  loi. 

1910.  Les  circonstances  aggravantes  du  crime  de  séquestra- 
tion arbitraire  sont  puisées,  soit  dans  sa  durée,  soit  dans  les 
moyens  qui  ont  été  employés  pour  le  commettre. 

1911.  «  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d*un 
mois^  porte  l'article  342,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 

*^  La  Gourde  cassatioD  s'esl  cependant  prononcée  en  sens  contraire  dans 
an  arrêt  du  18  février  1842  (S.  42.  i.  955)  :  «  Attendu  que  ledil  article  341 
du  Code  pénal  n'est  point  applicable  au  cas  où,  sur  le  motif  pris  de  son  étal 
de  démence,  un  individu  est  arrêté  et  déposé  dans  un  établissement  public 
consacré  aux  aliénés,  ou  dans  un  établissement  privé,  mais  autorisé  pour 
servir  à  la  même  destination,  et  considéié  dès  lors  comme  un  lieu  public; 
que  si,  de  la  part  de  celui  qui  a  allégué  Tétat  de  démence,  et  qui,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  ladite  loi  du  30  juin  1838, 
relativement  au  placement  volontaire  des  aliénés,  a  obtenu  ainsi  l'admis- 
sion du  prétendu  aliéné,  il  y  a  eu  abus,  cet  abus  ne  peut  donner  Hpu,  sui- 
vant les  circonstances,  ou  qu'à  une  action  civile  en  dommages-intérêts,  ou 
qu*a  une  poursuite,  soit  pour  complicité  des  délits  prévus  et  punis  par  les 
articles  39  et  41  de  ladite  loi  du  30  juin  1838,  soit  pour  les  autres  crimes  ou 
délits  qui  pourraient  résulter  desdites  circonstances;  qu'ainsi, eo  appliquant 
aux  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  ont  été  tenus  pour  constants  dans  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  et  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  ledit 
article  341  du  Code  pénal,  et  en  renvoyant  les  époux  Romy  devant  la  cour 
d'assises,  comme  prévenus  du  crime  d'arrestation,  de  détention  et  de  sé- 
questration illégales,  ledit  arrêt  a  mal  qualifié  les  faits  et  faussement  appli- 
qué ledil  ai  ticle  341.»  Cette  décision  est,  avec  raison,  critiquée  par  Blanche, 
l.  V,  n»  234.  En  effet,  les  articles  30  et  41  de  la  loi  du  30  juin  1838  n'ont 
pas  pour  objet  de  prévenir  les  séquestrations  arbitraires  :  ils  punissent  les 
infractions  aux  règles  imposées  pour  Touverture  des  établissements  d'alié- 
nëSy  au  régime  de  ces  établissements,  aux  formalités  à  observer  pour  la 
réception  et  la  sortie  d'un  aliéné,  etc.;  mais  ils  ne  s'occupent,  en  aucune 
façon,  du  crime  de  séquestration  arbitraire  qui  reste,  en  conséquence,  sous 
l'empire  du  droit  commun. 
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't  yu<ry7tf«*iMrlr.  >•  C*est  du  mois  grégorieD  qu'il  s'agit  dans  cette 
iiis(<02iilion^\  Od  suit,  en  eifet,  que  l'arlicle  iO  du  Code  pénaK 
ifiu  kixe  he^al^'inent  ia  durée  de  chaque  mois  à  trente  joars^  re 
v-.Mu*«;Miie  que  la  duive  do  la  peine  d'emprisonnement*'. 

1912.  Trois  autres  circoostances  ont  été  eonsidérées  comme 
a^raviki^tes  par  IWticle  âii  :  V  sa  Tarreslation  a  été  exécutée 
^^\cr  lo  fttux  %\vfij4iiiue,  sous  uû  £aux  non>,  ou  sur  un  faux  ordre 
Jo  Tautorilo  publique;  2°  si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  sé- 
vjurstiv,  a  oto  muitaoé  de  la  mort;  ^°  si  cet  individu  a  été  sou- 
•  ui>  à  viiîs  tortures  corporelles.  Le  Code  pénaL  portait  la  peine 
Ir  luort  vluns  et' s  trois  cas.  La  loi  du  28  avril  1832  a  morliHé 
•-•'Uo  ili»pi>sition,  et^  en  réservant  la  peine  de  mort  au  cas  le 
plur»  li^ruve»  celui  de  femploi  de  tortures  corporelles,  elle  a  ré- 
vhul  aux  Inivuux  forcés  à  perpétuité,  la  peine  prononcée  dans 
U'-i  iirux  prtîmiers  cas. 

it)  La  proiuiùre  circonstance  aggravante  suppose  Tusurpalion 
d'uut)  qualité  qui  permettrait,  si  elle  était  réelle,  de  procéder  à 
uiirikrn^tiiution  légale.  Sans  cela,  on  ne  comprendrait  pas  qu'on 
vît,  dans  l'emploi  d'un  faax  nom  ou  d'un  faux  costume,  une 
l'uroiistance  aggravante  de  la  culpabilité.  Le  faux  costume, 
diMit  il  est  ici  question,  est  celui  du  fonctionnaire  dont  on 
u  lU'pw  le  litre  pour  faciliter  Texécution  du  crime.  Il  en  e^t  de 
luriiu)  du  faux  nom*^ 

fi)  Lfn  menaces  de  mort  sont  les  seules  qui  entraînent  une 
«f(^nivation  légale  de  la  peine.  Mais  il  est  indifférent  qu'elles 
aient  eu  lit-u  au  moment  de  l'arrestation,  uu  pendant  la  dur»}e 

*^  (JV.  <^\HNnT,  op.  cit.,  sur  rturticle  342,  ri^  2. 

•"  Sup^à,  t.  H.  n*  501. 

'"  Œ\  CnAi:vE.\c  et  Hûuv^  t.  IV,  n°  I69S-  Dans  La  discussion  de  la  loi 
ilu  2M  avril  1832,  on  a  dein.indé^  à  la  Charnl'K'e  des  \y.àvà,  ce  que.  >i^nitiait 
iiii  lau)i  ciislume.  Le  ^rarde  drs  sceaux  a  n^puadu  :  «  La  pensée  i\u\  se  trouve 
dans  cet  arliele,  c'est  de  punir  l'iniliviilii  qui,  ^n  prenant  soil  un  faux  nom, 
iMi  fi.1  X  c(«t.unic,  ou  *^  inYu(|uaut  un  l'dux  urdre,  aura  voulu  (aire  cnnre 
t|u'il  airissad  coomi»'  dépositaire  de  l'autorité  publique.  »  Lt^  commissaire 
du  ^'i)uveriiefiu»iit  •!  •'•jouté  :  u  Ce  n'est  pas  rraus  inteutiun  qu'on  a  mis  dans 
r.irtieii*  ie  ctulunie  et  non  pas  un  otstumn,  on  a  évité  pax  là  toute  équivo- 
ipii»  '».  Kn  elFel,  le  costume  dont  l'usurpation  d«îvient  une  circonstance  a;;- 
ii,\  iviint»*,  c'est  le  costume  de  l'auto' ilé  publique. 
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de  ia  séquestration  arbitraire.  Peu  importe  également  qo^elles 
aient  été  faites  par  écrit,  ou  verbalement;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  elles  seraient  considérées  comme  aggravantes  alors  même 
qu'elles  n'auraienl  pas  été  faites  sous  condition.  Ici,  ne  s'appli- 
quent pas^en  elfet,  les  exigences  de  Tarticle  30o  du  Code  pénal, 
reiatifaux  menaces  isolées  d'un  autre  fait  punissable. 

c)  Larticle  3i4,  non  plus  que  Tarlicle  303,  ne  déOnit  les 
tortures  dont  l'emploi  constitue  une  aggravation  de  la  séques- 
tration arbitraire.  Mais  il  résulte  de  Tespril,  comme  du  texle 
de  la  loi  :  1*  que  seules  les  tortures  carporeUes  oui  ce  cdivaiC- 
tère  :  ia  loi  sest  abstenue  d'aggraver  la  peine  à  raison  des 
iorUrres  morales  qrie  le  détenu  a  pu  subir '^;  2**  que  seules  leà 
tortures  corporelles  sérieuses  doivent  èlre  prises  en  considéra- 
tion parte  jury;  puisque  la  loi  assimile  ce  fait  à  Tassassinat, 
elle  a,  sans  aucun  doute,  visé  des  circonstances  d'une  extrême 
gravité:  3"*  enfin,  qu'il  faut  entendre  par  tortures,  non  seule- 
ment les  blessures,  coups  et  violences  graves,  mais  encore  la 
privation  d'aliments,  de  coucher  et  de  vêtements,  dans  le  cas 
où  cette  privation,  en  se  prolongeant  pendant  un  certain  temps^ 
prendrait  le  caractère  d'une  véritable  torture  matérielle^*. 

1913.  La  loi,  pour  diminuer  la  peine,  a  égard  à  la  brièveté 
de  la  séquestration  arbitraire.  Aux  termes  de  l'article  3i3,  «  la 
peine  sera  réduite  à  Temprisonnement  de  deux,  à  cinq  ans,  si 
les  coupables  des  délits  meniionnés  en  Tarlicle  311,  non  encore 
pour^uivis  de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée, 
séquestrée  ou  détenue,  avafit  le  dixième  jour  accompli  depuis 
celui  de  l'arrestation,  détention  ou  séquestration.  »  ils  pour- 
ront aussi  encourir  l'interdiction  de  séjour  (L.  27  mai  188o, 
art.  19;,  de  cinq  à  dix  ans. 

La  forme  même  dans  laquelle  est  rédigé  l'article  3i3  montre 
que  la  brièveté  de  la  sécjuestration  est  une  excuse  léfjale.  Sur 
le  caractère  de  cette  disposition  tout  le  monde  est  d'accord.  Il 
n'en  est  pas  de  même  sur  ses  conditions  et  ses  elTels. 

*•  Elle  a  considéré  que  seules  les  mer)  a  ces  de  iiiurt  -iviiitMil  lo  im  racle  re 
et  tjrtures  morales  de  nature  à  aggraver  lêgaU^cDeiit  \\  peine  de  U  séques- 
trai ton  arbitraire. 

"  Sic,  Buixcn,  t.  V,  !••  245:  Chalvkal-  el  Helie,  t.  IV,  n«  1700. 
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1914.  loul  «rabopd,  il  coDvienl  de  remarquer  que  le  bénéfice 

liK-  .\\cii>o  0111111  striclement  limité  aux  cas  prévus  par  la  loi 
«:  •►,,  dvL  (i5),  raccusé  ne  pourrait  se  prévaloir,  pour  deman- 
!i'i  uu  uJoucii^seinent  légal  de  la  peine,  de  la  brièveté  de  la 
Nrviuo>lralion,  s'il  avait  commis  le  crime  avec  les  circonstances 
imvui's  pur  Taplicle  344;  quel  qu'ait  été,  dans  ce  cas,  le  peu 
A(^.  .Uiivii  do  la  détention,  le  fait  reste  toujours  puni  des  travaux 
U>ivks  à  perpétuité  ou  de  la  peine  de  mort  **.  L'article  343  est, 
isi  l'iVot,  formel  pour  restreindre  l'application  de  l'excuse  «  aux 
ilrlils  mentionnés  en  l'article  341  >>. 

I\»ur  que  l'excuse  existe,  trois  conditions  sont  nécessaires. 
Il  iHut  :  r  que  la  détention  ait  duré  moins  de  dix  jours;  2''  que 
la  piTHonne  arrêtée,  détenue  ou  séquestrée  ait  été  rendue  à  la 
l»l»erlt>  |»ar  les  coupables  eux-mêmes;  3**  que  cet  acte  soit  abso- 
hiinont  spontané  et  qu'il  ait  eu  lieu  avant  toute  poursuite  de 
luit. 

Ia>^  poursuites  de  fait,  dont  il  est  question  en  l'article  343, 
H\Mil(»nd(3nt  des  poursuites*®  dirigées  nominativement  contre 
Ivrs  roupables  ou  leurs  complices**.  Une  poursuite,  dirigée  con- 
Ih»  un  inconnu,  ne  leur  enlèverait  pas  le  bénéfice  de  cette  dis- 
position. 

1016.  LcscfTols  de  l'excuse  consistent  dans  la  transformation 
lin  hi  pnino  criminelle  en  peine  correctionnelle.  S'ensuit-il  que 
la  i|uali(loalion  l<'»gale  du  fait  en  soit  modifiée  et  que  le  crime 
i\r.  Hr(pHîstration  devienne  un  délit  par  suite  de  l'admission  de 
l'i-xcu'-e?  Nous  admettons  cette  conséquence,  en  faisant  ob- 
hnrvnr,  do  nouveau,  que  Tintérôt  de  la  question  ne  se  pré- 
MfMito  pas  an  point  de  vue  de  la  compétence,  mais  au  point  de 
vu««  do  \\i proscription  (îtdu  droit  de  déclarer^  en  cour  d'assises, 
«ios  circanstdHcos  atté)iimntps  au  profit  de  l'accusé**. 

«u  Su\  Cjihs.,  9  janvier  1847  (D.  47.  1.  121).  Ciiai  veal*  el  Hélie,  t.  IV, 
II"  Wm\  in  fine  ;  Hauter,  op.  cit.,  t.  II,  n*  480. 

-♦' Tnijlf  pniirB'iile  crimirx'lle  ou  civile.  Sic,  Carxot,  sur  Tarlicle  343, 
II"  ;i. 

■"  *^'\\  y  iivjiil  plusieurs  coupables, il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'ils  eussent 
I«»um  ••(..  rnjijfi  «il*  poursuites. 

**  Nuiirt  iivoriH  simiUmiu,  l'U  effi't,  que  toute  ox<Mise  atli^nuante,  qui  réagit 
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1916.  Les  peines  de  Tarrestation,  de  la  détention  ou  séques- 
tration arbitraires  atteignent  les  complices  de  ce  crime  suivant 
les  règles  posées  et  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 

sur  la  nature  de  la  peine,  réagit,  par  cela  même,  sur  la  qualification  du  fait 
punissable.  Et,  pour  nous,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  excuses  atté- 
nuantes générales  et  les  excuses  atténuantes  spéciales.  M.  Blanche  {op,  cit,^ 
t.  V,  n^  241  )f  s'occupant  de  la  question  particulière  à  la  séquestration  ar- 
bitraire, pose  ainsi  la  difficulté  :  «  La  peine  est-elle  réduite  à  femprisonnc- 
ment,  parce  que  Tarrestation,  détention  ou  séquestration,  qui  se  produit 
dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer,  ne  constitue  plus  qu'un  délit? 
Ou  bien,  le  fait,  conservant  son  caractère  criminel,  la  peine  n'est-elle  réduite 
à  l'emprisonnement  correctionnel  qu'à  raison  d'une  excuse  légale  résultant 
des  mêmes  conditions?  Cette  question  est  fort  importante.  Si  le  fait  est  ré- 
duit aux  proportions  d'un  délit,  il  devient  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels;  si,  au  contraire,  la  peine  n'est  réduite  qu*à  raison  d'une 
excuse  légale,  le  fait  conserve  son  caractère  criminel,  et  reste  dans  la  com- 
pétence des  cours  d*assises...  ».  Il  y  a,  dans  cette  manière  de  poser  la 
question,  une  confusion  évidente.  L'article  343  établit,  sans  aucun  doute, 
une  excuse  atténuante  légale,  et  nous  admettons  bien,  avec  réminenterimi- 
naliste,  qu'il  n'est  pas  question,  dans  cette  disposition,  d'un  délit  sui  gène- 
rû,  mais  d'un  crime  devenu  punissable  d'une  peine  correctionnelle.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  s'il  faut  appliquer  au  fait  ainsi  caractérisé  les  principes 
qui  régissent  les  qualifications  criminelles  ou  bien  ceux  qui  régissent  les 
qualifications  correctionnelles.  C'est  à  cette  dernière  solution  que  nous  nous 
rattachons  par  interprétation  de  l'article  1*^  du  Code  pénal.  Mais  dans  notre 
opinion,  le  fait  n'en  est  pas  moins  justiciable  de  la  cour  d'assises,  devant 
laquelle  l'excuse  atténuante  doit  faire  l'objet  d'une  question  spéciale  au 
jury,  si  elle  résulte  de  l'acte  d'accusation,  ou  si,  aux  termes  des  articles  338 
et  330  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'accusé  la  présente  comme  résul- 
tant des  débats.  L'intérêt  pratique  de  la  divergence  que  nous  signalons  ne 
se  présente  pas,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  car  les  juridictions  de 
jogement  ont  seules  le  droit  d'examiner  l'existence  des  excuses  et  d'en  tenir 
compte  ;  il  se  présente  surtout  au  double  point  de  vue  de  la  durée  de  la 
prescription  et  de  Tautorité  chargée  de  déclarer  l'existence  des  circonstances 
atténuantes  en  cour  d'assises.  (Juoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  que  nous  avuns 
soutenue  sur  l'effet  de  l'excuse  atténuante  ne  paraît  pas  admise  en  doctrine 
et  en  jurisprudence.  Spécialement,  sur  le  cas  d'excuse  prévu  par  l'article  343  ; 
Cbal'veau  et  HéuE,  t.  IV,  n**  1696,  et  aux  arrêts  précités,  ajoutez  :  Rennes, 
19  avril  1879  (S.  79.  2.  287  ;  D.  79.  2.  76);  Riom,  19  janvier  «880  .S.  80.  2. 
3t8;  D.  80.  2.  200);  Rouen,  11  juill.  1884  (D.  J.  G.,  supplément,  v*>  Liberté 
mdniduelU,  n»  27);  et  l'arrêt  de  Cass.  du  24  avril  1841  [B.  cr.,  n^  1 10)  repro- 
duit par  Blanche,  op,  et  loc,  cit.,  ainsi  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du 
9  dée.  1893  (D.  96.  I.  alO). 

R.  G.  —  Tome  V.  13 


-  -^         -.  > V  .  v:  .  —  v'RIMBS  CONTRE  LE*  ?AET1  CULIERS. 

a.  -    Larticle  311,  Ji  2.    zi',,  :»  rrste.  'ap- 

.:î::îuii  à  une  hypothrrîr  :  î-*..: /.:-.re.    Ka 

. .  ..i:v  passibles  de  la  poir.'r  i^s  ;riV3  jx  for- 

v   :.:.,  >aiis  ordre  «les  au*oh:-.-ï  ::zii:'.ires.  el 

.i    . .  onlonne  de  saisir  los  :.rrvr'.::?.  auront 

...   Ni\jnestri*  des  pursormes   q-e::r. j-e?.  Cfl 

jhii'tHt/ar  aura  prtUé  un  lieu  p  -'j^  *:.i:^cutrr 

.  sTf/Ne^irtiiiftn,  .subira  la  nn^tta-  peiff.      C'^tîe 

n;  iMil  iiiulili'  si  elle  avait  :îifnplemt?:/.  p.  jr  hiit  di* 

>;.i'i».!i|Ui»  a  prDciuv  sciemment  ot  ;:.:-:  :.:::r.:.el!e- 

.  \  ;ii  x\c  l'iMiinuîttre  un  crime  ou  un  'iv..:  lei*:  ttre 

■.'.  -Aie  v'oiiiplire  et  puni  de  la  même  pei:*e  qur?  l'aii- 

»   .  :;ni*  0X1  do  ce  di'lil.  a  soulevé,  préciscruT.:  en  rai- 

.t^a.-lrrf,  uiM'  diriirultô  f^rave.  On  s'est  -  le  r.î  a  !:.!»_-  sil 

.•Ai'"*  «'i'  l'ail,  un  criinr  sui  fjnierls,  punissaMe.  iJans 

,  ,  ..4v.  ,'l  ^jurllr*-  i|U«*  soirnl  la  qualification  et  la  peine  de 

,..»»  »  %»u  di^  la  drlrulion  arbitraire,  dus  travaux  forcés 

..X.  iMi  l»uMi,  an  ronlrain»,  s'il  fallait  y  voir  un  fait  de  oom- 

.  ,      jsï.aldi*  di»  la  mthur  prinr  i|ue  N;  fait  principal  auquel 

.   ^^{\\M  lu»  l'*oil,  a  nulro  avis,  crtto  dernière  opinion  qu'il  est 

,  .,i,d''o  dr  -.uixrr.  l.i  niisi'  à  la  tlisposition  du  coupable  d'un 

.4    |»i.«|iit*  a  ixrtiilri-  la  di'lrntion  ou  la  séquestration  \\'*f>[ 

,,  I  .1,  1.'  .Il"  »  »im|tlhili'.  r'r».|  ptMii*  (|u'il  n'y  eiH  aucun  di.ait»* 

. ,  .;.   iiMiu.Mi'  il.'  If  ton-.hliM'fr  ipir  Tarticle  3il  frappe  ce  fait 

i  m. 'm.-  pi'iin-  i|Uf  ht  M'qu«'Niraiioii  t*lle-nième-*.  Mais  la  loi 

,  M  t     .nliMidii  lui  tluimrr  \r  raraclrrc  d'un  délit  sui  tjencris, 

i  (..-ii.ltni  itii  l.iil  piiiiripal  auqut'l  il  x*  ratlaclie. 

i!    ml  lit-  h.   liMit  d  .tburd,  qnc  la  partiiripation  de  celui  qui 

..:.'..  nn  l.«.  il  |nii|ii»'a  rxri'ulrr  la  diMtMilion  ou  la  séquestration 

..    I  |.um  ■ -.ililo  t|ui'    I  flli' «'-.1  f»»n-riiMilf  ri  intentionnelle^^  Il 

...    (I        '«MHS     iM.^h    I.    I.  |-.*l  );  ('\UM»T,  >iii  raitiiif  ;U1,  n' i: 

I»,  ,       II.  '     \      Il  '    -iO 

•   r    .  ■  ..    i     I     I  I  i).  III     il  il  |ii'ri  .1*   •|ii('  l:i   i-<»iii[ili«'it»''  s^upposant,  ai:x 

I  ,  .    lit»     I.    lui  a  t\iiii  |ii'»i*ijii'  ili'.'.  .•iniii'>,  lies  iD<lriini''iil>   ou 

.     ..       .  .1   )  .i.i    iiii   uni  s.  I  \  I   i  r.ii-tiiiii ,  nri  |iotirTiiil 'lniilf  r  d<-  son  appli- 

...     I  m  ml    un    ii'iili,    nui'    lll.tKiill,    l'ti'.? 

I  ... I.   i|iii*  rrliii  i|iii  a  rniinii  !•>  Ioim!  ait  a^M  sans  oiii- 
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eo  résulte  également  que  les  circonstances  qui  aggravent  ou  at- 
ténuent la  criminalité  du  fait  principal  aggravent  ou  atténuent 
la  culpabilité  du  fait  accessoire.  Les  causes  d'aggravation  ou 
d'atténuation,  puisées  dans  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la 
détention,  et  modifiant  la  criminalité  objective  du  crime,  sont 
nécessairement  communes  à  tous  ceux  qui  ont  participé,  comme 
auteurs  ou  comme  complices,  au  fait  incriminé  ".  Sur  ce  point,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  difficulté.  Mais  faut-il  en  dire  autant  de  la 
cause  d'aggravation  puisée  dans  les  moyens  d'exécution,  dans 
l'emploi  de  tortures,  menaces,  faux  ordres,  ou  faux  costumes? 
On  a  soutenu"  que  l'aggravation  de  peine  ne  peut  aîteindre  ce- 
lai qui  a  prêté  le  lieu  de  la  séquestration,  que  dans  le  cas  où  ce 
dernier  a  connu  les  moyens  ou  menaces  employés  pour  exécuter 
l'arrestation  ou  la  détention.  Cette  opinion  est  difficile  à  adopter 
dans  le  système  de  législation  que  formule  l'article  39  du  Code 
pénal.  Si  quelques-unes  des  circonstances  visées  par  l'article 
3i4  paraissent  avoir  un  caractère  personnel,  elles  n'en  modifient 
pas  moins  la  pénalité  légale,  et  réagissent  sur  la  criminalité  du 
fait  lui-même**. 


trente,  ainsi  qu*il  est  décidé  par  Tarticle  99  du  Code  pénal,  à  Tëgard  de  ceux 
<|ui  ont  prêté  des  lieux  de  retraite  ou  de  réunion  à  des  bandes  séditieuses. 

'*  M.  MoRiN  (op.  cit.,  vo  Séquestration  de  personnes^  n*  6),  se  fondant 
sur  ce  que  l'article  342  n*a  pas  dit  textuellement  que  la  peine  devrait  tHre 
augmentée  à  Tégard  de  celui  qui  a  prêté  le  lieu  de  la  détention,  décide  que 
raggravation  prévue  par  cet  article  ne  saurait  l'atteindre.  Mais  ct^tte  opinion 
est  en  contradiction  avec  le  texte  et  avec  Tesprit  de  la  loi.  Il  est  manifeste, 
eo  effet,  que  la  peine  du  complice  qui  a  firôté  le  lieu  delà  séquestrât  lun 
s  aggravera  comme  celle  de  Tauteur  principal  de  ce  fait,  si  lu  séquebtratiun 
a  duré  plus  d*un  mois.  C'est  en  effet,  la  peine  de  Tarticle  341,  aussi  bien 
la  peine  de  l'auteur  principal  que  celle  du  complice,  que  l'article  342  élève 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perptHuité.  D'un  autre  côté,  si  le  complice 
ne  devait  pas  subir  le  poids  de  cette  circonstance  aggravante,  il  ne  devrai: 
pas  noo  plus  bénéficier  de  l'excuse,  et  il  en  résulterait  que,  si  la  suquestr.i- 
tkmavait  duré  moins  de  dix  jours,  l'auteur  principal  ne  serait  condamné  qu'à 
m  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  aux  termes  de  l'article  343,  tandis 
que  le  complice  serait,  dans  tous  les  cas,  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps 
Cfr.  du  reste  :  Blanche,  L  V,  no  239  ;  Chaiveau  et  Hélie,  L  IV,  n""  1701. 

^  CuAUVKAU  et  Hélie,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  1701. 

^  Cfr.  du  reste,  sur  la  question  générale,  ce  que  nous  avons  dit  à  propos 
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Le  nommé  N...  est-il  coupable  d'avoir  (la  date)  prêté  un  lieu 
pour  exécuter  Tarrestation  ou  la  détention  susmentionnée,  sa- 
chant qu'il  devait  y  servir. 

Circonstances  aggravantes.  —  La  détention  ou  séquestration 
susmentionnée  a-t-elle  duré  plus  d'un  mois? 

L'arrestation  susmentionnée  a-t-elle  été  exécutée  avec  le  faux 
costume,  sous  un  faux  nom  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité 
publique? 

Le  nommé  N...  a-t-il  menacé  de  mort  la  personne  arrêtée, 
détenue  ou  séquestrée? 

Le  susnommé  arrêté,  détenu  ou  séquestré  a-t-il  été  soumis  à 
des  tortures  corporelles^ 

Excuse.  —  Le  nommé  N...,  non  encore  poursuivi  de  fait, 
a-t-il  rendu  la  liberté  à  la  personne  susnommée,  avant  le 
dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  détention 
ou  séquestration  ? 


SECTION  SIXIÈME 

Crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou  à  détruire  la  preuve  de 
Fétat  civil  d'un  enfant  ou  à  compromettre  son  existence; 
enlèvement  de  mineurs;  infractions  aux  lois  sur  les  inhu- 
mations. 


§  CXI?.  -  DU  DÉLIT  DE  SUPPRESSION  D*ÉTAT. 

(C.  cir.,  art.  327). 

IfiS.  Objet  de  cette  section.  —  1919.  H  est  nécessaire,  avant  de  s'engager  dans 
Texposé  des  infractions  qui  en  sont  l*objet,  de  rechei*cher  en  quoi  consiste  le 
«  délit  de  suppression  d'état  o,  dont  parle  l'article  327  du  Code  civil.  — 1920.  La 
suppression  d*état  qui  était  l'objet  d'une  prévision  générale  dans  le  Code 
pénal  de  1791,  ne  forme  pas,  dans  le  Code  pénal  de  1810,  l'objet  d'un  litre 
particulier  d'infraction.  —  1921.  Un  délit  de  suppression  d'état  soulève  deux 
questions,  une  question  civile,  une  question  péuale.  En  principe,  les  juridic- 
tions répressives,  compétentes  pour  statuer  sur  le  délit,  seront  compétentes 
pour  vérifier  l'existence  de  l'état  prétendu  supprimé.  Exception  en  matière  de 
filiation  où  la  question  d'état  est  préjudicielle.  Motifs  de  cette  exception.  — 
1022.  Division.  ^—  1923.  La  suppression  d'état  de  filiation  n'est  pas  un  genre 
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douze  années  de  fers.  »  Le  Code  civil,  dans  rarticle  327,  paraît 
également  se  référer  à  un  délit  général^  qui  aurait  la  môme  qua- 
lification et  la  même  étendue  que  dans  la  législation  intermé- 
diaire. Mais  le  Code  pénal  ne  classe  pas  textuellement  la  sup- 
pression d'état  parmi  les  actes  qu'il  réprime.  Faut-il  en  conclure 
qu'en  l'état  de  notre  législation  actuelle  ce  fait  reste  impuni? 
nullement,  mais  il  reçoit  sa  qualification  spéciale  du  inoyen 
qui  aura  servi  à  l'exécuter.  De  sorte  que  la  suppression  d'état 
ne  peut  plus  être  atteinte,  aujourd'hui,  ainsi  qu'elle  Tétait  par 
le  Code  pénal  de  1791,  sous  une  incrimination  générale,  englo- 
bant tous  les  cas  où  elle  a  lieu.  Elle  est  aujourd'hui  visée  par  des 
textes  divers  et  multiples  ^. 

1921.  Tout  délit  de  suppression  d'état  suppose  deux  faits  dis- 
tincts :  X existence  de  l'état  prétendu  supprimé;  la  suppression 
même  de  cet  état.  Une  poursuite  en  suppression  d'étal  soulève 
donc  deux  questions,  dont  l'une  est  civile  de  sa  nature,  et  l'autre 
exclusivement  pénale.  Conformément  aux  principes  généraux 
de  la  compétence,  les  juridictions  répressives,  compétentes  pour 
statuer  sur  le  délit  de  suppression  d'état,  ont  qualité  pour  déci- 
der la  question  d'état  soulevée  par  la  poursuite,  malgré  son 
caractère  civil.  Mais  en  matière  de  filiation,  la  loi  fait  exception 
à  la  règle'  :  elle  réserve  aux  tribunaux  civils  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  les  actions  en  réclamation  de  filiation  (C.  civ.,  art. 
326);  et,  pour  empêcher  que  ces  actions  ne  soient  portées,  sous 
prétexte  d'un  délit  de  suppression  d'état,  devant  les  tribunaux 
de  répression,  elle  ordonne,  dans  l'article  327  du  Code  civil, 
que  w  Inaction  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état, 

*  L*élat  civil  des  personnes  est  le  fondement  des  familles.  Aussi,  les  faits 
par  lesquels  cet  état  est  fniuduleusement  altéré  doivent  être  l'objet  d'une 
prévision  générale  et  classés  parmi  les  délits  contre  Tordre  des  familles. 
Ainsi  que  le  Code  pénal  de  1791,  un  grand  nombre  de  Codes  modernes 
incriminent,  par  une  disposition  générique,  le  délit  de  suppression  d'état. 
Voy.  par  exemple,  Tari.  341  du  Code  pénal  italien.  Ce  système  est  évidem- 
ment préférable  à  celui  de  notre  Code  pénal. 

'  Je  dis  :  en  matière  de  filiation;  c'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  la  place 
qo*occupent  les  articles  326  et  327  du  Code  civil  dans  le  titre  de  la  Pater- 
nité et  de  ta  filiation,  et  dans  le  chapitre  :  Des  preuves  de  la  filiatUm. 


^.  -v-IAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

..-      ju* après  le  jugement  définitif  sur  la 

.  .u  surtouL  pour  objet,  dans  la  pensée  du 

:  :..er  la  violation  indirecte  du  principe  qui 

i  -.iliation  par  témoins,  sans  commencement 

;.  ..  ou,  du  moins,  sans  présomptions  graves 

-..ilcop  ,C.  civ.,  art.  323).  L'existence  de  cette 

-.  t   >i^M;  de  Taclion  publique  serait,  en  effet,  com- 

-.  .\v,  si  la  prouve  par  témoins  était  indistincle- 

^  rnatiiMV  rt»prt*ssive.  Mais,  les  règles  sur  les 

t:^  ;  î.  iMi  prinoi[»o,  de  la  nature  des  faits  à  prou- 

.■   \  :ujluiv  di*s  juridictions  saisies  de  ces  faits.  Les 

;:i.  \   *«27  du  C\:^kW  civil  n'existeraient  pas,  les  juridic- 

^>,\i's.  saisies  d'une  poursuite  en  suppression  d'ét-tt 

-rr.niMil  tonues.  pour  établir  l'existence  de   l'état 

-.ii'pniih'.  do  so  conformer  à  l'article  323  du  Code  civil. 

:v  iiisi-*  y\  instruction  devraient  renvoyer  d'instance  l'in- 

1,  J\A\\  do  suppression  d'état  de  filiation,  s'il  n'y  avait  ni 

:.  riuo.'i  dt»  pivuvi*  par  érril,  ni  indices  graves  venant  ap- 

»  !,  r!;)inalion  d'etal.  I^ans  le  cas  où  l'affaire  serait  portée 

.  ,  inlMinaux  oorreclionnels,  oeux-ci  devraient  vérifier 

.,•■.  .•■.^:   i*»Ai-îenre   lies  conditions  exigées   par   Tarlide 

,.,:.!!, M  r.irîji'M  non  n^M^vahlt»  si  ces  conditions  faisaient 


.    .    V   ■  .    - 1- .1   .;U.u-!u»  à    ih-nioulriT  (jin*    la   véritîihl»^    expliratinn    '!•■ 

i«     il  ,  t. Kl   |».i%  l.i  |Mi'oi'i'ii|»;ili«ni  lies  |M'rils  iTiinc  [»r»'u\v  li-slinm- 

.   .'         ',«v;i"«!.i!.-m.  ru   ••ilirlaut   Oflti'   (iispnsiliuii,    s'élait    ^^u^lMlit 

■  1,     '..■  i.|'.'.  ili-.  l'aunlli's,  «  i\W\\  iKî  faut  pas  Inaihlfr  p.ir  !»•> 

■  ...■  .i.ii-  .  -..Ml-.  puMrxli*  ilo  ralVmnir.  »»  N'ms  aui'inns  iii.uivriis 

,.   .         ,•*     .1'.  ■  m  l'U.'  ipio  l'i'llo  roiisitiiTalinn  a  l'u  sa  f>art  (j'inlluriir»' 

■  III. «M  il.'    I.ntit'li'  wy,.    Mais,  ce  qui  nous  parait  r»'su!l»'r  iN-s 

.  ,    »    .-.i.M  ii."u-   .  r'i".!   ipn"    l.i  piv«»r(Mipatii»n  (ii-s  périls  rl«?  la  [«riMjvf 

.1.    l.i  |iMiirip.ili'  i-au-i'ili'  l'artiflr  327.  Aussi  nous  ru*  croyons 

.    .\    ..     .Imi.  ihi    l.i  •li'.iniriii>n   ppitpitsi'»'  par   BfiiauM   eulrc  l«'s    in- 

tii-       ••!    . 'i.  ni   ri  n-lli*  ;  «pli  détniisCTit  1«'S  pr«'tives  i\c.  la  lili;ilioM. 

.    .11.. i'.      .Umim.iiiI  liru   .1  iim*  tpiesti'.m   prt\iu(JiiMelle.  CeUe  dis- 

-I   -loxi  '< i.K'iixo  nulle  tr.ire  diius  la  loi,  n'est  ipie  la  consi'tpieuce 

.ii.iiil  hii|»  ♦'».-:ii...'  ,ii>Miii<  par  rnuiiieiit  juriscunsulle  à  riiilu'ie  327  «lu 
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défaut.  Tel  était,  en  effet,  le  système  primitif  du  projet  de  Code  ^ 
civil.  Les  articles  47  et  18  ouvraient  la  voie  civile,  seulement  à 
Tenfant  qui  réclamait  son  état,  mais  réservaient  au  ministère 
public  le  droit  d'intenter  d'office  l'action  criminelle,  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Si  ce  système  n'a  pas  prévalu, 
c'est  pour  éviter  que  l'issue  de  l'action  publique  ne  préjugeât 
le  jugement  de  la  question  de  filiation,  dont  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  la  cour  d'appel  ont  seuls  le  droit  de  connaître 
(C.  civ.,  art.  326). 

1922.  Quand  y  a-t-il  délit  de  suppression  d'état  de  filiation? 
Dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  l'action  criminelle  est-elle 
suspendue  par  la  question  d'état?  Telles  sont  les  deux  faces  du 
problème  que  soulève  l'article  327  du  Code  civil. 

1923. 1.  Lsl  suppression  d'état  de  filiation  n'est  pas  un  genre 
particulier  de  délit,  comme  V escroquerie^  le  meurtre  et  le  vol; 
elle  résulte  de  toute  infraction  employée  comme  moyen  de  sup- 
primer l'état  d'un  enfant.  C'est  donc  le  résultat  d'une  infraction 
qui  sert  à  lui  imprimer  le  caractère  de  délit  de  suppression  d*élat. 
Aussi  ce  fait  n'a  été  spécialement  incriminé  par  aucun  texte  du 
Code  pénal,  qui  n'a  même  pas  pris  soin  de  le  définir.  A  la  vé- 
rité, le  chapitre  1*%  section  VI,  du  livre  III  du  Code  pénal  est 
intitulé  :  Des  crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la 
preuve  de  rétat  civil  d'un  enfant ,  etc.  Mais,  d'une  part,  comme 
nous  le  démontrerons  plus  loin,  les  faits  prévus  par  le  §  !•'  de 
ce  chapitre  (art.  345  à  361)  n'ont  pas  toujours  pour  objet  de 
supprimer  l'état  de  l'enfant.  Et,  d'autre  part,  des  infractions  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  ce  chapitre,  telles  que  le  faux,  peu- 
vent produire  le  même  résultat,  et  prennent  alors,  au  point  de 
vue  de  l'article  327  du  Code  civil,  la  qualification  générique  de 
délits  de  suppression  d'état. 

1924.  La  filiation  ne  résulte  pas  d'une  convention,  que  le 
consentement  des  parties  suffit  à  former  ou  à  détruire,  elle  a  sa 
cause  dans  un  fait  physique  et  matériel  :  or,  un  crime,  un  délit 
peuvent  bien  avoir  pour  résultat  de  faire  disparaître  la  preuve 
légale  de  la  filiation  d'un  enTant,  mais  ils  sont  impuissants  à  le 
dépouiller  de  Télat  qui  lui  est  donné  par  sa  naissance.  Par  délit 
rie  suppression  d'état,  il  faut  donc  entendre  le  délit  qui  a  pour 
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^viexistencf.  ou  perte  des  registres)^  soit  l'article  323  du  Code 
civil;  et,  comme  la  chose  jugée  au  criminel,  si  la  poursuite  du 
délit  de  suppression  d'étal  était  possible,  aurait  pour  résultat 
de  Iranchcr  la  question  de  filiation  et  de  faire  titre  pour  Ten- 
fant,  la  loi  suspend  cette  poursuite,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  la  question  d'état  par  les  tribunaux  civils,  seuls  com- 
pétents pour  la  résoudre. 

1926.  Les  faits,  de  nature  à  produire  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  de  filiation  légitime,  doivent  ùtre  rangés  en  trois 
classes. 

a]  La  première  comprend  les  infractions  qui  entraînent  tou- 
jours et  nécessairement,  lorsqu'elles  sont  consommées,  une  sup- 
pression d'état.  Tel  est  le  crime  de  faux,  en  tant  qu'il  a  pour 
objet  et  pour  résultat  de  donner  à  l'enfant  un  père  ou  une  mère 
autre  que  son  père  ou  sa  mère  légitime.  Ce  crime  comprend  : 
1**  les  fausses  déclarations  faites  à  l'officier  de  l'état  civil  par  les 
comparants  (C.  p.,  art.  147,  §4);  2"  le  faux,  commis  par  cet 
officier  dans  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance,  en  dénaturant 
les  déclarations  qui  lui  sont  faites  (C.  p.,  art.  146)  ;  3°  l'altéra- 
tion commise  ex  posl  facto  sur  les  registres  de  l'état  civil,  dont 
l'effet  serait  de  supprimer  le  véritable  état  de  l'enfant  (C.  p., 
art.  143  et  147).  Dans  ces  trois  cas,  il  y  a  délit  de  suppression 
d'étal,  alors  même  que  l'enfant  est  en  possession  de  l'état  qui 
lui  appartient  par  sa  naissance.  En  effet,  c'est  à  défaut  de  titre 
seulement,  que  la  possession  d'état  est  admise  comme  preuve  de 
la  filiation  légitime.  S'il  y  a  un  acte  de  naissance,  c'est  ce  litre 
qui  décide,  car  il  est  la  preuve  par  excellence  de  la  filiation. 
C'est  le  passeport  que  la  société  délivre  à  chacun  de  ses  mem- 
bres à  son  entrée  dans  le  monde.  Ce  titre  fait  foi  en  faveur  de 
l'enfant,  alors  même  qu'il  serait  contredit  par  la  possession  d'é- 
tat, mais  aussi  l'enfant  ne  peut  invoquer  la  possession  d'état 
contre  son  titre.  Si  donc  la  possession  d'état  n'est  pas  conforme 
à  l'acte  de  naissance,  c'est  ce  dernier  qui  prévaut. 

b)  La  deuxième  classe  comprend  les  infractions,  qui  consti- 
tuent une  suppression  d'état,  seulement  dans  le  cas  où  l'enfant 
n'a  pas,  en  fait,  la  possession  de  l'état  qui  devrait  lui  apparte- 
nir par  sa  naissance.  Tels  seraient  :  1°  l'omission  de  déclaration 
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*"-^'    "'  ^      ^^:^^Mi  o^sléàraccouchement  (C.  p., 

*"  .^    _^^^  ^^    jiHe  de  naissance  sur  une  simple 

•..    5*S  *:  3*  la  deslruction,  soit  totale, 

.     ^  >..^  .xe  fetat  civil  (C.  p.,  art.  439)  ;  4^  le 

.  ^jfc,.4Ss  :?oit  de  l'officier  de  Télat  civil,  soit 

V  ^    •lytft  Je  faire  passer  un  enfant  légitinne 

V  .%  ture  iuconnus.  Dans  ces  cas,  le  crinne  ou 

va»   récitât  de  priver  Tenfant  de  la  preuve 

uu^t^^rckiL  daos  un  acte  inscrit  sur  les  registres 

:iuti<  si  Id  victime  de  Tinfraction  a  la  possession 

oi  1.  oj^tliiue,  cette  possession,  n'étant  pas  contredite 

,  V.  Au-in«^  uue  preuve  complète  en  sa  faveur.   Les 

.     . .   î»v4>  occupent  ne  suppriment  donc  la  preuve  de  la 

.   is,  Autant  que  l*enfant  n*a  pas  une  possession  d'état 

-,.«.«.•  i  iti  titiation  ù  laquelle  il  a  droit. 

.i  (x>îsicino  classe  comprend  les  infractions  qui  ont  pour 

,     .'..w.io  |»nvcr  Tenfant  de  la  possession  d'état,  et  qui  sup- 

...v-.it   ti  pivuve  de  Tétat,   parce  que  la  filiation   n'est  pas 

«  .i.^.aiiv  par  un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de 

.  i.;;  ciwL  Tols  seraient  :  !•  les  crimes  d'enlèvement,  de  recelé 

«\  ^il•  Nuppivssion  d'enfant  (C.  p.,  art.  345)';  2"  la  substitution 

-M  rnllii'irr  *li'  TrlHl  ri  vil  constate  la  nitissance  sur  une  simple  l'ouille 
\.«.  itiio,  ri'l  irril  ne  lait  |»as  preuve,  car  il  ne  constitue  pas  un  acte  «le 
i  ri  il  ri\il,  rinseription  sur  le  rejçistre  étant  une  condition  essentielle  pour 
I  i\i  .Inné  «le  IVle  {il,  elv,,  art.  319).  Que  la  représentation  de  la  feuille 
xol.iiitf  prnm'lle  ji  reiifant  il«»  n*cuurir  à  la  preuve  testimoniale,  soit  dans  les 
iiMiiu^i  ilo  l  artirle  4tî,  soit  ilans  les  termes  de  l'article  323  du  Code  civil,  — 
re  (|ui  e^l  di.ieiile,  -  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  négligence  de  rot'fi- 
nn  tli-  l'elMl  rivil  aura  l'injuVln»  l'enfant  d'acquérir  la  [ireuve  de  sa  filiation 
pui  iiii  iiili'  ili'  llllis^Jlll^e,  réf^ulièrement  inscrit  sur  les  rejristres  de  l'état 
«  i\tl    Vii\.  Pi.vMiii.,  Traitt*  élt*mtntaire  de  droit  civil^  n^*  554  \  557. 

"  h.ipie^  riMtiiiiiH  auliMirs,  (]ui  s'appuient  sur  les  travaux  préparatoires 
(lu  (  iiiii-  peu. il  it  nur  l'intitulé  niéuH'  de  la  section  sous  laquelle  l'article  345 
rr-l  |>l  tu,  r.iltfiidt'  a  I'cImI  rivil  de  l'entant  serait  une  circonstance  constitu- 
Hit  ilr  irn  di'lilh  :  Ht.AMiiiK,  t.  V,  u"*  255  et  suiv.;  Le  Sëllyer,  De  la  corn- 
i^vtrittt'  vl  (/ff  ruryanimiiion  des  tribunaux  répressifs,  t.  II,  n^  665  et  666 ; 
lliM  I  \t  \N,  (jtiff4/f(ifiN  ftr^judicifllea,  t.  II,  n<">  298  et  304.  le  ne  crois  pas  c<'tte 
i«|iiiiiiiii  liiiidri'  l.ri  niitialité  des  intractions  prévues  par  l'article  345  consiste 
ti'iii-  riiilniliMii  dr  «-(it-liiT  la  naissance  de  l'enfant  ou  de  le  faire  passer  (lour 
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d'uD  enfant  à  un  autre  (C.  p.,  art.  345)*;  S""  la  supposition 
d^enfant  à  une  personne  qui  n*est  pas  accouchée,  en  tant,  du 
moins,  que  cette  supposition  n'est  pas  imaginaire  et  a  été  ac- 
compagnée du  fait  matériel  de  Tintroduction  d'un  enfant  dans 
une  famille  à  laquelle  il  n'appartient  pas  (C.  p.,  art.  345)*°.  Dans 
ces  trois  cas,  les  infractions  énumérées,  qui  ont  fait  disparaître 
la  possession  d'état,  n  impliquent  pas  une  suppression  d*état, 
lorsque  la  filiation  est  constatée  par  un  acte  de  naissance  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil.  De  deux  choses  l'une,  en 
effet,  —  ou  cet  acte  de  naissance  indique  la  véritable  filiation 
de  l'enfant,  et  cette  preuve  lui  reste  acquise,  malgré  le  délit; 
—  ou  cet  acte  assigne  à  l'enfant  une  filiation  qui  n'est  pas  la 
sienne,  et  alors  les  délits  qui  nous  occupent  n'aboutissent  pas  à 
une  suppression  d'état,  puisque  la  possession  d'état,  dont  ils 
dépouillent  l'enfant,  étant  contredite  par  l'acte  de  naissance, 
ne  prouve  pas  la  filiation. 
1927./)^  la  suppression  cTétat  de  filiation  naturelle. —  L'en- 

mort.  Mais  le  motif  qui  détermine  Fagent  à  commettre  Tinfraclion  est  indif- 
férent pour  la  loi.  Ceux  qui  font  passer  pour  mort  un  enfant  régulièrement 
inscrit  sur  les  reg^istres  de  l*état  civil,  dans  le  but  de  faciliter  un  mariage, 
de  se  soustraire  aux  soins  que  réclame  Fenfant,  etc.,  n'en  commettent  pas 
moins  les  crimes  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'enfant.  Mais, 
dans  ce  cas,  Tinfraction  n'ayant  pas  eu  pour  résultat  de  supprimer  Tétat 
pourra  être  poursuivi  de  piano  par  le  ministère  public.  Dans  ce  sens  :  Ber- 
TACLD,  Questions  et  exceptions  préjudicielles ^  n«*  14  et  suiv.;  Haus,  Disser- 
tation sur  la  suppression  d'enfant^  en  appendice  au  tome  I  de  ses  Principes. 
D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  l'article  345  §  !*'  prévoit  et  punit 
deux  ordres  de  fait  :  i*  la  suppression  de  la  personne  d'un  enfant  ayant 
eu  vie;  2?  la  suppression  d'état  d'un  enfant  ayant  vécu.  Et  si  le  crime  de 
suppression  d'état  ne  peut  motiver  l'action  publique  qu'après  le  jugement 
de  la  question  d'état,  il  en  est  autrement  du  crime  de  suppression  de  la 
personne.  Comp.  :  Cass.,  4  décembre  1879  (S.  81.  1.  89);  Cabkye,  De  la 
suppression  d^état  {Rev,  kist,,  1875,  p.  410). 

•  Cfr.  Haus,  t.  II,  n«  1235  et  note  17;  Cass.,  20  novembre  1876  (S.  77.  1. 
433),  et  la  note  de  M.  Villey. 

**  Cette  supposition  d'enfant  est  le  plus  souvent  accompagnée  de  faux. 
On  fait  inscrire  l'enfant  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  né  d'une 
femme  qui  n'est  pas  accouchée.  Elle  peut  cependant  résulter  d'un  simple 
fait  d'introduction  de  l'enfant  dans  une  famille,  comme  né  d'une  femme  qui 
n'est  pas  accouchée. 
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^  .  ^^Ji"*  que  l'action  publique  contre  un  délit  de  suppression 
4f    ^^st  suspendue,  toutes  les  fois  que  la  chose  jugée  au  crimi- 
a  pour  résultat  de  trancher  la  question  d'état;  2**  mais 
lie  ne  l'est  pas,  au  contraire,  toutes  les  fois  que  la  chose  ju- 
au  crinninel  doit  laisser  intacte  cette  question  même.  Or,  il 
il  un  certain  nombre  d'infractions  qui  impliquent  bien  une 
luppression  d'état,  mais  pour  lesquelles  le  fait  délictueux  n'est 
pas  inséparablement  lié  à  la  question  de  filiation,  de  sorte  que  ces 
infractions  peuvent  être  poursuivies,  sans  que  la  filiation  d'une 
personne  déterminée  soit  mise  en  question.  Pour  ces  infractions, 
l'action  du  ministère  public  aura  libre  cours,  pourvu  qu'il  écarte 
de  la  poursuite  tout  ce  qui  tendrait  à  établir  la  relation  du  fait 
punissable  avec  la  filiation  d'une  personne  déterminée.  Ainsi, 
la  destruction,  soit  des  registres  de  l'état  civil,  soit  d'un  ou  de 
plusieurs  actes  de  naissance  ou  de  reconnaissance  inscrits  sur 
ces  registres,  peut  être  poursuivie,  sans  qu'on  recherche  quelle 
est  la  filiation  de  l'enfant  ou  des  enfants  dont  l'état  est  supprimé 
par  ce  délit.  Il  en  est  de  même  de  l'inscription  de  l'acte  de  nais- 
sance sur  une  feuille  volante,  ou  du  délit  des  personnes  qui, 
ayant  assisté  à  un  accouchement,  ont  négligé  de  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi.  Ainsi  encore,  les  infractions  qui  cons- 
tituent à  la  fois  des  attentats  contre  la  personne  de  l'enfant  et 
une  suppression  de  son  état,  telles  que  l'exposition,  le  délaisse- 
ment, l'enlèvement,  la  suppression,  le  recelé  d'enfant,  pouvant 
être  poursuivies  et  jugées,  quel  que  soit  l'état  de  l'enfant,  et  à 
quelques  parents  qu'il  appartienne,  seront  déférées  à  la  juridic- 
tion répressive  par  le  ministère  public,  sans  que  celui-ci  ait  be- 
soin d'attendre  que  la  question  de  filiation  soit  jugée  par  les 
tribunaux  civils.  En  un  mot,  pour  que  l'article  327  s'applique, 
il  s'agira  toujours  de  savoir,  non  pas  si  la  poursuite  d'un  délit 
de  suppression  d'état  intéresse,  de  près  ou  de  loin,  la  question 
d'état,  mais  bien  si  elle  la  soulève  si  directement  que,  en  sup- 
posant qu'elle  réussisse,  elle  constitue  le  titre  même  de  l'état 
supprimé. 

1929.  Pour  déterminer  dans  quelle  mesure  la  question  de 
filiation  suspend  la  poursuite  du  délit  de  suppression  d'état,  nous 
avons  à  distinguer  deux  hypothèses. 
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da  législateur  de  préférer  rimpuDÎté  de  certains  crimes  au  dan- 
ger d^abandonner  à  la  justice  répressive,  particulièrement  au 
jury,  le  soin  de  résoudre  les  difQcultés  que  présente  la  décision 
des  questions  qui  ont  pour  objet  l'état  de  filiation^'. 


§  GZV.  -  DIVISION. 

1930.  Le  Code  pénal  prévoit  et  punit  deux  catégories  d'iofractioas;  les  unes  qui 
tendent  à  empêcher  ou  à  détruire  Tétat  civil  de  Tenfant  ;  les  autres  qui  com- 
promettent son  existence.  — 1931.  Division. 

1930.  Si  Ton  tient  compte  de  Tintitulé  même  de  la  section  VI  : 
crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou  d  détruire  la  preuve  de 
rétat  civil  de  Cenfant  ou  à  compromettre  son  existence,  il 
semble  que  le  législateur  ait  voulu  prévoir  et  punir,  en  les 
séparant,  deux  catégories  d'infractions  :  les  unes  qui  tendent  à 
empêcher  ou  à  détruire  Télat  civil  de  lenfant  et  qui  constituent, 
par  suite,  des  attentats  contre  Yétat  de  filiation;  les  autres  qui 
compromettent  son  existence  et  qui  sont  des  attentats  contre  la 
personne  de  l'enfant.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  di- 
verses infractions,  dont  il  va  être  ici  question,  ne  sont  séparées 
que  par  des  nuances  difficiles  à  saisir,  qu'elles  peuvent  rentrer 
les  unes  dans  les  autres  et  qu'il  est  presque  toujours  délicat 
de  donner  à  des  faits,  malheureusement  fréquents,  leur  véri- 
table qualification.  Trois  groupes  de  crimes  ou  de  délits  peuvent 
être,  du  reste,  distingués  :  1*»  le  fait  de  ceux  qui  enlèvent,  recèlent, 
suppriment  la  personne  de  l'enfant  ou  substituent  un  enfant  à 
un  autre  (C.  p.,  art.  345);  2''  le  fait  de  ceux  qui  ne  déclarent 
pas  la  naissance  que  leur  qualité  ou  leur  assistance  à  un  accou- 
chement leur  fait  un  devoir  de  porter  à  la  connaissance  de  l'of- 

*'  MiRLiN,  op.  ei<.,  v<»  Question  (féUU,  §  2,  a  soutenu  que  rarticle  327  ne 
suspendait  ractioo  publique  que  lorsque  laclion  civile  était  intentée;  mais 
que,  dans  le  cas  contraire,  le  ministère  public  pouvait  poursuivre  de  piano 
la  suppression  d*état.  Ce  système  qui  a  été  suivi  par  quelques  commen- 
Uleurs  du  Code  civil  (Marcadé,  t.  Il,  art.  327,  n**  il  ;  Laube.^t,  t.  II,  n®  473; 
Baudrt-Lacantlnekie,  t.  I,  u^  720),  est  repoussé  par  une  jurisprudence 
eoDStanle  et  par  presque  toute  la  doctrine.  Comp.  :  Cass.,  30  novembre 
IS7e  (S.  77. 1.  433). 

R.  G.  —  Tome  V.  14 
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..u  Utf  et  347);  3^  le  fait  de  ceux 

--«uîv  ?oin  d'uD  enfant,  le  portent  à 

^  .    eoeuxqui  l'exposent  et  le  délaissent 

^    o;î  solitaire  (C.  p.,  art.  349  à  3S3). 

-i\vîs  à  chacun  de  ces  groupes  un  para- 


^f I.  ■    M  LA  SUPPRESSION  DENFANT. 
^C.  Pm  art.  345). 


>.      A> 


:i>  <4upi.ires5ion  d'enfant.  Observation  générale.  Division.  — 

^,  ^kx..!ii'-  i*t  TéUt  des  enfants  naturels  sont  protégés  comme  la  per- 

.v^.  .i^  entants  légitime:^.  — 1934.  La  qualification  de  suppression 

.il-  .empruntée  à  notre  ancienne  législation.  Quel  en  était  Tobjet  et 

V*    «A.i  >  but?  Modifications  apportées  à  ce  régime  par  le  Cnde pénal  d*» 

«.    x>>ttMne  liu  Gode  pénal  de  1810.  —  1935.  La  suppi'cssion  d'enfant,  au- 

<w  >^i.  c'est  raction  de  faire  clandestinement  disparaître,  sans  le  faire  p«*rir, 

.^..Aut,  dans  rintention  de  dissimuler  sa  naissance  ou  de  le  faire  passer 

s  ..:  niori.  L^ans  le  s\*st^mo  du  Gode  pénal,  le  fait  ne  rentrait  sous  cette  qua- 

..Kjiu>n  qu'autant  qu'il  avait  eu  pour  but  de  changer  l'état  civil  de  l'enfant. 

^\ui.4^ueDces  qui  en  résultaient.  —1936.  Modifications  apportés  à  l'arliclo  345 

}Mr  Im  loi  du  13  mai  1863.  —  1937.  Ces  modifications  paraissent  avoir  amené 

une  évolution  dans  la  jurisprudence.   Différentes  opinions  qui  ont  été  soute- 

uuo!«.  —  1038.  Nous  août  rallions  au  système  d'apW>s  lequel  Tarticle  345  pK'- 

voit  deux  faits  distincts  :  le  crime  de  suppression  do  la  poi-sonno  d'un  enfant 

;i,vant  i*u   vie,  et  le  crime  di*  sujtpression  d'état  d'un  enfant  ayant  vécu.   — 

1939.  Kléuients  constitutifs  du  rrinn».  —  1940.  Le  premier  élënioiit,  c'est  le  fait 

inuti'iiel  de  la  suppressii»n.  —  1941.  Des  prorrilrs  «l'exécution  par  lesquels  il 

peut   se   réaliser.   Knlèveuiont.    recelé,  suppression  d'enfant,   substitution   et 

^«upposition  de  part.  —  1942.  Le  second  élément  du  crimi.>  ccmsisle  dans  l'in- 

tiMi'.ion  do  cacher  la  naissani'e  de  l'enfant  ou  de  le  faire  passer  pour  mort. 

—  1943.  Le  crime  supposo  mlln,   comme  tiiùsi^nie  élément,  la  suppressii»n 

ifun  enfant  né  vivant.  —  1944.    De  la  suppression   d'un    enfant   mort-né  ou 

dont  l'existence  ent  inrertaitn'.  —  1945.  Le  premier  élément  du  délit  consiste 

dauH  le  tait  matériel  dp  la  Mipprcssion.  —  1946.   l^  second,  dans  l'intention 

(!•■  cacher  la  naissance  île  reniant.  —  1947.  Le  troisième,  dans  la  suppre«sittn 

d'un  enfant,  c'i»hI  à  din*  «l'nn  rliv  parvenu  à  un  certain  fle^'ré  de  dévelup- 

)ii'nient.  —  1948.  hann  queU  e«s  peut-on  dire  que   IVnfanl   n'a  pa*?   vécu.  — 

1949.  De  la  cdMiplirité  ilu  rriiuf  nu  du  délit  de  suj)pression  d'enfant.  De  ceux  qui 

ont  dtuinô  l'iutliv  do  coninu'ttre  ci>  fait.  —  1950.  Du  cas  o»i  un   enfant  a  été 

liumiridé  ri  Nupprimé.  —  1961.  Questions  au  jury.  —  1952.  Défaut  de  repr»'-- 

•«entation  d'un  ««niant.  ^  1953.  (Questions  au  jury. 

^'^Q.  L  urlirlo  ÎJ4îi  du  Code  pénal,  dans  ses  trois  premiers 
*voil  :  !•  la  suppression  d'un  enfant  qui  a  vécu:  2"  la 
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suppression  d'un  enfant  dont  l'existence  est  douteuse;  3**  celle 
d'un  enfant  qui  est  mort.  Il  punit  \le  la  réclusion  le  premier 
fait;  le  second,  d'un  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  et  le 
troisième,  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement.  Il  résulte 
tout  d'abord  de  l'organisation  de  cette  échelle  de  pénalilé,  que 
le  ministère  public,  en  cas  de  suppression  de  pari,  doit  établir 
que  l'enfant  a  vécu,  s'il  prétend  donner  au  fait  poursuivi  le 
caractère  du  crime  puni  de  la  réclusion;  mais  que,  d'un  autre 
côté,  c'est  à  l'inculpé  à  prouver  que  Tenfant  n'a  pas  vécu,  si 
rinculpé  prétend  n'encourir  que  la  peine  du  délit  de  six  jours  à 
deux  mois  d'emprisonnement.  A  défaut  de  l'administration  de 
Tune  ou  l'autre  de  ces  preuves,  on  se  trouve  dans  la  situation 
intermédiaire,  celle  de  doute  sur  la  vie  de  l'enfant  supprimé,  et 
la  peine  d'un  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement  devient  appli- 
cable'. Cette  proposition  est  certaine,  mais  le  problème  capital 
consiste  à  déterminer  les  éléments  constitutifs  de  l'infraction,  à 
laquelle  on  donne  la  qualiGcation  générique  de  suppression 
d'enfant.  Pour  le  résoudre,  nous  examinerons,  distinctement, 
d'abord  le  crime  prévu  par  le  §  l**^  de  l'article  343,  puis  les  dé- 
lits prévus  par  le  §  2. 

C'est  à  cette  division  essentielle  qu'il  convient  tout  d'abord 
de  s'arrêter. 

1933.  Mais  il  faut  auparavant  présenter  une  observation  qui 
s'applique  aux  divers  cas  de  suppression  d'enfant.  Quelle  que 
soit  Topinion  que  l'on  adopte  sur  les  éléments  constitutifs  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit,  il  est  bien  certain  que  la  personne  et 
Vétai  des  enfants  naturels^  doivent  jouir,  comme  la,  personne  et 
Yéial  des  enfants  légitimes,  de  la  protection  des  articles  345  et 
suivants*.  A  ce  point  de  vue,  aucune  distinction  ne  peut  être 
faite  entre  les  uns  et  les  autres. 

§  CXVl.  *  Cfr.  Cass.,  24  novembre  1865  (S.  66. 1. 308).  Voy.  E.  Maktin, 
Des  troiê  cas  de  suppression  é^ enfant  (Joum.  des  parq.,  86.  I.  116). 

*  Cass.,  29  mai  1873  (D.  73.  1.  386);  Cet  arrêt  décide  «  que  le  crime  (de 
ioppressioo  d'état)  existe  également  en  cas  de  filiation  naturelle,  comme  en 
cas  de  filiation  légitime;  que  Tétat  d'enfant  naturel,  qui  confère  des  droits 
et  impose  des  obligations  à  celui  à  qui  il  appartient,  a  besoin,  comme  celui 
d*enfaat  iégttiine,  d'être  protégé  par  la  loi;  qu'ainsi  Tarticle  345  du  Code 
péoal  De  distingue  pas.  a 
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■  rtor  la  preuve  directe  qu'elle  l'avait  fait  périr. 
■l'^r  Télat  civil  de  Tenfanl  rj'était  pas,  dans 
Mil*  condition  essentielle  de  la  suppression  de 
■  ion  résulte,  non  seulement  de  la  définition  de 
-  avons  rapportée  plus  haut,  mais  encore  de  ce 
i'.>  de  suppression  de  part,  qui  constituait  un  infan- 
:•',  était  commis  par  des  femmes  qui,  pour  cacher 
Taisaient  disparaître  le  cadavre  de  leur  enfant, 
î.iit,  sur  ce  point,  la  législation  de  l'ancienne  France. 
pL-nal  de  i791  la  modifia  profondément  :  il  n'incrimina 
;  une  manière  spéciale,  la  suppression  de  part;  il  la  com- 
.  avec  d'autres  faits  de  même  nature,  dans  une  disposition 
:vrale,  ayant  pour  but  de  protéger  l'état  civil  des  personnes*, 
•:  que  nous  avons  déjà  rapportée".  Cette  disposition  s'appli- 
quait,  dans  ses  termes,  à  tous  les   faits  de  nature  à  empê- 
cher ou  à  détruire  la  preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant,  et,  par 
suite,  non  seulement  à  la  suppression,  mais  encore  à  la  substi- 
tution et  à  la  supposition  de  part,  ainsi  qu'à  l'enlèvement,  au 
recelé,  à  l'exposition  et  au  délaissement  de  l'enfant.  Mais  l'exis- 
tence du  crime  était  subordonnée  à  deux  conditions  corrélatives: 
il  fallait  que  le  fait  eût  été  commis  volontairement,  c'est-à-dire 
avec  Viniention  de  supprimer  l'état  civil  de  l'enfant,  et  que  ce 
résultat  eût  été,  en  efTet,  obtenu.  A  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  conditions,  les  faits  de  suppression,  de  substitution,  de 
supposition  de  part,  Tenlùvement,  le  recelé,  l'exposition,  le  dé- 
laissement d'enfant  demeuraient  impunis. 

Ce  système,  défectueux  en  ce  sens  qu'il  protégeait  Yétat  ci- 
oi/sans  protéger  efficacement  la  personne  de  l'enfant,  fut  modi- 
fié par  le  Code  pénal  de  1810,  dans  les  articles  34o  à  333,  qui, 
placés  sous  la  rubrique  :  Crimes  et  délits  tendant  à  empt^cher  ou 
à  détruire  la  preuve  de  Cétat  civil  cTun  enfant^  introduisait  une 
double  réforme  :  d'une  part,  la  spécification  et  la  distinction 
d*an  certain  nombre  de  faits  ayant  pour  but  ou  pour  effet  de 
floppriraer  la  preuve  de  l'état  de  filiation  ;  d'autre  part,  la  ré- 

*  Code  pénal  de  1791  (part.  II,  tit.  II,  sect.  l***,  art.  32}. 
^  Si9»ra,  D«  1920. 
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sant,  enlevant  ou  recelant  un  enfant  nouveau-né,  ou  en  le  faisant 
exposer,  délaisser,  enlever  ou  receler,  soit  en  inhumant  ou  en 
faisant  inhumer  clandestinement  un  enfant  mort  peu  de  temps 
après  sa  naissance,  ou  en  faisant  disparaître  le  cadavre  de  toute 
autre  manière.  Mais  il  ne  faudrait  comprendre,  parmi  les 
moyens  de  nature  à  servir  à  l'exécution  du  crime,  ni  l'absence 
de  déclaration  de  la  naissance  d'un  enfant,  ni  les  fausses  décla- 
rations de  naissance  ou  de  décès,  ni  les  faux  matériels  commis 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  car  ces  infractions  peuvent  bien, 
comme  nous  l'avons  vu,  avoir  pour  résultat  de  supprimer  la 
preuve  de  l'état  civil,  mais  non  pas  la  personne  même  de  l'enfant. 

Le  second  crime  peut,  sans  doute,  se  réaliser  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  mais  il  peut  aussi  se  commettre  par  la 
substitution  d'un  enfant  à  un  autre  ou  la  supposition  d'un  en- 
fant à  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée. 

Cetle  distinction  faite,  il  importe  de  remarquer  qu'une  légis- 
lation pénale  peut  incriminer,  d'une  manière  distincte,  de  façon 
à  en  faire  des  infractions  spéciales,  chacun  des  moyens  et  des 
procédés  par  lesquels  on  exécute  une  suppression  d'enfant, 
comme  elle  peut  aussi,  après  avoir  prévu  tous  ces  faits  ou 
quelques-uns  de  ces  faits,  prévoir  et  punir,  d'une  manière 
générale,  la  suppression  d'enfant,  sans  s'expliquer  autrement 
sur  le  moyen  employé  pour  la  réaliser.  Dans  ce  dernier  système 
—  qui  est  celui  du  Code  pénal  français  —  on  se  demande  quelle 
difTérence  sépare  l'exposition,  l'enlèvement  d'un  enfant  nou- 
veau-né, le  fait  d'inhumer  clandestinement  un  enfant  mort  peu 
de  temps  après  sa  naissance,  etc.,  du  crime  de  suppression  de 
part?  Cette  question  est  ordinairement  résolue  en  ce  sens  que 
l'élément  caractéristique  du  crime  de  suppression  d'état  consiste 
dans  le  but  que  l'agent  avait  en  vue.  L'enlèvement,  le  recel, 
la  suppression  d'un  enfant,  la  substitution  d'un  enfant  à  un 
autre,  la  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas 
accouchée,  tous  ces  faits,  qui  sont  prévus  par  l'article  343 
du  Code  pénal,  n'existent  et  ne  peuvent  être  punis  que  lors- 
que l'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou 
la  supposition  d'enfant  ont  eu  pour  but  de  changer  son 
état   civil  y  en    le    privant  de   cet  état,   ou   en   lui  donnant 
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•  >V,  Haï  rKH,  Traité  de  droit  criminel,  t.  Il,  p.  76;  Chalveai-  et  Hélie, 
.ïj\  l'i/.,  l.  IV.  »•  *'Î00;  Blanciib,  op.  cit.f  t.  V,no  255.  Cette  interprétation 
HXAÏt  v\c  Miivio  par  la  Cour  de  cassation  dans  les  arrêts  du  20  août  1825 
■  P.  iN,  t.  440\  tlu  23  mai  1837  (B.  cr.,  n«  162),  du  20  seplembro  1838  (D. 
às.  1.  487),  du  l\»  avril  1833  (D.  39.  1.  381);  du  8  novembre  1839  (D.  40. 1. 
3«H>).  l.^*^  motifs  i\v  l'arlicle  345  du  Code  pénal  exposés  par  Faure,  au 
Corp>  It^^i^latir,  dans  la  séance  du  7  février  1810,  constituaient  un  argument 
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3"*  Il  résulte  enGo  du  caractère  spécial  de  ce  crime  que,  dans 
une  accusation  d^infanticide,  la  question  de  suppression  d'en- 
fant ne  peut  pas  être  posée  comme  résultant  des  débats,  car  le 
crime  de  suppression  d'état  n'est  pas  une  modification  à\i  crime 
d'infanticide,  celui-ci  constituant  un  attentat  contre  la  vie  de 
Tenfant,  tandis  que  la  suppression  d'enfant,  placée  dans  une 
section  différente  du  Code  pénal,  constitue  surtout  un  attentat 
contre  son  état  civil  *'. 

1936.  La  portée  de  l'article  345  avait  été  fixée  dans  un  arrêt 
des  sections  réunies  de  la  Cour  de  cassation  du  l*'août  1836  **, 
comme  ayant  essentiellement  pour  but  de  protéger  l'état  civil 
de  l'enfant.  D'où  la  conséquence  que  le  crime  ne  pouvait  être 
commis  que  dans  la  supposition  où  l'enfant  serait  né  vivant, 
l'enfant  mort-né  ne  pouvant  avoir  d'état,  de  sorte  que  la  dispa- 
rition de  l'enfant  restait  sans  poursuite,  lorsqu'il  n'était  pas 
établi  que  l'enfant  avait  vécu  et,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
était  établi  que  l'enfant  n'avait  pas  eu  vie.  C'est  pour  combler 
cette  lacune  que  la  loi  du  13  mai  1863  a  modifié  l'article  345. 
Les  motifs  de  la  réforme  ont  été  expliqués,  en  ces  termes,  par  le 
rapporteur  de  la  cbmmissisn  au  Corps  législatif  :  c<  La  dispari- 
tion d'un  enfant  peut  bien  n'avoir  pour  cause  qu'une  atteinte 
dirigée  cotre  son  état  civil  ;  mais  elle  est  aussi,  le  plus  souvent, 
l'indice  d'un  crime  commis  sur  sa  personne.  Le  projet  veut  lui 
accorder  la  garantie  qui  lui  manque,  et  donner  une  arme  contre 
la  femme  qui,  convaincue  de  l'avoir  mis  au  monde  clandestine- 
ment, ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  le  représenter.  Il  propose, 
dans  ce  but,  de  punir  Tenlèvement  ou  la  non  représentation  de 
l'enfant,  même  au  cas  oii  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  vécu  et 
même  encore  au  cas  où  il  n'a  pas  vécu.  Il  varie  seulement  la 
peine  applicable  à  chacun  de  ces  deux  cas...  Nous  acceptons 
cette  incrimination  nouvelle,  en  faisant  remarquer  que  le  délit 
qui  sera  poursuivi  par  application  des  deux  paragraphes  addi- 
tionnels, ne  se  rattache  plus  essentiellement  au  principe  des 
incriminations  portées  dans  l'article   345.   En  effet,  si  l'enfant 

>>  Sic,  C&ss.,   20  août  1825  (D.  25.1 .440);  19  avril  1839  (D.  39. 1.  381). 
Cfr.  Blanche,  t.  V,  n«  263. 
"D.  38.  1.44. 
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n'a  pas  vécu,  oit  si  seulement  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  vécu 
il  n'y  a  pas  de  suppression  dans  le  sens  légal  de  ce  mol;  car  il 
n'y  a  pas  d'atleinte  possible  à  son  élal  civil.  C'est  la  Bon-repré- 
sentation  de  l'enfanL  qui  est  la  base  de  la  poursuite  et  qui  prend 
le  caractère  d'un  délit.  C'est  pour  mieux  rendre  cetle  pensée, 
que  nous  avons  retranché  le  mot  supprimé  de  la  rédaction  pro- 
posée par  le  projet.  L'enfant  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes 
additionnels,  sera  donc  bien  alors  tout  enfant  qui  aura  disparu, 
qui  ne  sera  pas  représenté,  et  dont  la  disparition  ne  sera  pas 
expliquée,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  motif  pour  lequel  on  l'a  fait 
disparaître.  " 

1937.  Les  modifications  apportées  k  l'article  345,  en  1863, 
paraissent  avoir  amené  une  évolution  dans  la  jurisprudence. 
Aujourd'hui,  la  question  de  savoir  s'il  flaut  coDsidérer  comme 
un  des  éléments  essentiels  et  constitiiUfs  du  crime  de  sup- 
pression d'enfant,  la  circonstance  que  le  coupable,  en  fai- 
sant disparaître  l'enrant.  a  eu  l'intenliaa  de  les  priver  de  80Q 
état  civil,  est  devenue  l'un  des  problèmes,  les  plus  discutés 
du  droit  pénal  français.  Trois  opinions  ont  été  soutenues  sur  ce  ' 
point  :  a)  D'après  la  première,  le  crime  de*  suppression  d'en- 
fant né  vivant  existerait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'accusé  . 
ait  été  déterminé  à  le  commettre  par  l'intention  de  priver  l'enfant 
de  son  état  civil.  L'ancien  droit,  dit-on,  n'exigeait  pas  que  le 
crime  eût  ce  but  tout  spécial.  La  suppression  de  part,  assimilée 
à  l'infanticide,  était  précisément  imputée  aux  femmes  qui 
avaient  fait  clandestinement  disparaître  leur  enfant  pour  cacher 
leur  honle.  Cet  état  de  choses  a-t-il  été  modifié  dans  le  droit  mo- 
derne? Si  on  a  pu  le  soutenir,  avec  quelque  raison,  sous.l'em- 
pire  du  Code  pénal  de  1810,  en  rapprochant  les  dispositions  de 
ce  Code  de  celles  du  Code  de  1791 ,  et  en  se  basant  sur  l'intitulé 
de  la  rubrique  sous  laquelle  se  place  l'article  345  et  qui  porte  : 
11  Des  crimes  et  des  délits  tendant  à  empêcher  ou  à  détruire  la 
preuve  de  l'état  civil  de  l'enfant  >i,  il  est  difficile,  aujourd'hui, 
de  l'admettre,  en  présence  des  modifications  apportées  a  ce  texte 
par  la  loi  de  1863.  En  effet,  dans  ses  alinéas  2  et  3,  l'article  345 
prévoit  la  suppression  de  la  personne  de  l'enfant,  non  celle  de 
l'état  civil,   car  les  pénalités  de  ce    texte    s'étendent  même 
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an  cas  où  il  est  établi  que  Tenfant  n*a  pas  vécu  et  où  par  suite, 
il  n^  A  P&s  eu  d'atteinte  possible  à  son  état  civil.  De  sorte 
qu'en  joignant  aux  deux  délits  prévus  par  les  §§2  et  3  de  l'arti- 
cle 345,  comme  rentrant  dans  le  §  1*',  le  cas  de  suppression 
d*UD  enfant  qui  a  eu  vie,  on  trouve,  désormais,  dans  le  Code 
pénal,  un  ensemble  de  prévisions  et  de  peines  qui  s'appliquent 
à  toutes  les  situations  possibles*',  b)  Dans  une  seconde  opi- 
nion, l'intention  de  porter  atteinte  à  l'état  civil  est  une  circons- 
tance constitutive  du  crime  de  suppression  d'enfant.  La  loi  du 
\3  mai  4863  n'a  pas  modifié,  dit-on,  le  §  1"  de  l'article  345. 
Sans  doute,  elle  a  ajouté,  à  l'ancien  article,  deux  paragraphes 
qui  prévoient  deux  délits  distincts  :  l'un,  relatif  au  cas  où  il  y 
a  doute  stir  le  fait  de  l'existence  de  l'enfant;  l'autre,  réprimant 
la  non-représentation  du  cadavre  d'un  enfant  mort-né.  Mais  ces 
deux  infractions  ne  se  rattachent  pas  essentiellement  au  principe 
de  l'incrimination  portée  dans  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  345,  qui  a  pour  but  unique  de  protéger  Tétat  civil 
d'un  enfant  né  vivant**,  c)  Enfin,  dans  une  troisième  opinion, 
la  disposition  qui  nous  occupe  punirait  deux  faits  distincts  :  i^ 
le  crime  de  suppression  de  la  personne  d'un  enfant  ayant  eu  vie, 
dont  la  disparition  compromet  Tétat  civil,  alors  que,  pourtant, 
la  suppression  de  cet  état  ne  paraît  pas  avoir  été  la  cause  dé- 
terminante de  la  suppression  de  la  personne  elle-même;  2''  le 
crime  de  suppression  d'état  d'un  enfant  ayant  vécu,  commise 
par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  Tarticle  345,  quand  la  sup- 
pression de  Tétat  civil  a  été  le  but  poursuivi  par  l'auteur  du  fait 
incriminé**. 

''  V.  daDS  le  sens  de  cette  opinion  :  Cass.,  5  novembre  i872  (D.  75. 2.  2), 
et  la  note;  Caen,  14  mars  1872  (D.  73.  1.  161);  Cass.,  9  avril  1874  (D.  75. 
1.8). 

•*  V.  dans  le  sens  de  celle  opinion  :  Cass.,  19  décembre  1863  (D.  6i.  1. 
lU)  ;  4  mars  1875  (D.  76.  i.  508)  ;  Caen,  27  juillet  1864,  25  avril  1870  et  19 
avril  1871  (D.  73.  1.  161)  et  la  note.  Cette  doclrioe  est  celle  de  la  majorité 
des  auteurs.  Comp.  :  Chauve-\u  et  Hélie,  t.  IV,  n®»  1709  et  1710;  Blanche, 
t.  V,  n*  255  ;  Hoffman,  Traité  des  questions  préjudicielles,  l.  H,  n**  298 
el  306;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence,  t.  II,  n"*  665  et  666. 

"  V.  Cass.,  4  décembre  1879  (D.  80.  1.  239,  S.  81.  1.  89),  et  surtout 
2  septembre  1880  (D.  81.  1.  48;  S.  81.  1.  89). 
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n*a  pas  vécu,  ou  si  seulement  ^^^,ê*  que  je  me  rallie.  Elle 
il  n'y  a  pas  de  suppression  rl«'  *.,wj^-*  .*  crime  de  suppression 
n'y  a  pas  d'atteinte  possible  ,^^ç\  El  elle  fait  disparaître 
sentation  de  Tenfant  qui  r  '  .,^yticAbilité  du  §  !•'  de  l'article 
le  caractère  d'un  délit.  '"  .^  j^i  incriminé  aurait  eu  en  vue 

que  nous  avons  retrar  ^A^i^duce  de  Tenfant  que  la  sup- 

posée par  le  projet.  '  .  ,  _  ii  serait  contradictoire,  en  effet, 
additionnels,  seni  '  u..«««<u^^t,  le  recel  ou  la  suppression 
qui  ne  sera  pa-  *  ,  ^  ..  ua  entant  mort-né  ou  réputé  mort- 
expliquée.  qiT*!  ^  ,a,  ^^  puissent  avoir  cette  grave  con- 
disparaitre.  '^  .,s:k.»«  ^u  état  civil,  dont   Tenfanl  n'a,   en 

1937.  f  ^    .    -:^*aAi,  et  de  ne  pas  proléger  un  enfant 

paraissons  .^  .^ii;»^  fait,  parce  que  ce  fait  s'adresse  à  sa 
AujonnV'  ^^.  .ul  civil. 

un  dcsv^  .  v.^K*  jvur  nous,  le  crime  de  suppression  d'en- 
|,j,   cî>  ^      .  j^  |«c  j^,  l'article  345,  se  compose  de  trois 

^iil  uiatériel  de  suppression  d*enfant,  réalisé 

.•\v«i>  ukdiquésdans  le  texte;  2*  avec  une  inten- 

c ,  w^"  ot  ayant  pour  objet  un  enfant  nouveau-né. 

V.  .    >    ;'Avia»on  do  chacun  de  ces  éléments. 

^^V  "  .Aii;  d'alïord  un  fait  matériel  de  suppression,  con- 

.    .,.^-.  riiii'nt  duEis  la  dissimulation  de  la  naissance  de 

\^.u*vuioiil,  ce  fait  n'est  punissable,  comme  crime, 

.ic  iittlurt^  tt  compromettre  l'état  civil  de   l'enfant, 

.^  ^  il  a  pour  victime  un  enfant  né  vivant.  Mais  la  sup- 

. .   ..  l'Uii  [»t^ut  n*élre  qu'une  conséquence  virtuelle  de  la 

V      .*.«   *lo  l'iMifiint  lui-même   :   elle  ne   constitue   pas  le 

.  :  lUA'UMilion,  dès  qu'il  s'agit  d'un  enfant,  dont  l'état 

inpiomis  sinon  supprimé^  par  cela  seul  el  par  cela 

.ji.»'  rrl  rnlant  a  vécu,  et  qu'on  ne  le  retrouve  pas,  n'a 

,'  jm'iM-rupor  du  mobile  qui  a  déterminé  l'attentai.  Tel 

iiauàki  iMro  le  caractère  réel  du  crime  de  suppression  de 

\\\  Noilen  quoi  il  diffère  de  l'infanticide.  Le  but  de  l'in- 

;.  uU*  rr»l   de   faire  périr  l'enfant  :  il  faut  que  l'acccusation 

•^  .iuMiir  Vunimus  necandi  chez  le  coupable.  Le  but  de  Ja  sup- 

-lo.'^^'i»  di'  part  est  seulement  de   dissimuler  la  naissance  de 

I  r;iiuiii,  dr  lo  faire  passer  pour  mort.  Il  suit  de  la  que  le  même 
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fait  matériel  peut  être  incriminé  sous  l'une  ou  sous  Tautre  de  ces 
deux  qualiHcations,  et  qu*en  cas  de  poursuite  pour  infanticide, 
la  position  d'une  question  subsidiaire  de  suppression  de  part 
peut  avoir  lieu  comme  résultant  des  débats**. 

1941.  En  ce  qui  concerne  les  procédés  d'exécution  du  crime 
de  suppression  de  part,  je  crois  qu'il  importe  de  distinguer 
quatre  situations. 

a)  Probablement,  il  sera  possible  de  découvrir  de  quelle  ma- 
nière le  coupable  a  fait  disparaître  Tenfant  :  dans  ce  cas,  si  le 
moyen  employé  constitue  un  enlèvement  ou  un  recelé ^  ce  sera 
sous  cette  qualificalion  spéciale  que  le  crime  devra  être  poursuivi. 
L'enlèvement  est  la  suppression  de  l'enfant  avec  déplacement. 
On  établit,  par  exemple,  que  Penfantaété  retiré  de  la  maison 
où  il  se  trouvait,  de  façon  à  ce  qu'on  ne  puisse  le  retrouver.  Le 
recelé,  c'est  l'action  de  cacher  l'enfant  enlevé  par  une  autre 
personne. 

Un  fait  d'enlèvement,  de  recelé  d'enfant  nouveau-né,  peut 
être  commis  sans  qu'il  y  ait  atteinte  à  l'état  civil  de  l'enfant,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  l'enfant,  que  l'on  fait  clandestinement 
disparaître,  a  un  titre  de  filiation.  Dans  notre  opinion,  le  crime 
est  constitué,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  suppression  de  l'état  civil 
dans  ce  cas. 

b)  La  suppression  cTenfant,  sans  détermination  plus  carac- 
térisée, se  produit  seulement  lorsqu'on  ne  peut  découvrir  par 
quel  moyen  on  a  fait  disparaître  l'enfant.  A-t-il  été  enlevé  ou 
recelé?  c'est  ce  que  l'on  ignore;  mais  on  établit  la  grossesse 
d'une  femme,  son  accouchement,  l'existence  de  l'enfant  et  sa 
non  représentation.  Le  crime  de  suppression  d*enfant  est  cons- 
titué. 

L'article  345  §  1",  ne  punit  pas  seulement  le  crime  d'enlève- 
ment, de  recelé  ou  de  suppression  d'enfant  :  il  prévoit  aussi  et 
punit  de  la  réclusion  la  substitution  d'un  enfant  à  un  autre  et  la 
supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée  *^ 

'*  La  question  est  encore  douteuse  en  jurisprudence,  faute  de  s'être 
entendu  sur  la  véritable  nature  du  crime  de  suppression  d'enfant. 

*^  Ces  crimes  sont,  du  reste,  plutôt  du  domaine  du  roman  que  de  celui  de 
la  vie  réelle. 


â;)4    MiMt v^ÉsiàL  ifÉrin  r-* gboibs  ooiitrb  lbs  particulibrs. 

Ivi^  ta  cgAMiK|MiiOT«rdioairedu  crime  est  biea  de  changer  l'état 
OIV1IU0  reuftuit»  OMisU  8*agit  moins  de  supprimer  cet  état  «  que 
lie  Id  civi»r  pidr  la  fraude  ". 

'/)  Il  \  ix  jfuèffiùuiioH  d*un  enfant  à  un  autre  quand  un  enfant 
càI  luiâLÀ  la  place  de  celui  dont  une  femme  esi  réellement  accou- 
choc»  suit  par  cette  femme,  soit  par  un  tiers.  C'est  un  enfant 
auquel  ou  donne  la  place,  la  qualité,  et,  par  conséquent^  les 
di\>it^  J'un  autre  enfant  Cette  fraude,  qui  consiste  dans  Tintro- 
ductiou  matérielle  d'un  enfant  dans  une  famille  à  laquelle  il  est 
otrau^«  est  un  crime^  alors  même  qu'elle  n^implique  pas  une 
suippression  d'état.  Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que  la  subs- 
titution d*un  enfant  à  un  autre,  ne  modifie  pas  nécessairement 
l  olat  civil  des  enfants  qui  en  sont  victimes  ou  qui  en  bénë0- 
cieut.  Le  crime  peut,  en  effet,  se  réaliser  par  la  substitution 
U*un  enfant  légitime  à  un  autre  enfant  légitime,  ou  par  la  subs- 
titution d'un  enfant  naturel  à  un  enfant  légitime,  et  récipro- 
quement. 

t*  Si  un  enfant  légitime  a  été  substitué  à  un  autre  enfant 
légitime,  le  crime  constitue  une  double  ou  une  simple  suppres- 
sion d'état,  selon  que  la  naissance  de  deux  enfants  ou  de  l'un 
d'eux  n'est  pas  régulièrement  constatée.  Mais  quand  la  filiation 
des  deux  enfants  est  régulièrement  constatée  par  un  acte  de 
naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  les  enfants  subs- 
titués conservent,  malgré  leur  introduction  matérielle  dans  une 
famille  étrangère,  le  titre  que  leur  donne  leur  état  civil.  L'acte 
de  naissance  est,  en  effet,  la  preuve  normale  de  la  filiation,  et, 
tant  que  le  titre  subsiste,  il  ne  peuty  avoir  de  suppression  d'état. 
Sans  doute,  le  crime  a  pour  résultat  de  faire  perdre  à  l'enfant  la 
trace  de  son  véritable  état  civil,  en  lui  donnant  une  possession 
d'état  autre  que  celle  qui  lui  revient  d'après  son  titre,  mais  son 
état  n'a  pas  été  supprimé  par  cela  même.  Entre  les  deux  enfants, 
qui  ont  été  substitués  Tun  à  l'autre  et,  suivant  Texpression  vul- 
gaire, changés  en  nourrice,  il  y  aura  une  question  d'identité, 
mais  non  une  question  d'état  à  débattre**. 

'«  Chauveau  et  Mue,  t.  IV,  n»  1714. 

^^  Sic,  Haus,   op.  cit.ji.  II,  n°  1236;  Bbrtai:ld,  Questions  et  exception  fi 
préjudicielles,  n°  20. 
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2^  On  peut,  comme  nous  Tavons  dit,  substituer  un  enfant  na- 
turel à  un  enfant  légitime,  et  réciproquement.  Cette  substitution 
supprime  l'élat  de  Tenfant  légitime  dont  Tacte  de  naissance  n'a 
pas  été  régulièrement  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  sans 
supprimer  Tétai  de  Tenfant  naturel.  En  efifel,  si  cet  enfant  n'est 
pas  reconnu,  il  n'a  pas  d'état.  S'il  a  été  régulièrement  reconnu, 
sa  Gliation  sera  constatée  par  l'acte  de  reconnaissance.  La  subs- 
titution d'un  enfant  naturel  à  un  enfant  légitime  qui  n'a  pas  de 
titre,  ne  produit  donc,  à  l'égard  du  premier,  qu'une  supposi- 
tion d'état. 

d)  La  supposition  d*enfant,  c'est  le  fait  d'attribuer  à  une 
femme  un  enfant  dont  elle  n'est  pas  accouchée,  que  ce  fait 
émane  de  la  femme  ou  d'un  tiers.  Le  résultat  de  ce  crime  est  le 
même  que  celui  du  crime  de  substitution  :  il  consiste  à  intro- 
duire un  enfant  dans  une  famille  à  laquelle  il  n'appartient  p£LS. 
Trois  situations  sont,  du  reste,  possibles  :  i°  La  première  ne 
présente  aucune  difficulté  :  c'est  celle  dans  laquelle  l'enfant 
supposé  est  bien  réel  et  vivant  :  le  crime  supprime  alors  son 
état  dans  le  cas  où  cet  enfant  n'a  pas  de  titre,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  où  sa  filiation  n'est  pas  constatée  par  un  acte  de  naissance 
ou  de  reconnaissance.  Dans  le  cas  contraire,  la  filiation  usur- 
pée ne  pouvant  être  prouvée  par  la  possession  d'état  que  le 
crime  a  procurée  à  l'enfant,  il  n'y  a  plus  qu'une  question  d'idea- 
tilé  à  juger.  En  créant  à  l'enfant,  par  la  supposition  d'état,  une 
Gliation  qui  ne  lui  appartient  pas,  on  supprime,  en  même  temps, 
la  filiation  qui  lui  appartient.  Aussi,  la  suppression  d'état,  prise 
dans  son  sens  le  plus  étendu,  comprend  la  supposition  d'état, 
et  l'article  327  du  Code  civil  est  applicable.  2**  Le  crime  de  sup- 
position d'enfant  peut  résulter  également  de  la  supposition 
à  une  femme,  d'un  enfant  imaginaire.  Ce  fait  a,  dans  certains 
cas,  des  conséquences  fort  graves;  il  servira  de  base  à  des 
actes  d'usurpation  et  de  spoliation,  par  exemple,  à  la  révoca- 
tion d'une  donation  pour  survenance  d'enfant.  Sans  doute, 
lorsque  l'enfant  est  imaginaire,  il  ne  peut  y  avoir  atteinte  à  l'état 
civil  de  personne.  Mais,  dans  notre  opinion,  la  qualification  de 
l'article  345  est  indépendante  de  toute  suppression  d'étal.  En 
vain,  dira-t-on  encore,  que  le  crime  de  supposition  d'enfant  im- 


^  >  ai^r.>^-  —  -SUK^  riSTRE  les  particu 


^^  :«.uc    -.-uiin:^  XiZDes  ies  fois  que  la  \ictime 

.  «jaukïuue  :?îst  Tnc  jeune  encore  pour  veiller 

..u^  .a  .îiimue'HLJi  scciété.  La  limite  où  s'arrête 

^;i,c  .eiifeou.  1  accre  avis,  des  circonstances  ". 
Ac  s«. .  JiiTuSiâiiic  1  tracer  dans- le  silence  des  textes. 
.«^  «sfiOî  le  i*itiT  spécifie,  dans  les  articles  36i  et 
.cv^ï^Taiever  ju  receier  tout  enfant  «  au-dessous  de 
kâ.  «  La  3x>rme  limite  paraît  adoptée  par  la  ju- 


»' 


J^  .u   iupprtSMH  d'un   enfant  mort-né  ou  dont 

4^  1^*    M  mcmtmg.  —  La  loi  de  1863,  en  ajoutant  à  Tar- 

.Ui   t>  .sài-s^pftçces  2  et  3,  a  puni  <1*uq  mois  à  cinq  ans 

.  .  yt-î<H;.iemei:w  les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de 

^:.v%>5^-.ii  i  iii  enfant,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait 

..  ...    I  jaa-.  ie  Six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  le 

.'..-.   a  ;.  **:!  est  établi  que  Tenfant  n'a  pas  vécu. 

.;?>  -tcmencs  du  détii  de  suppression  d'enfant  sont  les  mêmes 

^;.e  c^UA  i::  crvne.  Nous  les  indiquerons  donc  brièvement. 

1945-  Le  premier  consiste  dans  le  fait  matériel  de  la  sup- 
•jre5<«oa,  oa  plutôt  de  la  non-représentation  de  l'enfant  ou  de 
>*.*::  oAOAvre.  Ce  que  la  loi  punit,  c'est  donc  le  fait  de  ne  pas  re- 
Lr\2<*:  :-T  u:'.  oiîfantou  de  l'avoir  inhumé  clandestinement. 

1946.  Le  second,  dans  Tintention  de  cacher  la  naissance 
.v.  !\'  ■:U:-U  quel  que  soit,  du  reste,  le  mobile  auquel  l'agent  a 
oL. .  or.  faisant  clandestinement  disparaître  Tenfant  ou  son  ca- 

1947.  0^^^»^  à  l'objet  du  délit,  il  est  certain  que  le  législa- 
lour  :ronloîul  punir  que  la  suppression  d'un  enfant,  c'est-à-dire 
viiiiî  i^'Civ  parvenu  à  un  degré  de  développement  suffisant  pour 
î\'i::rr  l^'s  ooîulitions  d'une  viabilité  possible,  et  non  d'un  em- 
;.:;"*,  liu"  f\et((s  incomplètement  organisé**.  Mais  à  quel  degré 
ôo  a.'xclv^ppcmont  le  fœtus  doil-il  Otre  parvenu  pour  qu'on  puisse 
w  coM>idoivr  comme  un  i<  enfant  »,  dans  le  sens  que  donnent 
A  vv  îHvH   les  pv^ragraphes  2  et  3  de  Tarticle  345  ?  La  môme 

'»  vl.Mup.  0.i>s.,  4  inar*  1875  (D.  76.  I.  508),  et  Bianchb,  t.  V,  n^  237. 
t*  iV  f>ivii»i<»r  poiui  ne  lait  aiitMine  difficulté  :  Angers,  31  mai  1880  (D. 
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question  s'est  posée  à  propos  de  l'obligation  de  présenter  un 
nouveau-né  à  l'officier  de  Télal  civil,  et  de  celle  d'obtenir  fau- 
torisalion  d^inhumer,  obligations  prescrites,  sous  une  sanction 
répressive,  par  lesarticles  346  et  358  du  Code  pénal.  En  ce  qui 
concerne  Tinlerprétation  de  Tarlicle  345,  la  jurisprudence  est 
divisée  en  deux  courants.  Un  premier  considère  comme  punis- 
sable la  suppression  d'un  enfant,  dès  que  le  fruit  de  la  femme 
prend  la  forme  et  l'apparence  humaines  et  que  le  sexe  en  devient 
distinct  *'.  On  prend  pour  base,  dans  ce  système,  les  conclusions 
qui  seront  données  par  le  rapport  médical.  Vn  second  pa- 
raît interpréter  l'article  343  du  Code  pénal  par  référence  à  la 
présomption  légale  de  l'article  312  du  Code  civil  :  «  Atten- 
du, dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ",  que  l'article  345 
§3,  doit  être  combiné  avec  l'article  312  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  l'enfant  n'est  réputé  viable  qu'après  un  minimum 
de  cent  quatre-vingt  jours  ou  six  mois  de  gestation  ;  que  l'être 
qui  vient  au  monde  avant  ce  terme,  privé  non  seulement  de  la 
vie,  mais  des  conditions  organiques  indispensables  à  l'existence, 
ne  constitue  qu'un  produit  innommé  et  non  un  enfant  dans  le 
sens  que  le  législateur  a  attaché  à  cette  expression  ;  que  ce  n'est 
point  en  vue  d'un  pareil  être  qui,  suivant  que  sa  venue  au  jour 
se  rapproche  davantage  de  l'époque  de  la  conception  peut  ne  pas 
même  présenter  les  signes  dislinctifs  de  la  forme  humaine,  que  le 
décret  du  3  juillet  1806  a  prescrit  la  présentation  du  cadavre 
d'an  enfant  mort- né  à  l'oflicier  de  l'état  civil  ;  qu'une  telle  pré- 
sentation, sans  utilité  pour  l'intérêt  social,  pourrait,  dans  cer- 
tains cas,  blesser  la  pudeur  publique.  »  Mais,  quelle  que  soit 
Topinion  que  l'on  adoptera  sur  cette  première  question,  une  nou- 

-'•  Comp.  Dijon,  6  liéccmbre  i868  (D.  69.  2.  35  ;  Amiens,  20  «lt*ct*mbre 
1873  (D.  75.  5.  i75).  Dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  Dijon,  la  gestation 
aTâit  duré  plus  de  cinq  mois;  dans  celle  déférée  à  la  Cour  dWmiens,  «*lle 
avait  duré  de  quatre  à  six  mois. 

>'  Cass.,  7  août  1874  (D.  75.  1.  5).  Dans  le  môme  sens  :  Poitiers,  31  août 

1878  (D.  79.  2.  29);  Amiens,  29  janvier  1876  (D.  80.  2.  57)  ;  Dijon.  Il  mai 

1879  (D.  80.  2.  57);  Angers,  31  mai  1880,  précité;  Dijon,  28  mai  1884 
(/otim.  du  minist.  public,  t.  XX VU,  p.  153);  Trib.  civ.  de  Toulouse,  2  dé- 
cembre 1896  (D.  97.  2.  268).  Sur  la  question  :  E.  Martln,  op.  cit.,  p.  132. 
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.'    X-,    «i^seitSe.  Ksl-ce  à  raccusation  à  prouver  la 

.^,  ..     V   A  dorVnse  à  prouver  la  non  viabilité?  En 

.*c^-.»i*:  Je  la  loi,  il  suffit,  je  crois,  que  le  minis- 

.     ;.»i.>iis>e  !e  djuble  fait  de  la  grossesse  et  de  l'accou- 

w    A  Viir:uo  à  laquelle  le  délit  de  suppression  d'enfant 

....  ^:  \i  j»t\'Vonue  prétend  que  le  produit  de  son  accou- 

. .  ,   ;  v>i  vju'un  fœtus  informe,  c'est  à  elle  qu'il  apparlien- 

a.;v  ki  pivuve  de  cette  allégation.  La  pensée  qui  a 

iv   Ce»  :i,.HiYollos  dispositions  de  l'article  345  est  nettement 

.;\.\'   ».kii»s  ivtlo  phrase  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 

;  Au.i      ^    Tonfunt  doit  être  représenté  vivant  ou  mori.  A  cette 

..^  i ,  :'  l"»ul  uno  sanction  pénale  :  elle  est  écrite  dans  l'article 

;/*    .  Viusi  lu  mcre,qui  vient  d'accoucher,  doit,  pour  échapper 

i  .»  A'  ivsponaabilité  pénale,  représenter  le  produit  de  sa  gros- 

liî»  n^suiné,  toutes  les  fois  qu'une  prévention  de  suppression 
dvhtunt  donnera  lieu  à  une  expertise  médicale,  les  conditions 
du  di^lil  imposeront  aux  hommes  de  Tart  l'obligation  d'exami- 
hor  :  {*'  les  signes  de  l'accouchement  ancien  ou  récent;  2""  la 
dcito  i\  laquelle  il  remonte;  3°  à  quelle  époque  de  la  grossesse  il 
a  tMi  lieu. 

1948.  l)îins  quel  cas  [)eut-on  dire  que  l'enfant  n'a  pas  vécu 
dans  liî  sens  du  paragraphe  troisième  de  l'article  343?  Si  ren- 
iant i\i^\.  mort-né,  pas  de  difficulté;  mais  s'il  a  respiré,  une  ou 
iltMix  minutes  au  plus,  que  décider?  Au  point  de  vue  physiolo- 
^n(|iiïî  et  médical,  l'enfant  a  vécu  dans  cette  hypothèse,  car 
«  n»spirer  c'est  vivre  »,  et  il  est  difficile  de  croire  que  la  loi 
ait  voulu  modifier  cette  règle  en  «  s'attachant,  comme  le  dit  un 
arrêt,  moins  aux  phénomènes  de  Tordre  scientifique  qu'à  l'in- 
tention de  la  femme  prévenue  de  suppression  d'enfant"  ». 

1949.  La  complicité  des  actes  réprimés  par  les  trois  premiers 
paragraphes  de  Tarticle  345  n'est  punissable  que  lorsqu'elle 
est  caractérisée  suivant  l'un  des  modes  prévus  et  définis  par 
Tarlicle  60  du  Code  pénal.  Particulièrement,  celui  qui  donne  la 
mission  de  commettre  un  crime  ou  un  délit  de  suppression  d*en- 

^^'MJIi.-imliéry.  •)  juin  1874  (D.  75.  2.  87). 
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faat  ne  peut  être  considéré  comme  complice  de  Tauteur  de  celte 
suppression,  que  s'il  accompagne  ce  mandat  d'instructions  pré- 
cises, ou  s'il  provoque  à  commeltre  le  crime  par  dons  ou  pro- 
messes, abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 
coupables.  Or,  le  Code  pénal  punit,  avec  raison,  ceux  qui  ont 
recelé  on  fait  receler,  soit  des  criminels  (art.  248),  soil  le  ca- 
davre d'une  personne  homicidée  (art.  359),  ceux  qui  ont  exposé 
ou  délaissé,  ou  donnéfordre  d'exposer  ou  de  délaisser  un  enfant 
(art.  349  et  350),  ceux  qui  ont  enlevé  ou  fait  enlever  des  mi- 
neurs. Pourquoi  ne  punirait-elle  pas  également  celui  qui  donne 
l'ordre  de  commettre  une  suppression  d'enfant  comme  celui  qui 
exécute  cet  ordre  '*? 

1950.  Un  enfant  peut  avoir  été  homicide  et  supprimé  :  cette 
situation  ne  sera  pas  rare.  Une  mère  naturelle,  pour  cacher  sa 
honte,  aura  d'abord  commis  un  infanticide;  puis,  elle  aura  fait 
disparaître  le  cadavre  de  son  enfant.  Il  existera,  en  pareille 
hypothèse,  un  concours  matériel  d'infractions,  et  les  règles  de 
cette  situation  seront  applicables.  D'une  part,  le  crime  d'infan- 
ticide et  celui  de  suppression  d'enfant  ayant  vie,  pourront  être 
poursuivis  d'une  manière  distincte.  D'autre  part,  le  même  indi- 
vidu pourra  être  condamné  pour  ces  deux  crimes*',  sauf  l'appli- 
cation du  principe  de  l'absorption  deB  peines  (C.  instr.  cr.,  art. 
365  §  2).  Mais,  lorsque  le  crime  d'infanticide  et  celui  de  sup- 
pression d'enfant  seront  relevés  dans  les  réquisitions  du  procu- 
reur général  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  cette 
chambre  pourra  déclarer  que  les  faits  imputés  au  prévenu  ne 
constituent  qu'un  crime  unique,  soit  le  crime  d'infanticide,  soit 
le  crime  de  suppression  d'enfant  ayant  eu  vie,  à  la  condition, 
bien  entendu,  de  motiver  son  arrêt  distinctement  sur  les  deux 
chefs  de  réquisition  ". 

1951.  Le  jury  doit  être  interrogé  surle  crime  de  suppression 

'^  C'est  ce  qu'a  fait  le  Code  pénal  belge  de  i867  dans  l'article  362,  qui 
punit  0  ceux  qui  ont  donné  la  mission  de  comnnettre  les  faits,  si  cette  mis- 
sion a  été  exécutée.  » 

"  Cfr.  Cass.,  20  septembre  1838  (S.  38.  1.  909);  Blanche,  t.  V,  n«262. 

"  Cass.,  6  septembre  1883  (B.  er.,  n"»  232). 
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vielle  »i.iu.ci,  ^ii  emfb>!f^^  '»  termes  mêmes  dont  se  sert  Tarti- 

vial^iil-.'  .:^i'''.  ^tMvk  ^UdliOer. 

s.'i!i-{  ir    .  i:i^H  lîftiipAble  iiavûir,  à  Lyon  ^ici  la  date),  ou  enlevé  ou 

Il  I H  \jKi\jj  wtf  auppnoié  uu  eufant  né  vivant? 

(  l.'    ''i       si-il  l'-ûUpaWo  d'avoir»  à  Lyon  (ici  la  date),  substitué  un 

'  ■  '  *  '  viiU  li  un  itulf^  • 

■  ..  cdi-tl  «îûup«We  d  avoir,  à  Lyon  (ici  la  date),  supposé  un 

'■    *   ,iiiit  d  une  famine  qui  n'est  pas  accouchée? 

1  aiui  (f u'aotérieureoient  à  la  loi  du  13  mai  1863,  Texistence 

■:^  .  coÙJit  'iisil  coosidérée  comme  un  élément  constitutif  du 

^iiB  «iâ  supprasaon  d'enfant.  Le  défaut  de  représentation  d'un 

..^Aii  ^•»rt-'ie,  00  dont  l'existence  n'était  pas  établie  ne  cons- 

^  ^Hfts  jn  fait  punissable.  Il  n*était  donc  pas  indispensable, 

^•^.e  c;3«A)ue.  d'eaoncer,  dans  la  question  posée  au  jury^  que 

;;.«iU    .xti  itf  vivant,  le  crimede  suppression  d'enfant  impli- 

..A».w.^rx«r^fï4ii«mtiat  rexisteoce  au  moins  momentanée  de  fen- 

:  jfc.   '    AiUâ*.    a  question  posée  en  ces  termes  :  N...  est-elle 

^a«:.«*   :  .1  voir,  à  Lyon, ,  supprimé  l'enfant  dont  elle  est 

,;vn.^.'«?c  *  Jtait  considérée  comme  irréprochable,  car  elle  con- 

:ù^^   u^MiCtteuient.  cet  élément  constitutif  d'enfant  né  vivant. 

*:ea  .^«»  4  loi  du  13  mai  1863  ait  eu  pour  but  et  pour  effet  de 

...  ui-  i»  oamctèn?  du  crime  prévu  par  le  §  1"  de  Tarticle  345, 

-.  :.,v   :oa>  l'avons  soutenu,  il  est  bien  certain  que  Texistence 

..Uji.   ioit  :c*a;Ours  être  considérée  comme    un  élément 

>,  ..;.:.   tu  :p.:v.ode  suppression  d'enfant.  Toutefois,  si,  avant 

,  •  iv.u:oi*  .îo".  article  3i3,  la  suppression  d'un  enfant  impli- 

...  ;..      ^'.i^'xsii::  d*un  enfant  né  vivant,  il  ne  saurait  en  être 

^  jc  U-ocf.<  '.A  am  vîe  1863  qui  prévoit  trois  cas  particuliers 

...;>.  v»,o.:  .îV.tfant,  et  Ton  comprend,  dès  lors,  la  nécessité 

^     '^•v*M^    orsî;so  IVousé  est  poursuivie  raison  du  crime 

•  . ..  \i.    .*  $  t'*  z!;^  /^rtiole  313,  de  mentionner  expressément, 

i  >    i    î.io^.o  •  ;'r;  *oi\ilo.  cette  circonstance  d'enfant  né  vi- 

.  .    vi-s  .\>;:,<\   !e  j*rt^>idonl  de  la  cour  d'assises  ;?^///,  sans 

V    i.L  rtViiu'.arilo,  dooomposer  cette  incrimination   unique 

>i4î.a>*.,\r.:  <:  «î^î:    «.  .r..m'-2iM);26juiIlcH849(D.:i2.5.233); 
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<le  suppression  d'enfant  né  vivant,  en  deux  questions,  portant. 
Tune  sur  le  fait  de  suppression,  l'autre  sur  le  fait  de  l'existence 
de  l'enfant.  Mais  c'est  là  un  procédé  facultatif  :  la  circonstance 
que  reniant  qui  a  été  supprimé,  était  né  vivant,  formant  un 
élément  constitutif  du  crime  et  non  une  circonstance  aggravante 
du  délit  de  non  représentation  d'un  enfant,  il  n*est  pas  indis- 
pensable de  poser  au  jury  une  question  distincte  en  ce  qui  con- 
cerne Texistence  de  l'enfant  ". 

**  Ceite  règle,  incontestable  selon  nous,  paraît  avoir  été  méconnue  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mars  1873  (D.  73. 1.  16i),  dont  voici 
les  termes  :  «  Attendu  que  le  fait  de  la  suppression  d'un  enfant  peut,  selon 
les  circons  ances,  constituer  un  délit  ou  un  crime  :  un  délit,  s*il  n'est  pas  établi 
que  l'enrant  ait  vécu;  un  crime,  s'il  est  établi  que  Tenfant  a  vécu;  que,  par 
suite,  le  jury  doit  être  interrogé,  d'abord  et  par  une  question  distincte,  sur 
le  point  de  savoir  si  Paccusé  est  coupable  d'avoir  supprimé  un  enfant; 
qu'ensuite  il  doit  être  posé,  comme  question  relative  à  une  circonstance 
aggravante,  celle  de  savoir  s'il  est  établi  que  l'enfant  a  vécu,  que  la  posi- 
tion de  cette  double  question  est  le  seul  moyen  de  permettre  au  jury  de 
délibérer  en  pleine  liberté  et  de  prononcer  une  décision  qui  exprime  toujours 
exactement  sa  pensée  ;  que,  si  la  réponse  du  jury  est  affirmative,  tant  sur 
le  fait  principal  que  sur  la  circonstance  aggravante,  la  peine  infligée  au 
crime  de  suppression  d'enfant,  par  le  paragraphe  premier  de  l'article  345, 
est  encourue  ;  qu'au  cas  de  réponse  affirmative  sar  le  fait  principal  et  néga- 
tive sur  la  circonstance  aggravante,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  peine  réservée 
&a  délit  de  suppression  d'enfant  par  le  deuxième  paragraphe,  puisqu'il 
résulte  expressément  de  la  réponse  négative  du  jury  sur  la  circonstance 
aggravante,  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait  vécu  ;  que  la  position 
d'une  double  question,  telle  qu'elle  vient  d'être  énoncée,  réserve  au  prési- 
dent des  assises  le  droit  de  poser,  comme  résultant  des  débats,  une  ques- 
tion subsidiaire  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu 
et  qu'elle  réserve  également  à  la  défense  le  droit  de  demander  la  position  de 
cette  question  subsidiaire  ».  En  résumé,  d'après  cet  arrêt,  le  fait  de  suppression 
doit  faire  l'objet  d*une  question  principale.  Quant  au  point  de  savoir  si  l'en- 
fant a  vécu,  loin  d'être  un  élément  constitutif  du  fait  principal,  il  serait,  au 
contraire,  une  circonstance  aggravante,  entraînant,  en  cas  de  réponse 
afOrmative,  la  peine  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  réponse  négative,  celle 
de  l'emprisonnement,  dans  les  limites  fixées  par  le  §  2  de  l'article  345. 
Enfin,  le  point  de  savoir  s'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu  devrait  être 
l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  question  posée  comme  résultant  des  débats. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  répudié  cette  solution  dans  un  arrêt  du  4  mars 
1875  (B.  cr,^  n""  79),  arrêt  par  lequel  elle  décide  que  l'existence  de  l'enfant 
est  constitutive  du  crime  et  doit  être  comprise  dans  la  question  princi- 
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lo  représenter,  ni  donner  connaissanc/e  de  ce  qu'il  serait 
.-.lin?  »  Je  ne  le  crois  pas  davantage;  car,  avec  celle  inter- 
.  'talion,  le  fait,  qualifié  refus  de  représenter  un  enfant,  ne 
nit  autre  chose  qu'un  recèle  ou  une  suppression  d'enfant, 
'Mimes  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  345.  I^e 
cas  visé  dans  la  seconde  partie  de  cet  article  est  celui  où  une 
personne,  une  nourrice  ou  un  instituteur,  par  exemple,  sans 
nier  que  l'enfant  se  trouve  sous  sa  garde,  refuse  de  le  représen- 
ler,  de  sorte  que  ceux  qui  ont  droit  de  le  réclamer  sont  forcés 
de  s'adresser  aux  tribunaux.  C'est  celle  espèce  de  séquestration 
ou  de  détention  d'un  enfant  contre  la  volonté  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  lui,  que  le  législateur  a  puni  d'un  châtiment,  évi- 
demment trop  sévère,  la  réclusion. 

L'article  34;>  §  4  est-il  destiné  à  servir  de  sanction  à  toutes 
les  infractions  au  droit  de  garde  que  les  époux,  séparés  de  corps 
ou  divorcés,  peuvent  commettre,  l'un  envers  l'autre,  au  sujet 
de  leurs  propres  enfants?  Je  ne  le  pense  pas.  Malgré  la  sépa- 
ration de  corps  ou  le  divorce,  la  filiation  crée  des  liens  de  droit 
qu'une  décision  de  justice  est  impuissante  à  faire  disparaître 
entre  l'enfant  et  l'époux  auquel  a  été  retiré  le  droit  de  garde. 
Cet  époux,  père  ou  mère, n'est  pas  un  étranger.  De  même  qu'on 
ne  saurait  le  punir,  en  vertu  de  l'article  334.  comme  un  voleur 
d'enfant,  s'il  enDve  l'enfant,  qui  est  le  sien",  de  même  on  ne 
saurait  le  punir,  pour  ne  l'avoir  pas  représenté,  s'il  le  garde 
avec  lui.  Quelque  répréhensibles  que  soient  la  résistance  ou  les 
manœuvres  de  l'époux  pour  échapper  aux  conséquences  d'une 
décision  de  justice,  ces  actes  ne  sauraient  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale.  Du  reste,  l'article  334,  oppose  aux  personnes 
qui  ont  le  droit  de  réclamer  Tenfant,  celles  qui  en  sont  chargées  : 
le  père  et  la  mère,  appartenant  à  la  première  catégorie  de  ces 
personnes,  ne  sauraient  être  comprises  dans  la  seconde*\ 

'*  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Hennés  à  la  date  du 
14  octobre  1862  (D.  A.,  v°  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n*»  20i). 

"  Dans  ce  sens  :  Cass.,  22  mars  i900  ^D.  1900.  I.  184).  «  Attendu  que 
rartîcle  345  §  4,  étranger  aux  rapports  des  père  et  mt're  au  sujet  de  la  garde 
de  leurs  eofants,  prévoit  uniquement  le  détournement  commis  à  leur  préju- 
dice, sur  la  personne  de  leur  enfant,  [nar  ceux  à  qui  cet  enfant  aurait  été 
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1952.  IV/«w/  de  rfprdsmf- 
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«i  elle  prescrite  par  l'article  56  du  Code  civil,  et  dmis  les  délais 
^ixés  par  l'article  55  du  même  Code,  sera  punie  d'un  emprison- 

' fient  de  six  jours  à  six  mois^  et  d'une  amende  de  i 6  francs 

''  francs.  » 
.0  fait  matériel  du  délit  prévu  par  ce  texte  consiste  dans  une 
'mission,  qui  peut  être  intentionnelle  ou  résulter  d'une  simple 
£iégligence.  La  loi  n'a  pas  fait  de  distinction  à  ce  point  de  vue, 
et  elle  frappe  ici  la  faute  de  la  même  peine  que  le  doP.  Il  s'agit, 
en  effet,  de  sanctionner  une  prescription  réglementaire.  Nous 
n'avons  donc  plus  qu'à  déterminer  :  l*  à  quelle  personne  in- 
combe, sous  une  sanction  pénale,  l'obligation  de  déclarer  Ja 
naissance;  2""  où  cette  obligation  doit  être  remplie;  3^  dans  quel 
délai;  4*  ce  que  doit  comprendre  la  déclaration;  5"  dans  quel 
cas  elle  doit  être  faite. 

Mais  pour  résoudre  ces  diverses  questions,  il  importe  de  re- 
marquer que  l'article  346  du  Code  pénal  forme  la  sanction  même 
des  articles  55  et  56  du  Code  civil.  «  Les  déclarations  de  nais- 
sance, porte  l'article  55,  seront  faites,  dans  les  trois  jours  de  l'ac- 
couchement, àTofGcierde  l'état  civil  du  lieu;  l'enfant  lui  sera 
présenté.  '>  L'article  56  ajoute  :  «  La  naissance  de  l'enfant  sera 
déclarée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou 
autres  personnes  qui  auront  assisté  à  Taccouchement;  et  lorsque 
la  mère  aura  accouché  hors  de  son  domicile,  par  la  personne 
chez  qui  elle  sera  accouchée.  » 

Le  Code  civil  avait  omis  d'assurer  par  une  sanction  pénale 
Tobéissance  à  ses  prescriptions.  L'expérience  montra  qu'on  avait 
eu  tort  de  compter  sur  la  bonne  volonté  du  public.  Un  intérêt 

§  ex  Vil.  *  Jurisprudence  et  doctrine  constantes.  Comp.  notamment  :  Ren- 
nes, 30  déc.  1863  (D.  J.  G.  supplément,  v»  Actes  de  Vétat  civil,  n<>56); 
Cass.,  28  févr.  1867  (D.  67.1.190).  Mais  Tomission  nVst  imputable  que  si 
elle  est  le  résultat  d'une  néglipence,  c'est-à-dire  d'une  faute.  A  ce  point  de 
vue,  on  a  pu  décider,  que  le  prévenu  ayant  dû,  dans  certaines  circonstances, 
eompter  que  la  déclaration  serait  faite  par  d'autres  personnes,  Pomisslon  de 
déclaration  ne  lui  est  pas  imputable.  Voy.  Angers,  29  août  1842  (D.  J.  G., 
t*  Actes  de  féiai  civil,  n.  225)  ;  Lyon,  2  î^vr.  1897  D.  97. 2.  367;.  Ce  dernier 
mrrétest  particulièrement  intéressant. 
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b)  Dans  le  cas  où  la  femme  est  accouchée  hors  de  son  domi- 
cile, la  personne  chez  qui  la  mère  est  accouchée  et  qui  n'a  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  56  du  Code  civil  n  est 
punissable,  pour  cette  omission,  que  lorsqu'elle  a  assisté  à  Tac- 
couchement*.  Mais  si  elle  est  présente,  c'est  elle  qui  est  la 
première  obligée,  en  vertu  du  Code  civil  comme  en  vertu  du 
Code  pénal,  de  faire  cette  déclaration.  Si  elle  néglige  de  rem- 
plir cette  formalité,  les  personnes  qui  auraient  assisté  à  l'accou- 
chement, le  médecin,  la  sage-femme,  par  exemple,  seraient- 
elles  obligées,  concurremment  avec  la  personne  chez  laquelle  la 
naissance  a  eu  lieu,  de  faire  la  déclaration?  La  jurisprudence  a 
varié  sur  cette  question.  Elle  a  d'abord  considéré  l'article  346 
du  Code  pénal  comme  la  sanction  pure  et  simple  de  l'article  56 
du  Code  civil;  elle  a  puni,  pour  avoir  omis  de  déclarer  la  nais- 
sance, la  personne  chez  qui  l'accouchementa  eu  lieu,  et  soustrait, 
au  contraire,  à  la  peine,  celui  qui  aassistéà  l'accouchement*.  Mais 
cette  solution  était  évidemment  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  l'article  346  du  Code  pénal,  qui,  tout  en  ajoutant  une  sanc- 
tion à  l'article  56  du  Code  civil,  a  eu  pour  but  de  le  compléter 
en  punissant  tous  les  assistants  qui  n'ont  pas  fait  la  déclaration. 
Cest  dans  ce  dernier  sens  que  la  jurisprudence  plus  récente 
s'est  prononcée  '. 

1956.  La  déclaration  de  naissance  est  inopérante  toutes  les 
fois  qu'elle  n'est  pas  faite  dans  les  conditions  et  les  délais  pres- 
crits par  l'article  55  du  Code  civil.  Il  faut  donc,  d'abord,  qu'elle 
ait  lieu  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement  *  et  que,  ensuite, 

*  Cass.,  12  décembre  1862  (S.  63.  1. 833).  D'après  cet  arrêt,  cette  personne 
serait  dispensée  de  Tobligation  de  déclarer  la  naissance,  si  «  elle  était  ab- 
sente de  son  domicile  au  moment  de  Taccouchement,  ou  que  le  père  de 
IVnfaDt  y  eût  lui-môme  assiste,  celui-ci  demeurant  alors,  aux  termes  de 
l'article  2,  titre  III  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  personnellement  tenu,  à 
moins  d'empêchements  légitimes,  d'accomplir  les  prescriptions  de  Tarticle  56 
du  Code  civil  ». 

*  Comp.  Cass.,  7  sept  1823  (S.  24. 1.  420)  et  Tarret  précité  du  12  décem- 
bre 1862. 

'  Comp.  28  février  1867  (S.  67.  1.  267).  Voy.  Blanche,  I.  V,  n»  271 . 

*  Le  jour  de  raccouchemeot  ne  compte  pas  conformément  à  la  règle  : 
dies  a  quo  non  compiUatur  in  lerminis . 


%...    -iiAiAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

.icai-  àe  letat  civil  de  la  commune  oùTaccou- 
lexJLue*.  Pour  se  mettre  à  Tabri  d'une  peine 
ac'  iuo  !a  personne  qui  a  assisté  à  Taccouche- 
i    aiSiHiiJce  de  fenfant;  il  faut,  de  plus,    qu'elle 
,  .i.avioii  devant  roffîcier  de  Télat  civil  compétent 
.^  i.Kjv'ii  du  délai  fixé  par  la  loi  *®. 
j;^,       '■  -»i;t    ^.tu'en  cas  de  mort  de   Tenfant,   l'officier  de 
i  »:  so  bornera  constater  que  Tenfantqu'on  lui  apré- 
.o..;  vvjs  vie  \D.  ii  juill.  4806).  L'acte  qu'il  rédige  alors 
.. ..;  ^,^-'  le  registre  des  décès.  Ces  règles  ne  modifient  pas 
.».i.,.i.  ,'.i>  imposées  par  l'article  56  du  Code  civil  aux  per- 
le faire  la  déclaration  de  naissance;   par  suite, 
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.. * ..  '.N  ,5a»  du  Code  pénal  est  applicable  au  casoù  ils'agit  d'un 
...U',  mort-né  *'. 

1958.  I^'acte  de  naissance  doit  contenir,  aux  termes  de  Tar- 
,.«^0  57  du  Code  civil,  certaines  énonciations  faites  par  les  dé- 
.-.arunts  et  recueillies  par  l'officier  de  l'état  civil  qui  rédige 
l'aotc  :  «  le  jour,  Theure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de 

»  C'est  une  Jipplicutiun  du  principi.»  que  la  compétence  de  Tofficier  de  l'é- 
Int  civil  est  territoriale  et  non  personnelle.  Par  conséquent,  si  Ton  suppose 
j|u'une  femme  est  acroucliée  dans  une  maison  de  campagne  appartenant  à 
son  mari,  celui-ci  faisant  la  déelaralion  devant  rofficier  de  l'état  civil  de  son 
domicile  de  la  \ille,  toml»»'  sous  l'application  de  l'article  340  du  Code  pénal, 
comme  s'il  avait  omis  la  déclaration. 

^0  On  sait  que  lorsque  la  naissance  n'îi  pas  été  df*clarée  dans  les  trois 
jours,  l'acte  ne  peut  plus  être  dress»'*  qu'en  vertu  d'un  jugement  (Avis  du 
Conseil  d'Etat,  12  brum.  an  XI.  Comp.  L.  19  juillet  1871,  art.  2,  al.  final). 

'»  Cass.,  2  sept.  184a  (S.  43.  l.  «01)  ;  2  aoAl  1844  (S.  44.  1.  670  ;  27  juil- 
let 1872  (S.  72.  1.  397).  Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  cornu  :  «■  .-Xtlendu  que  lu 
mort  de  l'enfant  au  nu -ment  de  la  naissance  ne  disj'onse  pas  les  personnes 
présentes,  ou  celles  chez  lesquelles  raceouchement  aurait  eu  lieu,  de  Tobli- 
gation  de  déclarer  l'accouchement,  conformément  à  la  loi:  qu»'  les  disposi- 
tions des  articles  précitt-s,  qui  ont  [)Our  base  les  plus  graves  c-.tnsidératioii< 
d'''rdre  public,  ont  pour  but  principal  d'assurer  la  constatation  dr-  l'accou- 
cb»  nit-nt  et  de  pourvoir  ainsi  à  la  sûreté  de  l'enfant  et  à  la  conservatiuu  de 
son  état  civil,  s'il  y  a  lieu;  que  ce<  considérations  s'appliquent  l'vdemr^nl  à 
la  venue  d'un  enfant  [»rivé  de  vie  ;  que  j-i  le  décret  de  1806  prescrit  Tins- 
cri  j.tti'-n  di."  la  déclaration  au  rej-MStre  -l'-s  décès,  «-'est  par  une  simple  me- 
8'1'e  d'ordre  qui  ne  modifie  en  rien  les  obliL'alinn?  ri-sulta»îî  d«-s  ariicl»^?  S'» 
•■t  56  du  '^ode  •  ivii  et  34^»  du  Ci-de  p'-nal.   ■ 
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renfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  père  et  mère  et  ceux  des  témoins.  » 
L*énonciation  relative  aux  noms  des  père  et  mère  a  donné  lieu, 
au  point  de  vue  civil,  à  quelques  difficultés,  quand  la  naissance 
est  illégitime.  L'opinion  qui  paraît  prévaloir  aujourd'hui,  c'est 
que  les  comparants  ne  sont  pas  obligés  d'indiquer  le  nom  delà 
mère;  mais  que,  s'ils  l'indiquent,  l'officier  de  l'état  civil  doit  ins- 
crire cette  mention  dans  l'acte.  La  solution  civile  donnée  à 
cette  question  n'a  d'ailleurs  aucune  influence  sur  la  question  pé- 
nale, car  Taccoucheur,  qui  a  assisté  à  l'accouchement,  n'en- 
court aucune  peine,  s'il  omet  de  déclarer  le  nom  de  la  mère. 
Cette  règle,   consacrée  par  une  jurisprudence  constante  ",  se 

«  Cass.,  16  septembre  1843  (S.  43.  1.  9i5);  1«  juin  i844  (S.  44.2. 326,  à 
la  note,  et  D.  44.  \ .  670);  l*'  août  1845  (S.  45.  1. 840).  —  La  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  (Arrêt  du  14  nov.  1853,  Belgique  judiciaire^  1854,  p.  24), 
décidait,  au  contraire,  que  celui  qui  avait  été  témoin  d*un  accouchement 
était  tenu,  sous  les  peines  édictées  par  Tarticle  346  du  Code  pénal,  de  dé- 
clarer non  seulement  la  naissance  de  Tenfant,  mais  aussi  les  noms  des  père 
et  mère,  ou,  au  moins,  le  nom  de  la  mère,  si  Tenfant  est  illégitime;  et  que 
le  médecin-accoucheur  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'article  378,  relatif  à  l'o- 
bligation du  secret  professionnel,  pour  taire  ce  nom.  Le  Code  pénal  belge 
de  1867  a  consacré  cette  jurisprudence  dans  son  article  361.  u  Sans  doute» 
dit  M.  Haus  dans  Fexposé  des  motifs  (LégisL  crim,  de  la  Belgique,  t.  III, 
p.  15),  le  système  adopté  par  le  projet  rencontre  des  objections  sérieuses, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  naissance  d'un  enfant  illégitime.  Dans  ce  cas,  dit -on, 
deux  intérêts  sont  en  présence  :  d'une  part,  l'intérêt  de  l'enfant  ;  d'un  autre 
côté,  l'intérêt  de  la  mère.  Le  premier  est  incertain;  l'omission  de  la  déclara- 
tion du  nom  de  la  mère  ])eut  nuire  à  l'enfant;  mais  ce  préjudice  est  éventuel  ; 
en  tout  cas  il  ne  peut  être  mis  en  balance  avec  le  préjudice  actuel  et  certain 
que  la  déclaration  porte  à  la  mère  et  à  sa  famille.  La  mère  est  déshonorée  ; 
le  repos  et  le  bonheur  de  la  famille  sont  détruits Malgré  ces  considéra- 
tions, nous  n'avons  pas  hésité  à  donner  la  préférence  au  système  consacra* 
par  la  jurisprudence  belge.  En  etfet,  si  la  loi  exemptait  de  toute  peine  les 
hommes  de  l'art  qui,  ayant  assisté  à  la  naissance  d'un  enfant  illégitime, 
auraient  omis  le  nom  de  la  mère,  toute  6lle  enceinte,  même  perdue  de 
mœurs,  prendrait  un  accoucheur  à  qui  elle  recommanderait  de  taire  le  nom 
de  la  mère.  Ensuite,  les  motifs  de  cette  exemption  s'appliquent  non  seulo- 
ment  aux  hommes  de  l'art,  mais  à  tous  ceux  qui  ont  été  présents  à  l'accou- 
chement en  qualité  de  conGdents,  et  qui,  à  ce  titre,  devraient  jouir  de  la 
même  faveur.  La  conséquence  en  serait  que  la  naissance  de  tous  les  enfants 
illégitimes  serait  déclarée  d'une  manière  incomplète,  et  que  la  loi  favoriserait 
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ilpirUlalds  189S.  —1961.  Deuiraîts  sont  prévui  :  celui  de  Md^birrasscr 
BB  enfuit  ou  d'un  incapable  qui  tous  est  confié  ;  celui  de  l'exposer  ou  de 
d*lai«ep.  -  1962.  Délit  de  ccut  qui  portent  à  l'hospice  un  enfant  au  des- 
iH lit  lige  de  sept  ans  qui  leur  était  conQé .  —  19S3.  De  l'eiposition  ou  dtt 
UisHDienl.  La  réunion  de  dcui  éléments  n'est  plus  nécessaire.  —  19U. 
rtonsUnco  d'où  dépend  la  gravité  du  danger  couru  par  l'enfanl  ou  Ilnca- 
Ue.  Ueu  solitaire.  Lieu  nnn  soliiaire.  —  1965.  Eiposition  ou  délaissement 
as  un  lieu  solitaire.  Éléments  matériels  du  délit.  — 1966.  Éléments  moraux.  — 
n.  Complicité.  DérogaLon  au  droit  commun.  Complicité  par  mandat.  — 
It.  Eiposition  ou  dtlaiesement  eu  un  lieu  non  solitaire.  —  1986.  Des  tours. 
xposition  qui  a  lieu  dans  Ces  tours  est-elle  punissable?  —  1970.  Causes 
£!?Mralion  du  délit.  —  1971.  Circonstance  aggravante  tirée  de  la  qua- 
ii  l'agent  qui  expose  ou  délaisse.  —  1972.  Suites  de  l'exposition  ou 
délaissement.  —  1973.  Suites  de  l'exposition  ou  du  délaissement  dans  u> 
'  solitaire.  —  1674.  Suites  de  l'exposition  ou  du  délairsemenl  dans  un  liuu 
1  stpiilatre.  —  1975.  Combinaison  des  deu.\  sérient  de  circonstances  aggra- 
ites.  —  1976.  (Questions  au  jury. 

860.  La  législation  pénale  doit-elle  prévoir  et  réprimer  le 
a  abandonner  les  personnes  qui,  à  raison  de  leur  âge,  de 
i  infirmités  ou  de  leurs  maladies,  ne  peuvent  se  suffire  â 
-mêmes?  Deux  concepts  différents  se  partagent  les  legisla- 
raodernes.  Tantôt  on  restreint  le  délit  à  l'exposiiion  et  â  l'a- 
oji  (Tenfant.  Tantôt  on  considère  comme  punissable  le  fait 
indonner,  dans  un  lieu  privé  de  secours,  pour  se  soustraire 
marge  ei  au  devoir  de  les  soigner  et  de  les  garder,  toutes 
ersonnes  qui  ne  sont  fias  en  situation  de  se  suffire,  lelies 
es  enfants,  les  fous,  les  estropiés,  les  vieillards  infirmes, 
idividus  atteints  d'une  maladie  grave'.  Des  considérations 

ner  b  nombre  [Rev.  Pœlix,  t.  IV.  p.  820);  Léon  L.illema.nd,  Histoire 
nfants  abandonnés  et  d-'laissés  :Parls,  1885);  Behlet,  Commentaire 
que  et  pratique  de  la  loi  du  19  avril  t898,  sur  la  répression  des  vio- 
■,  voies  de  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats  cmmis  eontrf  Us  enfnnts, 
;  Dl-bois,  Petit  traité  juri.Hque  sur  les  enfants  martyrs,  189S;  LELotB, 
îur  ta  loi  du  49  avril  4898,  relative  â  la  protection  de  l'enfance,  1899; 
rr,  Commentaire  de  la  loi  i/u  49  avril  4898  sur  la  répression  de»  voies 
l,  actes  de  cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants,  1 899  ;  Go- 
rt,  Les  lois  proieclricet  de  l'enfance,  1895. 

e  droit  ailemtDd  a  subi  une  évolution  complète  1  ce  point  de  vue.  L« 
ine  (§  CXXXK)  ne  punÏHUh  qiM  fespoution  d'enftDt  commise  par  les 
H  mère.  Le  droit  mod^^^^^^^^^Hïw  qui  «xpuscut  ou  abantlon- 
dans       lieu  priv4 ^^^^|^^^^^^Bftnd*Lraisoa  de  son  Hpt, 


240      DROIT  PENAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

fonde  sur  ce  que  l'article  346  du  Code  pénal  ne  se  réfère  qu'à 
rarlicle  56  du  Code  civil,  et  que  ce  dernier  texte  n'impose  aux 
personnes  dénommées  qu'une  obligation  formelle,  celle  de  dé- 
clarer le  fait  de  la  naissance  de  Tenfanl  à  laquelle  elles  ont  as- 
sisté; mais  que  cet  article  n'exige  pas  que  l'on  déclare  les  noms 
des  père  et  mère  de  l'enfant. 

1959.  L'article  347  punit  des'peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent (six  jours  à  six  mois  de  prison,  seize  francs  à  trois  cents 
francs  d'amende)  «  toute  personne,  qui,  ayant  trouvé  un  en- 
font  nouveau-né,  ne  V aura  pas  remis  à  l'officier  de  l'état  ciml^ 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  t article  58  du  Code  civil  n.  Cette 
disposition  ne  dit  pas  dans  quel  délai  l'enfant  trouvé  doit  être 
remis  à  Tofficier  de  l'état  civil,  et  l'article  58  du  Code  civil,  au- 
quel elle  renvoie,  ne  l'indique  pas  non  plus.  Il  y  a  là  une  la- 
cune, que  l'article  362  du  Code  pénal  belge  a  comblée,  en  fixant 
ce  délai  à  trois  jours. 

L'article  347  n'est  pas  applicable  «  à  celui  qui  aurait  con- 
senti à  se  charger  de  l'enfant  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration 
à  cet  égard,  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été 
trouvé.  » 


§  GXVIII.  -  DE  L'ABANDON  ET  DE  L  EXPOSITION  D  ENFANT  i. 

(C.  p.,  art.  348  à  353,  modifiés  par  la  loi  du  19  avril  1898,  art.  2). 

1980.  Abandon  des  personnes.  Etendue  de  rinciiminalion.  Double  système.  Le 
système  restreint  du  Code  pénal  de  1810  remplacé  par  un  système  plus  gêné- 

elle-même  la  dissolution  des  mœurs  ».  Celte  disposition  n*a,  du  reste,  été 
admise  dans  le  Code  pénal  belge  qu'après  de  longues  discussions  et  après  le 
r^jet  de  deux  amendements,  dont  Tun  proposait  de  considérer  comme  régu- 
lière la  déclaration  (faite  par  toute  autre  personne  que  le  père)  qui  ne  con- 
tient pas  le  nom  de  la  mère,  si  elle  est  accouchée  hors  du  domicile  et  a 
imposé  le  secret  aux  témoins,  tandis  que  l'autre  n'admettait  cette  exception 
que  pour  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  accoucheurs  ou 
sa^^es-t'emmes,  et  dans  les  mêmes  circonstances.  V.  Législation  erimineUi 
de  la  Belgique^  t.  III,  p.  134. 

S  CXVllI.  ^  Bir.LioGHApHiE  :  Aczoiy,  De  l'abandon  d'enfant  {Rev,  erU.t 
t.  I,  1851,  p.  134);  Amb.  Vente,  De  l'abandon  d'enfant  (Rev.prat.^UlUÂVf 
p.  256;;  Aho.noeau,  Des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  et  des  moymf  ^«W 
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ni  p*r  la  loi  de  1898.  —  1961.  Deui  Tsits  sont  prirui  :  celui  de  «edébarrasser 
d'nDsnfaiit  ou  d'un  incapable  qui  tous  est  conlié;  celui  de  l'eiposer  ou  da 
le  d^Uiuer,  —  1902.  Délit  de  ceui  qui  portent  a  l'hospice  un  enfant  au  des- 
«ousdel'fige  de  sept  ans  qui  leur  était  confié.  —  1963-  De  l'eiposition  ou  du 
délailsemeat.  I*  réunion  de  démêlements  n'e^l  plus  ntceïsaire.  —  196i. 
Orconilanee  d'où  dépend  la  graiilé  du  danger  couru  par  l'enfant  ou  l'inca- 
pable. Lieu  solitaire.  Lieu  nnn  solitaire.  —  l&SS.  Exposition  ou  délais<:ement 
dans  un  lieu  solitaire.  Éléments  matéfiels  du  délit.  ~  1966.  Éléments  moraux.  — 
1967.  CompLcité.  Dérogation  au  droit  commun.  Complicité  par  mandat.  — 
19aS.  Eipoaition  ou  délaiesement  en  un  lieu  non  soliUire.  — 1969.  Des  toun. 
L'exposition  qui  a  lieu  dans  ces  (ours  est-elle  punissable  ?  —  1970.  Cbums 
d'aggraTation  du  délit.  —  1971.  Circonstance  aggravaDte  tirée  de  la  qua- 
lité de  l'agent  qui  eipose  ou  délaisse.  ~  1972.  Suites  de  l'exposition  ou 
du  délaissement.  —  1973.  Suiles  de  l'exposition  ou  du  délaissement  dani  uk 
lieu  solitaire.  —  1974.  Suites  de  l'exposition  ou  du  délai^semBnl  dans  un  livu 
non  solitaire.  —  197S.  Combinaison  des  deux  séries  de  circonstances  aggra- 
Tantes.  —  1976.  Questions  au  jury. 

1960.  La  législation  pénale  doil-elle  prévoir  et  réprimer  le 
fait  d'abandonner  les  personnes  qui,  à  raison  de  leur  âge,  de 
leurs  infirmités  ou  de  leurs  maladies,  ne  peuvent  se  suffire  à 
elles-mêmes  ?  Deux  concepts  différents  se  partagent  les  législa- 
tions modernes.  Tantôt  on  restreint  le  délit  à  {'exposition  et  à  \'a- 
baadon  tf  enfant.  Tantôt  on  considère  comme  punis^able  le  fait 
d'abandonner,  dans  un  lieu  privé  de  secours,  pour  se  soustraire 
à  la  charge  et  au  devoir  de  les  soigner  et  de  les  garder,  toutes 
tes  personnes  qui  ne  sont  pas  en  situation  de  se  suffire,  lelles 
que  les  enfants,  les  Tous,  les  estropiés,  les  vieillards  infirmes, 
les  individus  atteints  d'une  maladie  grave'.  Des  considérations 

diminuer  le  nombre  {Rev.  FmlLr,  t.  IV,  p.  820);  Léon  L.tLLBHA>'D,  Histoire 
dtt  nfatds  abandonnés  et  d''laissés  [Paris,  1885);  Beklet,  Commentaire 
ttiéorique  et  pratique  de  la  toi  du  49  avril  tS98,  sur  la  répression  des  vio- 
Inu4s,  votes  de  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats  commis  contre  les  enfants, 
IBH  ;  Dubois,  Petit  traité  juri>Uque  tuf  les  enfants  martyrs,  I89H  ;  Leloir, 
Élude  sur  la  loi  du  1 9  avriUSBS,  relative  à  la  protection  de  l'enfance,  1899; 
RoLLET,  Commentaire  de  la  loi  du  19  avril  1898  sur  la  répression  des  voies 
dt  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats  commis  envers  Us  enfants,  1899;  Go- 
.  otriLuOT,  Les  lots  proteetriets  de  l'enfance,  t69S. 

■  Le  droit  allemand  a  subi  una  érolulion  complète  &  ce  point  de  vue.  ht 
Caroline  (§  CXXXII)  ne  puniuMÎt  que  rexpoailion  d'enfant  ci 
p^re  et  mère,  l.e  droit  QK)il»nui|UlltaÉ^hgfllKflBt  exposent  ou  abandon- 
n  lieu  prive  d«  MaW9#Mij|ÉlMM[|fcf4  Jtiaon  de  son  àpf, 
ma1aiUegnH|Hfl^^HM||tttaH(G.  p.  ; 
It.  G. —Two*  V, 
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.    ^ifio  le  Code  pénal  français  à  ne  pas  dépasser 
-  x^    :  a  ojivorîsrrire  le  délit  à  l'exposition  et  à  Ta- 
.i    >     i:  (»5it  d  abord  certain  qu'on  ne  délaisse  pas 
,  X  uiuiies  aussi   fa*'ilement  que  Ton  expose  les  en- 
;  -.  ->•:  tMoti  rare  el,  par  cela  même,  peu   dangereux, 
v'  Okiuso  pas  le  môme  préjudice.  Presque    toujours, 
\    Ai   :«.*  .tisse  peut  faire  connaître  les  personnes  aux  soins 
■   v-  '  >  il  i*st  remis.  Enfin,  si  le  lieu,  le  temps,  les  circons- 
.. ,  K -.  du  .loluissement  d'un   adulte  révélaient,   avec  certitude, 
.(  .(luM)  dfs  coupables  do  faire  périr  la   victime,  ou   même 
wjiriiu'Mt  di»  lui  nuire,  il  y  aurait,  suivant  les  cas,    meurtre, 
t'iiiiiiivr  dt^  meurtre,   ou  blessures  volontaires,  de   sorte  que 
»  »  ■.  iih'riniinaliuns  générales  paraissent  suffire  pour  protéger  les 
.i.lulirs  conln»  un  abandon  criminel.  Mais  la  loi  du  19  avril  i898, 
i|iii  a  rtïl'ondu  les  articles  349  à  333,  a  étendu  la  protection  so- 
rtir A  tout  iïidividu  incapable  de  se  protéger  lui-même  à  raison 
dr  S4»ii  étal  physique  ou  mental.  Le  droit  français  a  donc  évolué 
(t.tn>  li^  sens  où  s'aiguillent  de  plus  en  plus  les  législations  mo- 
d«rries  :  la  protection  de  tout  individu  hors  d'état  de  se   protéger 
Idi-nwlme,  et  une  loi,  née  d'un  sentiment  de  pitié  pour  l'enfance 

innn<i.  ^  22i).  L<?  Code  pénal  italien,  sous  le  lilrc  (Vabandono  di  fanciuUi 
o  f/i  altre  persone  incapaci  di  provedere  a  se  stessc  od  in  pericolo^  prévoit  le 
uiAiiK^  t'ail  (iaijs  les  articles  386  à  380.  Le  conrept  t'ondameotal  de  ce  délit, 
r  i'r[  t\\ui  l'abîmiloii  doit  avoir  lieu  non  avec  rintenlioii  de  nuire,  silualiou 
a  la<jiHrl!<i  i'sl  afif»!i«îahl«»  le  titre  d'homicide  ou  de  lésion  personnelle,  mais 
da'j  >  I»;  tiul  de:  st*  soustraire  au  t'ardeiiu  el  au  d*»voir  de  soigner  ou  do  garder 
la  |iiTfOMri(r  ainsi  abandounée.  Le  Code  pénal  hongrois  punit  de  trois  ans  de 
r«:<;îiihion  <]iji<:  'nque  expose  ou  abandonne  sans  secours  une  personne  à  Ici- 
qij"llr  il  «-ht  ti\j'.\^y  dr  donner  des  soins,  ou  qui  est  placée  sous  sa  surveil- 
ljirio<:,  <'t  (\\n,  par  suite  de  Sun  àg^  uu  de  son  état,  ne  [leut  se  secourir  e.le- 

•  K«-  iuOmi*:  hy-l«:ia<r  a  été  conservé  par  le  Code  pénal  belge  de  1867;  i/- 
fM/.  nrim.  tie  la  HHij.,  t.  III,  p.  11.  Il  se  retrouve  dans  le  C4>de  pénal  autri- 
rlii-h  '•:%  l-i'J  «-l  i;jO ,;  le  Code  pénal  portu^-^is  (art.  345..  L'al»anlon  dVnfant 
ht  :  'ii>|i'l  i-t\  K^pagne,  d  uue  loi  spéciale,  dont  les  dispositions  principalis 
f«[.i  if'iii'.é  piacH  dans  le  projet  de  Code  pénal  de  1881-1885  -art.  .143  et 
fliiiv.  :-«jiil  punis  d'emprisonnement  les  père  et  mère  qui,  pour  Sf  débar- 
r^fti'.'-f  d  iMiliiiiiH  iMi':oru  incapables  de  se  sufGre  ii  eux-mêmes,  les  abandon- 
i^'U\  r'iiripUtlcfuttnl. 
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abandonnée,  s'est  transformée  et  agrandie,  dans  le  sens  H*une 
extension  à  tout  infirme,  d'une  disposition  toot  d'abord  conçue 
en  faveur  de  l'enfant*. 

1961.  Deux  faits  sont  prévus  par  le  Code  pénal  français  dans 
ce  groupe  d^infractions  :  le  fait  qui  consiste  à  se  débarrasser 
d'un  entant  remis  aux  soins  do  coupable  (C.  p.,  arl.  3i8j  ;  relui 
qui  consiste  à  exposer  ou  à  délaisser  un  enfant  ou  un  incapable 
(C.  p.,  arl.  349  à  353). 

1962.  L'article  348,  qui  n*a  pas  été  modifié,  punit  d*un  em- 
prisonnement de  six  semaines  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinquante  francs,  ceux  qui  portent  à  un  hospice 
on  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  a 
été  confié  afin  qu'ils  en  prennent  sdn  ou  pour  toute  autre  cause. 

Le  délit  n'existe  qu'à  trois  conditions  :  1**  II  faut  que  Tenfanl 
qui  en  est  victime  ait  été  cou  fié  k  celui  qui  s'en  rend  coupable*. 
L'article  348  ne  comprend,  dans  ses  prévisions,  ni  le  père  ni  la 
mère,  car,  en  portant  leur  enfant  à  Thospice,  ils  n'y  déposent 
pas  un  enfant  qui  leur  est  confié*:  2**  Il  faut  que,  par  rine  sorte 
d*abus  de  confiance,  le  coupable  ait  porté  l'enfant  à  l'hospice"; 
3*  Mais  la  disposition  cesse  d'être  applicable  aux  personnes  aux- 
quelles Tenfant  est  confié,  si  ces  pw^onnes  n'étaient  pas  tenues 

^  Voy.  pour  le  texte  cl  les  travaux  pri^puraloires  :  S.  tMi  anmoiées,  1898, 
p.  577  à  583.  Voy.  ce  que  nous  disons  de  celle  loi,  suprà,  t.  IV,  n*»»  1732 
el  suiv. 

*  Ces  mots  de  l'article  348  :  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre 
toaue,  sont  inutiles  et  surabondants.  Ils  ont  e'té  sopprimés  de  Tarticle  366 
correspondant  du  Code  pénal  bel^. 

•  Sic,  Cass.,  16  décembre  f843  (S.  44.  i.  327);  7  juin  1834  (S.  35.  *.  80). 
Comp.  Blanche,  t.  V,  n*  277. 

^  On  Terra  plus  loin  qu'en  ras  d'exposition  et  de  di^laissempnt  d'enfant  dans 
VD  Keu  solitaire,  celui  qui  donne  simplement  l'ordre  de  commettre  le  d^lit  est 
puDissable.  Mais  il  a  fallu,  à  cet  égard,  une  disposition  expresse  dans  les 
articles  349  et  350;  et,  dans  le  si1enc<?  de  la  loi,  nous  croyons  que  relui  qui 
Mirait  donné  Tordre  ou  le  mandat  de  faire  le  dép^t  à  Phospice  ne  serait  puni 
qu*autant  quil  aurait  donné  des  inptructioos  ou  provoqué  à  commettre  le 
déKt  dans  les  conditions  de  Parlicfe  60  do  Code  pénal.  Comp.  Grenoble, 
5  mai  1838  (D.  J.  G.,  v^  Cnmes  et  délits,  n»  267-1»).  Le  Code  pénal  belge 
pOMil,  dans  l'article  366,  «  ceux  qui  auront  porté  ou  faU  porter  à  un  hospice 
un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  qai  leur  était  confié,  n 
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aujourd'hui  séparément  et  distinctement  Pexposition  et  le  délais- 
sement*'. Il  importe  donc,  plus  encore  que  dans  le  passé,  de 
définir  ce  que  la  loi  a  entendu  par  ces  deux  expressions  et  quels 
actes  elle  vise. 

a)  Délaisser  un  enfant,  c'est,  d'après  l'interprétation  qui  avait 
prévalu  avant  la  loi  du  19  avril  4898,  l'abandonner  sans  s'être 
assuré  qu'il  a  été  recueilli,  ou  sans  avoir  la  certitude  qu'il  sera 
recueilli**.  La  loi  de  i898  n'a  pas  entendu  s'écarter  de  cette  inter- 

'>  Art.  349.  Ceux  qui  auront  exposé  ou  fait  exposer,  délaissé  ou  fait  dé- 
laisser, eu  un  lieu  solitaire,  un  enfant  ou  un  incapable  hors  d'état  de  se  pro- 
téger eux-mêmes.  —  Art.  352.  Ceux  qui  auront  exposé  ou  fait  exposer,  dé- 
laissé ou  fait  délaisser  en  un  lieu  non  solitaire,  etc..  Voy.  sur  ce  point  : 
Rapport  de  M.  de  Folleville  à  la  Chambre  (S.  Lois  annotées^  1898,  p.  580 
et  581);  Rapport  de  M.  Bérengerau  Sénat  (S.  «.,  1898,  p.  581).  «  Votre 
commission,  disait  M.  de  Folleville  dans  son  rapport  à  la  Chambre,  a  cru 
devoir  modifier  la  formule  même  des  art .  349  et  352,  C.  p.  :  «  exposé  et 
délaissé  »,  de  manière  à  définir  plus  nettement  les  caractères  de  Tabandoo 
d'enfant,  dont  il  importe  d'assurer  la  répression  efficace.  Dans  le  système 
consacré  par  le  Code  pénal  de  1810,  le  délit  d'abandon  exige  le  concours 
de  deux  circonstances,  Vexposition  et  le  délaissement.  Pour  donner  lieu  à 
inapplication  de  la  peine,  il  faut  la  réunion  de  ces  deux  faits...  Il  a  paru 
otile  à  votre  commission,  en  s*inspirant  des  règles  posées  parla  plupart  des 
lois  étrangères,  d'étendre  l'application  de  la  loi  par  un  texte  plus  large  et 
plus  compréheosif,  et  d'assurer  la  protection  de  l'enfant  au  double  point  de 
▼ue  de  la  conservation  de  ses  droits  dans  la  famille  et  de  sa  sécurité  ma- 
térielle dans  la  société,  en  réprimant  séparément,  Vexposition,  prise  en 
elle-même  et  non  suivie  de  délaissement,  le  délaissement ,  même  non  pré- 
cédé d'exposition.  » 

«•  Cass.,  19  juin.  1838  (S.  38.  1.  750)  :  «  Attendu  que  le  fait  du  délaisse- 
meot,  ajouté  comme  aggravation  au  fait  de  jrexposition,  comporte  l'idée  de 
Tabandon,  c'est-à-dire  de  la  cesi^ation  de  toute  surveillance  sur  l'enfant 
exposé,  et  par  conséquent  Timpossibilité  de  le  secourir  dans  les  dangers 
qui  peuvent  être  la  suite  de  l'exposition.  »  Le  délaissement,  d'après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cass.,  du  22  nov.  1838  (S.  39. 1. 543),  c'est  la  «  cessation  ou 
interruption  des  soins  et  de  la  surveillance  dont  l'enfant  peut  avoir  besoin.  » 
11  y  a  délaissement,  d'après  l'arrêt  de  cass.,  du  16  déc.  1843  (S.  44.  1.  32)  : 
c  lorsqu'il  y  a  eu  interruption  de  soins  donnés  à  l'enfant.  »  Le  délaissement, 
dit  la  Cour  de  Besançon,  dans  un  arrêt  du  8  févr.  1879  (S.  79.  2.  55),  im- 
plique que  et  l'enfant  a  été  laissé  sans  secours,  et  privé  des  soins  et  de  la 
surveillance  qu'exige  son  jeune  âge.  »  Dans  notre  ancien  droit,  on  enten- 
dait, par  exposition  de  part,  «  le  crime  des  pères  et  mères  qui,  après  l'ac- 
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• 

Dotion  plus  corapréhensive  du  délit  d'abaDdoo  d'enfant  ou  d'in- 
capable. 

Nous  en  concluons  que  le  fait  de  remettre  un  enfant  à  un  pas- 
sant, à  un  voisin,  et  de  disparaître  pour  ne  plus  revenir,  cons-* 
titue,  aujourd'hui,  Télément  naatériel  du  délit  d'abandon  d'en- 
fant, car  s'il  n'y  a  pas  exposition  dans  ce  cas,  il  y  a  délaisse- 
ment *•. 

Le  système  de  la  loi  de  1898  est  certainement  plus  prévoyant 
et  plus  ralionnel,  que  celui  du  Code  pénal.  Il  sanctionne,  en  ef- 
fet, les  deux  obligations  qui  s'imposent  à  tous  parents  :  celle  de 
garder  et  de  surveiller  leurs  enfants  et  celle  de  ne  pas  les  aban- 
donner. 

1964.  La  gravité  du  délit  d'exposition  et  de  délaissement 
dépend  du  danger  que  ces  circonstances  ont  pu  faire  courir  à 
Tenfant  ou  à  l'incapable.  Le  Code  pénal  apprécie  le  degré  de  ce 
danger  seulement  d'après  le  lieu  de  l'exposition  et  du  délaisse- 
ment, et  punit  de  peines  différentes  Texposition  de  l'enfant,  sui- 
vant qu'elle  est  accomplie  dans  un  lieu  non  solitaire  ou  dans 
un  lieu  solitaire.  Cette  distinction,  qui  domine  ses  dispositions, 
est,  sans  doute  puisée  dans  la  plus  importante  de  toutes  les 
circonstances  dont  dépend  le  résultat  du  délit.  Mais  le  temps  de 
l'exposition,  Y  âge  de  l'enfant  sont  encore  des  éléments  qui  ag- 
gravent ou  atténuent  le  danger.  Le  juge  tiendra  certainement 
compte  de  ces  circonstances,  dans  l'appréciation  de  la  culpabilité 
individuelle,  mais  il  ne  faut  pas  blâmer  le  législateur  français 
d'en  avoir  fait  abstraction.  Le  système  d'individualisation  judi- 
ciaire du  châtiment  est  bien  préférable  au  système  d'individua- 
lisation légale. 

1965.  L'article  319  punit  d'un  emprisonnement  de  un  an  à 

à  des  personnes  étrangères  :  Cass.,  iO  mai  1876  (S.  76/^2.296);  Poitiers, 
Idée.  1876  (S.  77.2. 496);  Besançon,  5  févr.  1879  (S.  79.  2.  55);  4»  pour 
le  cas  où  celui  qui  en  avait  reçu  la  garde,  abandonnait  Tenrant  sur  la  voie 
puhliqoe  :  Trib:  corr.  Seine,  17  févr.  189 i  (D.  94.  2.  152)  Ces  faits  seront 
•  désormais  atteints  par  ia  loi.  Comp.  Rapport  de  M.  de  Folieviile  (S.  Loisan^ 
nêiée$,  1898,  p.  580,  3«col.). 

"  Voy.  cependant  :  Trib.  de  Saint-Quentin,  28  juin  1898  (P.  99.  2.  2n, 
conforme  à  la  jorisprudence  antérieure  :  Gass.,  10  mai  1876  (S.  76.  2.  296). 
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III.  La  troisième  condition  du  délit,  la  plus  essentielle,  est 
puisée  dans  Vincapacité  de  la  victime  de  se  protéger  elle-même , 
A  cet  égard,  deux  innovations  caractérisent  ToBuvre  de  la  loi 
de  1898. 

D'une  paM,  Tancien  texte  de  Tarlicle  349  du  Code  pénal  ne 
s'occupait  que  de  l'abandon  d'enfant,  et,  d'autre  part,  il  exigeait 
que  la  victime  fût  «  un  enfant  au-dessous  de  Tâge  de  sept  ans 
accomplis.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  maintenu 
cette  limite  précise  de  sept  ans,  qui  excluait  tout  arbitraire  dans 
Tapprécialion  du  fait  d'abandon.  Mais  cette  limite  a  été  suppri- 
mée par  la  commission  du  Sénat.  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  rap- 
port de  M.  Bérenger  :  «  Nous  croyons  devoir,  suivant  en  cela 
l'exemple  déjà  donné  par  plusieurs  législations  étrangères,  rem- 
placer.les  mots  :  «  enfant  au-dessous  de  sept  ans  accomplis  », 
par  ceux  :  «  enfant  hors  d'état  de  se  protéger  lui-même  ».  Ce 
n'est  pas  l'âge,  en  effet,  qui  rend  l'acte  à  la  fois  criminel  et  dan- 
gereux, c'est  l'impossibilité  où  se  trouve  la  victime  de  s'y  sous- 
traire, et  c'est  là  bien  plutôt  une  question  de  développement 
physique  et  intellectuel  qu'il  convient  de  laisser,  à  raison  de  la 
diversité  évidente  des  cas,  à  l'appréciation  des  juges.  C'est  la 
voie  plus  logique  dans  laquelle  sont  déjà  entrées  la  Suède,  l'Al- 
lemagne, TEspagne,  TAulriche  et  la  Hongrie.  L'Italie  et  l'An- 
gleterre, restées  Qdèles  à  la  condition  d'âge,  ont  porté  la  limi- 
tation légale,  la  première  à  douze  ans,  et  la  seconde  à  quatorze 
ans  pour  les  garçons  et  seize  ans  pour  les  fllles.  »  La  portée  de 
cette  innovation  consiste  donc  à  permettre  aux  tribunaux  de 
condamner,  pour  exposition  ou  délaissement,  dans  tous  les  cas 
où  l'enfant  abandonné  se  trouve  réellement  en  fait,  et  non  en 
vertu  d'une  simple  présomption  d'âge,  hors  d'état  de  se  protéger 
lui-même*'. 

raie  toute  ezposilion  faite  la  nuit  doit  être  réputée  faite  en  un  lieu  solitaire. 
Gomp.  Hélib,  Pratique  criminelle,  t.  II,  n*  643.  Voy.  note  précédente. 

*•  Cette  réforme  a  été  vivement  critiquée  au  Sénat  par  M.  Monservin. 
Voy.  S.  Lots  annotées^  1898,  p.  581,  note  18.  Il  faut  remarquer,  du  reste, 
qu'elle  était  la  conséquence  naturelle  de  Teztension  de  TincrimiDation  à 
TabandoD  de  tout  individu  incapable  de  se  protéger  lui-même. 
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'  ■■  !a  cocnpiicité.  Mais  ce  serait  uneerreur  de  croire  que /'(^r^/rtf, 
'  Darlaienl  les  arlicles  349  et  350  du  Code  pénal,  constitue 
■■-lin  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir.  Par  cette  exprcs- 
1  loi  nVnlendait  pas  seulement  une  injonction  irapérative 
'/y)  d*un  supérieur  à  un  subordonné,  par  exemple  d'un 
liLre  à  son  domestique;  elle  entendait  également  par  là  ce 
ijiui  les  criminalistes  appellent  un  mandat,  c'est-à-dire  une  pro- 
[•osition  ou  une  invitation  faite  et  acceptée  de  commettre  un  délit 
déterminé.  Si  l'ordre  ou  le  mandat  a  été  exécuté,  c'est-à-dire  si 
le  t'ait  matériel,  auquel  se  rattache  Tacte  de  complicité,  a  été 
accompli,  celui  qui  a  donné  Tordre  ou  la  commission  est  punis- 
sable, quand  bien  même  il  n'y  aurait  aucun  abus  d'autorité  ou 
de  pouvoir,  quand  bien  même  le  mandat  n'aurait  été  accompa- 
gné d'aucun  don  ou  d'aucune  promesse.  Supposons,  par  exem- 
ple, qu'une  femme,  récemment  accouchée,  charge  une  de  ses 
amies  d'exposer  et  dedélaisserson  enfantdans  un  lieu  solitaire  : 
croit-on,  si  le  fait  aétéexécuté,  qu'elle  puisse  prétendre,  pour 
se  sousiraire  à  toute  responsabilité  pénale,  qu'elle  n'a  pu  donner 
d'ordre,  puisqu'il  s'agissait  de  rapports  d'égale  à  égale  et  non 
de  supérieure  à  inférieure  ?  Un  pareil  système  serait  insoutenable. 
Aussi,  en  remplaçant  les  expressions  de  l'article  349  du  Code 
pénal  :  '<  Ceux  qui  auront  donné  Tordre  de  l'exposer  ainsi,  si 
cet  ordre  a  été  exécuté,  seront...», par  celles-ci  «  exposé  ou  faU 
exposer^  délaissé  ou  fait  délaisser  »,  on  n'a  pas  voulu  modifier 
la  législation  antérieure.  M.  de  Folleville,  rapporteur  de  la  loi 
de  i898  à  la  Chambre,  s'en  est  formellement  expliqué  :  «  Une 
exception  aux  principes  généraux  de  la  complicité  est  à  signaler 
dans  cette  matière.  La  provocation  est  punissable,  même  lors- 
qu'elle s'est  traduite  par  une  simple  invitation  à  abandonrier 
Tenfanl,  sans  même  être  accompagnée  de  dons,  promesses,  me- 
naces, abus  d'autorité,  machinations  ou  artifices  coupables, 
exigée  par  l'article  60  pour  constituer  la  complicité  légale  en 
droit  commun.  C'était  là  déjà,  le  régime  spécial  consacré  par  la 
disposition  de  Tarticle  349  ancien  qui  punissait,  à  litre  distinct, 
ceux  qui  avaient  donné  Tordre  d'abandonner  dans  un  lieu  soli- 
taire un  enfant,  si  cet  ordre  avait  été  exécuté.  Il  y  a  lieu  d'é- 
t'^odre  la  même  règle  au  cas  d'un  abandon  dans  un  lieu  non  so- 
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décret  du  19  janvier  1811  n'admet,  dans  les  hospices,  que  les 
orphelins  et  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  c'est-à-dire 
ceux  qui  y  sont  apportt^s  par  des  personnes  étrangères  qui  ont 
recueilli  des  enfants  dont  ils  ne  connaissent  pas  ou  dont  ils  ne 
peuvent  pas  retrouver  les  parents".  D'où  il  suit  que  si  l'expo- 
sant ne  s'était  pas  assuré,  en  déposant  Tenfant,  qu'il  a  été  im- 
médiatement recueilli  par  les  préposés,  il  commettait,  quels  que 
fussent  sa  qualité  et  son  titre,  le  délit  d'exposition  et  de  délaisse- 
ment d'enfant.  Sans  doute,  les  tours  étant  disposés  matérielle- 
ment, de  manière  que  le  simple  poids  de  Tenfant  mette  en  mou- 
vement une  sonnette  qui  correspond  à  Tintérieur  pour  avertir  les 
préposés,  on  a  pu  soutenir  que  le  déposant  n'abandonne  jamais 

26  Comp.  Cass.,  30  octobre  1812  (S.  coll.  nouv.,  4.  1.210)  el  Blanche, 
t.  V,  D°  297.  —  On  sait  que  le  décret  du  19  janvier  1811  décidait,  dans  son 
article  3,  Touverture,  dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des  enfants  trou- 
vés, de  tours  dont  la  création  sur  le  territoire  français  ne  peut  être  signalée 
a\'ant  cette  époque  qu'à  titre  d'exception.  Tous  les  départements  n'en  ou- 
vrirent pas,  et,  à  partir  de  1813,  une  réaction  se  produisit  contre  la  me- 
sure prescrite  par  Tautorité  impériale,  en  opposition  avec  les  usages  de 
presque  toutes  les  provinces.  On  peut  dire  que,  depuis  cette  époque,  la  fer- 
meture des  tours  a  eu  lieu  presque  sans  interruption,  et,  en  1860,  les  ins- 
pecteurs généraux  de  l'assistance  publique  résumaient  ainsi  la  situation  : 
«  Si  les  vingt-cinq  tours  subsistant  avaient  tous  été  libres^  nous  n'aurions  pas 
à  nous  en  occuper.  Le  mot  libre  indique  assez  qu'avec  un  tel  système  l'ap- 
port de  l'enfant  et  sa  remise  au  tour  est  la  seule  formalité,  disons  mieux,  le 
seul  acte  qui  précède  l'abandon.  Mais  en  regard  des  douze  tours  exempts  de 
toute  surveillance,  on  en  comptait  treize  soumis  à  certaines  conditions  et  à 
une  surveillance  équivalant  à  une  suppression  réelle...  ».  Depuis  1860,  les 
quelques  tours  existants  ont  été  fermés.  On  a  beaucoup  écrit,  depuis  quel- 
ques années,  pour  et  contre  les  tours.  En  réalité,  il  n'y  a  que  deux  argu- 
ments invoqués  en  faveur  de  leur  rétablissement  1**  Ce  mode  de  réception 
est  nécessaire  pour  assurer  et  sauvegarder  le  secret  des  familles.  2<»  La  sup- 
pression des  tours  augmente  les  infanticides  et  les  avortements.  A  d'autres 
époques,  alors  que  le  nombre  des  naissances  illégitimes  se  trouvait  moins 
élevé  qu'actuellement,  que  ces  naissances  soulevaient  plus  de  réprobations, 
il  a  pu  être  utile  d'adopter  ce  mode  de  réception.  Les  temps  sont  changés 
el  la  plus  grande  condamnation  du  tour  est  sa  disparition  graduelle  de  pres- 
que tous  les  pays  qui  l'avaient  anciennement  «itabli.  En  France,  en  1878^ 
sept  conseils  généraux  seulement  se  sont,  à  l'unanimité^  sans  réticence,  dé- 
clarés en  faveur  de  la  proposition  Bérenger  (réouverture  des  tours  et  resti- 
tution aux  hospices  des  enfants  recueillis  ou  secourus). 
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l'enrant  ;  mais  si,  comme  nous  l'avons  admis  avec  la  jurispra- 
detipe,  il  y  a  dOlaissement  lorsqu'il  y  a  abandon  el  cessalion  par 
ce  fuit,  quelque  mamenlanément  que  ce  soit,  dos  soins  el  de  la 
supvciliaofc  qui  sont  dus  à  IVnfant,  il  fuul  bien  reconnaître  que 
le  fait  if  abandonner  nn  enfnnl  dans  1-!  leur  d'un  hospice  cons- 
tiluc  uu  dolit  quand  fexposanl  ne  s'est  pasnsîunr  que  l'enfant 
à  6t«  recMi'ilIi.  Aujourd'hui,  laqiieslion  ne  saurait  être  douti-Ure. 
Quel  que  soit  le  modift  employé  par  celui  qui  a  la  charge  de  l'en- 
fant pour  se  soustraire  aux  obligaiions  de  garde  ou  surveillance 
qui  lui  incomlie.  le  fait  coQstiluera  toujours  soit  une  exposition, 
soit  uu  dvinissement. 

1970.  Doux  causes  d'aggravation  du  dt-lît  d'exposition  et  de 
dijlaissument  d'enfant  sont  prévues  par  le  Code  pénal  :  l'une  est 
motivée  par  la  qualité  de  l'agent;  l'autre,  par  les  conséquences 
du  fait  incriminô. 

1971.  Les  articles  350  el  3o3  du  Code  de  1810  n'ag^ra- 
vaii'nl  la  [«ine  du  délit  qu'à  l'égard  dos  tuteurs,  ou  tulriees, 
itisriiufrurs  ou  insittuiriees  de  l'enfant  exposé  ou  délaissé. 
Dans  le  ras  d'exposition  el  de  délaissement  en  un  lieu  solitaire, 
la  peine  était  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonoement  el  de  cin- 
quante à  quatre  cents  francs  d'amende.  Dans  le  cas  d'exposition 
el  de  délaissemenl  en  un  tien  non  solitaire,  elle  et  lit  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  vingt-cinq  francs  à  deux 
cenls  francs  d'amende.  Celte  aggravation  était  molivée,  en  ces 
termes,  par  l'orateur  du  Corps  législatif  ;  «  Le  projet  de  loi  sou- 
met à  un  châlimenl  plus  sévère  les  tuteurs  el  les  tutrices,  les 
instituteurs  el  les  iDsliUilrices.  Plus  la  loi  les  environne  de  pou- 
voirs et  de  droits  sur  l'être  impuissant  et  faible  qu'elle  leur  con- 
fie, plus  elle  doit  punir  en  eux  on  délaissement  qui  réunit  un 
abus  de  confianeeà  la  culpabilité  qu'ils  partagent  avec  ceux  qui 
ne  sont  pas  liés  par  des  obligations  particulières-'.  »  Sans  qu'il 
y  ail  lieu  d'attacher  une  grande  imporlance  â  celte  phraséologie 
juridique,  il  rénulle,  tonl  au  moins,  de  ces  observations,  que, 
dans  U^MÉ^des  rédacteurs  du  Code  pénal,  la  loi  avait  voulu 
punii^^^^^feBn^xux  qui  ajoateul  à  l'exposition  el  au  dé- 
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laissement  une  sorle  d*abus  de  conGance  envers  TenfaDt.  Cette 
circoDsiaDce  mérite  effectiveroent  aux  coupables  une  aggravation 
de  peine.  Mais  elle  n*est  pas  la  seule;  et,  sans  essayer  de  faire 
une  énumération  forcément  incomplète,  il  nous  paraissait  pré^ 
férable,  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  d*exprimer, 
daDS  une  formule  générale,  que  la  peine  était  aggravée  à  Tégard 
deceuK  à  qui  Tenfant  a  été  confié,  soit  par  la  loi  même  ou  en 
vertu  de  la  loi,  tels  que  les  tuteurs  et  les  tutrices,  soit  par  les 
personnes  sous  la  puissance,  la  direction,  la  surveillance  des- 
quelles Tenfantaété  placé,  tels  que  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, les  domestiques,  les  nourrices,  etc.". 

La  loi  de  1898  a  donné  satisfaction  à  ce  vœu.  D'après  le 
texte  modifié  de  Tarticle  350  :  «  La  peine  portée  au  précédent 
article  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  Tamende  de  cinquante  à 
deux  mille  francs  contre  les  ascendants  ou  toutes  autres  personnes 
ayant  autorité  sur  Tenfant  ou  l'incapable, ou  en  ayant  la  garde.  » 
a)  D'une  manière  générale,  doivent  être  compris  dans  la  ca- 
tégorie des  personne  dont  la  qualité  constitue  une  circonstance 
aggravante,  tous  ceux  qui,  en  fait  ou  en  droite  ont  la  chaîne  de 
lenfant  ou  de  Tincapable  et  la  disposition  de  sa  personne  en 
▼erlu  de  la  garde  ou  de  la  surveillance  dont  ils  se  trouvent 
investis,  a  C'est  ainsi  qu'il  conviendra  d'atteindre,  dans  les  mé- 
nages irréguiiers,  Tun  et  l'autre  des  deux  concubins  :  ils  se  sont, 
en  effet,  attribué,  sur  l'enfant,  qu'ils  élèvent  comme  le  leur,  Tau- 
torité  appartenant  en  droit  aux  seuls  parents  légitimes  ou  aux 
père  et  mère  qui  ont  reconnu  leur  enfant  naturel;  la  situation 
est  la  même,  que  l'auteur  ou  l'instigateur  de  l'abandon  soit  ou 
non  étranger  à  cet  enfant  au  point  de  vue  des  liens  du  sang. 
L*eofant  se  trouve  trop  souvent  en  butte,  quand  il  est  issu  d'une 
autre  femme,  à  la  haine  de  la  nouvelle  maîtresse,  dont  l'influence 
pernicieuse,  exercée  sur  Tamant,  fait  parl'ois  oublier  au  père 
les  sentiments  d'affection  qu'il  devrait  avoir  pour  son  enfant, 
au  point  de  le  déterminera  un  délaissement  coupable".  » 


"  Le  Code  pénal  belge  a  corrigé  dans  ce  sens  la  rédaction  trop  étroite 
du  Code  pénal  français.  V.  articles  355  et  359. 
^  Rapport  de  M.  de  FoUeyilie  de  Prémorel  à  la  Chambre. 
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ft^    Niais  la  qualité  de  gardien  ou  de  surveillant  qui  aggrave 

Vaball*^^<^ï^  doit  préexister  à  la  perpétration  de    Tabandon.  Si 

elle  êlîiit  seulement  acquise  au   cours   d'un  des    épisodes  du 

délit   celte  circonstance  serait  indifférente  au  point  de  vue  de 

ViVgravation  de  peine.  Ainsi  le  cocher  de  fiacre  qui  trouve  dans 

sa  voiture  un  entant  abandonné,  ou  Tagenl  d'une  compagnie  de 

chenu "î^  d*?  'Vr  qui  le  découvre  dans  un  wagon  et  Tabandonne, 

ne  peut  Oti>?  considéré  comme  ayant  la  garde  de  Teofant. 

t'^    L/ individu  qui  accepte  la  mission  d'abandonner  l'enfant. 

sur  Tordi't?  des  parents  qui  le  lui  remettent  à  cet  effet,    ne  doi 

pas  tomber  sous  le  coup  de  l'aggravation  de  peine  qui  l'aurai 

alleiiit,   si,  ayant  reçu  antérieurement  la  garde  de  l'enfant,  i 

Tuvail  délaissé  à  leur  insu.  Les  père  et  mère,  auxquels  il  prêt< 

ainsi  son  concours,  demeurent  seuls  passibles  des  peines  plui 

>ôvorcs  des  articles  330  et  353.  De  ces  deux  solutions,  qui  on 

élô  at'tir[uées  par  le  rapporteur  de  la  loi  a  la  Chambre,  la  pre 

iiuoiv  nVstque  l'application  du  droit  commun,  puisque  les  cir 

coiinIumcos  qui  aggravent  la  situation  personnelle  du  complic 

no  siM'ouimuniquent  pas  à  fauteur  du  délit;  mais  la  second 

vuii^lituo  uno  dérogation  à  Tarticle  o9  du  Code  pénal,  puisque 

ilaii*  co  aw,  les  pèiv  et  mère  ne  peuvent  être  considérés  qu 

i'ouuno  tirs  complices  de  celui  qui  a  exécuté,  sur  leur  ordre 

\v.  luii  lualôriol  kW  Tahandon.  Or,  le  complice  n'est  pas  puni  d 

la  piMiio  K\\\\\  onrourrait  s*il  était  lui-même  auteur  du  délit,  mai 

dr  la  poiiio  prononcée  par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  dél 

ivMiinn^  par  lautour  principal".  Du  reste,  la  combinaison  de 

iuliil'*^  [\\\)  v[  X\'2  avec  l'article  330  rend  certaine  cette  déro 

galion  ii\\\  iv^lr.N  j^rniTiilcs  de  la  complicité.  En  effet,  les  art 

\-lr'.  Jil^  ol  X\2  considèrent  comme  les  auteurs  du  délit  ausi 

l'hMi  cmix  qui  cxpi^smt  ou  délaissent  que  ceux  qui  font  expose 

v\i  d'Idt^sor. 

1072.  Le  ilrlil  t>sl  aggravé  par  les  résultats  dommageable 
do  rt*\poNi()on  ou  du  ilclaissenietit.  Mais  d^'puis  la  loi  de  189^ 
il  N  a  \\v\i  ilo  dishnguer  suivant  que  le  fait  a  été  ou  non  comm 
ti.uiN  un  hou  solitaire. 


DE  i^'abandon  et  DE  l'expositïon  d'enfant.         237 

1973.  La  première  situation  engage  la  responsabililé  de 
l'agent  qui  pouvait  prévoir,  en  abandonnant  Tenfant  ou  l'inca- 
pable, les  suites  funestes  de  son  action.  C'est  un  cas  de  con- 
cours du  dol  et  de  la  faute. 

a)  «  S'il  est  résulté  de  l'exposition  ou  du  délaissement  (en  un 
lieu  solitaire)  une  maladie  ou  une  incapacité  de  plus  de  vingt 
jours,  le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué  »  (C.  p.,  arl.  351 
§  i  modifié).  C'est  une  disposition  nouvelle,  puisque  l'ancien  ar- 
ticle 3SI  n'attachait  d'aggravation  de  peine  qu'aux  blessures 
exceptionnellement  graves  qui  rendaient  l'enfant  estropié  ou 
nautile,  sans  s'être  préoccupé  des  maladies  sérieuses  et  même 
des  autres  infirmités  permanentes  qui  peuvent  être  le  rét^ultat 
de  l'abandon.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  le  maxi- 
mum édicté  est  celui  de  l'article  350,  c'est-à-dire  qu'il  consiste 
en  cinq  années  de  prison  et  2.000  francs  d'amende'\ 

b)  «  Si  l'enfant  ou  l'incapable  esl  demeuré  mutilé  ou  estropié, 
ou  s'il  est  resté  atteint  d'une  infirmité  permanente,  les  coupables 
subiront  la  peine  de  la  réclusion  »  (C.  p.,  arl.  351  §  2  modifié). 

c)  ((  Lorsque  l'exposition  ou  le  délaissement  aura  occasionné 
la  mort,  l'action  sera  considérée  comme  meurtre.  »  (C.  p., 
an.  351  §  4  modifié). 

Dans  le  système  du  Code  pénal  de  1810,  si,  par  suite  de  l'ex- 
position ou  du  délaissement,  l'enfant  était  demeuré  mutilé  ou 
estropié,  l'action  était  considérée  comme  blessures  volontaires 
faites  à  l'enfant  par  la  personne  qui  l'avait  abandonné;  et  si  la 
morts^en  était  suivie,  l'action  était  considérée  comme  meurtre. 
Les  motifs  de  cette  règle  avaient  été  donnés,  en  ces  termes,  par 
le  conseiller  d'État  Faure  :  «  Si  l'enfant  déposé  dans  un  lieu 
solitaire  a  été  mutilé  ou  estropié,  ou  si  la  mort  est  résultée  de 
l'exposition,  le  coupable  est  puni,  comme  s'il  l'avait  lui-même 
mutilé  ou  estropié,  ou  comme  s'il  avait  lui-même  donné  la  mort, 
car  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  privation  absolue  où  il 
laisserait  Tenfant  de  toute  espèce  de  secours,  l'exposerait  à  cet 
événement,  et  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  l'en  préserver.  Dès  qu'il  ne 
Ta  pas  fait,  la  loi  déclare  qu'il  en  esl  la  cause  volontaire,  elle  sou- 

"  Voy.  S.  98,  Lois  annotées,  p.  583,  note  25. 

R.  G.  —  Tome  V.  17 
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2*  Mais  lorsque  Tabandon  a  été  suivi  d'une  maladie  ou  in- 
capacité de  plus  de  vingt  jours,  d'une  mutilation  ou  d'une  in- 
firmité permanente,  la  loi  de  1898  ne  dit  plus,  comme  le  disait 
le  Code  pénal,  que  le  fait  sera  considéré  comme  blessures  volon- 
taires :  elle  se  contente  de  le  punir  de  la  même  peine.  Il  suffît, 
en  effet,  de  comparer  les  articles  307  et  351  du  Code  pénal  pour 
se  convaincre  de  l'identité  de  répression  enire  l'abandon  d'en- 
fant ou  d'iticapable  dans  un  lieu  solitaire,  suivi  de  maladie,  mu- 
tilation, infirmité,  et  les  blt-ssures  volontaires.  Or,  les  blessures 
volontaires  sont  des  blessures  intentionnelles.  Le  motif  que  nous 
avons  déjii  donné  justifie  égiilemenl  la  peine  qui  frappe  l'expo- 
sition et  le  délaissement  dans  un  lieu  solitaire,  quand  l'enfant, 
par  suite  de  co  fait,  est  «lemeuré  mutilé  ou  estropié.  En  effet,  si 
le  nfïal  occasionné  par  ce  fait  était  imputable  à  l'intention  directe 
et  positive  de  l'agent  de  causer  la  mutdalion  ou  la  blessure  qui 
a  eu  lieu,  la  qualification  de  coups  et  blessures  volontaires  serait 
préf-Tuble  à  celle  d'exposition  et  de  délaissement  d'enfant.  Mais 
le  Code  pénal  punit  comme  s'il  était  l'auteur  volontaire  de  la 
tnutilation,  ce  ui  qui  expose  et  délaisse  un  enfant  dans  un  lieu 
solitaire,  alors  que,  par  suite  de  ce  fait,  Tenfant  a  été  estropié  ou 
mutilé.  Elle  considère,  ici,  que  le  dolus  eventualis  doit  être  assi- 
milé complètement  au  dol  direct. 

1974.  Les  conséquences  du  délit  n'étaient  incriminées  par  le 
Code  pénal  que  danslecas  où  l'enfant  avait  été  exposé  ou  délaissé 
dansunlieu  solitaire.  Si  le  délit  avaii  été  commis  dans  un  lieu 
non  solitaire^  Tagent  n'était  pas  spécialement  déclaré  respon- 
sable du  résultat  de  son  action.  Le  lieu  même  choisi  pour  le 
'lélaissement,  établissant,  en  règle  générale  du  moins,  non  seu- 
lement que  l'auteur  n'avait  pas  tY>////i  la  mutilation  ou  la  mort  de 
lenfant,  mais  encore  qu'il  n'avait  pas  prévu  l'événement  làrheux 
qui  en  avait  été  le  résultat.  On  ne  pouvait  donc  lui  reprocher 
qu'ufi  défaut  de  prévoyance,  et  puisque  la  conséquenre  dom- 
mageable rï'otait  pas  la  suite  naturrflle  du  fait  qu'il  avait  commis, 
envoyait,  dans  la  circonstance,  le  concours  de  deux  infra«*lions, 
Tune  intentionnelle,  Tautre  non  intentionnelle.  Dans  ce  concours 
du  d')l  et  de  la  faute,  du  dôlit  d'exposition  ou  de  dt-laissement 
d'enfant,  et  du  délitd'liomicide  ou  de  blessures  involontaires,  une 
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peine,  le  fait  prévu  par  farlicle  309  §  4  (blessures  faites  vo- 
lontairement, sans  intention  de  donner  la  morl,  mais  qui  Pont 
occasionnée),  et  qui  frappe  le  fait  prévu  par  Tarticle  353  §  2, 
d'une  peine  d'emprisonnement  dont  le  minimum,  un  an,  est  in- 
férieur au  minimum  de  deux  ans  porté  par  Tarticle  309. 

1975.  La  loi  de  1898,  pour  proportionner  la  peine  à  la  gra- 
vité de  l'abandon  d'enfant  ou  d'incapable,  a  prévu  le  concours 
des  deux  circonstances  aggravantes,  celle  qui  est  tirée  de  la 
qualité  du  coupable,  celle  qui  est  tirée  des  suites  de  l'aban- 
don. 

En  cas  d'abandon  dans  un  lieu  non  solitaire,  si  les  coupables 
ont  la  qualité  d'ascendants  ou  de  personnes  ayant  autorité  sur 
l'enfant  ou  l'incapable,  la  peine  sera,  soit  celle  de  la  réclusion, 
soit  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  suivant  qu'il  sera  ré- 
sulté de  l'exposition  ou  du  délaissement,  ou  bien  une  infir- 
mité permanente,  ou  bien  la  mort  (C.  p.,  art.  3S3  §  3  mo- 
difié). 

En  cas  d'abandon  dans  un  lieu  solitaire,  la  peine  sera  celle 
de  la  réclusion,  s'il  en  est  résulté  une  maladie  ou  une  incapacité 
de  plus  de  vingt  jours,  des  travaux  forcés  à  temps,  s'il  en 
est  résulté  une  infirmité  permanente- (C.  p.,  art.  331  §  3  mo- 
difié). 

1976.  L'exposition  ouïe  délaissement  d'enfant  constitue  un 
délit  qui  ne  sera  soumis  à  la  cour  d'assises  que  dans  deux  cas 
exceptionnels:  1°  lorsque,  sur  une  accusation  d'infanticide  ou  de 
complicité  d'infanlicide,  il  sera  compris  dans  une  question  sub- 
sidiaire po-ée  au  jury  romme  résultant  des  débats;  2^  lorsque, 
par  suite  des  conséquences  fatales  qui  ont  suivi  l'abandon,  le 
fait  deviendra  criminel.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  poser  une 
question  spéciale  et  distincte,  soit  sur  le  résultat  de  l'exposition 
ou  dt!  délaissement,  soit  sur  la  qualité  du  coupable,  car  ces 
deux  éléments  d'un  fait  principal  ont  le  caractère  certain  de  cir- 
constances aggravantes.  Mais  la  qualification  a  solitaire  »  du 
lieu  où  l'exposition  a  été  faite  est-elle  une  circonstance  aggra- 
vante devant  être  l'objet  d'une  question  spéciale,  ou  bien,  au 
contraire,  un  élément  constitutif,  pouvant  figurer  dans  la  ques- 
tion relative  au  fait  principal?  La  jurisprudence  parait  s'alta- 
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consi  iere  cos  deux  espèoes  ie  orinies  comme  semblables  ;  et 
n  ôiîie  0:1  a  ain-ii  ïii-:-  à  tojs  ^es  icux  [es  •iisp.jsilions  Jes  ordon- 
:.ài:oes  qu:  ::*e::i:e..:  re::.ije5  :Jr  T^yar  :"un  ou  l'autre  de  ces 
cr  :::es*. 

L.v  "J.  :  i:V  V  .::-:■;;. 'i  =u:;    -C'iL.v-'rcieat  commis  sans  violence, 

:  .-..s  :::-.::•-  .f  ^-.^  e:  -i.    .  :sj:  ie?  virer/.s.  d'une  fille  ou  d'un 
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la  rigueur  de  peine  dont  ces  crimes  étaient  anciennement  frap- 
pés. Il  ne  punit  d'abord  que  Tenlèvement  de  mineurs.  Le  terrain 
de  cette  prévention  spéciale  se  trouve  donc  limité  en  un  double 
sens.  L'enlèvement  d'une  personne  majeure  peut  prendre  le 
caractère  d'une  arrestation  ou  séquestration  illégale,  mais  non 
d'un  rapt  proprement  dit.  Et,  s'il  a  pour  objet  un  enfant^,  ce 
fait  tombe  sous  l'application  de  l'article  345  du  Code  pénal. 

La  loi  moderne  distingue,  comme  le  faisait  Tancienne  juris- 
prudence, entre  Tenlèvemeni  par  fraude  ou  violence,  et  Tenlè- 
vement  à  l'aide  de  séduction.  Si  le  fait  a  été  commis  par  fraude 
ou  violence,  le  ravisseur  est  puni  de  la  réclusion  ou  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  suivant  que  la  victime  était  majeure  ou 
mineure  de  seize  ans  (C.  p.,  art.  354  et  355).  Le  rapt  de  séduc- 
tion n'est  punissable  que  lorsque  la  personne  enlevée  est  une 
6lle  au-dessous  de  seize  ans.  Dans  ce  cas,  le  ravisseur  est  puni 
des  travaux  forcés  à  temps,  s'il  est  majeur  de  vingt  et  un  ans, 
et  d'un  emprisonnement  correctionnel,  s'il  n'a  pas  encore  atteint 
cet  âge  (C.  p.,  art.  356)  •. 

1979.  Telles  sont  en  résumé  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise. Il  résulte  déjà  de  cet  exposa  général  que  le  Code  pénal 
n'a  pas  gradué,  d'une  manière  équitable,  son  système  de  péna- 
lité en  malière  d'enlèvemenl.  D'une  part,  le  ravisseur,  âgé  de 
plus  de  vingt  et  un  ans,  encourt  la  même  peine  (celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps),  soit  qu'il  ait  enlevé  une  ûlle  au-dessous 

*  La  loi.  comme  nous  ravoDsdéJà  dit,  n*a  pas  délerminé  jusqu'à  quel  âge 
se  prolonge  cette  situation  d'enfant  dont  parle  Tarticle  345.  On  est  à  peu  près 
d'accord  pour  admettre  que  renlèvement  d'un  mineur,  âgé  de  plus  de  sept 
aDS,  rentre  dans  les  lermes  des  articles  354  et  356. 

*  Le  Code  pénal  italien  prévoit  quatre  hypolhèses  de  rapt,  à  savoir  :  P  le 
rapt  d'une  femme  majeure  ou  émancipée,  avec  emploi  de  la  violence,  de  la 
menace  ou  de  la  ruse  (art.  340;;  2*^  le  rapl  d'une  fille  mineure  commis  par 
les  [iièm'^s  moyens,  mais  dans  un  but  de  lubricité  ou  de  mariage  (per  fine  di 
lidibine  o,di  matrimonio),o\i  d'une  femme  mariéeà  fin  de  lubricité  (art.  341); 
3^  le  rapt  d'une  fille  mineure  qui  est  consentante  (art.  341  §  1^,*  4^  le  rapt 
d'un  enfant  au-dessous  de  douze  ans  (art.  341,  dernier  alinéa).  Contraire- 
ment au  système  des  Codes  toscan  et  sarde,  Taction,  en  matière  de  rapt,  est 
subordonnée  à  une  plainte  qui  n'est  môme  recevable  que  dans  l'année 
qui  suit  la  perpétration  du  délit. 
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de  seize  ans  par  fraude  ou  violence,  soil  que  cette  fille  ait  con- 
senti à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur. 
Or,  la  fraude  el  la  violence  sont  des  moyens  plus  criminels  que 
la  seule  séduction.  D'autre  part,  le  mineur  de  vingt  el  un  ans. 
qui  séduit  et  enlève  une  fille  mineure  de  seize  ans,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Que  la  loi  tienne  compte, 
pour  atténuer  la  faute,  de  Tâge  du  ravisseur,  rien  de  plus  juste; 
mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  de  punir,  en  pareille  circonstance, 
le  majeur  de  vingt  el  un  ans  des  travaux  forcés  à  temps.  Quelle 
proportion  y  a-t-il,  en  effet,  entre  ces  deux  peines,  alors  que  le 
fait  incriminé  est  le  même? 

1980.  Du  rapt  par  fraude  ou  violence.  —  L'article  354  punit 
de  la  réclusion  quiconque  a,  par  fraude  ou  violence,  enlevé  ou 
faii  enlever  des  mineurs,  ou  les  a  entraînés,  détournés,  déplacés, 
ou  les  a  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils 
étaient  niis  par  ceux  à  Tautorité  ou  à  la  direction  desquels  ils 
étaient  soumis  ou  confiés. 

Cette  disposition  a  non  seulement  pour  objet  de  protéger  la 
liberté  personnelle  du  mineur  de  vingt  et  un  ans,  de  le  défendre 
contre  la  fraude  ou  la  violence,  mais  elle  a  surtout  pour  but  de 
sanctionner  ï autorité  de  la  famille.  C'est  pourquoi  l'enlèvement 
n'est  incriminé  que  dans  le  cas  où  le  mineur  a  été  retiré  des 
lienx  où  il  avait  été  mi^  par  ceux  à  raulorité  ou  à  la  direc- 
tion d»'^quelsil  était  soumis  ou  coufié. 

1981.  Les  éléments  ilu  crime  sont  au  nombre  de  quatre  : 
1"  le  fail  matériel  d'enlèvement  ou  de  détournement;  2°  Temploi, 
pour  le  consommer,  de  la  fraude  ou  de  la  violence;  S**  la  mino- 
rité de  la  victime;  4"  Tintenlion  criminelle  de  l'agent. 

1982.  La  première  condition  du  crime  est  le  fait  de  renlc- 
vement  qui  s'opère  par  la  translation  du  mineur  de  l'asile  où  il 
était  placé  dans  un  antre  lieu,  à  l'effet  de  le  détourner  de  sa  po- 
sition, fail  qui  se  compose  de  deux  circonstances  distinctes  :  le 
déplacement  Aw  mineur  du  lieu  où  il  avait  été  mis  par  ceux  à 
rautonlé  ou  à  la  direction  desquels  il  «Hait  soumis  ou  confié,  et 
sa  translation  dans  un  autre  lieu. 

a)  La  loi  prévoit  le  lail  d'enlever,  {.V entraîner,  de  détourner 
ou  de  déplacer  un  mineur.  Ce  luxe  de  synonymes  est  inulile. 
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Enlever  une  personne,  c'est,  en  effet,  l'entraîner,  la  déplacer, 
la  détourner  du  lieu  où  elle  se  trouvait,  au  moment  de  Tenlève- 
ment.  Ces  répétitions,  qui  ne  se  rencontraient  pas  dans  le  Code 
pénal  de  i79i,  ont  eu  pour  but  de  comprendre,  dans  rincrimi- 
nation,  toutes  les  formes  possibles  d'enlèvement,  quel  que  soit 
le  procédé  par  lequel  ce  fait  se  réalise. 

b)  La  loi  exige  que  des  mineurs  aient  élé  enlevés  des  lieux 
où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels 
ils  éi aient  soumis  ou  confites.  i°  Il  résulte  de  ces  termes,  si  on 
les  prend  à  la  lettre,  que  Tenlèvement  cesse  d'être  criminel  lors- 
que le  mineur  a  élé  détourné,  soit  de  la  maison  paternelle  elle- 
même,  soit  des  lieux  où  il  se. iro\iva,\i  accidentellement  sous  la 
surveillance  de  ses  parents  ou  des  personnes  auxquelles  ils  l'a- 
vaient confié.  Mais  celte  interprétation,  évidemment  contraire 
i  rintention  du  législateur.  Test  également  au  texte  du  Code 
pénal  de  1791  .source de  l'article  3r»4,qui  prévoyait  l'enlèvement 
hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles 
était  la  mineure^  ou  de  la  maison  dans  laquelle lesditespersonnes 
l'avaient  placée  ^^.  2*  Il  nous  semble,  néanmoins,  bien  difficile  de 
faire  rentrer  dans  les  conditions  de  l'incrimination,  l'enlève- 
ment d'un  mineur  qui,  au  moment  du  fait,  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  lieux  où  il  avait  été  placé  par  son  père  ou  par  son  tuteur. 
Cette  interprétation  restrictive  résulterait  également  des  termes 
du  Code  pénal  de  1791  qui  prévoyait  l'enlèvement  hors  de  la 
maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  était  la  mi- 
neure ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdites  personnes  l'avaient 
placée^*.  3*  Le  crime  est  commis,  alors  même  que  le  mineur 

<•  Cassation,  25  avr.  1839  (B.cr.,  n«  137).  Cfr.  Bl.\nche,  t.  V,  n«  307. 

>>  Oo  s'est  demande,  par  exemple,  si  le  crime  est  conslitué  par  le  fait 
d*en1ever  ou  de  Jétourner  le  mineur  d'un  lieu  autre  que  celui  où  la  victime 
se  trouve  mise  par  Ips  personnes  désignées  en  Tarlicle  354,  et,  par  exem- 
ple, de  la  voie  publique?  Il  n'est  pas  douteux,  pour  nous,  que  la  loi  ait 
entendu  protéger  Je  mineur  contre  un  enlèvement,  même  lorsqu'il  se  trouve 
momenlanément  sorti  de  la  maison  de  ceux  sous  la  gnrd-^  desquels  il  est 
pUe^.  Comp.  Chauveau  et  Hélib,  t.  IV,  n®  1742.  Mais  il  a  été  jugé,  avec 
raison,  que  l'enlèvement  ne  résulte  pas  du  fait  de  celui  qui,  rencontrant 
une  j  'uoe  fille  sur  la  plare  publique,  où  elle  attend  son  père,  Tentratne  dans 
une  maison  de  tolérance  pour  en  abuser,  et,  sur  son  refus,  la  laisse  libre 
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1983.  Le  crime  dont  il  s'agit  doit  avoir  été  exécuté  ^dx  fraude 
ou  violence^  et,  bien  que  la  rédaction  embarrassée  de  Tarlicle 
354  ne  rattache  cette  condition  qu'au  seul  fait  à' enlèvement^  il 
est  cependant  évident  qu'elle  s'applique  à  tous  les  faits  prévus 
par  cette  disposition,  puisque  les  expressions  dont  s'est  servie 
la  loi  sont  synonymes**.  D'ailleurs,  l'exposé  des  motifs  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  :  «  Après  avoir  entouré  l'enfant  de  me- 
sures tutélaires  et  conservatrices,  dit  ce  document,  le  projet  de 
loi  accorde  aux  mineurs  une  protection  spéciale  :  il  prévoit  leur 
enlèvement  du  lieu  où  ils  auraient  été  placés  par  les  personnes 
à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquelles  ils  étaient  confiés,  » 

Ainsi,  les  moyens  employés  pour  exécuter  le  crime  et  qui  le 
caractérisent,  sont  ramenés  par  le  Code  pénal  à  la  violence  et 
à  h  fraude.  Par  violence,  il  faut  entendre  d'abord  la  contrainte 
physique,  qui  comprend  tous  les  procédés  matériels  employés 
pour  déplacer  le  mineur,  malgré  sa  résistance.  Les  menacesy  qui 
constituent  la  contrainte  morale,  sont  une  des  formes  de  la  vio- 
lence privée;  nous  ne  doutons  pas  que  leur  emploi  ne  doive 
être  assimilé  à  celui  de  la  violence  physique  elle-même,  si  ces 
mertaces  sont  de  nature  à  peser  sur  la  volonté  du  mineur  avec 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister**.  Ld,  fraude,  c'est  la  ruse, 
le  dolus  malus  des  Romains,  que  Labéon  définit  :  omnem  calli- 
ditatem,  fallaciam,  machinationem,  ad  circumvenienduniy  fal- 
lendum,  decipiendum  alterum  adhibitam^'^. 

ceux  auxquels  sa  garde  aura  été  confiée  ou  des  lieux  où  ces  derniers  Fau- 
ront  placé,  sera  puni  d*un  emprisonnement  d^un  mois  à  un  an  et  d*uoe 
amende  de  26  à  5,000  fr.  Si  le  coupable  a  été  déclaré  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  l'emprisonnement  pourra  être  élevé  jusqu*à  trois  ans.  » 

**  Cfr.  Chauvkau  et  Hélie,  t.  IV,  n^  1744. 

'*  L'orateur  du  gouvernement  déclarait  que  le  projet  de  loi  punissait  de 
la  réclusion  :  «  quiconque  aura  détourné^  entraîné  ou  déplacé  des  mineurs 
par  violence  ou  par  fraude,  et  par  conséquent  à  Taide  de  menaces,  de  phil- 
tres, de  liqueurs  enivrantes,  ou  de  tous  autres  moyens  qui  les  auraient  pri- 
vés de  Tusage  de  leur  liberté  ».  Comme  Tont  fait  observer  Chauveau  et 
Hklib (op.  cit.,  t.  IV,  n«  1744),  «  ces  moyens  extraordinaires  ne  consti- 
tuent pas  seulement  une  fraude  ils  supposent  une  véritable  contrainte.  » 
La  plupart  des  législations  étrangères  prévoient  les  menaces,  à  côté  de  la 
violeoce  et  de  la  ruse,  parmi  les  procédés  incriminés. 

'*  Loi  1,  §  2,  D.,  de  dolo  malo. 


2  iU        >KOll  f  lOiAL  Sl^BCUL.  — CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

M.iiN  .1  i[ii)x)rCe  de  remarquer  que  la  fraude,  dont  il  est  ques- 

•oii    iiiiis  r;irîicle  3*^4,  suppose  quelque  chose  de  plus  que  la 

..  !  ji.r  ^isiuolion,  iucriminée  par  l'arncle  3S6,  lorsqu'elle  est 

•j.i.rquoo  à  Teiçard  d'une  Bile  au-dessous  de  seize  ans.  Il  faut, 

M    -iK  ;,    n  lover  et  constater,  à  la  charge  de   Tinculpé,   des 

u,i/iKriir/fs  frauduleuses  tendant  à  sur/}rendre  le  consentement 

:f  «  *  (xdfHe  ou  des  personnes  qui  ont  autorité  sur  elle.  Ou  aura 

A  i  Ji.  \\KV  oxoniple,  de  fausses  letlres*^  fait  des  promesses  falla- 

V  .»'Ums:  on  se  sera  servi  du  nom  et  de  l'autorité  de  la  famille 

vj  >  iinuour  pour  le  déplacer;  on  aura  même  corrompu  ceux  aux- 

x;;uv>»  il  était  ronflé*'.  L'emploi  de  ces  moyens  frauduleux,  étant 

r\rlu>ird*i»n  consentement  libre  donné  à  Tenlèvemenl,  doit  être 

a^MiniU\  dans  le  système  du  Code  pénal,  à  l'emploi  de  la  vio- 

1084.  A  l'irjverse  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  rapt  de  séduction, 
I  dilirli'  3;>l  concerne  l'enlèvement  de  lout  mineur  de  vingt  et 
un  niiH,  quel  que  soit  son  sexe  ou  son  âge'*^.  On  a  cependant 
■niiiriiu  (ju'il  ne  s'appliquait  pas  aux  personnes  mariées  ou 
t*fnftfir/f)f!rs,  par  ce  motif  que  Télat  de  minorité  légale  a  un  terme 
iM'cr^Miire  dans  le  mariage  ou  Témancipation**.  Mais  il  nous 
p/irail  tîvident  que  si  le  mineur  de  vingt  et  un  ans  recouvre,  par 
l'iirt  <l(î  res  évii'noments,  une  partie  de  sa  capacité  civile,  il  a 
I  tM'nrc  fïlus  besoin,  précisément  à  can.se  de  Tindépendance  ^^•la- 
livïî  dniit  il  jouit,  'le  la  proteciion  de  la  loi  que  celui  qui  est 
l.iiijoufs  placé  sons  l'autorité  ou  la  surveillani^e  de  ses  parents 
nu  (i(;  sr)fi  tutcuT.  \){\  restc,  c'cst  vouloir  di^tinguer,  là  où  le 
hxle  ne  diïîlin^'ue  pas.  L'article  354  punit  l'enlèvement  par 
rr.iipie  on  violence  de  tout  mineur  de  vingt  et  un  ans**. 

•    Sic,  <:;iss.,  24  mîir>  1838  (ô.  er.j  n»  174). 

"•  i'A'r.  Bl^m.iik,  t.  V,  ri'»  :JU2. 

*'*  li  f:itjt  f  rj  ronirlurp,  au  [joint  de  vue  de  la  pro  édure,  qu'il  importe  peu 
«î'i*r  .1  <]Uf>\i'>u  souffiis^*  au  jury  indique  le  sext^  nu  IViiçe  du  mineur.  C:ws., 
:îO  rjiîii?  lH.*iO  (IL  Cf.,  n"  119   :  10  janvier  18;S2  (ft.  (/-.,  n"  20;. 

^^  <>îl«*  of/irnon  <-.«î1  M>ut<Miiie,  notamment,  par  <^hauve\u  i-l  Hélie,  op, 
ni.     t.  IV    n-  174». 

'  nu  ■'■••I  di'inifi  !'•,  suh^^i'liairHmeiit,  si  le  rept  d  une  femme  marine,  mi- 
!M  -l'i  ,  ji'»ij'.,iii  «ifi»  pour-^uivien  l'absence  de  la  detioncia'.ion  du  iiiari?  Bien 
.|-j  «in  .inii  diî  la  «i'Mjr  de  «-assation  du    l"'"  juillet    t»3l    (S.  31.  1.  431'  att 
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1985.  Le  rapt,  comme  toute  autre  infraction,  suppose  une 
intention  criminelle^  qui  consiste  exclusivement  daiis  le  dessein 
de  soustraire  le  mineur  à  l'antorilé  de  ses  parents  ".  A  ce  point 
de  vue,  le  crime  a  changé  de  carantére.  Nous  avons  déjà  dit 
que,  daus  Tancien  droit  et  dans  le  droit  romain,  le  rapt  dn  vio- 
lence était  prévu  et  puni  comme  un  moyen  d'exécuter  un  viol. 
Le  Code  pénal  de  1791  suivait  les  mêmes  traditions;  il  ne  punis- 
sait ce  fait  que  lorsqu'il  avait  eu  pour  but  d  abuser  de  la  vic- 
time. La  loi  moderne  suit  un  système  différent.  Lorsque  Tin- 
tention  de  soustraire  le  mineur  à  Tautorité  légitime  exisîe,  il  est 
ioulile  d'examiner  dans  quel  but  Tenlèvement  a  été  effectué.  Le 
plus  souvent,  le  but  du  ravisseur  est  criminel  ;  c'est  pour  satis- 
faire sa  lubricité,  ou  par  un  motif  intéressé  qu'il  agit".  Cepen- 
dant on  peut  enlever  un  mineur  dans  le  but  de  le  sauver  de  la 
corruption  dont  il  est  menacé;  de  le  soustraire  à  de  mauvais 
traitements  ou  à  de  pernicieux  conseils;  de  le  faire  élever  dans 
une  religion  qui  n'e^t  pas  celle  de  ses  parents,  etc.  Mais  le  but 
que  l'on  se  propose,  quelque  louable  qu'il  soit,  ne  saurait  eifa- 
cer  la  criminalité  de  l'action.  Le  principal  objectif  «le  la  loi  est 
la  protection  de  la  famille  et  le  maintien  de  Taulorité  paternelle. 
11  en  résulte  que  Tenlèvement  par  fraude  ou  violence  est  punis- 
sable, quel  que  soit  le  but  ou  le  mobile  dans  lequel  il  a  été  opéré. 
En  d'autres  termes,  le  droit  commun  d'après  lequel  Télément 
moral  d'un  délit  est  exclusivement  puisé  par  la  loi  dans  Tinten- 
lion  directe  du  délinquant  s'applique  à  l'enlèvement  de  mineur. 

1986.  Mais  le  crime  est  évidemment  plus  grav«,  lorsque  le 
ravisseur  a  enlevé,  par  violence  ou  par  fraude,  une  lille  mi- 
neure dans  le  but  d'en  abuser,  de  la  prostituer  ou  mémo  de 
Tépouser,  do  forcer  les  parents  à  consentir  au  mariage.  La  cri- 
minalité du  but  devrait  être,  par  conséquent,  une  cause  d'ag- 

juj^é  la  ni'j^ativ»?,  il  nous  senil-l»?  qu«^  renlèvemeni  ne  se  coiifontlant  pas  avec 
l'adullêre  et  n'impliquant  pus  nt'ct'SPairument  la  violation  <1p  la  foi  conjugale, 
est  soumis  à  IV'rnpire  dci^  récries  du  droit  commun  au  point  de  \ue  de  la 
poursuite. 

**  Comp.  <lans  ci*  st-ns  :  Cass.,  9  noveiuJ.»r«>  1893  iU.  î^O.  1.  4"5). 

•'  Par  i^xenifili".  pour  forcer  le  consenteini.'nl  diis parents  au  mariage,  pour 
i'envoyor mcndiiT,  <tc. 


(WOÏS  LES  PAHTICri 

M«i8  il  importe  de  rem.r      ^  ..  ,7^pd*nJ.  !e  Code  pénal 

lion  dans  i-article  3S*.  ;'^„.  .^;  „>?.  Il  ne  lienL  compt 

aimple  séduction,  in.---  ._.„^r-  rr*?et.  landis  que  l'a 

praliquéeàl'éKaril  ^       .p,;rf«Mt  d'un   mineur,  fil 

en  effet,  releva''  ~  _^^    ,^  Ts-rj^u  forcés  à  temps  IVr 

manœuvrps  /.  -  .    ^.,^.   ,^  j^;,.  «»$  ,  «  Si  la  pen 

deiavict'h.  __^  ,„,_,.    ^s^ostf  des  motifs,  est  une 

^■■•^  !';''■  ,     ,f>  tt.—'rriJi.?.  le  l'rime  étant  plus  gi 

citni^'  ■       •  _^      _       .  ..s^  ^,y  j^5  travaux   forcés  à  te 

''"      '  -;|  -1    jnit^u'jfrer't   n"a  pu  avoir  lieu  que 

''  ..  -^^n'it  ?>i  ■«■'•■f  '--'rcer  les  parents  à  corsent 

:  -tn-t  lue  .•«  Jurait  dans  la  criminalité  du 

,.,c  MU*  "ta^  -i^y  *^xe  de  la  personne  enlovét 

,»..    I    ^"**'  "^   "iriTravation  du  crime  :  aux  yei 

,  ç.  ju--o»syii*  J-î  wae  ans  révélerait  par  lui-mèr 

iviT*«;iiiv  ^-ti^  *'-'f^  ■'■■  s*rail-il  pas  plus  rationne 

,.     .  ■   'i  ■•i-K:--W  "J-r  U  v,ne  indirerîe  d'une  pré.'om| 

-„i      ■;,>■■.    :•!  vv.  ?:T ''.ifciravation  de  peine  directei 

.  1.:    iiii  t   .-■.■■  ■.-••   rs.i'v;  ;',!!■  \'  ravisseur?  P'aulant 

.     .   ,,11     .■.■■•:■  .■   t-  ;f.r't"  [■iîo  pour  en  abuser  ou  fc 

,    „,.  .  ,>  .  ■■■i.--:.'  ■■.  -  î  ;:'■  :-^r:ÂÇP  monte  un  chàlimenl 


lîW' 


.î  ;ortiiîive  v\  do  la  comp! 
:  .'.0  minenrs.  Il  faut  re[ 
;  .ïr  fiinfilr  mandai  est  ii 
i"i;M".ioiî  directe  au  fait  < 
.•,u:o.^nijuc  aura,  par  fn 


■  ;v";'  ,-os  ^ui-stions  A  poser  au  jury 
,■.-■.,•  .",^  w!o;kv,  on  ne  doit  jias  oui 
;■*;  .;»r,:.^;  îi;i  olomeiit  con?tiluiif,  ta 
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Question  principale.  —  N...  esl-il  coupable  d'avoir  (ici,  la 
date)  enlevé  ou  fait  enlever,  entraîné  ou  détourné  ou  déplacé, 
ou  fait  entraîner  ow  détourner  ou  déplacer  X...,  mineur  de  vingt 
et  un  ans,  du  lieu  où  il  était  mis  par  ses  père  et  mère,  son  tu- 
teur, etc.? 

Circonstance  aggravante.  —  La  susdite  fille  enlevée  ou  dé- 
tournée avait-elle  moins  de  seize  ans  accomplis  au  moment  dudit 
enlèvement  ou  détournement? 

1989.  Du  rapt  de  séduction*^.  — L'article  356  a  pour  objet 
l'enlèvement  d'une  fille  mineure  qui,  par  suite  de  la  séduction 
exercée  sur  elle,  a  consenti  à  l'enlèvement  ou  suivi  volontaire- 
ment le  ravisseur".  Ici,  le  coupable  est  nécessairement  un 
homme;  la  victime,  une  fiHe^  et  une  fille  au-dessous  de  seize  ans. 

1990.  Les  éléments  constitutifs  du  crime  sont  au  nombre  de 
trois:  1°  un  fait  matériel  de  détournement;  2"  s'exerçant  sur 
une  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans;  3**  et  commis  avec  inten- 
tion criminelle. 

1991. 11  faut,  pour  l'existence  du  crime,  que  la  victime  ait  été 
enlevée  des  lieux  où  elle  avait  été  mise  par  ceux  à  l'autorité  on 
à  la  direction  desquels   elle  était  soumise  ou  confiée  *\  La  loi 

**  BiBLiooRAPHiB  :  FouRNEL,  Traité  de  la  séduction,  1781  ;  Millet,  Traité 
de  la  séduction  (Paris,  1876). 

**  Article  356  :  «  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à 
son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur 
de  vingt  et  un  ans  et  au-dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  forces  à  tempi:. 
—  Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vin^  et  un  ans,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ». 

■'  A  une  certaine  époque,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  Tenlèvement 
était  punissable,  de  quelque  lieu  que  la  fille  eût  été  enlevée.  Elle  se  fondait 
1*  sur  ce  que  l*arlicle  356  ne  rappelle  pas  cette  condition,  qui  serait  appli- 
cable seulement  au  rapt  par  fraude  ou  violence;  2^  sur  ce  que  Tarticle  3o0 
D*aurait  pas  «  pour  objet  principal,  comme  Tarticle  354,  de  protéger  la  puis- 
sance paternelle  ou  rautorilt^  de  la  famille  contre  Talteinte,  rt^sul  anl  de 
l'enlèvement,  du  détournement  ou  déplacement  de  mineurs  »  ;  son  but  serait 
surtout  de  défendre  la  fille  contre  Tentraîoement  de  ses  propres  passions  : 
Cassation, 8  avril  1858(S.  58.  1.  627).  Cette  jurisprudence  est  approuvée  par 
Bui.'fCHB,  t.  V,  n«  316.  Mais  la  Cour  de  cassation  n*a  pas  persisté  dans 
celle  manière  de  voir,  et  elle  s*est  formellement  prononcée  en  sens  contraire 
par  arrêt  du  22  juin  1872(3.  72.  1.  345):  «  Attendu  que  le  crime  d'enlève- 

R.  G.  —  Tome  V.  18 
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n*exîge  pas  qae  renlèveroeDi  ait  été  effectué  par  fraude  oa  vîo- 
lence;  il  suffit  que  la  yictime  ait  été  détournée  des  lieux  oà 
Tavait  placée  l'autorité  de  ses  parents,  «  lors  înéme  qu'elle  les 
aurait  quittés  elle-même  volontairement  pour  suivre  le  ravis- 
seur. »  La  séduction  n'est  incriminée  que  par  rapport  i  son  ré- 
sultat matériel  :  le  détournement  d'une  mineure  de  seise  ans.  Il 
est  donc  inutile  de  rechercher  en  quoi  elle  consiste,  puisqu'elle 
est  présumée  par  cela  seul  que  la  victime,  Agée  de  moins  de 

ment  de  mineurs  est  un  attentat  contre  rautorité  des  parents;  qu'en  effet. 
Ton  de  ses  éléments  constitutifs  est  celui  qui  se  trouve  indiqué  dans  ces  ex- 
pressions de  Tartide  354  du  Code  pénal  :  <f  enteyer,  entraîner,  détourner 
«  ou  déplacer  des  tieuz  oà  les  mineurs  étiûent  mis  par  ceux  à  Fautorité  ou  à 
c(  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés  »;  que  œtte  ooodilioo, 
est  également  prescrite  par  l'article  356,  pour  le  crime  d'enlèvement 
d'une  mineure,  lequel  n*est  distinct  de  celui  prévu  par  Farticie  354,  qu^en 
ce  sens  que  la  fille  enlevée,  ayant  moins  de  seize  ans,  la  fraude  envers  elle 
est  légalement  présumée,  nonobstant  son  consentement,  répaté  surpris  à 
raison  de  Tinexpérience  et  de  la  crédulité  ordinaires  dans  ce  jeune  âge;  que 
cela  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  placées  soas  une  seule  mbiique 
pour  ies  difTéreots  cas  d'enlèvements  de  mineurs  et  spécialement  de  la  rela- 
tion à  Tariicle  354,  des  artâcles  355  et  356,  dont  le  premier  aggrave  la 
peine  du  crime  d*enlèvement  par  fraude  ou  violence  effective,  v  si  la  per- 
ce sonne  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au-dessous  de  seize  ans  accom- 
«(  plis  »,  et  dont  Tautre^  faisant  dériver  de  ce  jeune  âge  la  présomption  de 
fraude  envers  celle  qui  u  aurait  consenti  à  son  enlèvement  pour  suivre  vo- 
«<  lontairement  le  ravisseur  >»,  punit  celui-ci  plus  ou  moins,  selon  qu'il  était  ou 
non  majeur  de  vingt  et  un  ans;  que  si  la  jeune  fille  n'avait  pas  été  enlevée 
ou  détournée  d*on  lieu  où  elle  fut  mise  par  quelqu'un  ayant  sur  elle  une 
certaine  autorité,  la  séduction  exercée  envers  elle  ne  pourrait  devenir  pu- 
nissable qu'avec  d'autres  conditions  fixées  dans  la  section  des  attentats  aux 
mceurs;  attendu  que  la  condition  exprimée  dans  l'artide  354  étant  aussi  un 
éiéraenl  essentiel  du  crime  pour  le  cas  de  l'article  356,  la  question  posée  au 
jury  sur  le  âiit  principal  doit  l'énoncer  comme  circonstance  de  fait,  par 
indication  d'où  la  jeune  fille  a  été  enlevée  et  de  la  personne  à  Tautor  té  ou 
direction  de  laquelle  elle  était  soumise  ou  confiée.  »  Ste,  Chauveau  et  Hi- 
LiE,  t.  IV,  n®  1740.  Mais  il  faut  entendre  cette  condition  dans  un  sens  très 
large.  Ainsi  le  mineur  qui  part  furtivement  avec  une  jeune  fille  de  moins  de 
seize  ans,  accompagnant  son  père  à  une  foire,  se  rend  ooupable  du  délit  de 
raf>t  par  séduction  prévu  par  Tari.  3ô6,  C.  p.,  §  2,  la  jeune  &3i^  étanU  dans 
ce  cas,  censée  avoir  été  détournée  d'unlieuoùelle  avait  été  mise  par  son  père, 
suivant  les  termes  de  la  loi.  Bordeaux,  2  octobre  1876  (D.  i. G., supplément, 
v^  Crimes  et  délUt  tontre  les  persantut^  o"  417). 
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seize  ans,  a  volontairement  consenti  à  suivre  son  ravisseur". 
1992.  Le  Code  pénal  ne  punit,  en  effet,  le  rapt  de  séduction 
que  lorsque  la  fille  est  âgée  de  moins  de  seize  ans.  La  commission 
du  Corps  législatif  avait  proposé  un  paragraphe  additionnel  : 
«  Si  la  fille  âgée  de  seize  ans  et  de  moins  de  vingt  et  un  ans  a 
consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  son  ravisseur, 
celui-ci  sera  condamné  à  deux  ans  d*emprisonnement  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus.  »  La  commission  justifiait  ainsi  cette  dis- 
position :  «  Le  motif  de  l'addition  proposée  est  que  si  Ton  punit 
des  travaux  forcés  à  temps  le  ravisseur  d'une  fille  au-dessous  de 
seize  ans,  lorsque  ce  ravisseur  est  majeur,  on  n'a  pas  eu  Tinten* 
tion  de  laisser  impuni  celui  qui,  étant  également  majeur,  en- 
lèverait une  fille  de  dix-sept  à  vingt  et  un  ans;  c'est  précisé- 
ment  à  cette  époque  de  la  vie  des  filles  que  les  enlèvements 
doivent  naturellement  être  plus  communs,  et  Ton  est  souvent 
dans  le  cas  de  remarquer  qu'une  fille  de  seize  ans  ou  au  delà 
est  plus  fréquemment  exposée  à  la  séduction  ou  aux  passions 
des  hommes  ».  Cet  amendement  fut  rejeté  par  le  Conseil  d'ÉtaL 
Et  l'orateur  du  Corps  législatif,  Monseignat,  expliquant  ce  rejet, 
disait  que  les  rédacteurs  du  Code  avaient  «  cru  devoir  aban- 
donner, après  seize  ans,  les  jeunes  personnes  à  la  vigilance  de 
leurs  parent-^,  à  la  garde  de  la  religion,  aux  principes  de  l'hon- 
neur, à  la  censure  de  l'opinion...  )>,  et  se  désintéresser  d'une 
lutte  «  où  le  vainqueur  et  le  vaincu  sont  moins  ennemis  que 
complices  ».  Mais  c'est  là  une  défaillance  de  la  loi  pénale.  Les 
motifs  qui  ont  fait  réprimer  le  rapt  de  séduction  s'appliquent, 
avec  la  même  force,  aux  filles  âgées  de  moins  de  seize  ans, 
comme  à  celles  qui  ont  accompli  cet  âge.  La  sollicitude  de  la 
loi  pénale  doit  s'étendre  jusqu'à  la  majorité  même,  car,  jusqu'à 
la  majorité,  une  jeune  fille  est  exposée,  par  son  inexpérience  et 
sa  faiblesse,  à  des  entreprises  contre  lesquelles  on  ne  saurait 
trop  la  garantir". 

*•  La  présomplioQ  dont  il  s'agit  n'admet  pas  de  preuve  contraire. 

**  Lbgouvé  {Histoire  mormle  des  femmes)  :  «  Il  £aat  une  loi  contre  la 
séduction.  Quelie  forme  revêtira  c«tte  loi  ?  accorde ra-t-elle  une  action  à  la 
fille  séduite?  frappera-4-ellc  seulement  le  séducteur?  permettra  t-elle  la 
recherche  de  la  paternité  ?Ilne  m'appartient  pas  de  le  décider,  mais  ce  qui 
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1993.  L'inlentioD  criminelle,  qui  forme  rélément  moral  du 
rapt  de  séduction,  est  caractérisée  de  la  même  manière  que  pour 
le  rapt  de  fraude  ou  violence.  Il  s'agit  toujours,  comme  nous 
Tavons  expliqué,  d'un  raptus  in  parentes.  Le  but  de  la  loi  est 
encore  plus  la  protection  de  la  famille  et  le  maintien  de  Tautorité 
domestique  que  la  sauvegarde  des  bonnes  mœurs. 

1994.  Dans  la  pénalité  du  rapt  de  séduction,  il  faut  partir 
d'une  distinction,  établie  par  l'article  336,  entre  le  ravisseur 
qui  est  majeur  et  celui  qui  est  mineur  de  vingt  et  un  ans.  La  loi 
a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge  du  coupable;  elle  ne  le  punit 
que  d'une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, lorsqu'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  tandis 
que  cette  peine  s'élève  aux  travaux  forcés  à  temps  après  cet 
âge.  Cette  distinction,  nous  ne  la  trouvons  pas  dans  les  articles 
3S4  et  355  ;  pour  le  rapt  de  fraude  ou  violence,  la  loi  ne  modiQe 
la  peine  qu'eu  égard  à  l'âge  de  la  personne  enlevée.  C'est  qu'en 
effet  la  situation  n'est  pas  la  même.  Dans  le  rapt  de  violence, 
quoique  le  coupable  n'ait  pas  accompli  sa  majorité,  on  doit  cons- 
tater, par  la  nature  même  du  procédé  qu'il  a  employé  pour  arri- 
ver à  ses  fins,  que,  chez  lui,  la  duplicité  ou  la  méchanceté  n'ont 
pas  attendu  les  années.  Le  dol  ou  la  violence  étant  les  signes 
oardcterisliqiies  de  la  criminalité,  il  en  est  de  renlèvemenl  des 
mineurs  par  fraude  ou  par  violence,  comme  de  tous  les  autres 
attentats  contre  les  personnes,  comme  de  tous  les  crimes  et  dé- 
lits :  la  loi  ne  doit  admettre  d'autre  distinction  basée  sur  l'Aire 
que  1.1  distino:ion  générale,  qu'elle  pose  dans  Tarticle  6<i,  entre 
les  mineurs  et  les  majeurs  de  seize  ans.  Mais,  pour  le  rapt  par 
st'.iurtion,  l'enlraîDement  des  sens,  la  moindre  possession  de 
soi-mrme  qui  sont  le  propre  de  la  jeunesse,  doivent  diminuer, 
dans  une  large  mesure,  la  criminalité  d'un  fait  qu'explique,  pres- 

jn;  .^f»r;ain,  rVs!  quV.ie  exls:era...  L'iiiif..  :..Lt  assurée  a..x  ?  'riLn. r•^  douMf 
Ir  ;î.«ml»''f»  ilf»s  onîtnts  nature. >,  vi  .a  niMiiit  dr-s  vo.î  urs  i*:  dp?  ireuriritTf 
sônl  nps  onlanls  nniun- if.  L'.mpuniit'  Dourr!:  it*  iiNfri-riairv,  tnvrTr  la  racA 
hm'evfrsp  li'S  lorlunrse:  fi-lr.;  les  enfaTjl>.  L'.irij.'jn:  •  a.imei.  -.-  la  prosiiîi- 
1'  -n.  «iéi'uii  lasaiiii  publiquf  t-î  ta:*,  uij  mr-i.f  r  jr  ih  i.aress;;  i-:  de  ia  i  cenct . 
L'imriiin.tr'  pnt'in  livre  la  moiiif  df  \u  uh:\  •!:  en  prow-  .'lUX  vic^'î-  dt  i'au- 
Irf  :  sfi  C(»n»iamnîituin  rs;  daiii-  a-  Sfui  m-î  »>. 
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que  toujours,  une  passion  violente.  La  loi  a  donc  sagement  tenu 
compte  de  Tâge  du  coupable,  et  la  limite  qu*elle  a  marquée  entre 
le  ravisseur  mineur  et  le  ravisseur  majeur  de  vingt  et  un  ans, 
n'a  jamais  été  critiquée". 

1995.  II  est  facile  de  conclure  de  ces  observations  qu'au 
point  de  vue  légal,  l'infraction  simple  est  celle  qui  est  commise 
par  un  mineur  et  qui  est  punie  de  Temprisonnement.  L'âge  du 
coupable  est  donc  une  circonstance  aggravante  et  doit  être 
présentée  au  jury  dans  une  question  séparée*'. 

En  tenant  compte  de  cette  règle,  on  pourra  interroger  le  jury 
de  la  manière  suivante  :  / 

Question  principale.  — IS...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date) 
enlevé  la  nommée  X...,  fille  mineure  de  seize  ans  du  domicile 
de  son  père,  sous  l'autorité  duquel  elle  se  trouvait  placée? 

Circonstance  aggravante.  —  N...  était-il  majeur  de  vingt  et 
un  ans,  au  moment  de  Tenlèvement? 

1996.  Les  crimes  et  délits  d'enlèvement  de  mineurs  peuvent 
être  poursuivis  d'ofGce  par  le  ministère  public.  A  ce  point  de 
vue,  le  C!ode  pénal  français  n'a  point  adopté  le  système  géné- 
ralement suivi  aujourd'hui  par  les  législations  modernes,  qui, 
dans  l'intérêt  du  repos  des  familles  et  pour  éviter  un  scandale 
souvent  pire  que  le  mal,  subordonnent  la  poursuite  à  une  plainte 
des  personnes  sous  Tautorité  desquelles  le  mineur  était  placé. 
11  n'en  est  donc  point  du  crime  d'enlèvement  comme  du  délit 
d'adultère.  Dès  que  l'infraction  est  commise,  le  ministère  public 
peut  agir  d'ofQce,  et  le  procès  pénal  doit  continuer  jusqu'au 
jugement,  si  le  ravisseur  n'épouse  pas  la  Bile  enlevée.  L'article 
357  élève,  en  effet,  contre  la  poursuite  des  crimes  ou  délits 
d'enlèvement,  sans  distinction  d'âge  ou  de  moyens  employés^', 
une  fin  de  non-recevoir  qu'il  formule  en  ces  termes  :  w  Dans  le 
cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée ,  il  ne 

*•  Ce  que  nous  avons  nous-raême  critiqué,  c'est  le  manque  de  propor- 
ti(\n  qui  existe  entre  l'eraprisonnement  et  les  travaux  forcés  à  temps. 

"  Sic^  Cass.,  24  juillet  1873  (D.  J.  G.  supplément,  v»  Crimes  et  délitseontre 
k$  personnes  j  n®  418). 

"  Il  n'existe,  en  effet,  aucun  motif,  pour  restreindre  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 357  au  rapt  de  séduction. 
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pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qm^ 
d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage^  ni  condamné  qn^ après  que  la  nullité  du  mariage  aura 
été  prononcée.  » 

La  dispositioD  de  cet  article  a  été  ainsi  motivée  et  expliquée 
par  l*oraleur  du  gouvernemeat  :  «  Si  le  ravisseur  a  épousé  la 
flllo  qu'il  a  enlevée,  le  sort  du  coupable  dépend  du  parti  que 
prendront  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage.  S*ils  ne  la  demandent  point,  la  poursuite  du  crime  ne 
pf'ut  avoir  lieu;  autrement,  la  peine  qui  serait  prononcée  contre 
Id  coupable  rejaillirait  sur  la  personne  dont  il  a  abusé  et  qui, 
victime  innocente  de  la  faute  de  son  époux,  serait  réduite  &  par- 
tager sa  honte»  Il  ne  suffit  mèoie  pas^  pour  que  l'époux  puisse 
être  poursuivi  criminellement^  que  la  nullité  du  mariage  ait  été 
deinandée;  il  faut  encore  que  le  mariage  soit^  en  effet ,  déclaré 
nul,  car  il  serait  possible  qu'a  Tépoque  où  l'action  en  nallilé 
Heruil  intentée,  il  existât  une  fin  de  non-recevoir  cootre  les 
parents,  soit  parce  qu'ils  auraient  expressément  ou  tacitement 
approuvé  le  mariage,  soit  parce  qu*il  se  serait  écoulé  une  année 
sans  riiclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
(lu  mariage.  Ces  fins  de  non-recevoir  sont  établies  par  le  Code 
civil.  En  ce  cas,  dès  que  le  mariage  ne  pourrait  plus  être  atta- 
(|Uf^,  les  considérations  que  je  viens  d'exposer  ne  permettraient 
pas  que  la  conduite  des  époux  fût  recherchée  ;  et  si  l'intérêt  delà 
soriutc est  qu'aucun  crime  ne  reste  impuni,  son  plusgrand  intérêt, 
on  cette  occasion,  est  de  se  montrer  indulgente  et  de  ne  pas  sa- 
criiierd  une  vengeance  tardive  le  bonheur  d*une  famille  entière.  • 

Ainsi,  dans  le  rapt  de  violence,  comme  dans  le  rapt  de  séduc- 
tion, deux  feiluations  sont  distinguées  par  la  loi.  Lorsque  le 
ravisseur  a  épousé  la  Qlle  qu'il  a  enlevée,  la  poursuite,  tant 
(t>ntrc  lui  que  cootre  ceux  qui  ont  participé  à  renlèvement*\ 

*^  Les  poursuites  pénales  coatre  les  eoaplices  du  misseur  aurmient  les 
m/^mes  incoQTénieDts  qw  celles  cootre  le  rariaseur;  il  serait,  du  reste, 
ÏDjUsie  de  permeUre  de  poorsaÎTre  les  complices,  alors  qu*on  ne  pennel  pas 
de  poursuivre  Tauteur  principal  ;  aussi  croyons-nous  que  rexceplîon  qui 
courre  le  rafisseur  couvre  également  les  complices.  Cette  opinion  est  una- 
aimemenl  admise.  Sic,  CsAUvaxc  et  Hélie.  t.  IV,  n"*  1158;  Blâxchb,  t.  V, 
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est  subordonnée  à  une  double  condition,  exigée  cumulative- 
ment  par  la  loi  :  Vannulation  du  mariage  prononcée  par  les 
tribunaux  civils,  et  une  plainte  déposée  par  les  personnes  qui 
ont  le  droit  de  demander  cette  annulation.  Lorsque  Tenlèvement 
D*a  pas  été  suivi  de  m&riage,  le  ministère  public  peut  librement 
poursuivre  le  ravisseur  et  ses  complices.  Mais,  si  celui-ci  a 
épousé  la  personne  enlevée,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que 
surla  plainte  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité du  mariage  et  qu'après  que  cette  nullité  a  été  prononcée. 
Cette  question  suspend  non  seulement  le  jugement  de  Taction 
publique,  mais  Y  exercice  même  de  cette  action,  qui  ne  peut  être 
intentée  par  le  ministère  public,  tant  que  la  nullité  du  mariage 
Q*a  pas  été  prononcée '^ 

Qo  324.  Elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  suprême,  dans  un  arrêt  du  2  octobre 
4852  (S.  52.  1.  688;  D.  52.  1.  312),  dont  voici  les  principaux  motifs: 
«c  Attendu...  que  cette  exception  n^est  point  une  excuse  personnelle  au  ravis- 
seur; que  c'est  le  mariage  même  contracté  à  la  suite  du  rapt  que  la  loi  a 
voulu  proléger,  puisqu'elle  ne  permet  l'exercice  de  Taction  criminelle  qu'après 
que  la  nullité  du  mariage  a  été  prononcée;  que  celle  disposition  s^appiique 
non  seulement  à  i*auleur  principal,  puisque  toute  poursuite  relative  au  fait 
qui  a  précédé  le  mariage,  même  restreinte  aux  seuls  complices,  aurait  pour 
résultat  nécessaire  d'affaiblir  le  respect  qui  lui  est  dû  et  de  porter  le  (rouble 
dans  la  famille;  que  la  loi.  dans  une  vue  d*ordre  général,  a  subordonné, 
dans  cette  circonstance,  l intérêt  de  la  répression  du  crime  à  riatérét  de  la 
stabilité  et  de  Tunion  de  la  famille»,  s 

'^  Cependant,  le  texte  de  Tarlicle  357  fait  naître  des  difQcultés  sur  ce 
point.  En  décidant  que  le  ravisseur  «  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte...,  ni  eondamn^  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  pronon- 
cée »,  it  semble  mettre  une  difîérence  entre  la  poursuite  et  le  jugement  :  le 
mioi&lère  public  pourrait  poursuivre  sur  la  plainte  seule,  le  tribunal  de  ré- 
pression ne  pourrait  juger  qu'après  l'annulation  du  mariage.  Mais  la  rédac- 
tion de  ce  texte  est  évidemment  vicieuse  :  comment  comprendre,  en  elfet, 
des  poursuites  provisoires  qui  ne  pourraient  être  suivies  d'une  condamna- 
tîoii  ?  Concevrait-on  que  le  ravisseur  puisse  indéflnimeot  rester  sous  le  coup 
depoursuitescriminelies,être  indénniment  maintenu  eo  état  dedétention  pré- 
veotive.  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  aux  personnes  qui  en  ont  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  de  son  mariage.  Des  travaux  préparatoires  démontrent,  au  sur- 
plus, que  le  texte  ne  répond  pas  à  la  peiisée  du  législateur.  Dans  ce  sens  : 
HoFFiui«,op.  d(.,  L  III,  n^**  68ôet  suiv.;  OftTOLA.N,  op,  cit.,  t.  II,  n*  1713  \ 
BiAiiCBB,  t  V,  n<>  323;  Maj«oi.n,  Of>.  cU,,,  t.  I,  n®  r*8;  Chauvbau  et  HéuE, 
t  IV,  n*  \  757. 
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il  contreveou,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et 
Tglements  relatifs  aux  inhumations  précipitées.  » 

Aie  disposition  prévoit  deux  infractions  distinctes  :  Tune 
ncerne  les  inhumations  faites  sans  autorisation  préalable  de 
J'ofBcier  public;  l'autre,  les  inhumations  précipitées.  Dans  ces 
deux  cas,  laloi  punit  simplement  une  faute  de  négligence.  Elle 
a-  pour  but,  en  effet,  de  sanctionner  des  prescriptions  réglemen- 
ta, ires  ^  La  bonne  foi  de  l'inculpé  ne  saurait  lui  permettre  de  se 
jvtstifier,  pas  plus  que  la  nécessité  pressante  où  il  prétendait 
s*t5tre  trouvé  de  donner  la  sépulture  à  une  personne  décédée 
^^puis  plusieurs  jours. 

1999.  Deux  conditions  sont  nécessaires  à  l'existence  du  dé- 
lit :  une  omission  dont  la  responsabilité  incombe  à  la  personne 
<liii  en  est  inculpée. 

2000.  Le  délit  consiste  dans  le  fait,  soit  d'avoir  infiumé  sans 
autorisation  une  personne  décédée,  soit  de  l'avoir  inhumée  pré- 
cipitamment. 

a)  Cette  double  infraction  s'applique  non  seulement  à  l'inhu- 
mation des  individus  décédés,  mais  encore  a  l'inhumation  des 
enrants  dont  la  vie  s'est  éteinte  en  naissant  ou  avant  de  naître. 
La  difficulté  que  faisaient  naître,  sur  ce  point,  les  termes  trop 
étroits  de  l'article  358  {individus  décédés),  a  été  résolue  par  on 
décret  du  6  juillet  1806,  aux  termes  duquel  :  «  Lorsque  le  ca- 
davre d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée  sera 
présenté  à  l'offlcier  de  l'état  civil,  cet  ofQcier  n'exprimera  pas 
qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  pré- 
senté sans  vie.  Cet  acte  sera  inscrit,  a  sa  date,  sur  le  registre 
des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question 
de  savoir  s'il  a  eu  vie  ou  non.  »  Il  est  donc  certain,  d'après  cette 
disposition,  que  la  délivrance  d'un  permis  d'inhumer  est  néces- 
saire même  pour  les  enTants  mort-nés;  et  que,  dès  lors,  l'omis- 

'  Ce  caractère  ne  peut  être  douteux.  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV, 
n»  1760;  Blanche,  t.  V,  qo  330.  Mais  bien  que  ces  infractions  participent, 
par  leur  nature  même,  des  contraventions,  en  ce  sens  que  le  fait  est  punis- 
table  en  Tabsence  d'intention  criminelle,  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  tous 
les  principes  qui  régissent  les  délits  (G.  p.,  art.  1*'). 
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sionde  celle  formalité  est  po oie  par  l'article  358'.  Mais  U  ya 
quelque  incertitude  dans  la  pratique  pour  savoir  quand  ce  per- 
mis est  nécessaire  au  cas  d'accouchement  avant  terme,  que  la 
loi  n'a  pas  prévu*  11  ne  faudrait  certainement  pas  étendre  cette 
obligation  à  l'inhumation  d'un  fœtus,  résultat  d*une  fausse  cou- 
che. Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d*enfant,  mais  un  embryon  in- 
forme ;  et  il  serait  sans  objet  d'appliquer  au  produit  de  la  con- 
ception les  règles  tutélaires  qui  défendent  d'inhumer  un  ifidhndu 
décédé  sans  autorisation  préalable.  La  question  se  ramène  donc 
a  savoir  à  quelle  époque  de  développement  de  la  grossesse 
l'embryon  prend  la  Forme  caractérisée  qui  permet  de  le  désigner 
sous  la  qualification  d^ enfant  mort-né.  Elle  n'a  pas  été  résolue 
par  la  loi;  de  là  des  difficultés  que  nous  avons  déjà  examinées  à 
propos  de  la  suppression  d*enfant\  Les  règles  à  appliquer  au 
point  de  vue  de  la  déclaration,  sont  identiques. 

b)  Le  législateur  du  Ck>de  pénal  et  celui  du  Ck)de  civil  ont  éga- 
lement voulu  qu'aucune  sépulture  n'eut  lieu  sans  la  permission 
de  Tautorité.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  déclaré  le  décès  et  demandé 
la  permission  d'inhumer;  il  faut  l'avoir  obtenue.  Ce  n'est 
pas  seulement  l'inhumation  clandestine  qui  est  défendue  et 

*  Sic,  Casa.,  2  septembre  1843  (S.  43.  1.  801);  17  septembre  1847  (S.  47. 
1.  463);  Metz,  24  août  1854  (D.  54.  5.  431);  Gass.,  27  juillet  1872  (D.  72. 
1.  277). 

^  11  a  été  bien  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  15  février  1865  (D.  65.  2. 138), 
que  reufaDt  mort^né  doit  être  préseoté  à  Tofficier  de  Fétat  civil,  à  quelque 
époque  que  la  gestatiou  soit  parvenue,  pourvu  qu'il  présente  les  formes 
d*un  être  humain  ;  qu*à  Tofflcier  de  Tétat  civil  seul  il  appartient  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  rédaction  de  Tacte  de  décès  et  à  Tinhumation 
dans  le  cimetière  publie.  Mais  les  termes  de  cet  arrêt  sont  trop  généraux, 
car  il  est  une  époque  de  la  gestation  où  le  fœtus  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  enfant.  Vof..  cependant  même  solution  générale  dans  Agen, 
6  août  1874  (S.  75.2.  108,  D.  75.  o.  176).  Cfr.  Cass.,  7  août  1874  (D.  76. 
1 .  5).  A  Paris,  une  circulaire  du  préfet  de  la  Seine  aux  maires  du  26  janvier 
1882  décide  que  si  Tembryon  a  au  moins  six  semaines  et  au  plus  quatre  mois, 
le  médecin  inspecteur  doit  dresser  un  certiOcat  qui  sera  transcrit  sur  un  re- 
gistre spécial,  sur  papier  libre,  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  registre  de 
police,  par  l'officier  de  l'état  civil.  L'admioiit ration  doit  se  charger  de  l'en- 
lèvement à  domicile  et  de  l'inbumatioD  de  ces  embryons,  Bloce^  Dtct.  de 
^adm.  franc.  ^  v»  Mort,  n«  19. 
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pQoie  par  la  loi;  cesl   rinhamation  sans  permis  préalable*. 

c)  Par  inhumatioD,  il  faut  entendre  tout  mode  de  sépulture. 
L^incinéralioD  d'un  cadavre  qui  serait  faite  sans  autonsation 
tomberait  sous  le  coup  de  la  loi*.  En  effet,  les  modes  de  sépul- 
ture D'avaieol  été  réglés  ni  par  le  Code  civil  ni  par  le  Code  pé- 
nal :  àl*époque  de  leur  promulgation^  on  n'en  pratiquait  qu'un 
seul,  Vinhumation  (D.  23  prairial  an  Xll).  Un  nouveau  mode  de 
sépulture  s'est  répandu  depuis  lors  :  la  crémation.  Il  paraît  avoir 
été  autorisé  par  l'article  3  de  la  loi  du  15  novembre  1887  qui 
permet  au  majeur  ou  au  mineur  émancipé  de  déterminer  le 
mode  de  sa  sépulture. 

d)  L'inhumation  est  précipitée  quand  elle  a  lieu  avant  l'expi- 
ration des  viDgt-quatre  heures  qui  suivent  le  décès  \  et,  en 
outre,  quand  elle  a  été  faite  avant  les  visites  prescrites  par  diffé- 
rentes dispositions  de  la  loi  (C.  civ.,  art.  77)*.  1*  Le  délai  nor- 
mal de  vingt-quatre  heures  peut  être  abrégé,  soit  lorsqu'il  s'agit 
du  corps  d'un  supplicié  (C.  civ.,  art.  83),    soit  lorsque,   par 

^  V.  Trib.  corr.  de  Marennes,  11  octobre  1881  (D.  84.  2.  185);  Poitiers, 
30  mai  1884  (D.  81.  2.  185  à  194),  et  dissertation  de  M.  Ducrocq  en  note. 

*  Si  le  corps  doit  être  incinéré,  le  permis  ne  peut  élre  délivré  que  sur  le 
▼u  d*un  rapport  fait  par  un  médecin  assermenté,  commis  par  Tofficier  de 
Tétat  civil,  et  certiGant  que  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle  (Décret  du 
27  avril  1889,  art.  17). 

^  La  loi  ne  permet  à  l'officier  de  Tétat  civil  de  délivrer  le  permis  d'inhumer 
que  24  heures  après  le  décès.  Mais  c'est  par  erreur  que  quelques  auteurs 
appliquent  ce  délai  à  Tinhumation  elle-même.  Le  motif  de  ce  délai  est  le 
danger,  des  inbumaUons  trop  précipitées. 

*  On  a  eu  la  singulière  idée  d^appliquer  l'article  358  à  l'opération  césa- 
rienne faite  sur  un  cadavre  dans  les  vingt-quatre  heures  du  décès.  Nous 
avons  à  peine  besoin  de  dire  que  ce  fait  ne  rentre,  à  aucun  point  de  vue, 
dans  les  termes  de  cette  disposition.  Bn  effet,  inhumer  un  cadavre  précipi- 
tamment ou  faire  une  opération  sur  ce  cadavre  avant  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  ce  sont  là  deux  actes  bien  différents,  dont  le  premier  seul 
est  prévu  par  Tarlicle  358.  «  Attendu,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
{•*  mars  1834  (B.  cr,,  n^"  67)  que,  dans  Tétat  des  faits  constatés  par  l*arrêt 
attaqué,  il  n'y  a  pas  eu  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  inhu- 
mations; qu'ainsi  l'article  358  du  Code  pénal  était  sans  application,  et  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  ledit  arrêt  n'a  vio'.é  aucune  loi.  »  Mais  ce  fait  constitue-t-il 
une  violation  de  sépulture  dans  les  termes  de  l'art.  360?  Voy.  sur  la  ques- 
tion :  Cass.,  20  juin  1896  (D.  97.  1.  29). 
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cnesure  de  salubrité,  rofBcier  public  donne  Tordre  de  procéder 
à  une  inhumation  plus  prompte ^  2"*  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  doit,  au  contraire,  être  prolongé  jusqu'après  Taccom- 
plissement  de  vérifications  prescrites  par  la  loi,  soit  lorsqu'il  y 
a  des  signes  ou  indices  de  mort  violente  (C.  civ.,  art.  81),  soit 
lorsque  des  ouvriers  ont  péri  par  accident  dans  Texploitatiou 
d'une  mine  (D.  3  janv.  1813,  art.  18  et  19)  »\ 

2001.  La  loi  n*a  pas  déterminé,  comme  pour  les  déclarations 
de  naissance,  quelles  personnes  seraient  chargées,  par  leurs 
relations  avec  l'individu  décédé,  de  faire  procéder  à  l'inhuma- 
tion, et  seraient  responsables,  faute  de  ne  pas  s'être  conTormées 
aux  règlements.  Elle  a  pensé,  sans  doute  que  la'^ nécessité  même 
où  se  trouvent  ceux  qui  entourent  le  défunt  de  se  débarrasser  de 
son  cadavre,  était  de  nature  à  assurer  le  service  public  des 
inhumations  et  qu'il  suffisait  de  punir,  soit  celui  qui  fait  inhu- 
mer un  individu  décédé  sans  autorisation,  soit  celui  qui  le  fait 
iphumer  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures. 
Aucune  responsabilité  pénale  ne  pèse  donc,  à  cet  égard,  ni  sur 
les  curés  et  pasteurs  qui  procèdent  aux  cérémonies  religieuses 
sans  qu'il  leur  soit  justifié  de  l'autorisation  de  l'officier  de  l'état 


^  L'officier  de  Télat  civil  a  donc  le  droit  d'ordonner  Tensevelissemenl  im- 
médiat des  personnes  décédées,  lorsqu'elles  ont  succombé  à  une  maladie 
contagieuse.  Un  décret  du  27  avril  1889  lui  permet  en  outre  d'ordonner  la 
mise  en  bière  immédiate. 

^^  Article  18  :  «  Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres  officiers 
de  police  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par 
accident  dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'a- 
près que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dressé  conformément  à  l'ar- 
ticle 81  du  Code  civil  et  sous  les  peines  portées  dans  les  articles  358  et  359 
du  Code  pénal.  »  Article  19  :  <'  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir 
jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les 
travaux,  les  exploitants,  directeurs  et  autres  ayants-cause  seront  tenus  de 
faire  constater  cette  circonstance  par  le  maire  ou  autre  officier  public,  qui 
en  dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  procureur  impérial,  à  la 
diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation  du  tribunal,  cet  acte  sera  annexé  aux 
registres  de  Fétat  civil.  »  Ces  dispositions  sont  appliquées,  du  reste,  dans 
la  pratique,  à  tous  les  accidents  du  même  genre,  tels  que  naufrage,  incen- 
die, expk.sion.  Sic,  Besançon,  30  juillet  1878  (S.  78.  2.  300). 
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civil",  ni  sur  les  maires  et  adjoints  qui,  faute  d'avoir  surveillé, 
conformément  à  l'obligation  qui  leur  Incombe  en  verlu  du  dé- 
cret du  23  prairial  an  XIII,  Texécution  de  la  loi,  ont  laissé,  par 
négligence,  le  délit  s'accomplir,  ni  sur  les  préposés  aux  pompes 
funèbres  et  les  fossoyeurs  qui  se  sont  associés  au  fait  matériel 
de  l'inhumation**.  Ce  n'est  pas  que  l'infraction,  prévue  par  l'ar- 
ticle 358,  soit  soustraite,  à  raison  de  sa  nalure  même,  aux 
règles  de  la  complicité  :  car  elle  constitue,  malgré  son  carac- 
tère contraventionnel,  un  délit  de  police  correctionnelle.  Mais 
les  personnes  qui  participent  accessoirement  au  fait  matériel  du 
délit,  en  aidant  le  coupable  dans  sa  perpétration  ou  en  lui  pro- 
curant les  moyens  de  le  commettre,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  ses  complices  que  si  leur  coopération  a  été  inten- 
tionnellcj  c'est-à-dire  si  elles  ont  connu  l'omission  incriminée 
et  si  elles  ont  voulu  la  favoriser.  Tel  n'est  évidemment  pas  le 
caractère  de  Taide  donnée  au  délinquant  par  les  personnes  que 
nous  venons  d'indiquer*'. 

2002.  Aux  termes  de  l'article  16  du  décret  du  23  prairial  an 
XIII  les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  com- 

**  La  Cour  de  cassation  décide,  en  efTet  :  i®  que  le  ministre  du  culte^  en 
procédant  aux  cérémonies  d'une  inhumation,  sans  s*être  assuré  de  Tautori- 
sation  préalable  de  Tofficier  public,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'article 
358  du  Code  pénal  ;  2o  mais  qu'il  contrevient  au  décret  du  4  thermidor  an 
XIII  qui  défend  «  à  tous  curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller  lever  aucun 
corps  ou  de  les  accompagner,  hors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur 
apparaisse  de  l'autorisation  donnée  par  l'olticier  de  l'état  civil  pour  Tinhu- 
mation  »,  et  qu'il  encourt  la  peine  de  l'article  471,  n^  15,  du  Code  pénal. 
Sic,  Cass.,  27  janvier  1832  (S.  32.  1.  386).  Cfr.  Blanchb,  t.  V,  n«  321.  Le 
desservant  qui  commet  ainsi  une  contravention  de  police  ne  peut  élre  ren- 
voyé des  poursuites  à  raison  de  sa  bonne  foi.  Cass.,  29  décembre  1843  ,S. 
43.  1.  73). 

"  Sic,  Cass.,  7  mai  1842  (B.  cr,,  no  112). 

<3  Un  curé  ou  un  fossoyeur  aurait  pu,  cependant,  participer  en  connais- 
sance de  cause  à  une  inhumation  faite  sans  autorisation.  Nous  ne  doutons 
pas  qu*il  n'y  ait,  dans  l'aide  donnée  au  délit,  un  acte  de  complicité  carac- 
térisé et  puni  comme  le  délit  môme.  On  pourrait  également  citer  (et  ce  n'est 
pas  une  hypothèse  invraisemblable),  le  fait  de  religieuses,  procédant  à  Tinhu- 
matioo  dans  leur  couvent,  des  restes  d'une  religieuse,  en  vue  d'assurer  à  ces 
restes  une  inhumation  conforme  à  leur  désir. 
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.  •  :  ^;ii  is  .t^>f.»ut(ioiiiK'iU  ttux  particuliers»,  sont  soumis  A 

,   >.'  ..t:  .'V  Mil  voiilutfce  des  administrations  municipales. 

\         i».      :   ».i^   Hoiiviitrir  5|.KVi«le,  qui  n'a  pas  été  édictée  par 

V \.    i:»ui»iw:.iiic/»*  aux  arrêtés  pris  par  les  maires  à  ce 

.     .     '...i.i'.x   ic  i«  fï^ine  de  simple  police  prononcée  par 

4.    i    l>,  du  Code   pénal".    C*esl  ainsi  que  le  fait 

.   .  i.o.uii  Wis  duoinielière  communal,  qui  ne  rentre  cer- 

.  .  ..i  Ma.H  Juins  ios  prévisions  de  rarticle358  du  Code  pénal, 

.    xM,Mii»ior  un«*  contravention  punissable**. 

KHM>  L  A  pome  prononcée  par  larticle  358  contre  les  délin- 

;.  .t,.,s  ^>i  LiUïunprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  et  une 

i  ;.,  .  ,ii'  .io  <^\iii  francs  à  cinquante  francs,  «  sans  préjudice  de 

1  \  a  U.  ilaiis  le  système  du  Gode  péoal,  une  lacuoe  assez  grave.  La 
.•:  -4  i  ^'icvu.  (J*une  pari,  que  rinhumalioD  sans  autorisatiou,  et,  d'autre 
-,(  .\UK-  rinfiartioD  8ux  lois  et  règlements  relatifs  aux  inhumations  préci- 
|i- .  .VH  l.o!i  Hulres  dispositions  sur  la  police  des  sépultures  auraient  dû  être 
^.t'*'îu»unro^  dans  ce  paragraphe  qui  a  pour  rubrique:  «  Inflraction  aux  lois 
xui  ic\  inhumations  >>. 

*  '  Jurisprudence  constante  :  Cass.»  27  juillet  1832(8.  32.  1. 386);  li  juillet 
|SM»  (S.  ;;8.  1.  852);  iO  octobre  «856  (S.  57.  1.  74);  28  mars  1862  (S.  62. 
I.  Si;i). 

"•  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  d'abord,  dans  un  arrêt  du  14  avril  1838 
(S.  :W. 1.449),  que,  puisqu'il  était  «  constaté,  dans  Tespèce,  que  Tautorisa- 
lion  «If  procéder  à  l'inhumation  dont  il  s'aprissait  avait  été  accordée  par  le 
iiinir»»,  l'article  358  ne  pouvait  recevoir  son  application  dans  la  cause.  »  Mais 
d*ft[»rès  un  arrêt  du  28  mars  1862,  précité,  l'inlnu-tion  h  la  défense  faite  par 
l'autorité  municiyiale  d'inhumer  dans  un  cimetière  autre  que  celui  de  la 
commune,  constitue  une  contravention  punissable,  alors  môme  (ju'il  y  a 
drs  dirficult»'*s  de  communication  entre  le  domicile  du  défunt  et  le  cimeliére 
communal  et  qu'il  est  depuis  lonjrlemps  d'usafj^e  d'enterrer  dans  le  cimetière 
d'uini  commune  limitrophe  les  personnes  déc»''dHes  dans  la  partie  du  terri- 
toire de  la  première  commune  qu'habitait  le  défunt,  l'excuse  tirée  de  ces 
faits  n'étant  pas  admise  p:ir  la  loi.  Au  contraire,  dans  une  espèce  où  il  était 
runst;tt(i  que  le  maire  dt'  la  commune  dans  laquelle  avait  eu  lieu  le  décès 
n'avait  point  prescrit  l'inhumation  dans  le  cimetière  de  cette  commune,  et 
que  l't'nterrement  avait  eu  lieu  dans  une  commune  voisine  sans  protestation 
du  maire  de  cette  dernière  commune,  la  Gourde  cassation  a  ju;^é  qi'il  n'y 
avait  eu  aucune  infraction  à  la  ^loi  pénale,  et  qu'en  faisant  application  au 
pn'v»MMj  des  dispositions  de  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  le  ju^e  de 
poli.-»'  avait  violé  cet  article  et  faussement  ap[)liqué  le  décret  du  4  thermidor 
an  XIll  :  Cass.,  H  juillet  1883  (S.  86.  1.  285). 
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la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient 
être  prévenus  dans  cette  circonstance  ».  Cette  réserve  est  inu- 
tile; elle  est  même  dangereuse.  On  pourrait  l'interpréter,  en 
effet,  comme  une  dérogation  au  principe  de  larticle  365  du 
Gode  d'intructioQ  criminelle,  qui  défend  le  cumul  des  peines. 
Mais  ce  serait  méconnaître  le  but  du  législateur  qui  a  seulement 
voulu  indiquer  que  Tinfraction  aux  lois  sur  les  inhumations  ne 
couvrira  pas  les  crimes  ou  délits  plus  graves,  tels  qu'un  infan- 
ticide, une  suppression  d'enfant,  un  avorlement,  dont  l'inculpé 
aurait  pu  se  rendre  coupable. 


S  CZZI.  -  DU  REGEL  DE  CIDAVRB. 

(C.  p.,  art  359). 

Objet  derittcriminatioTî.  —  2005.  Caractère  du  recelé  qui  n'est  pas  considéré 
comme  un  acte  de  complicité,  mais  comme  un  délit  spécial.  —  2008.  Néan- 
moins, les  auteurs  de  ^'homicide  ne  pourraient  être  poursuiTÎa  pour  avoir 
caché  le  cadavre  de  leur  victime.  —  2007.  Eléments  du  délit. 

2004.  L'article  359  punit  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  parti- 
cipation au  crime,  quiconque  a  recelé  ou  caché,  en  quelque  en- 
droit que  ce  soil,  le  cadavre  d'une  personne  homicidée  ou  morte 
des  suites  de  coups  et  blessures.  Le  but  de  la  loi,  en  édictant 
cette  disposition,  est  d'empêcher  qu'on  puisse  soustraire  à  la 
justice  la  connaissance  d'un  crime. 

2005.  Mais  le  recel  est  un  délit  spécial  contre  l'administration 
de  la  justice  et  non  un  acte  de  complicité  d'un  délit  contre  les 
personnes.  Par  conséquent,  il  suffit  que  le  coupable  ait  su  que 
le  cadavre  était  celui  d'une  personne  homicidée  ou  morte  des 
suites  de  coups  ou  blessures  :  il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre, 
d'établir  qu'il  a  eu  VinletUion  de  favoriser  le  crime  ou  le  délit 
mèoQe.  Voilà  pourquoi  la  loi  ne  punit  ce  fait  que  d'une  peine 
correctionnelle.  Le  Code  pénal  de  1791  qui  s'expliquait  plus 
nettement  encore  sur  la  nature  du  recel,  le  considérait  cepen- 
dant comme  un  crime  :  «  Quiconque,  portait  ce  Code,  serait 
convaincu  d'avoir  caché  et  recelé  le  cadavre  d'une  personne 
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homU        ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'homicide,  sera 

puni  de  qualre  années  de  délenlîon  ».  Le  receleur  du  cadavre 
de  la  personne  homicidée  ne  pourrait  être  un  complice,  passi- 
ble, en  conséquence,  de  la  même  peine  que  l'auteur  de  l'homi- 
cide, que  s'il  avait  participé  au  crime  par  des  f&its  autres  que  le 
recel  (G.  p.,  art.  60). 

2006.  Bien  qu'il  y  ait  là  un  délit  distinct,  il  ne  Taudrait  pas 
conclure  du  caractère  du  recel  que  les  auteurs  mêmes  de  l'homi- 
cide ou  des  coups  et  blessures  puissent  être  poursuivis  pour 
avoir  recelé  le  cadavre  de  leur  viclime'.  Ce  fait  n'est,  de  leur 
part,  que  la  conséquence  de  leur  crime  ;  on  ne  saurait  l'en  sépa- 
rer, pas  plus  qu'on  ne  pourrait  isoler,  pour  l'incriminer  spécia- 
lement, le  porl  d'une  arme  prohibée  avec  laquelle  un  meurtrier 
aurait  commis  son  attentai.  L'article  359  est  édicté  pour  empê- 
cher des  tiers,  étrangers  à  l'homicideou  aux  blessures,  de  cacher 
le  cadavre,  mais  non  pour  punir  spécialement  un  meurlrier  de 
ce  qu'il  tente,  en  Faisant  disparaître  le  corps  du  délit,  de  se  sous- 
traire à  la  justice. 

2007.  Deux  faits  matériels  constituent  le  délit,  a)  Le  premier 
consiste  à  receler  ou  cacher  )e  cadavre,  n'importe  par  quels 
moyens.  Une  inhumation  clandestine  aurait  certainement  ce  ca- 
ractère. «  Ceux  à  qui  la  loi  impose  le  devoir  de  Taire  les  déclara- 

g  CXXI.  *  La  Cour  de  cassalioii  l'a  jugé  dans  ud  bitSi  du  31  septembre 
1815  (S.  10. 1. 18)  :  »  Attendu  que  du  rapproche  m  eut  des  deux  dispositiona 
de  l'arlicle  359,  il  auil  évidemment  que  le  délit  correctionnel  ne  peut  élra 
constitué  que  pai'  le  fait  de  celui  qui  o'a  pas  participé  au  crime  de  meurtre; 
qu'&  l'égard  de  celui-ci,  ce  fut  qui  n'est  que  la  suite  du  meurtre  ne  peut 
jamais  prendre  le  caractère  d'un  délit  qui  soit  distiacl  de  ce  crime  ;  que  celui 
qui  recèle  ou  cache  le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  commet  une 
espèce  de  complicité  du  meurtre,  comme  celui  qui  recèle  un  objet  volé  m 
rend  coupable  d'uoe  complicité  du  vol;  que,  si  la  loi  ne  puait  que  de 
peioes  correctionnel  les  la  complicité  qui  existe  dans  le  premier  cas,  c'est 
que  ce  genre  de  complicité  n'a  pas  pour  objel  d'aider  le  meurtrier,  mais 
seulement  de  procurer  son  impuaité  ;  qu'on  ne  peut  être  coupable  el  puni, 
tout  à  la  foie,  comme  auteur  et  comme  complice  ;  que  l'auteur  d'un  meurtre 
ne  peut,  conséquemmeot,  rentrer  dans  l'application  de  l'article  304  du 
Code  pénal,  et  être  puni  de  mort,  parce  que,  pour  soustraire  son  crime 
aui  recherches  de  la  juBtice,  il  aura  caché  le  cadavre  de  la  personne  qu'il 
avait  homicidée.  » 
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lions,  porte  l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal,  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  le  cas  où  il  s  élèverait  quelques  présomp- 
tions de  mort  violente,  leur  négligence  les  exposerait  à  être 
poursuivis  comme  receleurs  du  cadavre  d'une  personne  homici- 
dée.  »  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  du  dépeçage  ou 
de  l'incinération  du  cadavre.  La  loi  n'a  voulu,  ni  déterminer,  ni 
limiter  les  procédés  de  recel  :  elle  les  comprend  tous  dans  ses 
prévisions,  b)  Le  deuxième  fait  matériel,  constitutif  du  délit, 
est  que  la  personne,  dont  le  cadavre  fait  l'objet  du  recel,  ait  été 
victime  d'un  homicide  ou  de  coups  et  blessures,  en  un  mot  ait 
péri  de  mort  violente.  Il  importe  peu  que  le  fait  de  l'homme, 
qui  a  causé  la  mort,  soit  un  crime  ou  un  délit*.  Ce  qui  est  né- 
cessaire, mais  sufOsant,  c'est  que  ce  fait  soit  incriminé'.  La  loi 
veut  éviter  qu'on  cherche  à  soustraire  à  la  jusiice  la  connais- 
sance d'un  décès  qui  n'est  pas  dû  à  une  maladie  ou  à  un  acci- 
dent et  dont  la  cause  même  est  de  nature  à  motiver  une  inter- 
vention judiciaire. 

Il  n'y  a  aucune  exception,  basée  sur  les  liens  de  parenté,  à 
apporter  à  l'article  359  dont  les  dispositions  sont  générales.  En 
conséquence,  les  parents  les  plus  proches  de  l'auteur  d'un  homi- 
cide ne  pourraient  êlre  renvoyés  d'instance  par  ce  seul  motif 
qu'ils  n'étaient  pas  tenus,  aux  termes  de  l'ancien  article  107  du 
Code  d'instruction  criminelle,  aujourd'hui  abrogé,  de  le  dénon- 
cer; la  dénonciation  du  crime  et  le  recel  du  cadavre  de  la  victime 
sont  choses  bien  différentes*. 


'  L'article  359  n'indique  pas,  en  efTel,  commenl  la  personne  dont  il  dé- 
fend de  receler  le  cadavre  aura  dû  être  homicidée.  fit  la  conséquence,  c*est 
qu'il  s'applique  au  recel  du  cadavre  de  la  victime  d*un  homicide  involon- 
taire, comme  à  celui  du  cadavre  de  la  victime  d'un  homicide  volontaire. 
Sur  ce  premier  point,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord.  Voy. 
dans  ce  sens  :  Cass.,  26  mai  1855  (S.  55.  i.  624);  Blanche,  t.  V,  n»  342; 
Chau  veau  et  Hrlie,  l.  IV,  n«  1767. 

'  Il  ne  faudrait  pas  appliquer  l'article  359  au  recel  du  cadavre  d'un  sui- 
cidé. 

*  Voy.  Chauveau  et  Hélie,  t.  IV,  no  1768. 
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2010.  Dans  les  idées  germaniques,  c'était  un  devoir  sacré  de 
■  as  laisser  les  morts  sans  sépulture.  Aussi  l'ancienne  légis- 

-on  référa,  quant  à  l'objet  et  au  contenu  du  délit  de  vio- 
'  (ie  sépulture, en  France  comme  eu  Allemagne  et  en  Italie, 
\  règles  romaines,  qui  servirent  de  base  à  ses  dispositions. 
Mais  la  peine  du  délit  devint  arbitraire  :  elle  dépendait  des  cir- 
oorj.-tanres  et  de  la  qualité  des  personnes.  Lorsque  le  crime 
avait  été  commis  dans  une  église  ou  dans  un  cimetière,  il  parti- 
cipait du  sacrilège  et  pouvait,  s'il  était  accompagné  de  vol  ou 
d'effraction,  être  puni  de  la  mort  ou  des  galères.  Le  crime  s'ag- 
gravait à  l'égard  des  fossoyeurs  qui  dépouillaient  les  cadavres 
qu'ils  étaient  chargés  d'ensevelir^ 

2011.  «  La  loi  qui  protège  l'homme  depuis  sa  naissance  jus- 
qu'à ^a  mort,  porte  l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  de  1810, 
ne  l'abandonne  pas  au  moment  où  il  a  cessé  de  vivre  et  quand 
il  ne  resie  de  lui  que  sa  dépouille  mortelle.  Vous  trouverez, dans 
le  projet,  une  disposition  conire  ceux  qui,  sans  respect  pour  le 
dernier  asile,  violeraient  les  sépultures,  troubleraient  la  cendre 
des  moris  ou  profaneraient  les  tombeaux.  » 

L'article  360,  qui  prévoit  ce  délit,  punit  i<  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  francs 
(f  amende,  quiconque  se  aéra  rendu  coupable  de  violation  de 
tombeaux  ou  de  sépultures,  sans  préjudice  des  peines  contre  les 
crimes  ou  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci,  » 

2012.  Violer  les  tombeaux  ou  les  sépultures,  c'est  outrager 
la  dépouille  mortelle  de  l'homme,  dans  son  cadavre  ou  dans  la 
tombe  qui  le  contient.  L'élément  matériel  du  délit  consiste  donc 
dans  un  acte  de  nature  à  violer  le  respect  dû  aux  morts;  l'élé- 
ment moral,  dans  Voutrage  qui  résulte  de  cet  acte.  Précisons  ces 
deux  éléments. 

a)  Si  Texislence  de  voies  defaiteisi  indispensable  pour  la  cons- 
titution du  délit,  si  de  simples  paroles  seraient  insuffisantes \  il 

'  Cfr.  JoussB,  op.  cit.y  t.  ill,  p.  667;  Darreat,  Traitédes  injures,  p.  89. 

*  Si  Tagent  s'était  bornt'  a  proférer  des  injures  sur  une  tombe  sans  y 
joindre  aucun  fait  matériel,  il  ne  pourrait  certainement  ôtre  déclaré  coupable 
de  riolaiioo  de  tombeaux.  Tout  au  plus,  le  fait  constituerait-il  une  injure  ou 
aaa  dîffaaiatioD.  Voy.  L.  29  juill.  1881  (art.  34). 


■  • 
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al  ocrluiu  it^it^  lVfeJ9t  de  la  violation  et  de  la  profanation  incri- 
iacv6.pcutdtni^ti^e«rrfitiw*«,  soit  avant  soit  après  son  ensevelis- 
^cuiciit,  cvu»ui^t<A  iombe  elle-même  et  ses  accessoires,  croiX| 
^outvikii^ijk  orai^uients,etc.  Aussi,  la  plupart  des  Codes  modernes 
•  luivig^iivuli  1^  vMit  sous  la  qualification  de  «  violation  de  cadavres 
oi  \ikf  s^fmttwt^  ''i  expression  plus  précise  et  plus  exacte  que 
wvîiv  stu  Code  pénal  français  «  violation  de  tombeaux  ou  de 
xiff^^ihUÊTts^  »  Il  résulterait,  en  effet,  de  ces  derniers  mots,  si  on 
\^M  i^'oait  À  la  lettre,  que  la  loi  française  n'aurait  protégé  que 
U'  «  louibeau  »  même,  la  «  sépulture  ».  Mais  les  précédents 
huloriques,  comme  Texposé  des  motifs  du  Code  pénal  que  nous 
4^von«oité,  protestent  contre  une  interprétation  aussi  étroite.  Ce 
%\\\\\  cortainement  les  restes  de  Thomme  et  non  le  tombeau  lui- 
nu^nle  quo  la  loi  a  voulu  défendre  contre  toute  profanation.  Le 
u  viulement  de  sépultures  »  peut  donc  être  commis,  non  seule- 
mont  après  que  le  cadavre  a  été  inhumé  dans  la  terre,  mais, 
onroro  quand  il  n'est  qu'enseveli  dans  le  cercueil.  Et  comme 
r.  est  la  mort  et  non  la  cérémonie  funèbre  qui  lui  donne  sa 
ronsécration,  il  ne  faut  même  pas  attendre,  pour  protéger  la 
ilôpouille  mortelle  de  l'homme,  que  la  cérémonie  funèbre  soit 
commencée*.  En  un  mot,  ce  ne  sont  pas  les  actes  matériels 
commis  contre  les  tombeaux  et  les  sépultures  que  la  loi  a  entendu 
punir,  mais  les  outrages  faits  au  cercueil,  au  lit  mortuaire 
ut  uu  cadavre  lui-même. 

La  loi  n'a  pas  essayé  de  définir  et  de  délimiter  les  actes  maté- 
riels qui  tendent  à  violer  le  respect  dû  aux  dépouilles  des  morts 
et    aux   tombeaux  et  sépultures   qui    les    contiennent.  «    Le 

*  On  trouve,  dans  la  jurisprudeDce,  uq  certain  nombre  de  décisions  quf 
viit^nt  des  faits d*oulrage  commis  avant  Tinhumation.  Dans  une  espèce,  le 
provenu,  après  avoir  adressé  au  défunt,  en  face  de  son  cercueil,  des  repro- 
chas et  des  injures  avait  lancé  contre  ce  cercueil  une  pierre  qui  Tavait  brisé. 
La  Cour  de  Bordeaux  vit,  avec  raison,  dans  ce  fait  matériel  (jet  de  la  pierre) 
une  violation  de  sépulture  :  9  déc.  1830  (D.  31.  2. 106).  La  Cour  de  Paris  est 
allée  même  plus  loin  :  elle  a  ju^  qu'on  doit  considérer  comme  une  sépul- 
ture le  lit  qui  renferme  les  restes  d'un  mort,  alors  surtout  que  le  corps  est 
enseveli  dans  des  linges  mortuaires  et  que  des  insignes  religieux  indiquent 
un  commencement  de  cérémonie  funèbre  :  8  juill.  1875  (S.  75. 2.  292;  D.  76. 
t.  113),  Voy.  également  :  Rennes,  16  janv.  1878  (S.  79.  2.  301  ;  D.  79. 2. 18). 
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crime  de  violementde  sépulcre,  dit  Jousse*,  se  commet  de  plu- 
sieurs manières  :  1**  en  déterrant  les  cadavres,  ou  les  tirant 
de  leurs  tombeaux,  pour  en  faire  des  analomies;  2**  en  les  dé- 
pouillant de  leurs  vêtements  pour  les  voler;  3*  en  détruisant 
leurs  épitaphes  ou  ornemenls;  4*  en  empêchant  qu'une  personne 
morte  soit  enterrée;  3*"  en  frappant,  blessant  ou  coupant  quelque 
membre  d'un  corps  mort.  »  Tous  ces  faits,  et  bien  d'autres 
qu'il  serait  impossible  d'énumérer,  doivent  encore  être  consi- 
dérés comme  impliquant  une  violation  de  sépulture.  La  ques- 
tion s'est  même  posée  de  savoir  si  le  fait  de  procéder  à  une  exhu- 
mation sans  autorisation  administrative  constituait  le  délit.  La 
jurisprudence  n'hésite  pas  à  l'admettre.  Le  fait  matériel  incriminé 
est  évidemment  contraire  au  respect  dû  au  mort,  et  il  ne  sau- 
rait être  excusé  ni  par  le  but  ni  par  l'intention  qui  aurait  fait  agir 
rinculpé\  L'article  360  pourrait  être,  à  plus  forte  raison,  appli- 
qué à  ces  actes  immondes,  commis  par  des  nécrophyles  sur  le 
cadavre,  soit  après  soit  avant  l'inhumation,  outrages  qui  ne  peu- 
vent être  qualiBés  d'.«  attentats  à  la  pudeur.  » 

h)  L'élément  moral  du  délit  réside  dans  l'outrage  même  qui 
résulte  de  la  violation.  L'infraction  existe  dès  que,  par  un  fait 
commis  volontairement,  la  profanation  matérielle  d'un  cadavre 
ou  d'une  tombe  a  été  accomplie.  Le  mobile  qui  fait  agir  l'in- 
culpé importe  peu.  Ce  que  la  loi  incrimine,  ce  n'est  pas  le  but 
qu'il  poursuit,  mais  le  fait  qu'il  a  commis  volontairement. 
Le  délit  est  donc  légalement  caractérisé  dès  que  l'acte  imputé, 
abstraction  faite  de  l'intention  indirecte  et  du  but  de  l'agent, 
est  de  nature  à  violer  le  respect  dû  à  la  religion  des  tom- 
beaux '. 

«Op.  cit.,  t.  lll,  p.  366. 

'  Voy.  Cass.,  3  oct.  18G2  (S.  62.  1.  997;  D.  63.  2.  31).  Mais  voy.  Nîmes, 
6juill.  1878  (S.  79.  2.  112). 

*  La  jurisprudence  est  formelle  pour  donner  ce  caractère  à  la  violation  de 
sépulture  et  pour  voir  un  délit  dans  tout  acte  de  nature  à  violer  le  respect 
dû  aux  lombes  des  morts,  sans  que  le  préveau  puisse  se  justiBer  par  son 
intention  et  le  but  qu'il  se  propose.  Cfr.  particulièrement  :  Cass.,  3  oct.  1862, 
précité;  5  juill.  1884  (S.  87.  i.  339;  D.  87.  i.  222).  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  le  fait  de  mutiler  un  cadavre,  pour  en  conserver  une  partie  comme 
TtHque,  constituerait  le  délit.  Ainsi,  encore,  le  prétexte  d'une  étude  scienti- 
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SECTION   SEPTIÈME 
Faux   témoignage,  calomnie,  injures,  révélation  de   secrets. 


g  CXXIII.  -  DU  FAUX  TÉMOIGNAGE. 

(C.  p.,  art.  361  à  364). 

2014.  Notions  générale?.  —  2015.  Du  faux  témoignage.  Définition.  Éléments 
constitutifs.  —  2016.  Premier  élément.  L'altération  de  la  Térité  doit  avoir 
été  commise  en  portant  témoignage.  — 2017.  Second  élément.  Le  témoignage 
doit  être  faux.  Réticences.  Variations  et  contradictions.  Circonstances essco- 
tielles  ou  secondaires  de  la  déposition.  — 2018.  Troisième  élément.  Préjudice 
OQ  possibilité  de  préjudice.  Témoignage  dans  l'information.  —  2019.  Qua- 
trième élément.  Le  faux  témoignage  est  commis-  dans  l'intention  de  tromper 
la  justice.  — 2020.  La  tontalive  de  faux  témoignage  ei»t  juridiquement  impôt- 
sible. —  2021.  Conditions  d'existence  du  témoignage  dans  la  procédure  répres- 
siTP.  —  2022.  Ses  conditions  d'existence  dans  la  procédure  civile.  —  2023. 
Des  ditférences  entre  le  faux  témoignage  en  matière  cirileet  en  matière  cri- 
minelle. —  2024.  De  la  pénalité  du  faux  témoignage.  —  2025.  Ce  qu'il  faut 
entendre,  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  par  faux  témoignage  «  'en  matière 
criminelle.  »  —  2026.  L'amende  ne  s'applique  pas  au  faux  témoignage.  — • 
1027.  Circonstances  aggravantes  du  faux  témoignage.  —  2028.  Preuve 
du  faux  témoignage.  —  2029.    FormoU'ire  des  question»  à  poser    au   jury. 

2014.  L'administralion  de  la  justice  est  un  des  premiers 
besoins  des  sociétés.  L'Etat,  qui  est  lorgane  du  droit,  a  bien  le 
devoir  de  choisir  des  juges  probes,  impartiaux  et  instruits  pour 
remplir  cette  fonction  sociale,  mais  le  devoir  des  citoyens  est  de 
les  éclairer  lorsqu'ils  sont  appelés  à  prêter  leur  concours  aux 
tribunaux;  or,  les  juges  ne  se  prononçant  pas  sur  des  faits  qu'ils 
ont  vus,  sur  des  paroles  qu'ils  ont  entendues,  mais  sur  des 
faits  ou  des  paroles  qui  leur  sont  médialement  rapportés  par 
des  témoÎGS  oculaires  ou  auriculaires,  l'obligation  essentielle 
de  ces  témoins  est  de  dire  la  vérité.  Aussi,  dans  toutes  les  légis^ 
lations  pénales,  on  trouve,  prévue  et  réprimée,  la  falsitas  in 
judicio,  qui  comprend  ordinairement  deux  groupes  de  délits  :  le 
faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins. 
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».!»;>  incriuiiaalioas,  autrefois  considérées  comme  uae  variili 
du  faiiJL\  eu  ont  été  détachées  par  le  droit  moderne,  bien 
quelles  se  ramènent  à  une  altération  de  la  vérité  préjudiciable, 
coimnise  par  paroles  (verbis).  Les  mœurs  ont  transformé,  sur  ce 
point  CvMume  sur  tant  d'aulres,  les  applications  de  Tidée  do 
taux,  v'/ost  quo  le  témoignage  avait  autrefois  une  importance 
vjuM  i^a  plus  dans  Tordre  civil,  où  les  écritures  sont  la  preuve 
iionuaU\  ot  qu'il  a  quelque  peine  à  conserver  dans  la  procédure 
rvprosîiive.  Aussi  Taltération  des  écrits  est  devenue  Tobjet  prin- 
ciImI  do  Tincriminalion  de  faux. 

Néanmoins  toute  la  théorie  du  délit  de  faux  témoignage  est 
cvMupriso  dans  deux  propositions.  La  première  c'est  que  le 
luonsonge  doit  être  exprimé  dans  un  témoignage  pour  devenir 
\lohrlu(îUX.  La  seconde,  c'est  que,  pour  former  ce  témoignage, 
i|tii  e\Mt  le  corps  du  délit,  doivent  concourir  et  se  rencontrer  les 
trois  conditions  essentielles  du  faux  punissable  :  Tallération  de 
la  vt^rito;  l'intention  frauduleuse;  le  préjudice  réel  ou  possible. 

2015.  La  loi  française  qui  prévoit  et  punit  le  faux  témoi- 
gniigo,  ne  Ta  pas  défini*.  De  là  des  difficultés  sur  la  notion 
nit^rno  du  délit.  11  y  a  Faux  témoignage  dans  le  fait  de  celui 
qui,  légalement  appelé  à  déposer,  en  qualité  de  témoin,  dans 
un  procùs  civil  ou  pénal,  affirme  sciemment  une  chose  fausse, 
un  iiio  sciemment  un  chose  vraie,  et  cause  ainsi  elTectivement 
ou   cvenluellement,  un  préjudice  à  autrui. 

Ttille  est  la  notion  traditionnelle  du  délit,  dont  le  Code  pénal 
no  [)araît  pas  s'ôlre  écarté.  Les  éléments  essentiels  de  la  quali- 
flcalion  de  faux  témoignage  sont  donc  :  1°  une  disposition  en 
justice  ;  2*"  faite  faussement;  3""  en  connaissance  de  cause;  l"*  et 
pouvant  porter  préjudice  à  autrui. 

2016.  La  première  condition  du  délit,  c'est  que  l'altération 
de  Id  vérité  ait  été  commise  en  portant  un  témoignage. 

Uj  Miis,  à  ce  point  de  vue,  deux  systèmes  se  partagent  les 
législations  pénales.  Le  premier  donne  au  faux  témoignage  le 
caractère  d'un  délit  contre  la  religion  ;  il  exige  que  la  dèposi- 

g  ex XIII.  *  Les  expressions  de  la  loi,  dans  les  articles  361  à  364,  sont 
loijjouri?  :  "  Quiconque  sera  coupable  de  faux  lémoignatre. . .  •.  Le  faux 
V'iwnn.,.  »,  sans  aulre  précision  des  éléments  du  délit. 
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lion  se  place  sous  la  foi  du  serment  religieux  pour  que  Taltéra- 
tion  de  la  vérité  conslilue  un  faux  témoignage.  Le  second,  plus 
moderne  et  certainement  plus  logique,  voit,  dans  le  faux  témoi- 
gnage, un  délit  contre  Tadminislration  de  la  justice,  et  ne  fait 
de  la  prestation  du  serment,  dans  les  pays  où  elle  est  imposée, 
qu'une  circonstance  aggravante  de  la  culpabilité  ^. 

On  sait  que,  dans  la  procédure  française,  le  témoignage  est 
une  déclaration  verbale,  faite  en  justice,  sous  la  foi  du  serment. 
D*où  il  buit  que  celui  qui  est  appelé  devant  les  tribunaux  pour 
y  donner  desimpies  renseignements,  qui  est  entendu  sans  pres- 
tation de  serment,  ne  peut  être  poursuivi  pour  faux  témoi- 
gnage^  i°  Il  en  est  ainsi  d*abord  des  personnes  qui  ne  sont 
entendues  aux  débals  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  des  assises;  2**  Des  individus  privés,  par  suite 
d'une  condamnation  pénale  ^C.  pén.,  art.  34  et  42),  du  droit  de 
témoigner  en  justice,  si  ce  n'est  pour  y  donner  de  simples  ren- 
seignements; 3»  Enfin,  aucune  prévention  ne  peut  être  dirigée 
contre  les  personnes  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  situa- 
tion particulière,  sont  enlenlues  sans  prestation  de  serment. 
Toutefois,  lorsque,  par  suite  d'une  erreur  commise  dans  la  pro- 
cédure, ces  personnes  ont  été  appelées  à  prêter  serment,  elles 
prennent,  malgré  l'incapacité  de  droit  ou  de  fait  qui  les  frappe, 
le  caractère  de  témoins,  el  sont  responsables,  à  ce  titre,  si  elles 
altèrent  sciemment  la  vérité*. 

*  Tel  est  le  système  du  Code  péual  belge  (art.  217),  et  du  Code  pénal  ita- 
lien (art.  214).  Il  s'inspire  delà  tradition.  Comp.  Chauvbau  et  Hélie,  t.  IV, 
nM777. 

'  Jurisprudence  constante.  Voy.  par  exemple  :  Cass.,  31  janv.  1859  (S. 00. 
1.  747;  D.  59.  1.439);  11  mars  1882  (B.  cr.,  n«»  72)  ;  19  janv.  1886  (fi.  c/-., 
n«  65.  Après  quelques  hésitations  (Voy.  Cah.not,  op.  CI/.,  sur  l'article  301, 
D®24;  RAL*TER,op.  cit.,  §489),  la  doctrine  est  également  fixée  aujourd'hui  sur 
ce  point.  Évidemment,  si  cette  solution  est  juridiquement  exacte,  elle  est 
profondément  regrettable.  Dans  un  système  où  la  condamnation  est  fondée 
sur  la  seule  conviciion  du  juge,  les  déclarations  des  personnes  appelées  à 
fournir  de  simples  renseignements  peuvent  avoir  une  grande  importance. 
L'article  217  du  Code  pénal  belge  punit  ces  témoins,  mais  moins  sévèrement 
que  ceux  qui  prêtent  serment.  V.  Législ.  crim.,  t.  II, p.  197.  Même  système 
dans  l'article  214,  dernier  alinéa,  du  Code  pénal  italien. 

*  Cass.,  10  mai  1861  (B.  cr,y  n*»  102).  J'ajoute  que  l'article  363  estappli- 
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^  . -^   •  :.:a  ïfioation  qui  nous  occupe, 

•  -..vr.  i/est-à-dire  devant  un  tri- 

■  •. .  -  .  :vil  OU  pénal  qui  le  nécessite,  et 

.:.■  ;os  lois  de  p^océdu^e^  D'où  il 

-    .;>.rumentaires  d'un  acte  notarié  ne 

'  >   >ous  cette  qualification  ;  2°  que  nulle 

-  .    ::vdiriL'ée  contre  les  témoins  entendus, 

..  >i:-nent  dans  une  enquête  parlementaire*, 

:i:L  que  rendre  compte,  en  cour  d'assises 

.    -.  -..itple  ou  correctionnelle,  des  op<}rations  aux- 

^    -,    .v!v  avant  rau<lience,  prôte  le  serracnl  des 

.    .w       .    îiiisant  son  rapport   oral,  il    n'a  que  la  qualité 

.*!  ■  i.'OMSi.'quent,  s'il  ne  se  borne  |ias  à  énoncer  un 

1.     .linjoiî.  à  apprécier  les  faits  de  la  cause,  s'il  affirme 

.     -. .»  u   i'oxislence  de  ces  faits  eux-mêmes,  il    peut  être 

.    ..  .iiiM-*  t";Mix  témoin. 

.\   .  ■;•*•s.lio'l^  df.<  t«'m"ins  qui,  par  dos  raisons  tirée:?  de  leur  reîi- 

.  » .  .  .  ■:    .••  Jisjii  ii6ts«l«î  [»réter  scrmtMJl  suivant  la  lormulo  javscrile  par  la 

.    ^f... .  Il-,  ;i  i«'s  «lueees  <l«'po?itions  ont  été  faites  dans  une  furuie  -^ui  les 

.  ;a     ••■...   ir^  .i',i['ri'>  la  loi  m  vertu  de  l:n|uelle  elles  ont  été  reçues  :  Cass., 

'S   ..   ■  :    ISr-l  («.  «T.,  n«»  2(>0. 

'  i  .         ;!!»' i.'  i':l»iiM;tl  -"il  o«irn,^<^lcnt  p-jur  Ju^tT  h*  j»r«ieoï?  Ji-  n-?   !e 

,     M-    .. ..  r  ■::  ■    i:';ii'»jUi'   p«*  r.iti.h^he  au   diTuier  éiéineiil   (iu  i'iux   l-"noi- 

1   .         p  ■■;  ::!*•.•  j'o-sii'U»,  Mirjs  un  anvl  «Ju  11  s^/plfinj-re  Isol    S.  :i2.  1. 

.•ni  .    i  \'  '.Il  ■!.•  l'.-is-.ili-Mi  a  jui,'»'  «lu»'  1«^   faux  téni<ji^iiaLi«%  |M..rir^  J,-\ -tîiî   un 

Il     .j.'..   .:ui  N-    d.  ,-l.;r.'    iiiiMiii|u'ii'nt    [Miijr   juf;«'r  La    prévi-utinn,  diit   éfv 

^    V.     1  i.  j^nnu'  ..'ijriii-  ivlui  «lui   et>l  {»urlé  «Jevanl  un  irii.'unai  coini»'?- 

\c  ■      ••   r  ,',♦  |i;-  '.r  jii*  ipii  îi'a  j  .niais    Tait  dirticnllf,   \n\  .  ji;..flii'j!i'-r.»!:i«  mî  : 

li.i  -   .     ■'■.    tni.^.l^îs  ^S.  :;'.M.  :•:>♦■.  ilSavrillSTS  r?.:y.  1.  3^»1)  ;Bi.anche, 

;    \     ■,"  ;sN.  I.--.  ,  iisr.M^iniis  ■!»'  M.   l'avurîit  pMH'r.il  B'j:»ch  «ît-vaiit   ;a  Cour 

.:.    ..A.siH.«:i  !'ri;-.-,  i.i|'[.iiru'.  >  .ivi'i"  1  arfvt  il».- i.'eti*'  C<'iir  du  i»  a\rj!  i^M    >. 

,      '1.1»    ■.»!    ;     :*i!»i.  *hi  lr«»uvfra.  danser  dm.'icr  i'-ijut.';i,  \iu*.'  i;....- 

1  .1...  ,'  •>  .i.>  i.i  l.  .'',•.•!  Ml'.' il.'iln'une  du  2*  .^•'p'^^UJ--!-/  Iss2  .••■il-iil 
.  \  ^-N  MN'ii  .pu-  li'>  |.'rlll»I^^.  efit«'u«l:is  devant  l'.'s  c«'mrni&si'ins  d  e'KMuUo 
,  ::..  ,«.  pu  ',1  i!li.iiiil»it' des  d.'puh's,  (i-'uveut  ètr»'  pa^^il'le^  des  jiei'je-i  liu 
..«..\  ,.iii..  .-.(Li^'v.  Am-'int'  dihp«'sition  si^inhlaMe  n'exisk-  en  Frnce.  li  a  /'lé 
■  ...-.r'.-iii  ■iu.«>ti.'  I.  A  pr-»(M»s  'II'  lV:i-]uêle  parlementaire  >jr  Taîlai''  du 
;■.  1 1.  ■■  iS'i.*  .'i  is'.ri,  do  tl'Uruer  aux  d'''pc»sili«'n.-^  'aitt/s  'î- vant  la  ooni- 
.,.     ,.  .  I   r,-ii|iMV.-  !'■  .Mr.h'liM-.'  il»'  i.Muoiu'Ud^'-e. 
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d)  L'interprète  qui,  dans  une  intention  cricninelle,  trompe  la 
justice,  en  lui  transmettant  infidèlement,  soit  les  réponses  de 
Jacciisé,  soit  les  dépositions  d'un  témoin,  est  aussi  coupable  que 
le  faux  témoin,  car  l'un  et  l'autre  induisent  sciemment  la  jus- 
tice en  erreur.  Maison  l'absence  de  toute  prévision  spéciale  dans 
le  Code  pénal  français,  il  nous  paraît  difficile  de  poursuivre  ce 
fait  sous  la  qualification  de  faux  témoignage'.  C'est  là  une 
frauie  qui  échappe  à  toute  répression  pénale,  en  l'état  actuel 
des  textes. 

e)  Les  prévenus  et  les  accusés  qui,  dans  l'intérêt  de  leur 
défense  altèrent  sciemment  la  vérité  en  justice,  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  faux  témoignage,  puisque,  d'une  part,  ils 
De  prêtent  pas  serment  de  dire  la  vérité,  et  que  d'autre  part, 
Dul  c'est  réputé  (esiis  vloneus  dans  sa  propre  cause •.  Le  carac- 
tère essentiel  d'un  témoignage,  c'est,  en  effet,  de  s'appliquera 
un  fait  étranger  à  celui  qui  le  rapporte:  un  témoin  n'est  digne  de 
foi  que  dans  la  mesure  où  il  dépose  en  la  cause  d'autrui.  Celle 
situilion  est  la  condition  même  de  son  im[»arlialité  et  de  sa  véra- 
cité. Aussi  le  témoin  qui  n'altère  les  faits  dont  il  dépose  que 
pour  ne  pas  s'exposer  lui-même  à  une  poursuite  comme  auteur 
ou  comme  complice  du  délit,  ne  saurait  être  considéré,  quant  à 
ces  faits,  comme  un  témoin,  tenu,  sous  une  sanction  pénale,  de 
dire  la  vérité.  Il  n'est  témoin  qu'en  apparence  :  en  réalité,  il 
serait  prévenu  s'il  déposait  avec  sincérité*.  Dire,  avecla  jurispru- 

'  L'inlerprèle  n'est  pus  un  témoin,  puisqu'il  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  pris  parmi  les  témoins.  Voy.  CoJe  d'instruction  criminelle,  art.  33*2  et 
333.  LeCo<le  pénal  itaru*n  (art.  2i7)  applique  les  dispositions  du  faux  témoi- 
gnage aux»»xpert3  ei  aux  interprètes  qui,  apf»ff!HS  en  Tune  de  ces  qualités 
devant  Tautorit»^  judiciaire,  fouruissenl  des  avis,  des  informations  ou  des 
déclarations  moris^jn^'-ères. 

•  La  loi  des  8  octobre-3  novembre  1789  a  définit ivemenl  affranchi  les 
accusas  du  serment  que  leur  imposait  la  lé^slation  antérieure. 

•  L^ancienne  jurisprudence  (Jousse,  /nsfr.  ctîto.,  t.  III,  p.  434)  punissait 
d'âne  peine  moins  grave  que  la  peine  ordinaire  du  faux,  le  témoin  qui  dé- 
posait laussement  dans  une  cause  où  il  avait  intérêt.  —  L'article  215  du 
Code  pénal  italien  exempte  de  peine,  à  raison  du  faux  témoignage  :  «  celui 
qvL,  en  disant  la  vérité,  se  serait  inévitablement  exposé  lui-même  oa  aurait 
inéviLablement  exposé  un  proche  parent  à  un  grave  dommage  dans  sa  liberté 
ou  dans  son  honneur...  La  peine  est  seulement  diminuée  de  la  moitié  aux 
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deiiui:  rrêta,  qui  se  prononce   eo   sens  coolraire",  queeal 

témoin,  ayant  prêté  sermeot,  ne  peut  être  dispensé,  par  aucuoe 
considération  personnelle,  de  remplir  les  devoirs  que  ce  ser- 
ment lui  impose,  c'est  résoudre  la  question  par  la  qiiealion 
m^me,  car  ils'agil  précisément  de  savoir  si  la  qualité  de  témoin 
persiste  lorsqu'on  interroge  le  témoin  sur  un  fait  qui  lui  est 
personnel.  Mais  l'exemption  de  peine  doit  cesser,  et  le  faux 
témoin  doit  rentrer  dans  le  droit  commun  de  la  responsabilité, 
si,  pour  se  disculper  lui-même,  il  a  précisément  porté  un  faux 
témoignage  contre  autrui.  La  justice  peut,  dans  un  sentiment 
d'humanilé,  et  parce  que  l'instinct  de  la  défense  personnelle 
explique  bien  des  mensonges,  se  départir  de  sa  sévérité  quand 
l'iiilérôt  général  de  l'administration  de  la  justice  est  seul  exposé 
à  souffrir  d'une  altération  de  la  vérité,  mais  elle  n'a  plus  ce 
droit  quand  elle  compromettrait,  par  son  indulgence  même,  la 
protection  d'un  autre  intérêt  particulier.  Telle  nous  paraît  être  la 
frontière  qui  sépare,  en  pareil  cas,  le  mensonge  punissable  du 
mensonge  impuni. 

2017.  Le  témoignage  doit  'Mre  contraire  à  la  vérité,  telle  est 
la  seconde  condition  du  délit.  La  conslalation  de  cet  élément  est 
abandonnée  à  la  conscience  du  juge";  mais,  s'il  est  oiseux  de 
rechercher  théoriquement  à  quels  signes  on  reconnaît  un  faux 
témoignage,  il  est  utile  d'examiner  et  de  résoudre  les  difficultés 
qui  se  rattachent  aux  réticences  des  témoins,  aux  variations  el 

deux  tiers,  si  la  fausse  dëpositioD  expose  une  autre  personne  à  uoe  pour- 
suite  pëoale  ou  &  une  condamnation  ».  Les  immunités  de  la  défenEe  ne  sau- 
raient aller,  dans  ce  cas  juBqu'fc  l'impunité. 

'«  CasB-,  22  avril  1847  (S.  i7.  1.  381);  20  juin  1856  (S.  56.  1.  8*3); 
a  décembre  1864(3.65.  1.  152);  15  mars  1866  (S.  66.  1.410;  D.66. 1.355). 
La  doctrine  contraire  est  enseignée  par  presque  tous  les  auteurs.  La  Gourde 
cassatioD  de  Belgique  se  prononce  dans  le  mfime  sens  que  notre  Cour  de 
cassation.  Voy.  Cour  cassation  belge,  6  juin  1881  (S.  82.4.  27).  Pour  l'ancien 
droit  sur  la  question  Ckauveau  et  Hélie,  t.  IV,  n"  1782.  Comp.  Blainche, 
l.  V,  no  360. 

■  >  Mais  il  est  nécessaire  que  cette  constatation  résulte,  à  n'en  pas  doular, 
dujugement  ou  de  l'arréi,  en  un  motqiie  le  faux  témoignage».\\  été,  conune 
le  dit  laCliambre  criminelle  delà  Cour  de  cns8atioQ(21  févr.  1890.  D.90.1. 
46),  spécifié  el  légalement  caractérisa. 
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contradictions  dans  les  dépositions,  à  Yaltération  de  la  vérité 
portant  sur  des  circonstances  essentielles  du  fait,  à  celle  qui  porte, 
au  contraire,  sur  des  circonstances  secondaires  du  même  fait. 
a)  Le  Code  pénal  n'énumère  pas  et,  par  conséquenl,  ne  limite 
pas  les  moyens  par  lesquels  on  a  pu  chercher  à  égarer  la  jus- 
tice. Le  faux  témoignage  consiste  donc,  aussi  bien  dans  Vaffir- 
mation  d*un  fait  mensonger,  que  dans  la  négation  d'un  fait 
véritable.  Mais,  parmi  les  procédés  employés  pour  tromper  la 
justice,  doit-on  comprendre  les  «  réticences  volontaires  »,  en 
admettant,  bien  entendu,  que  les  faits  passés  sous  silence  se 
rattachent  aux  circonstances  essentielles  du  procès?  Sans  doute, 
le  simple  refus  du  témoin  de  répondre  aux  interpellations  qui 
lui  sont  adressées  est  un  fait  négatifs  qui  ne  peut  être  complè- 
tement assimilé  à  une  fausse  déclaration;  c'est  ce  qui  explique, 
à  la  fois  qu'on  n'ait  vu  là,  en  l'état  actuel  des  textes,  qu'un 
refus  de  déposer,  délit  moins  grave  que  le  faux  témoignage  lui- 
même  (C.  instr.  cr.,  art.  304),  et  qu'on  ait  été  amené  à  prévoir 
dans  certaines  législations,  distinctement  du  faux  témoignage, 
ce  qu'on  peut  appeler  1'  «  occultation  de  la  vérité  ».  Mais  on 
perd  de  vue,  en  séparant  complètement  ces  deux  formes  d'al- 
tération de  la  vérité,  que  si  le  témoin  a  juré  de  ne  dire  que 
la  vérité,  il  a  également  juré  de  dire  «  toute  la  vérité  '•  »,  et 
qu'en  taisant  volontairement  une  partie  des  faits  essentiels, 
c'est  comme  s'il  affirmait  qu'ils  n'ont  pas  eu  lieu.  En  sorte 
que,  si  la  réticence  simple,  quand  elle  n'est  pas  liée  à  la  décla- 
ralion  principale  et  n'en  modiBe  pas  le  sens,  n'est  qu'un  refus 
de  répondre  sur  un  point  déterminé,  la  réticence  peut  cons- 
tituer un  faux  témoignage,  quand  le  fait,  passé  sous  silence^  est 
tellement  lié  au  fait  déclaré  qu'il  en  altère  le  sens  et  que  ce  der- 
nier fait,  incomplètement  présenté,  se  trouve  parla  dénaturé  en 
totalité  ou  en  partie.  Par  exemple,  le  témoin  d'un  meurtre  déclare 
que  l'accusé  a  été  Tobjet  de  coups  et  blessures  de  la  part  de  la 
victime,  mais  cache  volontairement  que  le  meurtrier  lui-même 
a  porté  les  premiers  coups;  ou  bien,  dans  une  accusation  de  vol, 
le  témoin  omet  intentionnellement  de  déclarer  la  violence  cons- 

'2  Voyez  les  formules  du  serment,  C.  iiist.  cr.,  ait.  75, 155,  189,  317. 
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tiluaDt  le  vol  i  main  armée  dont  il  a  coonaissancef  de  maniera 
à  laisser  croire  qu*il  n'y  a  ei»  qu'un  vol  ordinaire  :  qui  pourrait 
douler,  dans  ces  eirconstancesi  de  Texislence  du  faux  lémofr* 
gnage?  C*eflt  danaces  limites  que  le  Code  pénal  italien  (art.  214) 
prévoit  Iroi»  formes  de  faux  témoignages  :  celle  qui  consiste  i 
affirmer  le  faux  ou  i  nier  te  vrai  et  celle  qui  consiste  à  lom, 
en  tont  ou  en  partie,  ce  qui  se  rapporte  aux  faits  sur  lesquels 
le  témoin  est  interrogé.  El  si  le  Code  pénal  français  ne  fait  pas 
expressément  ces  distinctions,  c'est  quMl  n'a  pas  voulu,  en  éniEh 
mérant  les  procédés  de  faux  témoignage^  courirle  risque  d'en 
omettre  quelques-uns. 

Du  reste,  la  question  de  la  rélicence  a  un  caractère  plutôt 
théorique  que  pratique.  Le  juge,  en  interrogeant  cm  témoin, 
ne  manque  guère  de  le  questionner  sur  tous  les  faits  qui 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  la  culpabilité,  et  alors  le 
témoin  est  mis  en  demeure  d'affirmer  ou  de  nier  ces  faits,  c'est- 
à-dire  d'émettre  une  véritable  déclaration  ;  et,  s'il  répond  inten- 
tionnellement qu'il  ignore  ces  faits  alors  qu'il  les  connaît,  il  se 
rend  certainement  coupable  d'une  fausse  déclaration  >*. 

b)  Le  faux  témoignage  n'est  punissable  que  s'il  se  produit  à 
propos  de  déclarations  qui  peuvent  influer  sur  la  solution  du 
procès  civil  ou  pénal  au  cours  duquel  le  témoin  est  entendu.  De 
là  une  distinction,  souvent  faite,  au  point  de  vue  de  la  consti- 
lution  de  Télément  matériel  du  délit,  suivant  que  raltération  de 
la  vérité  porte  sur  des  circonstances  essentielles  du  fait  en  litige 
ou  sur  des  circonstances  secondaires.  Cette  distinction  est  théo- 
riquement exacte,  à  la  condition  de  la  rattacher  à  Tun  des  élé- 
ments du  délit,  le  préjudice  actuel  ou  possible.  Tout  se  ramène, 
en  effet,  à  la  question  de  savoir  si  le  mensonge,  quel  qu'il  soit, 
a  pu  être  utile  ou  nuisible  à  quelqu'un**.  Il  nous  paraît  impos- 

"  Sur  le  refus  de  répondre,  la  réticence  simple,  les  dépositions  néga- 
tives :  CHAuvEAfj  et  HéLiï,  t.  IV,  n«*  i786  à  1788:  Blanchi,  t  V,  n««  357 
et  358. 

**  C'est  ^observation  de  Blanche,  t  V,  n»  357.  La  distinction  était  déve- 
loppée et  nuancée  par  les  anciens  criminalisles.  «  Les  témoins,  dit  JoussE 
{op.  cit.j  t.  III,  p.  426),  qui  changent  ou  rétractent  leur  déposition  en  jus- 
tice, doivent  être  punis  eomme  faux  témoin»,  sauf  les  cas  suivants  :  1<>  si 
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able de  préciser  autrement  la  difQculté.  Cesi  dans  ces  termes 
de  faitqa'elle  se  pose  et  qu'elle  devra  être  souverainement  ré- 
solue par  les  juges  du  Tait. 

c)  Les  variations  ou  les  contradictions  qui  se  produisent  dans 
les  dépositions  peuvent  être  Tindice,  sans  être  la  preuve  même 
d*un  faux  témoignsige.  Il  est  vrai  que,  aux  termes  de  i*arlicle 
318  da  Code  d'instruction  criminelle,  leprésident,  en  cour  d'as- 
sises, doit  faire  «  tenir  note,  parle  greffier^  des  addilioos,  chan- 
gements ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations  »,  et  que  le  procu- 
reur général  et  l'accusé  peuvent  requérir  le  président  de  faire 
procéder  à  ces  constatations.  Mais  ce  n'est  que  lorsque  les  nou- 
velles déclarations  ne  sont  pas  expliquées  et  que  le  témoin  ma- 
nifeste rintention  d'y  persister,  que  ses  variations  ousesconlra- 
dicliona  sont  punissables.  L'article  3(8  s'est  donc  placée  plutôt 
au  pointde  vue  de  l'intérêt  de  la  défense,  qu'au  point  de  vue  de 
la  répression  du  faux  témoignage,  en  prescrivant  celte  consta- 
tation. 

2018.  Le  troisième  élément  do  faux  témoignage  est  le  préju- 
dice réalisé  ou  possible.  Le  mensonge  n'est,  en  effet,  incriminé 
dans  les  paroles  et  les  écrits,  que  lorsqu'il  est  de  nature  à  nuire*'. 
Deux  applications  principales  ont  été  tirées  de  ce  principe  parla 
jurisprudence  française. 

Les  déclarations  recueillies  dans  l'instruction  écrite  ne  peu- 
vent être  la  base  d'une  poursuite  pour  faux  témoignage**  :  c'est 

la  variatioD  ne  tombe  pas  sur  les  circonstances  essentielles  ;  2®  si  la  pre- 
mière déclaration  avait  été  faite  par  erreur. . .  ».  Ce  principe  avait  été  d'ail- 
leurs implicitement  consacré  par  l'article  11  du  titre  15  de  Tordonnance 
d'août  1670,  portant  :  c  Les  témoins  qui, depuis  le  récolement,  rétracteront 
leurs  dépositions  ou  les  changeront  dans  des  circonstances  essentielles,  se- 
ront poursuivis  et  punis  comme  faux  témoins.  »  Sur  la  question  :  Chalveau 
iT  Hélib,  t  IV,  Q°  1783;  Lucchim,  Del  criterio  per  determinare  la  penalUa 
delfatso  testimonie  nelgiudiûo  pénale  [Rivist.  pen,y  t.  X,  p.  464). 

**  Dans  quels  cas  le  faux  témoignage  en  justice  échappe-t-il  à  la  répres- 
»ttn  pour  défaut  de  préjudice  ou  de  résultat?  Joum.  du  dr,  aim.,  art. 
8SI4.  11  est  à  peine  besoin  de  taire  observer  que  c'est  une  question  de  fait. 

**V.  pour  la  critique  de  cette  règle  :  H.  Pérbt,  Delà  réforme  du  Code 
pénal,  p.  53. 
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o'est  que  le  Taux  témoignage  n'est  consommé 
position  est  devenue  irrévocable,  c'est-à-dire 
/ce  qu'elle  a  dû  produire  ne  peut  plus  être  effacé. 
À,  sans  doute,  avec  la  jurisprudence,  qu'aucune 
jHï'appep  le  témoin,  qui,  même  dans  le  cours  des 
^e  déposition  mensongère  s'il  la  rétracte  avant  la 
.  débats.  Mais  la  raison  de  cette  règle  se  trouve  dans 
même  du  délit  et  non  dans  l'absence  d'un  des  éléments 
•araotérisent. 
■19.  La  dernière  condition  du  crimeou  du  délit  est  Tinten- 
df*  tromper  la  justice,  en  d'autres  termes   la  volonté  de 
nettre  If  faux  têmoUjnage  en  tant  quo  délit,  La  constatation 
^t  élément  est  d'autant  plus  nécesî>aire  que  les  allégations 
actes  du  témoin  peuvent  avoir  pour  cause  soit  une  erreur, 
un  mensonire  *•.   Or,  la  loi  ne  punit  même  pas  Terreur  qui 
être  imputable  à //z?//e;  elle  punit  le  mensonge  qui  est  le 
Itat  d'un  dni.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  ministère  public 
lisse  distinrtpmrnt  et  que  le  tribunal  spécifie  expressément 
deux  termes  du  délit,  la  fausseté  de  la  déposition,  et  la  fal- 
ition  int'^nlionnelledu  témoin,  c'est-à-dire  sa  mauvaise  foi  : 
Diit  là  les  deux  conditions  essentielles  à  la  matérialité  et  à  la 
alité  (lu   lait*'.  L'intention  d'égarer  la  justice  résulte,  du 
e,  de  la  conscience  de  mentir;  la  volonté  de  nuire  n'est  pas 
ée.  elle  devient,  seulement  dans  un  cas  (témoignage  contre 
îusé\  une  circonstance  aggravante  du  délit. 
:020.  La  tentative  de  faux  témoignage  est  juridiquement 
ossible,  et,  pour  ce  motif,  le  témoin,   qui  n'achève  pas  ou 
rétracte,  en  temps  utile,  sa  déposition,  échappe  à  toute pour- 

Le  ciitère  d'.*  la  Tiusselé  du  témniynajjre,  ne  dépend  pas,  en  efîet,  du 
ort  entre  ce  qui  h  éli*dil  et  c«i  qui  a  eu  lieu,  m;iis  du  rapport  entre  ce 
1  été  dit  fl  la  c<»riiiaiss;ince  qu*a  pu  avoir  le  témoin  de  ce  •{ui  a  eu  lieu. 
destmenliri^  d:l  quelque  part  Cicéron,a/tiir/  est  dicere  mendacium. 
Est  nul.  en  conséquence,  l'arrêt  qui  condamne  un  témoin  pour  faux 
)ignage,  sans  c.nis'til-r  que  sa  déposition  a  été  fait»*  de  mauvaise  foi  : 
L,  13  juillet  1886  (B.  cr.,  n<»  258);  Cass..  21  février  1890  (D.  91.  1.  48); 
leaux,  21  avril  i8'J.J(D.  93.  2.  S'io).  Voy.  sur  ce  point:  Chauvkau  et 
lE,  t.  IV,   n"  iSn*. 

R.  G.  —  T.  m.*  V.  20 
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«iiirft'\  Tant  qri<  («e  rUbili  sont  oaverLs,  en  effet.  Ea  faaaaeté 
'l'iKif;  fl-:ff'>^itioT  ne  p€:ut  être  STjfBsamment  appréciée  et  son 
inr*''t>-;r'i  p-^^'f;  irriioU.  L^t-irnoin  peut  i'expliijner et  lai  enlever 
ff.  qi;'»:!!':  .^'î-Titiie  avoir  li'inexact.  De  deus  f  hos«  l'une,  par 
r.f,(,-f:'\iii:nl  :  fin  Witii,  Ift.î  rl^bat?  ne  «ont  pisclos.  et  alors  le  faux 
t^iffitiffrisp;';  fi''-'t  m'-m*;  p%3  commenct-.  pan?-?  que  la  déposi- 
tion fjf;rit  f-Àrt:  r.finifi\f:U:t:.  r-Hrart-^e.  mo  iifi-e,  et  qu'el'e  n'existe. 
ft.'uiiit;  Icllc,  qii'a'i  moment  où  elle  e^l  achi^vé*?:  ou  bien  les  dé- 
Itîil-  5>orit  f:\ti7-,  t;l  nlhr-i  il  n'y  a  plus  simple  tentative,  mais  bien 
Unix  t'irnoifrnajfe  con-omrn''',  n'est    le  crime   m^me  qui  devieDl 

l'«.l.jr;lr|f;S  pOiirHlilf;^. 

*;*!  f;fir.if;l(;re  du  ffiiix  lomoignage  n'est  pa?  donteus.  La  HifTi- 
t:\i\U:  coiisistf;  seulement  à  rlélcrminer  Jusqu'à  quel  moment  une 
(]i-|>oHili'in  peut  être  expliquée,  rétractée:  en  un  mol  à  quel  mo- 
mtriit  pi-éclH  les  rlrlints  étant  rios,  le  faux  témoignage  existe  ". 
l'oiir  la  résfiiidre,  on  rloildi^ilinpiier  le  faux  témoignage  porté 
ilfviinl  li'K  Iriliiinaiix  île  répression,  du  faux  témoignage  porté 
ili-v.'iiil  li'-i  Iriiimifinx  fiviU.  >îiii>  (If>iile.  dnns  un  ca*  comme 
<|[iri^  l'iiiiln-,  1)1  régli-  est  la  m^ine  ;  rVst  la  cliUtire  'lex  tii-liali 
i|iii  li\f  inéviK'.ililiTiicril  i\\  imii>^tin''lemcnt  leraractcre  de  lade- 
[Hisilinri.  Mai-i  r'i|ipli'-îLtii)n  on  peut  vuricp.  à  raison  des  diffé- 
ri'rii'iv- ijni ''xi-li'iit  iMiln'  la  prarédurc  civile  nt  la  procédure  pé- 

"  <\\i  1.1  i|iii>stioii  nti  i-cti-iilliTri  iirif  di-spiliilitiii  Af  Mobix,  Joura.  du 
.1,.  •■,{,„.,  alll.■l.■^.  7r.ll|  .1  HTM.  V.  r-:il.'m.-nl  Chaivfai-  et  Hklie,  l.  IV, 
ui:\H.  |-..iirh.iiiri-|.ni.l.>it.'.-  :  C.iss.,  4  jiiill.'l  18:i3  (S.  33.  1.802):  Gre- 
I1..M.-.  ïi  avril  ISIfi  il».  1II-..2.  4:i4).  [!hm:iik  (1.  V.  n"  :lTr.),  iniliqiie,  sous 

lii  \i'  il.'  niiii.',  "  l'i  il    |ii'ii-*i'.  i|;iiis  !•■■  iMs,  i[ii''  eill-'  h'iitalivi.'  spra  puiiie 

■  lili'linv  .l.ris  i]i,.".'iriiv,iiisl,iii.'i>s  iv  r.siil' li  p.'iii  S>*  (irviduiri' . 

■'  \ii  .-..-;  .!,■  <■■  lr,i.''i:i.::  iiiini.-iU  il..,  riininiiii»;  ■■-!  ii.'.'i.r.l.'.',  piir  \f  ('j}At 
["■nil  VI  ■■:,  \.,-:.  ■■t,.-.;„i;,. <(■,..!,-;  [...■i-iw>  S22:i\'!u  Twsiiifart.  188). 
.■  S.i  ■:  Mir:-   .i^ ' .  ii<n.  ir,-.  I,-   i ■,..[,-  .-..nMi.l  ij    ir.S>  n'..-ii'..in-.-  .iiriine 

■  :     ::  -  .!  ■  (■. •.  !.■   l'u.i-  1'  ■-■■,  .■  ■:i;::i.'  '.••  l'.'.l-  !—inv--is,  Q''  tnit  aucune 

■       1   ii'..i.-',i:-.";.  T'i.vs  ..1  j:iri-i;.'-ii.i''!iiv  a  ■■»i;'iiirï    ;iiim's  '[ue  t» 

..i\  '.. ■!!!■■   :    i;.-  ii'i'l.i-;  im-^   [•■ri;-i-i'  '.•  f^'ÛA^vl  <■■     r.^'i'ao;.'    ;tranl  la  cliV 
■   -.■•     ■-..    \'.--.-.-  -;-l.  ^-   .  '^!i^    ■■».■.■,!.    »u.".-?iî.'v   <)■■  18j2,  I.-  Code 
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2021.  Devant  les  tribunaux  de  répression,  lorsqu'une  déci- 
sion déOnitive  est  intervenue  surTaffaire  dans  laquelle  le  témoin 
a  déposé,  celui-ci  peut  certainement  être  poursuivi  et  condamné 
pour  faux  témoignage  ".  Mais  peut-il  Tètre  auparavant?  Trois 
hypothèses  ont  particulièrement  appelé  Tatlention  de  la  juris- 
prudence. 

a)  Le  débat  a  lieu  en  cour  d'assises  :  un  témoin  paraît  avoir 
déposé  faussement  ;  il  est  mis  en  état  d'arrestation  et  devient 
1  objet  d'une  instruction  judiciaire.  L'affaire,  dans  laquelle  il  a 
été  entendu,  est  renvoyée  à  la  prochaine  session  (C.  instr.  cr., 
art.  330  et  331).  Lorsque  le  témoin  se  rétracte  à  celte  session, 
est-il  réputé  néanmoins  avoir  fait  un  faux  témoignage?  La  Cour 
de  cassation  Tadmet^'.  Il  faut,  on  effet,  parlir  de  cette  idée  que 
la  loi  ne  punit,  dan?  le  faux  témoignage,  que  le  fait  de  déposer 
contre  la  vérité,  quelle  qu'en  soit  la  conséquence.  Que  si  les  dé- 
bats sont  clos  ou  suspendus  par  un  jugement  de  surséance,  ou 
si  le  témoin  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  le  faux  témoignage 
est  consommé  ;  ce  n'est  pas  une  tentative,  c'est  le  crime  même 
qui  devient  l'objet  de?  poursuites.  Car  la  rétractation  du  témoin 
aux  nouveaux  débats  est  tardive  et  n'efface  pas  la  criminalité  de 
sa  première  déposition.  La  môme  solution  doit  être  donnée  dans 
des  hypothèses  analogues.  Ainsi,  le  faux  témoin,  qui  a  déposé 
contre  un  accuse,  est  puni,  alors  même  que  la  condamnation 
prononcée  est  annulée  et  que  le  témoin  rétracte  sa  déposition 
devant  la  cour  de  renvoi,  car  le  faux  témoignage  est  consommé 
parla  persistance  du  témoin  dans  sa  déclaration  mensongère 
jusqu'à  la  clôture  de?  débats  devant  la  juridiction  où  il  a  déposé. 
De  même,  le  témoin,  qui  a  fait  une  fausse  déposition  devant 
les  premiers  juges  et  qui  ne  Ta  rétractée  que  devant  les  juges 
d'appel,  peut  être  poursuivi  pour  faux  témoignage,  car  la  dépo- 
sition est  complHe,  eu  première  instance,  au  moment  où  I  .*?  dé- 

'*  Et  1rs  poursuit'.'?  du  ministèri-  puliiic  pour  ï.vix  t»'moigiiai:».'  mh  s«'nt 
subordonnées,  par  aucune  di?p«isilion  li-L'islativ»:,  à  r«'x»  roir'*  <ln  <ln.»it  con- 
féré au  pn.'sirlt'iif  par  i'articl»?  330  rlu  Co'l».*  d*iri>lrijrti"n  «-rimin»*!!».'.  Sir, 
Cass.,  2i   février  1890  .;D.  «M.  1.  i8). 

"  Conf.  Cass.,  18  mars  J841  (B.  rr.,  n*^  69  ;  23  février  1871  (ri^.  72.  1. 
10),  29  novembre  1873  (S.  'i.  1.  98). 
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suite**.  Tant  que  les  débiits  sont  ourerls,  en  effet,  la  fausseté 
d'une  déposition  ne  peut  être  suffisamment  appréciée  et  son 
caractère  reste  indécis.  Le  témoin  peut  l'expliquer  et  lui  enlever 

ce  qu'elle  semble  avoir  irinexacl.  De  deux  choses  l'une,  par 
conséquent  :  on  bien  les  débats  ne  sont  pas  clos,  et  alors  le  faux 
témoignage  n'est  même  pas  commencé,  parce  que  la  déposi- 
tion peut  être  complétée,  rétractée,  modifiée,  et  qu'elle  n'existe, 
comme  telle,  qu'au  moment  ou  elle  est  achevée;  ou  bien  les  dé- 
bals sont  clos,  et  alors  il  n"y  a  plus  simple  tentative,  mais  bien 
faux  témoignage  consommé,  c'est  le  crime  môme  qui  devient 
l'objet  des  poursuites. 

Ce  caractère  du  faux  témoignage  n'est  pas  douteux.  La  diffi- 
culté consiste  seulement  à  déterminer  jusqu'à  quel  moment  une 
déposition  peut  être  expliquée,  rétractée;  en  un  mot  à  quel  mo- 
ment précis  les  débats  iMant  clos,  le  Thux  témoignage  existe  ". 
F'our  la  résoudre,  on  doit  distinguer  le  faux  témoignage  porté 
devant  les  tribunaux  de  répression,  du  faux  témoignage  porté 
devant  le'  Iriliunaux  civils.  Sans  doute,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  !a  rOgle  est  la  mr'rne  ;  c'est  la  clôture  t/es  débats 
qui  llxe  irrévocablement  et  indislinrlemcnl  lecaraolère  de  la  dé- 
position. .Mais  l'application  en  peut  varier,  à  raison  des  ditîé- 
renci?f=  qnicxi^^tent  entre  la  procédure  civile  et  la  procédure  pé- 
nale. 

'"  >iir  \i  qiieslicm  on  consiiIi.Tn  uiip  <li'SPi1n1ipn  do  Mobi.n,  Jaurn.  du 
.h.  ni»).,  :ul\-kf  T60I  cl  873-1.  V.  .^LMloni.-nt  Chaf  vkai-  et  JiKi.ir,  t.  IV, 
nMTUt.  l'..iirhJMri>|iriiii.-ri.-e  :  C^ibs.,  4.iiiill.-l  («.IS  (S.  33.  1.862;:Gre- 
tipI.Ip,  2i  avril  IST6  (D.  96.2.  4r.4>.  Blanche  (f.  V,  n"  37:;),  i-iili^iie,  som 
uni'  fi.ii'mp  ai^.-i'i  i  riii.'iiialiijue,  k  qu'il  peut  sp  riTn-oiitrer  des  cirecnftanMS 
exi;i-|.tioriiH'lies  vil  \<-  linin'^nap'  iiepr-'si'nli'ra  que  \-':^  caraclèrcsde  la  t.';i- 
litive  lii'  rriiui',  >■  et  il  pense,  ilans  ce  cas,  qiiL'  cill»'  loiUativi'  Bera  pui'i# 
comin.'  toiiffS  li's  tentidivesdecrime.  Slni^ri'iiiiiiLTil  auteur  a  ..-ulili.:  d.'ïi'US 
indiquer  ilans  qiii'llf.-  eifeonïlaiires  cp  ri'?filhilpeut  se  produire. 

-'  .Au  i-a.-i  de  r-'-tracIttlinn  imm^dialp',  riiii]puiiil^  i':-!  aceordée.  par  le  Totlf 
pfnil  ilalieii  (art.  aif,%|,ar  Ir*  i.'nd.-^  li.)nf.'roi>  J22o),.lu  Tessin  (art.  18S-, 
•  W  S.r'jt-Marin  .'art.  .loi),  etc.  Lr  (V.li-  idiemaiid  (s  KIS)  n'.^nrince  qu'un* 
r.M(j,li..ii  d,-  pnin.'.  L.'  Co.fe  W-h^..;  .î^.miiie  le  Code  t'rane.iis,  ne  fait  aucune 

y.iiix  i.-mo:;:-i:i.:i-  nVIiiil  pa=  piinissiiMe  s'ilavait  fl.'  réiractô  avant  la  cl^ 
iiir.-  .].--  deb^il...  M.'me  ?ysli-ni.-.  dnn.-;  h-  Cdi'  autricliien  de  1852,  le  Code 
Lollanijais  de  I8MI. 
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2021.  Devant  les  tribunaux  de  répression,  Iorsqu*u ne  déci- 
sion déGoitive  est  inlervenue  siirraffairo  dans  laquelle  le  témoin 
a  déposé,  celui-ci  peut  certainement  être  poursuivi  et  condamné 
pour  faux  témoignage  ".  Mais  peut-il  l'être  auparavant?  Trois 
hypothèses  ont  particulièrement  appelé  latlention  de  la  juris- 
prudence. 

a)  Le  débat  a  lieu  en  cour  d'assises  :  un  témoin  paraît  avoir 
déposé  faussement  ;  il  est  mis  en  état  d'arrestation  et  devient 
Tobjet  d'une  instruction  judiciaire.  L'affaire,  dans  laquelle  il  a 
été  entendu,  est  renvoyée  à  la  prochaine  session  (C.  instr.  cr., 
art.  330  et  331).  Lorsque  le  témoin  se  rétracte  à  celte  session, 
est-il  réputé  néanmoins  as'oirfaitun  faux  ténioignage?  La  Cour 
de  cassation  radmet'--*.  11  faut,  en  effet,  parlir  de  celle  idée  que 
la  loi  ne  punit,  dans  le  faux  témoignage,  que  le  fuil  de  déposer 
contre  la  vérité,  quelle  qu'en  soit  la  conséquence.  Que  si  les  dé- 
bats sont  clos  ou  suspendus  par  un  jugement  de  surséance,  ou 
si  le  témoin  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  le  faux  témoignage 
est  consommé  ;  ce  n'est  pas  une  tentative,  c'est  le  crime  môme 
qui  devient  l'objet  des  poursuites.  Car  la  rétractation  du  témoin 
aux  nouveaux  débats  est  tardive  et  n'efface  pas  la  criminalité  de 
sa  première  déposition.  La  même  solution  doit  être  donnée  dans 
des  hypothèses  analogues.  Ainsi,  le  faux  témoin,  qui  a  déposé 
contre  un  accusé,  est  puni,  alors  même  que  la  condamnation 
prononcée  est  annulée  et  que  le  témoin  rétracte  sa  déposition 
devant  la  cour  de  renvoi,  car  le  faux  témoignage  est  consommé 
par  la  persistance  du  témoin  dans  sa  déclaration  mensongère 
ju-qu'à  la  clôture  des  débats  devant  la  juridiction  où  il  a  déposé. 
De  même,  le  témoin,  qui  a  fait  une  fausse  déposition  devant 
les  premiers  juges  et  qui  ne  Ta  rétractée  que  devant  les  juges 
d'a[>pel,  peut  CAm  poursuivi  [)our  faux  témoignage,  car  la  dépo- 
sition est  complîHe,  en  première  instance,  au  moment  où  1  -\s  dé- 

■*  Et  los  jKiursuitr'S  fîu  niinistèrt'  pultlic  pour  faux  t''moigiiîi^'e  nf  snnt 
subordonnées,  par  aucune  disjmsilion  l«'Lrislativ«',  à  rt'X»n'ir»'  du  dn.iil  con- 
féré au  présidtMit  pnr  i'arlicle  330  ilu  Code  d'in?lructi"n  criminelU*.  Sic^ 
Cas?.,  21  février  1890  iD.  îH .  1.  48). 

"  Conf.  Cass.,  18  mars  1841  (B.  or.,  n*»  69,  ;  23  février  1871  (S.  72.  I. 
19),  29  novembre  1873  (S.  71.  1.  98). 
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que  le  juge  a  clos  le  procès-verbal  de  Tenquêle,  qui  servira  de 
base  à  Jti  conviction  du  tribunal  devant  lequel  le  témoin  n'aura 
pas  à  comparaîlre,  et,  à  cet  égard,  chaque  déposition  constitue 
un  ensemble  se  sulfisant  à  lui-même,  et  le  procès-verbal  se 
trouve  clos  au  regard  de  chaque  témoin  par  l'apposition  de  sa 
signature  au  bas  de  sa  déposition;  à  partir  de  co  moment,  en 
effet,  la  rétractation  du  faux  témoignage  est  devenuelégalement 
impossible.  Dans  le  second  cas,  le  témoignage  n'est  achevé,  en 
matière  civile,  comme  en  matière  criminelle,  qu'à  la  clôture  des 
(If^bats.  Jusqu'à  ce  moment,  le  lémoiii  peut  expliquer  et  modi- 
fier sa  déposition. 

2023.  Le  faux  témoignage  se  commet,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  soit  en  matière  crhninelle^  soit  en  matière  civile.  Il 
existe  entre  ces  deux  termes  de  l'incrimination,  des  différences 
caractéristiquos. 

a)  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  Tapplioation  de  la  peine, 
suivant  que  le  fauv  témoignage  a  lieu  en  matière  criminelle, 
:orrPCtionnellf'  on  dr  policp.  Mais,  d'après  les  articles  361  et 
Î62,  le  faux  tr'moignage  ne  peut  être  incriminé  dans  ces  trois 
Hypothèses  que  lorsqu'il  a  été  porté,  soit  contre  l'accusé  ou  le 
prévenu,  soit  en  sa  faveur.  C'est  en  cela  que  consiste  l'élément 
Dréjudiciablo  de  l'infraction.  La  loi  ayant  pris  soin  de  le  déga- 
ger et  de  le  faire  entrer  «lans  la  qualification  du  crime  ou  du 
lélit,  il  est  néce>s<aire  qu'il  soit  expressément  constaté,  soit 
Jans  la  déclaration  du  jury,  soit  dans  le  jugement.  Toute  con- 
lamnation  pour  faux  ttimoignage  en  matière  criminelle,  correc- 
;ionnelle  ou  de  police,  qui  n'énonce  pas  que  le  témoignage 
i  été  porté  pour  ou  contre  Taccusé,  est  entachée  de  nullité. 

b}  L'article  383  n'exige  pa^,  en  matière  civile,  que  la  dépo- 
sition incriminée  rommc  fausse  ait  été  faite  pour  ou  contreTune 
les  parties  en  cause.  Mais  il  est,  néanmoins,  nécessaire  qu'elle 
lit  pu  porter  préjudiro  à  autrui. 

2024.  La[)éna]ilé  du  faux  témoignage  a  été  notablern^nladou- 
:îe.  Dans  Taricion  droit,  la  peine  des  galères  ^'  était  ordinaire- 

•'  Voir  I»'S  uliï.-rvrilioris  fuites  à  €••  >u']A  parLEVEHUi,  Code  pénal,  i\[,xUp 
[>.  296,  note  e. 
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2026.  L'amende  prononcée  en  matière  de  faux  par  Tarti- 
de  IGl  est  inapplicable  au  faux  témoignage".  On  sait,  en  effet, 
que  celte  dernière  incrimination  a  été  détachée  et  spécialisée  par 
le  droit  moderne. 

2027.  Les  circonstances  qui  aggravent  la  pénalité  du  faux 
témoignage  sont  au  nombre  de  deux. 

La  première,  spéciale  aux  matières  criminelles  et  correction- 
nelles, résulte  de  ce  que  Taccusé  ou  le  prévenu,  contre  lequel 
le  témoin  a  déposé^°j  aurait  été  condamné  à  une  peine  plus 
forte  que  les  peines  prévues  par  les  articles  361  et  362  :  c'est 
cette  peine  plus  forte  qui  estapplicable  au  témoin'*.  Celte  circons- 
tance aggravante  suppose  deux  conditions  :  d'abord,  que  c'est 
sur  le  témoignage  incriminé  que  l'accusé  ou  le  prévenu  a  été 
condamné  ;  ensuite,  qu'il  a  été  condamné,  en  fait,  à  cette  peine 
plus  forte  que  la  peine  du  faux  témoignage  dont  le  témoin  de- 
vient passible  (C.  p.,  art.  361). 

par  l'affirmative.  Nous  croyuns,  au  contraire  «|ue  ce  témoi^niage  est  porté  en 
niatii're  i:urrectiuijnelle(G.  [tên.,  art.  1"'), ainsi  que  le  ( lucide  un  anélde  la 
L^Mlr  d*An-crs  du  liijauv.  18oU  (D.  ol.  2.  122). 

-»  Stc,Cas>.,  19  juin  18o7  (S.  :i7.  1.  850). 

*"  Le  faux  témoin  n'encourt,  en  effift,  la  peine  eu  condamné,  supérieure 
à  la  réclusion,  que  s'i!  a  déposé  cuntr»^  lui,  mais  non  lorsqu'il  a  déposé  en 
sa  laveur  :  Cuss.,  13  février  1851  (S.  51.  1.  158).  Comp.  Bla.ncue,  t.  V, 
n»  374. 

31  C'est  une  réminiscence  de  1:l  peine  du  talion.  Mais^  à  ce  point  de  vue, 
ce  ne  devrait  pas  être  la  peine  à  laquelle  le  faux  témoin  a  fait  condamner 
l'accusé;  ce  devrait  être  ce'le  qu'il  lui  a  fait  subir.  Comment  alors  punir  le 
témoin  qui  a  fait  une  fausse  déposition  contre  Taccusé  dans  l'intention  de  le 
faire  condamner  à  mort,  si  le  taux  témoignage  a  été  découvert  avant  que 
la  condamnation  ait  été  exécutée?  Il  serait  peut-être  plus  équitable  de  pren* 
dre  ici  pour  guide,  non  pas  la  loi  du  talion,  mais  le  principe  de  justice  qui 
veut  que  la  peine  soit  proportionnée  à  la  gravité  du  fait  et  à  la  criminalité 
de  Tagent.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  Taccusé,  contre  lequel  le  faux  témoin  a  dé- 
posé, est  condamné  à  la  peine  de  mort,  l'article  361  applique  au  faux  témoin 
la  même  peine,  soit  que  la  condamnation  prononcée  contre  Taccusé  ait  ou 
non  reçu  son  exécution .  On  a  dit,  avec  quelque  exagération,  que  le  faux 
témoignage,  qui  a  entraîné  la  condamnation  à  mort  de  Taccusé,  est  un 
atsassinat  moralj  ou  une  tentative  d'assassinat,  si  la  condamnation  n  a  pas 
été  suivie  d'exécution .  Voy.  sur  ce  point  :  Moli.meh,  Traité  théorique  et 
ffalique  de  droit  pénal,  t.  I,  p.  301 . 
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§  GXZIV.  -  DE  LA  SUBORNATION  DE  TÉMOINS. 

fC.  p.,   an.  bC5;. 

2030.  Caractère  de  la  .siibornalion  do  tumoins.  —  2031.  Conséquences  du  ca- 
ractère d*acle  de  complicité  du  taux  témoignage  que  revêt  la  subornation  de 
témoins.  —  2032.  Conséquences  de  cette  idée  que  cVst  un  acte  de  compliciiû 
spéciale.  —  2033.  Position  des  questions  au  jury. 

2030.  La  subornation  de  témoins  n'est  qu'un  mode  de  par- 
ticipation, par  une  instigation,  suivie  d'effet,  à  commettre  un 
faux  témoignage  \  Doit-on  voir,  dans  ce  fait,  un  acte  de  com- 
plicité? doit-on  considérer  ce  fait  comme  un  délit  sut  yeneris? 
Les  législations  pénales  se  partagent  sur  cette  question.  Les 
unes  ne  prévoient  pas  la  subornation  de  témoins  d'une  manière 
spéciale,  laissant  à  ce  fuit,  par  leur  silence  même,  le  caractère 
d'un  acte  pur  et  simple  de  complicité.  Les  autres  y  voient  un 
délit  s[»écial,  qu'elles  punissent  plus  ou  moins  s«':vèreinent* 

Le  Code  pénal  de  171)1  suivait  le  premier  système;  il  ne  s'oc- 
cupait pas  de  la  subornation  de  témoins.  Leprojetdu  Code  pénal 
de  1810  contenait,  au  contraire  une  disposition  ainsi  conçue: 
«»  La  subornation  sera  punie  de  la  même  peine  que  le  faux 
témoignage.  »  Dans  la  discussion  au  Conseil  (rKlat,  ou  émit 
Tavis  que  la  subornation  devait  être  punie  plus  sévèrement  que  le 
faux  témoignage  lui-même:  «  Ce  crime,  disait-on,  en  renft^irme 
deux;  car  le  suborneur  sôiluit  le  témoin  et  perd  l'accusé.  »  Cette 
opinion  prévalut.  La  subornation  disait  M.  Faure,  dans  Tex- 
po.^é  des  motifs  du  Code  pénal,  «  est  une  pspèce  de  provocation^ 
si  dangereuse,  qu'on  a  pensé  que  le  coupable  devait  être  puni 
plus  sévêrenn'iit  que  la  personne  provoquée^  r..  VA  l'orateur  du 
Corps  législatif  ajoutait  :  *<  Cette  aggravation  est  motiv«'*e  par  le 
ro!e  même  du  sul>orneur,  qui  est  plus  fjuiin  complut'  ordi- 
naire^ puisque  c'est  pour  son  intérêt  seul  que  le  crime  est  ourdi 
et  consommé;  dans  sa  main,  le  faux  témoin  n'est  qu'un  instru- 

§  IJWIV  '  C«-iiip.  ^ur  et'  piiinl:  J.  Clahus,  Seni.f  ^  Falsum,  n"3;  Fahi- 
^ACil^,  Quasi,  «m,  n°  257. 
'  V.par  exeiiij-le,  i'iirtirie  218  du  Code  p^nal  ilali«.ii. 
*  LuCiié,  op.  cit.,  t.  XXX,  [}.   490. 
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[ation  au  faux  témoignage,  ont  conduit  la  législation  fran- 

à  la  négliger.  D'où  il  suit  que  la  subornation  de  témoins 

se  réalise  que  par  le  faux  témoignage  consommé,  et  que  le 

F^oint  de  dépari  de    la  prescription  de  ce  délit  ne  doit  pas  être 

placé  au  jour  de  Tinstigation,  mais  au  jour  où  le  témoin  incité  a 

achevé  sa  déposition. 

L'incrimination  spéciale  de  la  subornation  de  témoins  semble 
donc  inutile,  puisque  ce  fait  est  un  acte  de  complicité  d'une 
autre  infraction,  déjà  prévue.  Ce  serait  vrai,  si  l'article  368  se 
bornait  à  faire  l'application  pure  et  simple  de  l'article  60  du 
Code  pénal.  Mais  cette  disposition  a  une  tout  autre  portée. 
Sans  doute,  la  subornation  de  témoins  est  une  provocation  au 
faux  t«''moignage,  et,  par  ce  caractère,  elle  constitue  plutôt  un 
acte  de  complicité  qu'un  délit  indépendant  et  distinct.  Mais  la 
participation  au  faux  témoignage,  qu'elle  implique  nécessaire- 
ment, comprend,  non  seulement  les  moyens  de  provocation 
spécifiés  par  l'article  60,  mais  toute  séduction  quelconque,  à 
l'aide  de  laquelle  on  engage  un  témoin  à  déposer  contre  la  vérité. 
C'e<t  pourquoi  il  fallait  un  texte  spécial  pour  donner  à  ce  mode 
de  provocation  un  caractère  délictueux.  Tel  est  l'objet,  telle  est 
la  portée  de  Tarlicle  365.  Ce  point  de  vue  nous  paraît  rationnel, 
à  condition  de  ne  pas  l'exagérer.  Ce  n'est  pas  évidemment  la 
simple  demande  d'un  faux  témoignage  qui  constitue  la  sub»r- 
nation,  c'est  Y  excitation  à  le  commettre  par  des  moyens  quel- 
conques, la  sollicitation,  la  prière,  l'emploi  de  la  persuasion, 
de  la  compassion,  etc.,  V hypnotisme,  etc.,  en  un  mot  Idi  séduc- 
tion. Or,  Texpérience  démontre  que  ces  moyens,  en  général 
impuissants  à  entraîner  le  provoqué  à  commettre  des  crimes 
graves,  exercent,  sur  l'esprit  de  beaucoup  de  personnes,  une 
influence  suffisante  pour  les  déterminer  à  faire  une  fausse  dépo- 
sition. Le  mensonge,  en  justice,  surtout  pour  sauver  un  accusé, 
rendre  service  à  un  ami,  nuire  à  un  ennemi,  est  plus  facilement 
commis  que  ne  le  serait  tout  autre  crime. 

Par  conséquent,  dans  le  système  qui  nous  paraît  consacré  par 
la  loi  française,  si  la  subornation  de  témoins  n'est  qu'un  acte  de 
complicité  du  faux  témoignage,  c'est  un  acte  de  complicité  spé- 
cial, un  fait  délictueux  suigeneris.  Ce  double  caractère  expli- 


iJQiMlisoat  doue  tel  déi 


tioD?  Tons  les  modei  de  complidlé,  éooDeés  dmm  Tariide  ( 
sont,  bîea  enlendo,  compris  dtns  l«  sobunation  ;  mais  la  sabor- 
DitioD  peal  résulter  de  faits  autres  qae  cenx  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 60.  Est-ce  à  dire  que  la  simple  demande  d'un  fanx  témoi- 
gnage, qne  le  fait  d'engager  do  t^moio  i  déposer  fanssemeot, 
le  fait  de  le  provoquer^  même  en  dehors  des  conditions  de  V^r- 
licle  60,  conslilae  la  subornation?  NoUemenl,  car  ce  qui  carac- 
térise la  subornation,  c'est  la  séduction  que  l'on  exerce  sur  te 
témoin  par  des  moyens  quelconques,  c'est  l'emploi  «  de  sugges- 
tions ou  excitations  dolosives,  adressées  à  des  personnes  appe- 
lées à  déposer  sous  la  foi  du  serment,  et  de  aatare  à  les  amener 
àbire  des  déclarations  contraires  à  la  vérité".  »  On  a  sollicité 
le  témoin,  on  a  employé  la  persuasion,  on  a  excité  des  senti- 
ments de  passion  ou  de  haine,  etc.  ;  ces  moyens,  qui  ne  rentre- 
raient pas  précisément  dans  les  termes  de  l'article  fSO,  seroot^uf- 
flsanls  pour  caractériser  cette  complicité  spéciale  que  la  loi  punit 
sons  le  nom  de  subornation".  H  y  a  doncsuhornalion  delémoins, 
lorsqu'on  parvient,  par  un  moyen  tjuelconque,  à  Inciter  uoeper- 
sonne  pour  ta  déterminer  à  faire  une  déposition  fausse". 

donne  ï^alisraclion  i  l'article  ^li'.'i,  mais  od  ne  s'expose  pas  au  danger  d'uoe 
qualification  incomfiK'te.  ■■ 

'"  Celle  ll.éorie  est  combattne  par  MM.Chauveau  et  Hélte,  l  IV,  n'  1826 
et  suiv.,  ainsi  que  par  M.  Vili-ey,  en  note  sous  Cass.,  7  décembre  18S3  (S. 
83.  1.  466)  Conf.Cass.,  25  noûl  1876  (B.  er.,  a'  195).  Voy.  également  les 
arri't*  '-liés à  la  note  fi. 

"Il  résulte  praliijiiemenl  de  celle  manière  de  concevoir  l'incrimination  qui- 
la  question  de prowocaHon  n>st  pas  lé^flcmenl  cquiviilenle  à  ccll>?  de  subor- 
nation de  lémoinx.  Dans  une  espi^ce  où  la  question  avait  été  ainsi  posée 
BU  jury  :  «  X...  esl-il  coupable  d'avoir,  en  tel  lieu  provoqué  N...  à  faire 
un  faux  témoignage,  qui  a  eu  lieu  efTeclivemenl  ?  •■  la  Cour  suprême  a  dit 
que  "  la  réponse  affirmative  du  jury  à  cette  question  n'a  pas  résolu  une  ques- 
tion de  crime  de  subornation  de  léraoins  réunissanl  les  caractères  légaut 
conslitutits  (le  ce  crime,  raiis  qu'elle  a  résolu  seulemen!  une  question  de 
provocation  de  faux  témoignage  qui  a  eu  lieu  elTectivement.  laquelle  ques- 
tion n'est  pas  légalement  équivalente  k  celledesurbornatiun  de  témoins  prévue 
par  l'article  363.  »  Case-,  30  mai  1851  (S.  53.  1.  155).  Comp.  Cuss., 
82  févr.  I85:i  (S.55. 1.  «   );  1"  mars  1855  (S.  55  1.  472). 

'^  La  subornalioa  par  supercherie  est,  par  conséquent,  incriminée, comme 
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2033.  La  subornation  étant  une  complicité  spéciale  du  faux 
témoignage,  deux  procédés  légaux  peuvent  êlre  employés  pour 
formuler  les  questions  au  jury  **. 

i*  Relever  d'abord  Texislence  d'un  faux  témoignage  dans 
une  question  abstraite  et  impersonnelle  relative  à  ce  crime,  puis 
la  faire  suivre  de  la  question  relative  au  suborneur.  L'acquitte- 
ment de  l'auteur  principal  n'empochant  pas  la  condamnation  du 
suborneur,  il  ne  faut  pas,  en  effet,  lier,  par  référence  de  la 
question  relative  au  suborneur  à  la  question  relative  au  faux 
témoin,  le  sort  de  l'un  au  sort  de  l'autre. 

2°  Mais  il  est  préférable  de  ne  poser  qu'une  seule  question, 
relatant,  tout  à  la  fois,  les  éléments  du  crime  principal  de  faux 
témoignage  et  ceux  de  la  subornation.  Cette  manière  de  formu- 
ler n'encourt  pas  le  reproche  de  complexité,  à  raison  de  la  na- 
ture de  la  subornation  qui  est  une  complicité  spéciale  ''. 

3**  La  subornation  de  deux  témoins  peut,  à  raison  des  circons- 
tances différentes  de  temps,  de  lieu  et  d'emploi  de  moyens,  cons- 
tituer deux  crimes  distincts  sur  lesquels,  dès  lors,  il  est  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  d'interroger  le  jury  séparément  *'. 

§  GXXV.  -  DU  FAUX  SERMENT. 
fC.  p.,  arl.  366). 

2034.  L'incrimination  se  restreint  au  faux  serment  en  matière  civile.  —  2035. 
Ilistoir.?  de  la  qu«^stioQ.  Difficulté  qui  s<^  présente.  —  2036.  Des  deux  es^p^ces 
de  serment,  décisoire  et  supph'toire.  —  2037.  Du  serment dccisoire.  La  preuve 
du  parjure  no  peut  ôlro  l'aile  que  par  le  minist»re  jiuMic.  L'action  civile  est 
interdite.  —  2038.  Du  serment supj>léloire.  —  2039.  Iji  lêjrislalion  civile  ne 
permet  pas  de  constater  le  parjure.  I^  lé«:islation  pénale  le  punit.  Combinaison 

la  subornation  par  provocation  directe.  Le  fait  de  surprendre  la  rrédulil*^ 
d'un  individu  par  des  manœuvres  employées  dans  le  but  de  le  tromper  sur 
les  circonslîinccs  au  sujet  desquelles  il  doit  déposer  en  justice  me  paraît,  en 
effet,  rentrer  dans  les  prévisions  de  la  loi,  qui  s*est  abstenue  d'indiquer  les 
caractères  de  la  subornation.  Sic,  Blanche,  t.  V,  n"  394.  M  Vis  en  sens  con- 
traire :  Cass.,  9  septembre  1852  (S.  53.  4.  314). 

««  Voy.  sur  c-  point  :  Blanche,  t.  V,  n«"  396  à  398. 

«■  Cass.,  23  janvier  1891   D.  91.  1.  320). 

»"  Sic,  Cas<.,  2  juin.  1857  (B.  n'»  249);  20  juin  1802  (D.  6:?.  5.  :<69). 
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Litit  réprimer  le  faux  sermenl  et,  en  cas  d'affirmative, 
jnposer  des  conditions  el  des  restrictions  spéciales  à 
Ide  l'action  publique.  La  difficulté  nait  du  conflit  entre 
niions  pénales  et  les  conceptions  civiles,  difricilement 
^ies. 
,  Le  serment  judiciaire  est  celui  qu'une  partie  défère  à 
Çou  que  !e  tribunal  défère  à  une  partie,  pour  en  faire  dé- 
S  la  solution  du  procès  ou  le  montant  de  la  condamnation. 
Bt  tin  incident  qui  se  rattache  à  la  preuve,  car,  tantôt,  le 
ment  la  rend  inutile,  tantôt  il  la  complète  et  l'achève.  On 
«lingue,  en  effet,  deux  sortes  de  serment  judiciaire  :  1°  le 
trmni/  décisoire,  qu'une  partie  défère  à  l'autre,  serment  qui 
|onne  gain  de  cause  à  relui  qui  le  prête  et  qui  entraîne  la  coo- 
iflamnalicin  de  celui  qui  le  refuse;  2"  le  serment  siipplétoire ,  que 
'  le  iribunal  défère  d'office  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  pour 
compléter  sa  conviction. 

2037.  Dans  un  certain  sens,  le  serment  décisoire  est  une 
transaction,  puisque  l'un  des  plaideurs  s'en  remet,  en  le  défé- 
rant, à  la  conscience  de  son  adversaire  el  consent  à  succomber 
si  celui-ci  prête  le  sermentqu'on  lui  propose.  De  ce  point  de  vue 
résultent  deux  conséquences  :  1'  Le  serment  prêté  est  inatta- 
quable, et  la  preuve  du  parjure  interdite,  soit  qu'on  s'offre  de 
s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  authentique  sur  le  contenu  du- 
quel le  serment  a  été  prêté,  soit  qu'on  veuille  attaquer,  par  les 
voies  de  recours  ordinaires  ou  extraordinaires,  le  jugement 
rendu  en  faveur  de  celui  qui  a  juré.  2°  Le  ministère  public  seul 
peut  poursuivre,  sous  la  prévention  de  parjure,  la  partie  qui  a 
prêté  le  faux  serment.  .Mais  celle  qui  l'a  déféré  ne  peut,  afin 
d'obtenir  des  dommages-intérêts,  ni  figurer  dans  cette  instance, 
en  s'y  constituant  partie  civile,  ni  citer  directement,  à  sa  requi'te, 
son  adversaire,  devant  les  tribunaux  de  répression,  ni  se  préva- 
loir de  la  condamnation  du  parjure  pour  faire  revivre  les  droits 
éteints  par  le  faux  serment';  elle  doit  subir  Jusqu'au  bout,  les 

lerment  est  donc  bii-n  un  délil  contre  l'intmintslnition  de  la  jualice  ;  il  ilnil 
♦Ire  réprimé  ft  ce  titre,  mais  seulement  k  ce  titre. 
'      .  *  C'est  ce  qui  a  été  afflrnié  dons  les  travaux  préparatoires  du  Code  pénal  : 
V.  hwxf.,  t.  XXX,  p.  490  et  333.  Comp.  Caiis.,  SI  août  1834  (D.  A.  v< 
n.  0.  —  Tome  V.  SI 
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ministère  public,  la  faculté  de  prouver  la  fausseté  du  serment*. 
Cette  preuve  se  décompose  aiusi:  1*11  fautque  le  ministère 
public  établisse,  au  préalable,  sous  sa  véritable  physionomie,  le 
fait  sur  lequel  le  serment  a  été  déféré;  2*  U  faut  ensuite  qu'il 
démontre  qu'un  serment  a  été  prêté  pour  affirmer  ou  nier  ce 
fait  contrairement  à  la  vérité.  Si  la  preuve  offerte  parle  ministère 
public  n'est  soumise,  au  second  point  de  vue,  à  aucune  en- 
trave, elle  n'est  reoevable,  au  premier,  que  dans  les  termes 
de  la  loi  civile*.  Par  conséquent  :  1**  La  preuve  par  témoins 
n'est  admise,  ni  pour  les  faits  juridiques  dont  l'intérêt  dépasse 
ioO  francs,  ni  pour  ceux  que  la  loi  proscrit  de  constater  par  écrit, 
quelque  intérêt  qu'ils  représentent  (C.  civ.,  art.  4344);  2*  Dès 
qu'on  fait  juridique  est  constaté  par  écrit,  peu  importe  rintérèl 
qui  s'y  attache;  il  est  interdit  de  prouver  par  témoins  outre  et 
contre  Je  contenu  de  l'acte.  (C.  civ.,  art.  4344).  Ces  principes 
reçoivent  exception  :  s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (C.  civ.,  art.  43i7)  ;  si  le  demandeur  n'a  pu  se  procu- 
rer une  preuve  écrite  (C.  civ.,  art.  1348);  s'il  s'agit  d'une 
affaire  commerciale'.  Ajoutons  que,  dans  le  cas  où  l'inculpé 
ferait  l'aveu  judiciaire  de    la  fausseté  du  serment,  on   aurait 

^  La  juridiction  criminelle  saisie  de  p(*ursuites  pour  faux  témoignage,  ne 
peut  être  arrétëe  ni  par  une  question  de  compétence  ni  par  une  question 
de  chose  jugée.  Ainsi  le  prévenu  ne  saurait  être  fond45  k  soutenir  que  les 
juges  correctionnels,  en  le  condamnant  pour  faux  serment  en  matière  civile, 
auraient  violé  les  règles  de  la  cumpëtence  et  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  sous  prétexte  qu'au  moyen  du  serment  supplétoire  qui  lui  a  été 
déféré  et  qu'il  a  prêté,  la  demande  de  son  adversaire  a  été  rejetée  par  un 
arrêt  définitif,  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  la  juridiction  correctionnelle. 
«  Admettre  le  contraire,  comme  le  dit  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i7  mai  1878  (S.  78.  i.  487),  serait  poser  un  obstacle  infraochissable  à  Texer- 
cice  du  pouvoir  des  tribunaux  de  répression.  » 

•  Voy.  pour  la  doctrine  :  Chai-veau  et  Hélie,  t.  IV,  n»  1834;  Bla>'che, 
t  V,  n»  403.  Cette  solution  se  trouve,  du  reste,  afGrmée  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code  pénal.  V.  Locné,  1.  XXX,  p.  532. 

'  Sur  tous  ces  points,  la  jurisprudence  est  conforme  à  Topinion  énoncée 
tu  texte.  Voy.  les  nombreux  arrêts  cités  et  analysés  par  BL.\NCflB,  l.  V, 
D«  403.  Adde\  Ctss.,  2S  mans  1878  (S.  79.  1.  233);  12  décembre  1878  (S. 
80.  1.  236)  ;  17  mai  1878  (S.  78.  i.  487)  ;  Bennes,  8  mars  1882  (D.  84. 2. 
143). 
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2043.  Le  délit  de  calomnie  n'existe  plus  dans  la  législa- 
tion française  :  il  a  été  remplacé  par  une  doublé  incrimination, 
celle  de  la  diffamation  et  celle  de  finjure. 

2044.  Pour  que  le  délit  de  diffamation  existe  et  soit  caracté- 
risé, il  faut,  en  dehors  de  l'existence  d'une  victime,  la  réunion  de 
trois  éléments.  Le  premier  (L.  29  juillet,  1881,  art.  29  §  1), 
c'est  «  l'allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  ouà  la  considération  delà  personne  ou  ducorps  auquel 
le  fait  est  imputé.  »  Le  second  est  commun  à  tous  les  délits  de 
presse  ;  c'est  la  publicité  par  l'un  des  procédés  qu'énumère  l'ar- 
ticle  23  de  la  loi  de  1881.  Le  troisième,  c'est  l'intention  de 
nuire.  Que  le  fait  imputé  soit  vrai  ou  faux,  peu  importe  :  la  loi 
ne  distingue  plus,  comme  le  faisait  le  Code  pénal,  la  médisance 
et  la  calomnie.  Les  articles  367,  368  et  370  du  Code  pénal,  au- 
jourd'hui abrogés,  n'admettaient  d'ailleurs  la  preuve  de  la  vérité 
du  fait  diffamatoire  que  dans  des  conditions  restreintes  :  cette 
preuve  ne  pouvait  résulter  que  d'un  jugement  ou  de  tout  autre 
acte  authentique.  Hors  ces  deux  cas,  nul  moyen  pour  l'auteur 
de  l'imputation  d'éluder  la  peine  :  il  était  considéré  comme  un 
calomniateur.  Sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  comme  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1819,  la  production  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  authentique  serait  sans  utilité  :  le  diffamateur  invoquerait 
en  vain  que  le  fait  imputé  est  notoire,  connu  de  tout  le  monde, 
qu'il  y  a  eu  condamnation. 

2045.  «  Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou 
invective,  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est  une 
injure  »,  dit  l'article  29  §  2,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  :  c'est 
la  reproduction  textuelle  de  l'article  13  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
L'injure,  selon  qu'elle  est  publique  ou  non*,  constitue  un  délit 
ou  une  contravention.  C'est  de  la  première  seule  que  s'occupe 


t  Aux  termes  des  articles  33  §§  2  et  3,  et  45  §§  2  et  3,  de  la  loi  du  29  juil- 
let i881,  qui  a  abrogé  les  lois  des  17  et  26  mai  1819,  comme  tous  les  autres 
actes  législatifs  antérieurs  sur  la  presse  (art.  68),  Tinjure  est  de  lacoaipé- 
tence  du  tribunal  correctionoel  ou  du  tribunal  de  police,  selon  qu'elle  est 
publique  ou  non  publique  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  renferme  ou 
non  rimputation  d'un  vice  déterminé. 
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saient  la  non  révélation  de  certains  criraes,  ayant  été  abrogés 
lors  de  la  revision  de  1832.  Lorsque  les  faits  révélés  sont  recon- 
nus inexacts,  la  personne  qui  a  été  victime  de  la  dénonciation 
peut  intenter,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Gode  civil,  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  contre  le  dénonciateur,  si  celui-ci  a 
commis  une  faute^  c'est-à-dire  a  été  téméraire  ou  imprudent. 
Mais  lorsqu'à  la  faute  s'ajoute  un  doly  lorsque,  de  mauvaise  foi, 
pour  servir  non  les  intérêts  de  la  justice  mais  ceux  de  la  haine, 
un  individu  dénonce  aux  autorités  compétentes  un  autre  individu 
comme  auteur  de  faits  répréhensibles,  sachant  que  la  dénoncia- 
tion est  fausse,  le  fait  est  puni  par  Tarticle  373.  Ce  délit  porte  le 
nom  de  dénonciation  calomnieuse^ . 

2047.  Pour  que  le  délit  existe,  il  faut  :  1*  qu'il  y  ait  eu  dénon- 
cialioii^;  2**  que  les  faits  imputés  soient  graves  ;  3*  que  la  dé- 
nonciation ait  été  faite,  par  écrit  â  un  officier  de  justice  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire;  4°  que  les  faits  aient  été  re- 
connus faux  ;  3°  que  la  dénonciation  ait  été  portée  de  mauvaise 
foi.  Les  quatre  premiers  éléments  tiennent  à  la  matérialité^  les 
deux  derniers,  à  Immoralité  du  délit'. 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  particuliers  et  les 
fonctionïiaires  publics  :  elle  s'applique  à  «  quiconque  »  porte 
une  dénonciation  calomnieuse,  même  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions*. 


§  CXXVII.  ^Article  373.  «  Quicoaque  aura  fait  par  écrit  une  dénoQcia- 
Uon  calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  ofQciers  de  justice 
ou  de  police  administrative  ou  judiciaire,  sera  puai  d'uQ  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs  ». 

'  L'expression  u  dénonciation  »  n'est  pas  prise  ici  dans  son  sens  techni- 
que, et  comprend  ïa,  dénottciation  proprement  dUCy  qui  est  l'œuvre  d'un  tiers 
désintéressé,  et  lapLiirUef  qui  est  l'œuvre  d'une  persunoe  ayant  soutîcrt  du 
délit.  C?iss.,  14  mai  4861>  [D,  70.  4.  437). 

*  Sur  les  éléments  de  la  dénonciation  calomnieuse  :  Fabrkgukttbs,  Traité 
de$  infractions,  t.  Il,  u^"  1400  et  suiv.,  p.  45;  G.  B.vfiBiEH,  Code  expliqué 
de  ta  presse,  t.  Il,  n**  594. 

^  Même  aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  qui  font  la  dénoociatioo 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Sic,  BLAi'ccuB,  t.  V,  n^  415;  Cass., 
S3  déc^nbre  1827  (S.  ColL  now.  t.  VIII,  i.  728;,  8  août  1835  (S.  35.  f. 
401). 
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laquelle  on  a  dénoncé  un  fonctionnaire,  aurait  démandé,  au 
dénonciateur,  des  indications  plus  précises,  sur  les  faits  dénon- 
cés, ne  retire  pas  à  la  dénonciation  sa  spontanéité. 

b)  La  dénonciation  a  en  vue  une  personne  déterminée,  un  ou 
plusieurs  individus  \  Il  appartient  aux  jjjges  du  fait  d'apprécier 
et  de  constater  souverainement,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause^  quelle  est  la  personne  qui,  n'ayant  pas  été  dénommée,  a 
cependant  été  désignée  dans  l'écrit  qui  sert  de  base  à  la  pour- 
suite •. 

Mais  on  ne  pourrait  rechercher,  sous  la  qualification  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  la  déclaralion  faite  à  un  officier  public 
d'un  délit  imaginaire,  lorsqu'aucune  personne  n'est  désignée 
comme  étant  Tauleur  de  ce  délit*.  A  l'inverse,  si  le  délit  imagi- 
naire est  imputé  par  le  dénonciateur  à  une  personne  déterminée, 
la  simulation  n'est  pas  exclusive  de  la  calomnie. 

c)  Pour  que  le  délit  existe,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  dénon- 
ciation de  soupçons,  mais  imputation  positive  d'un  fait.  A  ce 
point  de  vue,  on  peut  rapprocher  l'élément  matériel  de  la 
dénonciation  calomnieuse  et  l'élément  matériel  de  la  diffamation. 

«  Sic,  Cass., 30  mai  1862  (D.  64.  5.  93).  Comp.  Anger8,3i  janvier  1876  (D. 
76.  2.  50)  ;  Cass.,  4  février  1886  (B.  cr„  no  38). 

^  La  dénonciation,  visant  un  u  corps  constitué  »,  bien  que  pouvant  pro- 
voquer, aux  termes  de  la  jurisprudence,  une  action  disciplinaire  contre  ce 
corps,'ne  donnerait  pas  lieu  à  une  poursuite  pour  dénonciation  calomnieuse. 
Les  expressions  de  la  loi  sont  caractéristiques  :  dénonciation  calomnieuse 
contre  un  ou  plusieurs  individus.  9 

^  A  ce  point  de  vue,  même  règle  que  pour  la  diffamation.  Comp.  Fabrb- 
GUETTBs,  op,  cit.f  t.  I,  n«»  1080  et  1081  ;  Paris,  5  décembre  1892  (Gaz,  des 
irib,  n«  31,  déc.  1892). 

*  Le  Code  pénal  italien  (art.  211;  punit,  sous  la  qualification  de  simulation 
d'infraction  (falsa  confessione),  le  fait  de  celui  qui  dénonce  mensongère - 
ment  une  infraction  non  perpétrée,  ou  le  fait  de  celui  qui,  par  suite  de  con- 
cert avec  les  prévenus  et  comme  prix  d'un  marché,  se  déclare  fauteur  d'une 
infraction  qu'il  rf  a  pas  commise.  Ces  deux  dispositions  font  défaut  dans  beau- 
coup de  législiitions,  notamment  dans  le  Code  pénal  français.  On  en  est 
réduit,  en  Knince,  à  poursuivre/comme  inculpé,  soit  d'outrage  envers  f  au- 
torité, soit  quelquefois  de  faux,  celui  qui  commet  de  pareils  actes.  V.  égal. 
Joum.  du  dr,crim.,  art.  10358.  Même  lacune  dans  les  Godes  d'Allemagne, 
d'Autriche,  de  Belgique,  de  Grèce,  de  Hongrie,  etc.,  à  la  différence  du 
Code  du  Tessin  qui  prévoit  ces  délits  (art.  177). 
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'es,  telles  qu'une  révocalion,  une  IraDsIalioQ ou  un  changement 
le  résidence,  ou  des  poursuites  disciplinaires^  etc.  La  situation 
'ffîcielle  de  la  victime  peul,  en  effet,  souffrir  d'irapulalions, 
nefficaces,  sans  doute,  pour  mettre  en  mouvement  Taclion  pu- 
ilique,  mais  suffisantes  pour  produire  le  dommage  spécial  que 
3  dénonciateur  a  voulu  causer  en  s'adressant  à  Taulorité  **. 

Entre  ces  deux  formes  de  dénonciation,  il  en  est  une  troisième 
ui  cchappe,  en  France,  à  l'application  de  l'article  373  :  c'est 
L  dénonciation  calomnieuse,  adressée  à  un  supérieur  contre  son 
ubordonné,  à  un  maître  contre  son  domestique,  à  un  patron 
onlce  son  ouvrier  ou  son  employé,  à  une  compagnie  de  che- 
lins  de  fer  contre  un  de  ses  agents,  etc.  La  forme,  danslaquelle 
i  calomnie  se  manifeste,  a  pour  but  et  doit  avoir  pour  résultat 
e  priver  la  victime  de  sa  position  ou  de  diminuersa  situation  : 
lie  ue  porte  donc  pas  seulement  atteinte  à  Thonneur  et  à  la 
onsiduration  de  la  personne  dénoncée  comme  la  diffamation 
rdinaire;  et  la  circonstance  seule  que  l'imputation  est  faite 
uprès  d'un  supérieur  contre  son  subordonné  doit  donner  aux 
gissements  du  coupable  le  caractère  de  dénonciation  calorn- 
lieuse  bien  plus  que  celui  de  diffamation.  Ce  point  de  vue,  qui 
st  accepté  par  quelques  législations  étrangères^*,  n'est  pas  celui 
lu  Code  pénal  français. 

"  Surcette  dislinction  :  Chauveau  et  Hfa-iE,  t.  IV,  n<»  1851.  Mains  net: 
^A.NCHE,  t.  V,  n*  418.  Cet  autour  prétend  qu'il  sufôt  que  la  dénonciation 
ipose  la  victime  au  «  mf'itns  des  honnêtes  gens  >».  Mais  cette  expression 
Mvn  trouve,  il  est  vrai,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  juin 
844  (fi.  cr,,  n"  202),  ne  traduit  certes  pas  le  caractère  particulier  du  pré- 
udico  que  fixe  l'article  373.  La  distinction  est  implicitement  faite  parla  ju- 
isprudence.  Voyez  pour  la  gravité  des  faits  imputés  à  des  particuliers  : 
Ass.,  10  novembre  1853  (D.  53.  5     154);  25  avril  (862  (D.   63.  5.  115); 

juillet  «864  (D.  65.  5.  115);  23  mai  1867  (D.  68.  5.  133).  Pour  les  faits 
nputés  à  des  tVinctionnaires,  officiers  ministériels,  employés  :  Cass.,  30mai 
862  (D.  64.  5.  93);  13  avril  1876  (D.  78.  1.  44);  24  avril  1874  (D.  76  5. 
56);  17  févri^^r  1881  (D.  82.  1.  47);  10  août  1882  (D.  83.  1.  275);  2  juillet 
887  (D.  88.  5.  157).  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  qu'une  cour 
*apfiel  s'explique  sorfisamn>ent  surla  gravité  des  faits  imputés  au  fonction- 
aire  en  déclarant  k  i^uils  pouvaient  attirer  sur  lui  les  justes  sévéntés  de 
administration    ..  Cass..  2  déc.  1892  (D.  93.  1.  365). 

**  L'article  445  du  C^xle  pénal  belgtî  considère,  comme  une  dénonciation 
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2060.  la  lansîoair^  condition  du  délit,  c'est  que  la  déooD- 

.Mtiih'ii  t:i  oLl'  faite,  par  écrit,  aux  officiers  de  justice  ou  de  po- 
'u'i\  .iilmi.îi^Lpative  ou  judiciaire. 

.    I''m  l'Mireiuit  que  la  dénonciation  se  fixe  dans  un  écrit,  la 

iM  .1  mmIu  i|uVlIo  tut  réfléchie,  elle  a  aussi  voulu  baser  sur  uq 

:i'\u*  îu\ai'!aMo  et  irrécusable,  la  matérialité  de  l'infraction". 

\i.4iA  ^i  iv  caractère  est  nécessaire**,  il  est  suffisant.  Aucune 

liiijo  {^Mirte  n'e^ît  prescrite. D 'une part,  l'écrit, qui  contient  la dé- 

K'.iiiaîî.Mr.  peut  èttv  rédigé,  soit  par  ledénonciateur  en  personne, 

..'.!    .iir  ^a  f»!wocalion,  par  un  tiers*'.  Il  peut  être  signé  ou 

..'.r    PvMii'vu  i|iri!  resuite  des  termes  de  la  dénonciation,  si  elle 

il   i:t«M!\nM\  i|ue  l'auteur  a  voulu  réellement  se  porter  dénon- 

.  jiii.Mri-  ".  Il  |MHit  consister  aussi  bien  dans  le  procès- verbal  d'une 

i>i,iirtii«  .li'poMi^o  entre  les  mains  de  l'autorité,  que  dans  une  lettre 

ju.!.  .Hupio".  dans  une  pétition**,  dans  un  mémoire  produit  en 
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i.i,.     ivii  il  rnio?>airi»  qu'elle  remplisse  toutes   les  con-iilions 

.   1,,..   Tiiin-lo  :il  «lu  C«>«K*  d'iiislruotion  criminelle?  La   juris^ 

,     .  :.  ..        1.    Il   l'oiii    .1.'  ,•  i '-..ilioii,  .iprès  avoir  vari«  sur  la  question,  est 

, (t....    11^.1.   .i-in;!.'   N.-ii,   «le  la  iit'g.ilivi'.  Voy.   Cass.,  2t  dëv.vinhre 

i  .,..  ,ii    KM    I      î'.ii  ,  I  Mi.ii  isr.j»  (h.  éH».  l.  VIO);  l'rmai  iMOs  (D.  o8.  I. 

,•,...,.<•   Is».;  (h.  .  *.  :..  I  in^  ;  l^nirtres,  21  nuvemhre  i>7s  (h.  7d. 

.'..M    I  .    !..  1.1  il.  in,  »Mi    ..•  iM.iii.int,  ilaiis  l'article  373,  h  exiger  que  la 
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.    M  I  .I.I...I  II   |...iii.jii«ii'  ■!■•  Kl  lii'Fion.-ialion  calomnieust-  à  raoeMm[»lisse- 
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justice  par  son  auteur  pour  la  défense  de  ses  intérêts»',  dans 
une  délibération  de  conseil  municipal.  Enfin,  il  importe  peu  que 
récrit  soit  manuscrit  ou  imprimé".  D'autre  part,  bien  que  la 
nécessité  d'un  écrit  soit  une  condition  même  de  la  dénonciation 
punissable,  la  poursuite  de  ce  délit  n'est  pas  subordonnée  à 
la  représentation  de  Tacle  à  Taide,  duquel  il  a  été  commis.  La 
preuve  de  l'existence  du  corps  de  délit  sera  faite,  dans  ce  cas, 
à  Tappui,  soit  de  l'action  publique,  soit  de  l'action  civile,  d'après 
les  règles  du  droit  commun  relatives  à  l'instruction  et  à  la 
preuve**. 

b)  La  dénonciation  calomnieuse  n'est  punissable  que  lors- 
qu'elle a  été  faite  «  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire  ».  Lors  de  la  discussion  de  l'article  373 
au  Conseil  d'Etat,  on  supprima  les  mots  :  soU  au  gouvernement, 
qui  se  trouvait  dans  le  projet  primitif.  Mais  la  jurisprudence 
n'a  pas  eu  égard  à  cette  suppression  qui  tendait  à  restreindre 
les  prévisions  de  l'article  373  aux  dénonciations  dont  parle  le 
Code  d'instruction  criminelle;  elle  a  considéré,  en  consultant 
l'esprit  plutôt  que  le  texte  de  la  loi,  qu'on  avait  en  vue  toute 
dénonciation  faite  par  écrit  à  une  autorité  quelconque,  civile, 
militaire  ou  ecclésiastique.  Pour  conslituer  le  délit,  il  suffit,  en 
effet,  que  la  dénonciation  calomnieuse  soit  de  nature  à  porter 
préjudice  au  dénoncé  :  par  conséqueni,  que  l'autorité,  à  laquelle 
elle  a  été  adressée,  ait  le  pouvoir,  soit  d'intenter,  d'ordonner,  de 
provoquer  des  poursuites  ou  une  enquête  à  raison  des  faits 
dénoncés,  soit  d'infliger  au  dénoncé  des  peines  disciplinaires, 
soit  enfin  de  le  priver  d'un  avantage  sur  lequel  il  pouvait  légi- 
timement compter,  un  emploi,  un  avancement,  une  distinction 

>•  Cass.,  1*^  mars  iSOO  (D.  61. '5.  376).  Il  importe  de  remarquer  que  Tim- 
munité  établie  par  l'article  25  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  reproduite  par 
l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  aux  termes  desquels  les  discours  et 
les  écrits  produit^i  devant  les  tribunaux  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  ou 
diffamation,  à  moins  que  les  faits  diffamatoires  ne  soient  étrangers  à  la  cause, 
est  spéciale  au  délit  de  ditTamation  et  ne  saurait  être  étendue  au  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse. 

««  Cass.,  1"  mars  1860  (S.  60.  1.  768)  ;  9  novembre  1860  (S.  61.  1.  296). 
«»  Sic,  Cass.,  4  mai  1860  (D.  60.  1.  416). 
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honorifique,  etc.  J^  texte  est  donc  lu  par  la  jurisprudence 
comme  s'il  contenait  simplement  ces  mots  :  dénonciation  fait 
c  à  r autorité  ■*». 

Est-il  nécessaire  que  la  dénonciation  calomnieuse,  faite  pa 
écrit,  ait  été  adressée  directement  aux  officiers  de  police  admi 
nistratiye  ou  judiciaire?  De  tristes  mœurs  politiques  ont  donn 
naissance  à  une  nouvelle  forme  de  dénonciation,  plus  lâche  e 
plus  dangereuse  que  la  dénonciation  directe  elle-même  :  un  indi 
vi<lu,  qui  veut  nuire  à  un  fonctionnaire,  s'improvise  correspon 
dant  d'une  feuille  plus  ou  moins  complaisante,  emprunte  les  co 
lonnes  du  journal  pour  y  faire  insérer  une  dénonciation  anonyme 
et  adresse  cette  feuille  aux  aulorilés  qui  ont  qualité  pour  ré 
priaier  les  faits  dénoncés.  Ce  sont  surtout  les  petits  employés 
les  fonctionnaires  infimes,  qui  sont  victimes  de  ces  basses  ven- 
geances. A  la  lecture  de  Tenlrefilet  dénonciateur,  une  enquéU 

<>  0*apK«  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  avril  1851  (D.  52.  5. 199) 

H  la  qualîflcation  d*offieier  de  police  administrative  ou  jtidiciaire  s^éteodi 

tous  ivux  qui,  dans  les  adainislrations  publiques,  exercent  une  auloriti 

disciplinaire  sur  leurs  sulyordonnés,  et  peuvent  être  entraînés,  par  une  dé 

nonoialion  oalomniduse,  à  frapper  injustement  de  suspension,  de  destitutioi 

ou   do  loult»  autro  mesure  répressive,  la  personne  dénoncée.  »  El  la  C<>u 

drndt\  on  oonséquonco,  qu'un  évéque  auprès  duquel  une  dénonciation  a  ^l» 

|M>rhv  wnlro  l'un  d<*8  <»ccl*siaBtîqueB  qui  lui  sont  subordonnés,    peul  étn 

oon,-4nior*  «x»mim*  u»  oftkier  de  police  judiciaire  ou  administrative,  confor 

UM^uiriil  À  rurlu-lf  373.  Pans  lo  môme  sens  :  Agen,23  déc.  1896  (S.  99. 2.  62) 

Cnnl.  Toulouso,  S  avr.  1SH7^D.  88.2.  8);  Bordeaux,  9  mars  1896,  Rennes 

1*^  twiirn  I80H  (I».  98.  2.  467)  ;  Poitiers,  24  déc.  1893  (D.  94.  2.  166).  Ainsi 

il  n  ïMf^  juK^qn»^  '•  1'*  '^  qnnlilication  d'officier  de  justice  appartient  au  ministn 

dp  lu  junlio»  (îwsH.,  30  w\.  1896,  (I). '97.  1.470);  2»  nn  autre  arrêt  a  donné! 

«M»uu>iuo  nmiiKlrt^  In  «iiialilicatiou  «  irofficier  de  police  administrative  ».  Cass. 

U  UKMH  IH^l  (h.  9'J.  1. 107);  3"  un  président  de  chambre  de  notaires  a  été  con 

•iil.^iô  iMMuuii»  un   ofllrii'r  d«  pidice  administrative  (Poitiers,  29  déc.  1893 

I».  ttk.  V.  UUU  ;  4"  loH  j^tMidarnu'S  on  tant  qu'intermédiaires  entre  les  dénoncia 

lonii  o|  II»  proounMir  do  la  U^puMique,  ont  *^té  qualifiés  d*  «  officiers  d 

l'uluM»  ludjoinirti   »•.  Ti»ult»uHo.   î;  avril  1887,  précité.   —   Pour  éviter  tout 

«llllU.ulh^  I'uiIipIi^  4*  du  D>do  pénal  belge  punit  :  «  Celui  qui  aura  fait  pa 

♦^»Mii  i\  luMlorUf*  UMo  dAnonriation   calomnieuse.   »  Le  texte,   ainsi  modilié 

«»•*!  iMuIrtiiiomoul  plu(»  ronformo  »  l'esprit  de  la  loi.  Mais  nous  faisons  obser- 

.—  ...^  |t|^,|,  ^j\\  ^n\  inii^rprMi^  par  la  jurisprudence  française  comme  si 
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eslouvcrle  par  les  chefs  hiérarchiques,  s'il  s'agit  d'un  fait  admi- 
nistralif  ou  disciplinaire;  par  les  officiers  de  justice,  s'il  s*agil 
d'un  fait  tombant  sous  l'application  de  la  loi  pénale;  les  actes 
dénoncés  sont  reconnus  faux  ;  la  victime  reste-t-elle  désarmée"? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  il  serait  regrettable  de  laisser  impunis 
de  tels  actes.  Tous  les  éléments  de  la  dénonciation  calomnieuse 
se  rencontrent,  en  effet,  dans  l'espèce.  Ilya  bien  une  dénon- 
ciation par  écrit,  puisqu'il  importe  peu  que  cet  écritsoit  imprimé 
etanonyme,  ou  manuscrit  et  signé.  La  dénonciation  est  égale- 
ment punissable,  non  seulement  lorsqu'elle  est  clandestine, 
mais  encore  lorsqu'elle  se  produit  au  grand  jour**.  El,  enfin,  ce 
(ju'il  suffit  d'établir,  c'est  qu'elle  est  parvenue  à  son  adresse  par 
la  volonté  de  celui-là  même  qui  aporté  l'imputation  calomnieuse, 
alors  même  que  ce  dernier  aurait  pris  un  moyen  indirect,  et  un 
intermédiaire,  pour  l'adresser  à  l'autorité  compétente. 

2051.  L'élément  moral  de  la  dénonciation  résulte,  tout  à  la 
fcis,  de  \9l  fausse ié  des  faits  et  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui 
les  signale".  Si  une  dénonciation  ne  peut  pas  être  calomnieuse 
«ans  être  fausse,  elle  peut  être  fausse  sans  être  calomnieuse. 
Mais  comment  et  par  quelles  circonstances  se  caractérise  la 
•wwtwwe/bi  du  prévenu? 

Celui  qui  impute  à  quelqu'un  des  faits  inexacts  sans  savoir 
Qu'ils  sont  faux,  et  par  conséquent,  sans  vouloir  le  calomnier, 
n'est  certainement  pas  coupable  de  dénonciation  calomnieuse. 
Il  peut  avoir  commis  une  faute,  en  agissant  à  la  légère,  une 
imprudence,  donnant  lieu  à  l'application  de  l'article  1382  du 
Code  civil,  lorsque  l'individu  dénoncé  à  tort  en  a  souEfert  dans 
sa  considération,   sa  fortune,  sa  liberté.  Mais  cet  élément,   le 

*•  Ainsi  que  le  prétend  M.  H.  Perkt,  De  la  réforme  du  Code  pénal,  p.  58. 

»*  Sic,  Cass.,  9  novembre  1860  (S.  61.  1.  299)  :  «  Attendu  que  Técrit  ayant 
M  rendu  publie  par  la  voie  de  l'impression  et  par  sa  distribution,  il  en 
itehait,  sans  doute,  qœ  la  plainte  n'aurait  été  ni  secrète,  ni  clandestine, 
■lis  que.  dans  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  la  clandestinité  de 
celle-ei  n'est  nullemeot  ane  condition  essentielle  ;  qu'elle  n'en  est  pas  moins 
tegereuse  lorsqu'elle  se  publie  et  s'imprime  au  grand  jour.  »  Cfr.  Blan- 
chi, L  V,  D«4I9. 

••  Coof.  sur  ce  point  :  Blakche,!.  V,  n«  413.  Voy.  Cass.,10  février  1899 
(D.  99.  1.458). 
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.,    ^a.    ^T>i.    '(>  Irait  dislinclif  de  la  calomnie,   ne  saurait  être 

..  .  .•    *.-if  '^  ;«i.  Kn  pareil  cas,  du  reste,  la  responsabUité  ci- 

•»J5  rjtrîAnl  n'esl  ni  effacée  ni  diminuée  par  Terreur  dans 

^.,^.^.   ..    '."   n-îAcistral  instructeur  a  été  entraîné  par  sa  faute. 

^^^^.  V  o.»  *"\^,;,  d'avoir  dénoncé  sciemment  pour  être  coupable  da 

..      kv  x,i  j>ar  l'article  373,  ne  faut-il  pas  encore  l'avoir  fait 

,^....    ^twri^tion  et  avec  le  dessein  de  nuire  à  autrui?  En  dé- 

.v\-^<  ''<  s\\\^>  le  dénonciateur  a  eu  conscience  de  la  fausseté  des 

.<.:fv  ^;;M   signalait  à  l'autorité,   on   a,    par  cela  même,    dé- 

...^.,A^  \ju*il  a  eu  la  volonté  de  causer  à  sa  victime  le  préjudice 

vxv«v4i  i|ui  pouvait  être  la  conséquence  de   la  dénonciation,  la 

.^.\.Miiisimc€  impliquant  ici  la  vo/o/i/é^  coupable.  De  sorte  que 

.'  vMuonl  moral  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  dont  la 

'.v\  :uMvli('  vX  la  constatation  appartiennent  souverainement  aux 

.j*;o?»  du  fait,  pourra  ^tre  relevé  sous  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 

iv'niu^s  :  tantôt  simplement  par  voie  de  référence  à  la  conscience 

x|u'avuit  le  dénonciateur  de  la  fausseté  des  faits  signalés  ;  tantôt 

par  voie  de  référence  à  l'intention  malveillante  qui  en  résultée: 

vjiii  consiste  dans  le  dessein  de  tromper  la  justice '^  Mais  dès 

v|Uo  la  mauvaise  foi  du  prévenu  est  établie,  il  est  inutile  de  re- 

rluMvher  le  mobile  ç\\x\  l'a  fait  agir,  parce  que  ce  mobile  est  sans 

iiilliuMire  sur  sa  criminalité  légale^'. 

2052.  Le  «lélit  de  dénonciation  calomnieuse  n'existe  qu'autant 
*|iir  lîi  fausseté  des  faits  dénoncés  a  été  préalablement  constatée. 
Cr  |Mjint  ne  peut  faire  doute.  Mais  :  1**  la  vérification  de  la  faus- 
M'ir  dos  fais  dénoncés  conslitue-t-elle  une  question  simplement 
jnrtilfible^  dont  la  solution  rentre  dans  la  compétence  du  tribu- 
nul  correctionnel  qui  statue  sur  le  délit?  n'est-elle  pas  plutôt 
nue  question  préjudicielle  à  faire  trancher  par  une  autorité  dis- 

^'  be  noml.•^eu^*'^  «iécisifuis  «]•.-  jurisprudence  ont  consacré  ct^lte  rèirle. 
«ju'une  dénoncirition  n»*  pnit  «^ire  <l»'clarre  cal«»mnieuse  et  punie  comme 
l<*l>,  qu'autant  qu'il  t-st  constalt-,  par  le  juge,  quelle  a  »tt'  iaite  m^cham- 
Vient  ou  à  dessein  de  nuire  :  Ca.-s.,  10  novembre  1853  ^D.  53.  b.  15*}.  3 
i.iiîlel  ll>57  (D.  :i7.  i.  377);  «5  avril  ls:;«»(D.  59.  5.  120).  Comp.  i\iris,  24 
i-ji:iet  1886  (Gar,  /'a/.,  S4.  2.  234);  Baslia,  25  juin  1890  (D.  01.  2.  16i). 

^"  Ciss..  4  aoùU8s8  B.  cr.,  n«  200);  il  mars  1861  \).  61.  5.  147-;  Ras- 
tia,  25  juin  1890  (\).  *M.  2.  16*:;  Cass.,  4  mars  1«91    D.  02.  1.107). 
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lincle  ou  loul  au  moins  par  un  jugement  séparé?  2"  Si  e'ie  a  ce 
dernier  caractère,  eîl-eile  préju'iicielle  à  Ve.rercice  ou  simple- 
ment au  jugemetit  de  factiofi  j^ublîque?  3**  Quelle  est  enfin  Vau- 
torilé  comppfente  pour  en  connaître? 

2053.  II  semble,  au  premier  abord,  diftlcile,  en  l'absence 
d'un  texte  formel,  de  faire  excepiion  au  principe  général  de  la 
compétence.  La  moralité  du  délit  de  dcnoncialion  calomnieuse 
comprend,  en  effet,  deux  éléments  :  Ibl  fausseté  du  fait  dénoncé, 
lifUeniion  d'égarer  l'autorité.  <Jr,  n'y  a-t-il  pas  une  relation  in- 
time, une  liaison,  presque  nécessaire,  entre  la  vérification  des 
faits  dénoncés  et  Tapprécialion  de  l'intention  du  dénonciateur? 
I^eut-on  admettre  que  deux  décisions,  émanant  de  deux  auto- 
rités différentes,  doivent  intervenir  et  concourir  sur  ces  deux 
questions  qu'il  semble  si  difficile  d'isoler  Tune  de  l'autre?  Ce- 
pendant, il  est  reconnu,  depuis  longtemps,  par  la  tlocîrine'*  et 
parla  jurisprudence",  que  le  tribunal  correctionnel  n'ost  pas,  on 

=**  Pour  l:i  doctrine  :  Bi.anchk,  t.  V,  w^  42  V.  V.iir  oopontl;ï!Jt  :  «'maiveau 
^tHÊUK,  t.  IV,  p.  :i61. 

"  La  <iiiestroii  s'est  [»réseiiti'-c,  iiour  l.i  premier»*  f^is,  lievarit   ia  Cour  do 
^s>i»tion  en  !816.  Pars-.m  ;irr..H  du  2")  octol»re  1816,  ello  a  docidô  que  *t  l'^r- 
ticl'-  373  5upp'"3e  qu'il  a  (:[*''  fait,  devant  des  oftloiers  de  justice  ou  de  po- 
lice administrative  ou  judiciaire,  une  d»'noncialit'ii  df   fails  passibles,  par 
leur  nature,  d'une  répression  judiciaire  ou  administrative,  «lue  ces  faits  »»nt 
été  reronnus  faux  ou  non  prouvi-s,   ft  qu'en  consfquenc»',  la  personne  do- 
noiicf^e  a  été  déclarée  irréprochable  sur   ces  faits   par  l'auturilè  dont  la  dé- 
n'^'ncialiun  avait  provoqué  les  poursuites  ;  «piec'est  sur  celle  déclaratinn  de 
l'auloriléqui  avait  élé  saisie  de  la  dniLnicialioii  queTarlicle  373  a  établi  une 
action  publique  et  privée  C'.rilre  la  dénonciali'.'U  ;  ifue  le  tribunal  correction- 
nel, juge  de  celle  action,  n'a  [lolnl  à  examiner  île  nouveau  si  les  faits  de  la 
dénoDciation  sont  vrais  ou  faux;  que,  sous  ce  rappoit,  ils  nul  /qé l»\i:alomenl 
déterminés  porrautorilé  à  laijy^^lle  ils  avaient    élé  dt-noncés...  •».  Nous  ne 
rapf.j'llerons  pas  les  n-imbreux  arréls  qui  ont  suivi,  car    la  Cnur  d»'  cassa- 
tion n'a  jamais  varié  sur  ce  j)Mint  quf  Ton  doit  C(»nsidérer  eumme  ilétiuili- 
vement  résolu.  Vny.  G.  Le  Poiftevin,  VMfication  de  la  vérité  tics  faits  dé^ 
nonces  au  cas  de  pousuites  pour  dénonciation  calomnîi'use  {^Jour.  des  Parq., 
1880,  p.  92);  Cass.,   t  f-'vrier  1»82  (S.  85.  1.  93)  et  ;la  m^t.*:  2  juillet  1887 
(S.  89.  1.  287;i;  '2:\  août  1894  (S.  05.  1.  2()8;.  Voici  la  formule  que  l'on  re- 
trouve dans  tons  les  arrêts;  cVsl  que  le  «lélit  de  dén^niMaliun  calomnieuse 
n'existe  qu'autant  qu'une  d«'cisi<in   soiiv. Maine  dr-  rautorité  compétente  a 
constaté  la  iaus^et«'' des  fa.ts  dén<ini-és. 

R.(;.  —  Tome  V,  Î2 
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'  lies  fail»  allégués.  Celte  ^Hlii 
.  Jii  rapprochciDfnt  de  l'arlicle  31X^1 
■  poriw^.  et  <le  l'article  373.  Le  Code  pêiHJ 
^Wi  >:<N-L.  ie<iie-it  de  calofflnie  sous  deux  formeâ  :  âoa?sa 
Mtàmutu  propromenl  dite),  el  sous  sa  [omeag- 
m  <aJ»noiieusr).Or.  l'article  372,  applicable 
riqui:  lorsque"  les  fAitâimputèsseroDl  puius- 
L,  el  que  l'auteur  de  l'impulalion  les  auradénoo- 
>^4b.'^4M^  'JiutLU'.  VifiUrttctioH  âtirces  Tait?,  sursis  à  ia  poursuite 
<k4Mil|fWk*'**  4u  liriiû  de  caloiHAie  ».  (m  textâ,  m&l($ré  TaiMiJî- 
tHiè^iiktMk^nlomDie  p«r  laloidy  <7  mai  18i9,  est  resté  on 
«iqiWW  p}**F  t*  <1^^  <^^  d^MDcialioD  calomnieuse  auqnel  il  h 
i^lîWMJi  iwiitrilniionl ,  Sa  ratson  d'être,  c'est  que  :  t*  i'exaaea 
.jt'iiu»  ^wwtttioa  tocidenle  aurait  retardé  l'expédition  des  a&irH 
«j^HKNvtNMwlles,  en  grefTaat  ainii  no  procès  pénal  aar  un  «ulra; 
t^  >^  iiM  wcamea  aurait  pu  amener  le  tribunal  correctiuBnal  i 
:VM.>*^ltv  incidemment  une  question  beaucoup  plus  grave  que 
iiV»!^  Uudi^it  de  dénonciation  caloinoieufe  pour  lequel  il  a  com- 
}VVtts-tt.  iVo^t  là,  d'ailleurs,  le  double  motif  qui  explique  la  plu- 
MiN  tW  quoiitîons  préjudicielles  ".  On  doit  donc  poser,  en  prin- 
o(i^\  >)ii'il  Cnut  qu'une  décision  déQuilive  de  l'autorité,  dont  la 
,),»n.Mn'inliûn  avait  provoqué  les  poursuites,  intervienne,  préa- 
)«M(iini>iil  iiu  Jugecnentdu  délit  de  dénonciation  calomnieuse.  £a 
U)»(iiil  nti  tribunal,  saisi  de  l'action  en  dénonciation,  l'apprécia- 
\\\\\\  do  l'intention  criminelle  qui  a  inspiré  l'auteur  de  l'împu- 
liiliDii.  Ii<  Code  pt^nal  réserve  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  toute 
(iulri>  iiutorilé,  compétente  pour  vériGer  l'existence  du  fait  im- 
|iuti>,  la  di^cision  de  la  question  de  savoir  si  ce  fait  est  vrai  ou 

30Q4.  Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  question  préjudi- 

(<liillii?  \m  plus  souvent,  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse 
ii'i'hI  intentée  qu'après  vérification  par  l'autorité  compétente  de 
lu  r«iiHat'lé  de  l'imputation.  Mais  si  le  tribunal  est  saisi  avant  que 
<>t'tlM  (Constatation  ait  été  faite  devra-t-il  renvoyer  purement  et 
flimpleinent  le  prévenu  des  Qus  de  la  plainte?  Y  aura-t-il  lieu 

'*  Voy,  Bur  ce  polol,  Mangi»,  op.  di.,  p.  364. 
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au  contraire,  d  accorder  un  sursis  pour  faire  sLatuer  préalable- 
ment sur  ce  point  par  lautorité  compétente?  Enfin,  ce  sursis 
sera-t-il  faxmltatif  ou  obligatoire  pour  le  tribunal?  Autant  de 
questions  délicates  à  résoudre. 

Si  la ■  fausseté   des  faits  imputés  est  un  élément  constitutif 
du  délit  de  dénonciation  calomnieugfe,  il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  le  délit  lui-mùme  ne  prend  naissance  qu'à  Tinstant 
où  cette  fausseté  a  été  constatée  par  une   décision  de  Tautorité 
compétente;    la  calomnie  existe,   en   effet,  antérieurement  à 
cette  décision,  qui  ne  fait  qu'en  reconnaître  et  en  constater  la 
condition  délictueuse.  £n  d'autres  termes,  l'élément  du  délit, 
ce  n'est  pas  la  preuve  fournie  par  la  victime  de  la  fausseté 
du  fait  imputé,  c'est   la  fausseté  elle-même.  En  conséquence, 
la  décision  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  allégués  n'est 
préjudicielle  qu'au  jugement  du  procès  de  dénonciation  calom- 
DJeuse  intenté  devant  le  tribunal  de  répression  ou  devant  le  tri- 
bunal civil.  Il  en  résulte  que,  soit  la  juridiction  correctionnelle, 
soit  la  juridiction  civile,  saisie  de  la  poursuite  en  dénonciation 
calomnieuse,  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  la  décision 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  imputés  soit  intervenue. 
Ce  sursis  sera  prononcé,  sur  la  demande  des  parties,  ou  d'of'iice 
par  le  tribunal,  qui  fixera  un  délai,  pendant  lequel  la  partie,  i 
laquelle  incombe  la  rhargede  la  preuve,  devra  faire  statuer  sur 
la  fau>seté  des  allégations  par  Tautorilé  compétente**.  Mais  la 
vérification  préjudicielle  de  cette  condition  de  la  dénonciation 
calomnieuse  n'étant  prescrite  qu'au  point  de  vue  de  la /?r«/u/!», 
Vaveu  du  dénonciateur  dispeiise  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile  de  rapporter,  préalablement  au  jugement,  une  décision 
de  Taulorilé  compétenle". 

2055.  L'aulorilé  compétente  pour  vérifier  la  fausset*'-  des 
faits  dénoncés  diffère  suivant  la  nature  de  l'imputation.  11  faut 

'*  Sic^  CasB.,  23  octobre  1h85  <,S.  86.  1.  186;,  el  la  noie.  La  iaussote  du 
faîL  [leut  aussi  rcsulter  de  4Jé('i^ions  rendu».*:?  peudant  les  débats  :  Poitiers, 
!•'  mai  189;'»  Journ.  du  min,  pubL  et  du  drfj'U  v.rim.),  art.  380!i. 

'■  C'est  oe  que  lu  Cuur  de  cussation  a  dérid«'*  dans  s»*s  arrêts  du  21  mai 
1841  (S.  41.  1.  889,  D.  il.  1.  318)  et  du  15  avril  4865  (0.05.1.  196).  Dans 
le  mùmo  sens  :  Ork-ans,  *23  mars  1890  (D.  91.  'L  84). 


■ois  cas  :  1°  celui  où  le^  fails  constituent  une  infr 
2°  celui  où  il  s'agit  d'actes  ad mioislralirs;  3"celU' 
les  iaiis  coLiSlituent  un  manquement  aux  devoirs  proTessionnels, 
passible  d'une  peine  disciplinaire,  commis  par  un  ofQcier  public 
ou  ministériel. 

2056.  ùénoncialion  d'un  critiie  ou  délit.  —  La  Tausseté  des 
faits,  qui  sorU  l'objet  de  la  dénonciation  ne  peut  résulter  que 
d'une  décùiun  Judiciaire  défijtilive  des  tribunaux  de  répres- 
sion*', c'est-à-dire  d'une  ordonnance  de  non-lieu  du  juge  d'ins- 
truction, d'un  arrêt  de  non-lieu  de  la  ctiambre  d'accusation, 
.',  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  correctionnel,  d'une  décision  de  la 
cour  d'assises.  Cette  formule  comprend  plusieurs  propositione. 
',  a)  Il  faut  recoonaitre,  tout  d'abord,  que  le  refus  du  minis- 
,'  tore  public  de  poursuivre,  ou  ie  classement  sans  suite,  au  par- 
quet, d'une  plainte  portée  contre  un  individu,  en  raison  d'un 
crime  ou  d'un  délit  qu'il  aurait  commis,  ne  saurailavoîr  le  carac- 
tère d'une  décision  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés".  Nulle 
part,  eu  effet,  la  loi  ne  donne  au  ministère  public  le  droit  de 
juger  du  mérite  de  l'action  publique.  Il  est  vrai  que  si  on  n'assi- 
mile pas  à  une  décision  judiciaire  le  refus  de  poursuivre  du  par^ 
quet,  on  met  la  personne  dénoncée  dans  l'impossibilité  de  de- 
mauder  au  dénonciateur  la  réparation  à  laquelle  «Ile  a  droit, 
car  elle  ne  peut  obtenir  la  preuve  de  la  fausseté  des  faits  artîcu- 

>'  Il  taut,  bien  enleodu,  que  ta  décision  soit  dëGnilive.  Comp.  Cast^ 
13  février  1864  (D.  67.  5.  130);  23  aobl  1894  (S.  9S.  1.  808). 

»  JurisprudeQce  conslante.  Comp.  pour  les  dernière  arrêts  :  Alger, 
88  décembre  I S7S  (D.  A.,  supplément,  i"  Dinonciatiort  cahmnieute,  n*  33-8) 
Cass.,  2  juillel  188'/  (D.  88.  S.  157).  On  ne  peut  guère  citer,  en  sens  eon- 
traire,  qu'un  arrêt  de  Bordeaux  du  'Zt  avril  18S7  qui  est  reste  isolé.  Uait 
lorsque  la  dénoocialioD  porte  sur  desfaitsqui  ue  peuvent  être  jugés  que  sur 
les  poureuiles  du  procureur  général,  conformément  aux  articles  479  et  483 
du  Code  d'ioslruclion  criminelle,  le  refus  de  poursuivre  de  ce  magistrat  peot* 
il  ^tre  considéré  comme  une  décision  sur  la  fausseté  des  fails  dénODcës? 
HoFFHAN  (op.  cit..  t.  III,  p.  301)  et  H.ws  (op.  cil.,  U  II,  p.  404]  lepenseat. 
La  Cour  de  cassation  est  du  même  Avis  :  11  novembre  1848  (B-er.,  n°  298); 
16  décembre  1853  (fi.  tr.,  n*  98ft);  34  avril  1874  (D.  76.  5.  1.  I5«).  Ha» 
il  nous  paraît  dinici le  d'adopter  une  opinion  qui  a  pour  résultat  d'attribuer 
é  un  magistrat  du  parquet  un  droit  de  juridiction  sur  l'action  publique. 
Comp.  Bastia,  85  juin  1890  (D.  91.  2.  164). 
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les  coDtre  elle  que  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. Mais  cet  inconvéuient,  plus  apparent  que  réel",  ne 
saurait  prévaloir  contre  une  règle  de  compétence. 

h)  Al'inver^e.  la  fausseté  des  fdils  dénoncés  réirulte  sunisam- 
ment  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  portant  qu'il  n'y  a  lieu  de 
suivre".  Sans  doutP,  ces  décisions  n'ont  force  de  choîe  jiigi-e 
qu'fn  l'état  ei  tant  qu'il  ne  survient  pas  de  nouvelles  chargea. 
Mais,  au  moment  où  l'on  invoque  leur  autorité  devant  le  tri- 
bunal, elles  ont  un  caniclijre  dcfinilif.  Du  reste,  si  on  ne  consi- 
dérait pas  ces  di-'cipions  comme  délînitives,  l'action  en  dénoncia- 
tion calornnicu-se  serait  îiidi-linirnent  suspendue  et  le  dénoncia- 
teur échapperait  à  toute  punition.  Une  ordonnance  portaut  refua 
li'ioformer,  constituant  une  décision  rendue  sur  l'action  publi- 
que et  l'arrêtant,  aurait,  à  notre  avi?,  le  môme  eflet  qu'une  or- 
donnance lie  uon-lieu. 

c)  Si  la  dénonciation  n'e;t  pas  arrûl<;e  par  une  décision  de 
non-lieu,  il  arrivera  ^ouventqne  !g  nu-me  tribunal  correctionnel 
sera  compétent,  lalvme  locî,  pour  reconnaître  la  fausseté  des 
faits  dénoncés  et  statuer,  ensuite,  sur  le  délit  de  dénonciation 

'^  En  (iraiiqu-^,  il  sera  liien  rare,  en  eUel,  qut;  le  procureur  in  la  Rèpu- 
bl^qtie  relu?'-  di.'  sai:-îr  le  ]u-x  d'inalructioa  ou  le  Iribuiiul,  (fOur  faire  cons- 
later  la  fausiielé  des  fnJH  ^'l  permetlre  au  déDoucé  de  poursuivre  ensuite 
p-jLir  l'applicHtion  de  l'^irticle  T/i.  Si,  par  impossible,  un  relus  se  produisait, 
riulûrtffé  =1.'  plaindrait  nu  procureur  (^t^néral  et,  s'il  y  avait  lieu,  au  gurde 
des  seeaux.  Knlln,  daju^  le  cas  de  refu^  de  |j<tursuilc  de  la  pari  de  ;ceux-lii 
qui  [Kiurriiii?nt  a).'ir,  il  ri'îlerail  k  la  perïuune,  qui  se  pr-'lend  caiominieust- 
ment  d'énoncé»-,  l'oolion  en  diffiimiition, 

"  .lupisfriiilfnr.'  r-..ii->:iiitr.  Comi..  Ca?=.,  If  juin  !«->  (D.  ri3.  ô.  iriC); 
2i  nMvtinijn-  i-^TV  (U.  i:2.  3.  Ii:i):  iH  novembre  1M77  (_D.  7k.  I.  ■2''2).  U 
C.jur  dv  Briixell.-*  a  .-u  .-"-L'usion,  en  B.-L-iiiue,  J- se  pr-jn-iucer  =ur  U  p|ii."i- 
lion.  1-JI.-  li  <Wi-\-';  d-m  un  arr.M  du  -la  mars  1SS3  (U.  \..  -u|.|.!"in-nt, 
v  ilcnoneiatiiH.  n"  .il-l).  i]nune  onl-itmiince  de  non-lieu,  n-iu  fr.pi-'i'  ii''j[i- 
positivn,  !■?!  uni'  il- i.i-=ii>n  ■l''finiliw,  qui  sut'fil  |ioui'  '■liljli:  !a  f.iu;>il-'  d^-s 
faits  dénoncés;  \<-  [ir'v-iiu  rtllé/uerail  en  vain  qu'il  y  a  des  tlrir:;^*  n.jii- 
Tellrs,  si  son  ai;i-L.-aiiuii  u'.i  j.as  ■lonné  liau  »  une  l'epriâe  de  procédure  par 
le  ministère  publia;  et,  dan.-  ce  i;as,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  cor- 

Isilsqui  U-inl.-nl  -■<  remettre  en  question  In  f.iufjele  des  liiils.  Cfr.  Hais, 
L  11,  n-  nv^^,  p.  iO't. 


»,  le  tribunal  ne  pourra  *e  pro- 
r  un  seul  el  mi^me  jugement,  car, 
I  sur  le  délit  de  dénoncialion 
isroD  relative  à  la  fausseté  des  faits 
»  débiûtiTe  " 
»  «Ht  de  la  plainte  en  dénonciation,  aors  éga- 
MT  iMoer  sor  la  Térité  ou  la  Taussefé  des  fcito 
1-  :»<wi.  OÙ,  par  satte  de  certaines  circonstances, 
^j]^  ^u*  fc  Jéwi»  J»  k  pefaonne  à  laanelta  le  Tait  est  imputa, 
k'>M:  ■i»  )i  prescripItoD,  on  anra  été  mis  dans  Tni- 
'iifatk  de  8'adre99er  A  l'antorité  compétente  ponr 
,<4wM>r  ^%  wcillratîon  des  faits  articulés  par  le  dénonciateur". 
9fHE(  jDMMtrùi/wn  d'un  fatl  professionnel.  —  Lorsque  le 
H^  j«u«Mioèli  trfarectère  d'ane  faute  professionnelle,  c'est  l'aii- 
'.«h>iti  '^hi^V^  de  la  répression  disciplinaire  qui  doit,  an  préa- 
'ùiJis  M  <j|ipk'4iir^>'  )>  fausseté,  dans  les  formes  et  arec  Tes  garan- 
-KK^  («M  Vi  M>nt  imposées  par  la  loi.  Cette  règle  n'a  jamais  ftit 
,i'.ti»A  .'•■  ^  dinidilté  consiste  simplement  à  déterminer  quelle 
j*..  ^"^  li-llo  pspèce,  l'antorité  investie  de  la  juridiction  disci- 
„iri^  V  l'our  lu  résoudre,  il  faut  faire  de  nombreuses  distinc- 
„.vi«.  A*»l  voici  les  principales  ;  ï'  s'il  s'a^t  d'nn  magistrat, 
,Vfl  *«  ^«nlH  iIm  sceaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  faus- 
«v,V*  ftiil!*  allégués  '•;  2°  d'un  avocat,  c'est  le  conseil  de 
l',v\ï.t>i|Ui  a  compétence,  puisque  lui   seul  exerce,   sauf  appel 

■■  I'hi-,  h  ivril  IHHf.  (Joum.  de$  Parq.,  IftSti,  p.  9H).  Vuy,  Blanchk, 
I    \,  11'  i-'i.  |..  :v:i;i.  .-t  l'arrêt  il-'  l;i  Cour  ile  cassation  ilii  rtOiiinvier  t855 

■>  Sii',  lliiiirKi's,-21nitvi'inbru  1878  (D.  79.  3.  SOI).  Bi.A.NCHB(op.  cii-,  L  V, 
V,'  i  I  n  |ii''^l<'ii'l  i|iril  'l"!!  eu  Aire  de  mâoie  toutes  les  fois  i]iie,  mal^rré  sH 
,4t,>il>i  I"  |>i>i'H»rirj''  ili-riiXK-'tti  n'iL  pu  ubtunir  de  l'aiilonlé  compéleiile  DM 
^il.irHUnii  Hiii' II'»  iinpiiliktluDj  i|iii  lui  ont  été  niJresséei .  Dans  ce  cas 
^\<v>|iiiiiiiiii<l,  le  iriliiiiial,  aiiisi  <Ik  U  pour.'uilu  en  dénonciatioD  calomnieusa 
«iii'Hil  .[ii.iUti^iMiurru&iiiiiiiItre  inriuisseté  îles  împututitinE.Mais  celteopinioa 
,>.il  iiii'iiiii-ilialili^  iivcc  lu  cuniclËrc  priijudicid  que  prési^nte  !:>  vérifioalioa  ds 
UriiiisM>ii\ilfi!(  faitri  imputés,  e&nietëre  qui  nous  paraît  résulter  de  l'artieltt 
.iUilii  Crixlu  pAiial. 

"  t;..,!!]..  nnHs.,  S9  décembre  t«70  {D.  70.  i .  377). 
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devant  la  cour,  le  pouvoir  disciplinaire  **;  3"  les  avoués  et  les 
huissiers  sont  sous  la  surveillance  de  leurs  chambres  de  disci- 
pline, sous  la  surveillance  des  cours  et  des  tribunaux  près  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions,  et  enfin  sous  celle  du  garde 
des  sceaux.  Ces  trois  autorités  ont  donc  compétence  pour  se 
prononcer  sur  la  fausseté  des  imputations,  suivant  la  nature  de 
'a  peine  disciplinaire  encourue*';  4"  quant  aux  «o^û/rr.ç,  Tau- 
torilé  disciplinaire  est  partagée  entre  les  tribunaux  et  les  cham- 
bres de  notaires  :  la  décision  devra  donc  émaner  de  Tune  ou  de. 
l'autre  de  ces  autorités  *'. 

2058.  Dénonciation  portant  sur  des  actes  administratifs.  — 
Lorsque  la  dénonciation  prétendue  calomnieuse  porte  sur  des  ac- 
tes (l'un  caractère  purement  administratif,  c'est  Taulorité  admi- 
nistrative, saisie  de  cette  dénonciation,  qui  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés  et 
pour  rendre  ainsi  la  décision  pn'^judicielle  à  laquelle  est  su- 
bordonné le  jugement  du  déht.  Cette  règle  résulte,  tout  à  la 
fois,  et  du  caractère  spécial  de  la  dénonciation  calomnieuse,  et 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratifs  et  judi- 
ciaires*'. Les  autorités  compétentes  en  pareille  matière  sont: 

••  Ciiss.,  20  novembre  4H51  ;D.  51.  K  333);  10  février  IftSK  (D.  «8.  I. 
192);  6  janvier  ly76  (D.  77.  !.  458);  5 mars  1891  (I).92.  1.  107). 

**  Comp.  p;ir  ^^xempl»^  :  Ciiss.,  20  mar»  lHo2  (D.  32.  5.  199);  23  janvier 
l8oS    D.  58.  o.  128,. 

*-  Ca?3.,  ITféviirr  1881  iD.  82.  1.  47  .  Mais  il  en  est  autrement  «lu  garde 
des  sceaux,  qui  n'est  investi,  à  r«';^'ard  des  notaires,  que  d'un  pouvoir  de 
hautif  >urveiilancf,  pouvoir  qui  ne  doit  pas  ^Ire  confondu  avec  les  attri- 
butions disciplinaires  de  la  chambre.  Dès  lors,  le  refus,  de  la  part  do  ministre 
df  la  juslic»',  «rordoniier  des  poursuites,  ur  peut  équivaloir  à  urie  d«^cision 
étalhir^-^ant  îa  lausselé  des  faits  dénoncrs.  Smî,  Cass.,  24  avrd  1IS74  (D.  76. 
5.  136;.  Une  de'olaralion  du  procureur  général  s»' rai t  égalt.-ment  insuffisante. 

*-  Celte  rèi^'l"  n*a  »lé  conl»'Stée  que  par  Ciiauveau  et  Hélik,  op,  crt., 
t.  IV,  n'*  Iso't.  Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  remarqué  (]u<-  !.'  caractî-re  pré- 
judiciel des  faits  dénonc'-s  derait  »Mre  d'autant  moins  contesté  >lans  cette 
circonstance  qu'il  résulte  du  principe  iiénéral  de  la  séparation  des  autori- 
tés (L.  10-24  ;«o»U  1700,  lit.  XI,  art.  13),  applicable  ici  ci>mme  en  toute 
aiitrn  mati^n*.  La  jurisprudence  n'a  jcimais  varié  et  a  toujours  proclame  la 
compéifnce  txciufli\e  de  Tauti^rité  administrative.  Comp.  Cass.,  2!  no- 
Yembre  186H.t).r»0.  |.  534). 


-J*2      DKOIT  VÈVAL  ÏPÉetki. 

ralornnwuse.  M««,  danî  ' 
Doncersor  ces  deu! 
6'il  procÂflnit  lunii. 


liiriîs  cl  agenUdi 
■.•(.  â  l'êganl  Jti"^ 
■^■i^urs  ifacadémû, 
-ijus  leur  svir\'eif- 
_  _^iliques  qui  easerteot  . 
^  maires,  h  l'égard  detv 
.?  Buurîe  et  aulres  a^DtVa 
^    »  r~  A-ecteuri  généraux  été 
^^•^^/iajèi  de  ces  adminislratioa^ 
•^p^  0  esl  en  elTet,  presqu'im 
■r  vséfics  g4oéralee,  la  soluUoi 
dans  les  lois  el  rè-'l 


■rws^JtMnU  les  uns  des  crimesou 

4e  ii»cipIiDe  ou  des  faits  ad- 

^  4bmobcûUod  calomnieuse  pourra- 

.-TvfU^ov  ï*»^  dtfjaulorilésse  sera  pro- 

..-<4»  «tt  *tl«ig«lioos  qui  rentrent   dans  sa 

,  ^iAt  k  dvodDCtatîon  esl-elle  ou  n'esl-elle 

c«f  ?  Cs» dijtiocljoii  Douspnraît  s'imposer. 

^  e«npr«Qd,   mit  plusieurs    Faits    d'uo 

«MtVBsNl  («il  coQsUtuaiit  aae  faute  disciptî- 

4»  droit  oomatan,  a  été  portée  devant 

4tk  «MifÉtentcs,  la  d«daion  de  cette  auto- 

W  JH^  «MTwctMaoel,  devant  lequel  a  été 

ctioaaieuse,  ait  le  droit  d'en 

mtrtair  sur  le  délit,  sans  que  le 

««^•r4»rkb4nod«4èd^0D  de  l'autorité  à 

ufliBi«rBg^[i^r«ux,  la  faus- 

psr  If  ministre  de  I& 

4<<i>fialation.  oes  officiers  araiflat 

k   U    («triilc,  ir  Un!  partiu  de  l'arrot^e,  si, 

.    -.  ..1  rfaiMU  Ml  aotitité  tlL>  sen-îce.  Caas., 


Cm.,  13  avril  18TS  (5.  cr., 

■  jf^t  M  tfwivnment,  Caxa.,  39  octobre  18SS 

IT  juilM  1872  (B.  cr.,  a'  103). 
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laquelle  il  ne  s'était  pas  adressé.  Au  contraire,  si  la  dénoncia- 
!ioD  a  élé  portée,  non  seulement  devant  Tautorité  administrative 

I  «lisciplinaire,  pour  qu'elle  ait  à  y  faire  droit  dans  Tordre  de 
vi  oompL'tence,  mais  encore  devant  Tautorité  judiciaire,  pour 
j. révoquer,  de  la  part  de  cette  autorité,  une  répression  pénale, 
Ir'  j'ofus,  par  la  première,  d'y  donner  suite  ne  constitue  pas  une 
appréciation  suffisante  de  la  fausseté  des  faits  dénoncés.  Un 
double  motif  justifie  cette  distinction.  D'une  part,  la  dénon- 
ciation est  démontrée  fausse,  tout  au  moins,  quanta  une  portion 
des  faits  allégués,  dès  que  Tune  des  autorités  compétentes  s'est 
prononcée,  ce  qui  suffit  pour  motiver  la  répression.  Mais  quand, 
en  s*adressant,  parTimputation  de  faits  complexes  ou  distincts, 
à  toute?  les  autorités  compétentes  pour  donner  suite  à  sa  plainte, 
le  dénonciateur  a  voulu  exposer  sa  victime  aux  conséquences 
multiples  qu'elle  comportait,  la  poursuite  en  dénonciation  ne 
peut  »Hre  intentée  qu'après  que  les  diverses  autorités  se  sont 
prononcées  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  tous  les  faits.  Il 
n*est  plus  alors  possible  de  diviser  la  plainte,  de  Tadmettre 
seulement  pour  certains  faits  et  de  laisser  en  dehors  d'autres 
faits  *^ 

2060.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  du  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  doit  être  placé  au  jour  où  récrit,  contenant 
la  dénonciation,  est  parvenu  à  Tautorité,  et  non  au  jour  où  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  a  été  établie.  On  a  prétendu,  il  est 
vrai,  que  la  fausseté  des  faits  élant  un  élément  essentiel  du  délit, 
le  délit  n'existait  qu'à  la  date  du  jour  où  cette  fausseté  était  prou- 
vée *^  Mais  il  v  a,  dans  ce  raisonnement,  une  confusion.  L'élé- 
ment  du  délit,  ce  n'est  pas  la  preuve  fournie  de  la  fausseté  du  fait 
imputé,  c'est,  au  contraire,  la  fausseté  même  de  ce  fait  :  le  délit 
existe  donc,  dans  tous  ses  éléments  constitutifs,  à  Tinstant  même 
où  la  dénonciation  a  été   faite  au  magistrat    ou  à  Tofficier  de 

*«  On  Irouv^rralo  ;.'».Tme  de  coUe  (iistindion  dans  Blanche,  l.  V,  ii*'427. 
Les  arrêts  qu'il  cilo  paniissent  l'iKimcUre,  sans  ({uVIlo  suit  expressi^mcDt 
faite  par  aucun.  V..y.  notamment  :  Cass.,  tu  février  <«88  (D.  88.  1.  102); 
Orléans,  25  mar<  1800  (D.  ni.  2.  8i). 

"  Voy.  MA.Nr.i.N,  op,  cit.,  n"  :VM):  Le  Sellyku,  Action  publique^  t.  II, 
B»  t72.  ' 
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dénonciation  calomnieuse  est,  dans  tous  les  cas,  de  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionoet  et  peutétre  introduite  sans  plainte 
préalable  du  dénoncé**. 

2062.  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  étant  consommé 
par  la  plainte  elle-même,  la  peine  n*en  serait  pas  moins  encou- 
rue si  le  coupable  rétractait  son  imputation  ou  révélait  la  vérité, 
avant  tout  acte  de  procédure  envers  la  personne  calomniée.  Le 
repentir  de  l'agent  pourrait  être  seulement  un  motif  d'atténua- 
tion ^•. 

2063.  Ladénoncialion  calomnieuse  est  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  400  francs  à  3.000 
francs.  .Mais  les  juges  ne  pourraient,  en  outre,  ni  interdire  le 
coupable  des  droits  monlionnésdans  Tarticle  42duCode  pénal*% 
ni  ordonner,  à  titre  de  peine,  l'affichage  ou  l'impression  de 
leur  jugement'*.  Plusieurs  Codes  étrangers"  édictenl,  contre 
le  calomniateur,  une  peine  égale  en  nature  et  cri  durée  à  celle 
que  ^a  dénonciation  aurait  pu  faire  encourir  à  sa  victime.  Mais 
la  science  rejolle  cette  application  du  talion  et  réclame,  contre 
la  dénonciation  calomnieuse,  des  peines  spéciales,  sans  recher- 
cher l'égalité  de  répression.  C'est  dans  ce  sens  que  disposent, 
avec  le  Code  pénal  français,  les  Codes  italien,  allemand,  hon- 
grois, rspagnol,  belge,  hollandais. 

*•  Sic,  Cass.,  27  mars  1879  (fi.  cr.,  n«>  71);  4  août  1881  (B.  cr,,  n»  189). 
tt  AUendu.  porte  celte  deruière  décision,  que  si  une  plaiote  préalable  est 
exigée  en  nialière  de  diffamation  avant  toute  poursuite,  cette  disposition 
exceptionnelle  ne  saurait  être  étendue  au  cas  de  dénonciation  calomnieuse; 
que  ce  dr'^Iit  reste  dans  le  droit  commun,  et  que,  pour  le  poursuivre,  le 
ministère  public  n*est  pas  obligé  d'attendre  la  plaiote  de  la  personne  dé- 
no  ne  »^e.  » 

^^  Le  Code  pt^nai  italien  (an.  213),  voit,  dans  cette  circonstance,  une 
excuse  légale,  diminuant  la  {>^ine  sans  la  l'aire  disparaître. 

*•  Cette  peine  accnssoiriMUait  aulorist'*e  par  l'ancien  article  374  du  Code 
pénal,  abroLTH  par  l'article  26  de  la  loi  du  17  mai  18111.  C<imp.  Cass.,  2  août 
4842  I S.  43.  1.  228;. 

•*  Comp.  Fa BREOi JETTES,  fip.  «■<.,  n*  14«i3.  Sir,  Cass.,  8  f^-vrier  1857(0.  cr., 
!)•  52). 

"Code  du  Tessin,  article  179;  du  Valais,  article  276;  di?  Saint -Marin,  ar- 
ticles 288  .-t  suiv. 


É^^  y.  m.i.-<^  -vc*  t  tiirtitirt  nrilinrirn  «t  le  conMaal  oéMiMira.  -~ 

1^^    «%<.«!«.      4Hfc  "^  *tn*L  I^  diicrttioD  impotéa  par  l'article    318, 

'   ^  4^  ^^^Mtefttoldeat  aécetMire  «  pu  coDUilIra  dan*  IVzar- 

V— -«MM  HL  Mtw*  *  l'occasion  de  u  profestioa.  —  3MT.  De   U 

,  .^  ,i.«  '    "ij^liti"'-'"  ttiùra  D'eit  pai  ntcnsaire.  -~  3061.  La  T^Tilation 

^^.^P^^iift^MM  qwand  eUeeMautoriiéa  par  Upcnonneméme  qui 

■  '<&••>»     -IMI^  La  rtrélatioD  est-elld  un  délit  lorsqu'elle  eit    faite 

,     ^.^WM    IfMWMVMilwii'  TinHÛgoage.   Eipertûe.  —  3070.  Qualité   de 

'  ^^  ,^^^(iifMM  i)ui  obligent  au  secret.  ProfeMions  rUnonunéa».  Héde~ 

— .  '  ^;wiM»ii<   WfcieM  d«   untè.  Ptiannacieu.   Sagea-teiunei- Protal- 


^  |,.yijvnllJent  voloDUire  d'un  secrel  assume  l'obligalioD 
■t^rtiy'fe'V  wiiBorver.  Mwb,  d'une  part,  la  violalion  dece 
icw*^  •A*>W#m*Mr  n'esl  pas  punissable,  car  l'intérêt  public  a'ea 
'i«tH#r^  V**  '"  répression*.  Et,  d'autre  part,  celte  obligation 
t  :,.tv  'ut>tli>  :  cnr  le  dépositaire  d'un  secret  ne  peut,  interrogé 
.,(  '«  i^iMioi',  ne  dispenser  de  le  Taire  connaître,  sans  s'exposer, 
«•i\  h^w  ]>i>iii<'*  iipplicables  au  refus  de  témoigner,  soit  à  celles 
•V  f:(\i\  itiiiioïK'iAKt^i  ^'i'  altère  la  vOrité'.  Il  en  est  autremeat  de 
•n  h'*'*I«"""  *'""  secrets  dool  la  conflJence  a  été  provoquée 
itAV  r<^ln'  ""  ''*  profession  des  personnes  auxquelles  on  les  a 
ivl'Iti»"  :  T'irlii^li;  .'178  du   Code  pénal  de    1810,  sanctionnant, 

|t '\  WIII.  '  IIiiii.iii'.iui-uik:  U.  buL-ii(iAiti;L,£tU(i«  lAA»'iyiiCSurJa  recAKùm 
^■tvmh  |J"ur.i,  'U*  fnrq.,  1888),  |i.  86;  U'  Biiolauhel,  Leieent  médical 
>|*,iiiB,  IH<</|;  ItHivii  I.Ai.KiiJA,  Le  secret  professionnel  et  U  seerel  mêiiical 
^„  pitMinflrr  Itoi'l'-iiix,  IHHâj;  HÉ:t.Ka,  Le  secret  médical  consiiléré  au 
.>,.tntil''fi'-l'^l'"'éi:vUti'in'lex  crimes  et  délits  [flec.  criJ.,1869,  p.  365]; 
lltii  »'-^.  '-^  f'rret  iirafeiaionMt  (Paria,  1890);  Ch-  Mlteau,  Du  secrel pro- 
/ntUmnrl 't:ii\*.lH7ii  ;  t':ii>'i  VrAfiàx^,   Elude  médico-ligate .    Le    secret 

■  V'./     liil..".ri..J.!  C.irl«,il,  27  'U-c.  1895  ;D.  \r,.  i.  233;  en  note. 

■  1,1  i.>.rii  .li-i'as>.iiion  il  faii  un-'  :ipplic;ili-in  de  celle  r.yle  il:ins  l'iiiraire 
,\|.i.liii  ■!.-  M'.t.lj.iii  :  «11-!  u  "l-riiP  .]u'uii  siriu-Jnt,  priMè  vjlonlairfm-^pn,  hors 
|.,  II...  :iiiri  '!•'  Iiiii'  li  Miri  civile^!  ou  relii^i'.'iL^e^,  ne  peut  <'ire  un  niotif  léj^ï- 

, I U,i--i  .1  UjiMtiiu'  l>':i  r>';vÉliili<.>[|s  '(u'^lle  requiert  danj  l'intérêt   de 

|„  .: i.-     :i'j  [i.,v'ri>l>r<:  InH)  (S.  20.    1.  333'.  Oim]).  Cnss.,   8   mai    1828, 

M.ft|.„  Mu«.i..,  "/'.''■'■.  J'-  11- 
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pour  la  première  fois  dans  notre  législation,  des  usages  judi- 
ciaires qui  autorisaient  les  individus,  dépositaires  de  secrets  par 
état  ou  par  profession,   à  ne  pas  déposer  en  justice   comme 
témoins*,  punit  ceux  qui  parlent  et  non  plus  ceux  qui  se  tai- 
sent*. Il  considère,  en  effet,  comme  un  délit,  la  révélation  de 
secrets,  et  la  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois 
et  d'une  amende  de   100  francs  à   300   francs.  La  loi  pénale 
intervient,  ici  comme  ailleurs,  dans  un  intérêt  cCordre  public. 
Lorsqu'un  particulier  livre  le  secret  qui  lui  a  été  confié,  si,  d'un 
côté,  la  victime  de  Tindiscrétion  est  seule  atteinte,  d'un  autre 
côté,  elle  peut  se  reprocher  à  elle-même  d'avoir  mal  placé   sa 
confiance.  Mais  quand  un  médecin,  un  avocat,  par  exemple, 
trahit  le  secret  qui  lui  a  été  confié,  c'est  le  public  tout  entier 
qui  souffre  de  ce  manque  de  foi,  car,  dans  la  crainte  d'indiscré- 
tions, on  pourra  hésiter  à  recourir  aux  médecins  et  aux  avocats, 
et  la  santé  publique,  les  intérêts  de  la  justice  seront  compromis. 
La  confidence  s'adressanl,  du  reste,  moins  à  Vhomme  qu'à  la 
profession  elle-même,  il  importe  de  protéger  le  secret  contre 
toute  révélation  indiscrète ^ 


'  Comp.  JoL's.sE,  op.  cit.,  t.  II,  p.  133  t^t  134.  Même  dans  le  silence  de 
notre  iincienne  jt^gislation,  les  tribunaux  avaitMit  quelquefois  (lonni5  une 
Sîinolion  à  l'ubligation  ilu  socret.  Plusieurs  arrêts  du  Parlement  de  Paris 
condiimnenl  à  Tamendc  des  iTi>HlHcins  ou  des  apotliiruires  qui,  en  réclamant 
U-ins  lionorain-s,  ont  rt'vél«>,  hors  de  propos,  la  maladie  à  laquelle  ils  ont 
donn»?  des  soiiis.  Celte  jnri.sprudence  est  évidemment  le  point  de  départ  de 
l'article  378. 

»  Art.  378.  «  Li'S  médecins,  chiruririens  et  aulnes  officieri;  de  sant»*,  ainsi 
que  les  pharmaciens,  U.'<  sa^^es-femmes  et  toutes  autres  personnes  déposi- 
taires, par  état  ou  prolV-ssiou,  des  secn^ts  qn\»n  leur  confie,  qui,  hors  le  cas 
où  la  loi  les  ublige  à  se  (x-rtcr  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  se- 
ront punis  d'un  eniprisonuemenl  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs.  ■' 

*  Il  y  a  deux  manières  d'expliquer  l'article  378  :  d'une  part,  on  peut  le 
considérer  comme  une  institution  d'ordre  public,  qu'aucune  convention  n'a 
le  pouvoir  de  faire  fléchir  ;  d'autre  part,  tout  en  réservant  l'intérêt  d'ordre 
public,  on  peut  n'y  voir  que  la  sanction  d'une  convention  expresse  ou  tacite 
librement  intervenue  entre  le  médecin,  le  prêtre,  l'avocat,  eic,  et  son  client, 
convention  d'où  dériv«»,  pour  celui-ci,  le  droit  qu'il  a  d'exiger  le  silence  de 
celui  auquel  il  s'est  confié.  Dans  l'opinion  la  plus  générale,  et  qui  est  la 
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2065«  Deux  éléments  élant  nécessaires  pour  Texistence  do 
délil  qui  nous  occupe  :  la  qualité  des  personnes  que  leur  pro- 
fession oblige  au  silence,  et  la  révélation  des  confidences  qui  leur 
ODl  été  faites,  nous  étudierons  l'article  378  :  ^''  soit  au  point  de 
vue  du  secref;  2*  soit  au  point  de  vue  de  sa  révélation;  3*  soit 
enfin,  au  point  de  vue  des  diverses  prof essions  auxquelles  s'ap- 
plique Tobligalion. 

2066.  La  loi  punit  la  révélation  de  tout  secret.  S*il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  fait  révélé  ait  un  caractère  injurieux  ou  dom- 
mageable', faut-il,  tout  au  moins,  qu'il  ail  été  confié  comme 
confidentiel  aux  personnes  que  vise  la  loi?  Nullement.  La  dis- 
crétion, imposée  par  l'article  378,  s'étend  à  tous  les  faits  que 
ces  personnes  ont  pu  apprendre  dans  l'ext^rcice  de  leur  profes- 
sion ou  même  à  raison  de  leur  profession.  Il  n^y  a  pas,  en  effet, 
plusieurs  espèces  de  secrets  professionnels,  et  tout  fait,  qui  est 
parvenu  à  la  connaissance  d'un  médecin,  d*un  avocat,  d'un 
prêtre,  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  a  le  même  caractère,  au 
point  de  vue  de  lobligation  qui  s'impose  à  lui  de  ne  pas  le 
divulguer.  Sans  doute,  l'arlicle  378  paraît  restreindre  celte 
obligation  aux  secrets  qu'on  lui  confie;  mais  ce  serait  mécon- 
naître l'esprit  de  la  loi  que  d*iMter|)réter  ces  expressions  comme 
une  réserve  au  devoir  absolu  de  dis'M'ction.  Lorsque  Tune  des 
personne-?,  menlioniiéo>  nu  visées  dan-^  l'arti'Me  378,  a  reçu  ou 
surpris  un  secret,    à  f-ause   de  la   conliance  qui  s'attache  ù  sa 

nùtii-,  l'inJiscréliori,  di^iil  le  médecin,  l'avocit,  le  prêtre,  etc.,  Fe  rendent 
coupable  est  un  datujer  public,  indépendamment  des  conséquences  lâcheuses 
qu'elle  peut  avoir  pour  la  personne. dont  le  secret  est  trahi.  J^e  silence  quamd 
même  et  toujours,  telle  est  la  conclusion  logique  de  celte  opinion.  Nous  y 
apportons,  du  reste,  une  r^^serve,  ù  propos  du  léinoi;rnaf:;e  en  justice.  \e  pas 
parler  ne  serait  pas  un  délil,  mais  parler  nVsl  pas  n'ii  plus  nn  délit. 

^  Car  il  n'y  a  pas  des  secrt?ts,  il  n'y  a  qu'un  secret,  ct^lui  de  tontes  les  cho- 
ses qui  s'apprennent  par  la  Ibnction  et  dan>  la  fonction, 

^  Contra,  U.  A.,  \°  RevéLitim  de  t^ecrd^fy  u"  Iti.  —  Lt-  Code  pénal  italien 
(art.  163),  comme  le  Code  pénal  hungruis  (art.  2mm  ,  ne  punit  la  divulga- 
tion que  si  elle  o  peut  causfi  du  dommaj^e  ».  Ce  syslèmt'  seoûbic  être  ins- 
piré du  qu:L  in  lul^us  effcri  non  decel,  lormulé  dans  le  céléhr.-  serment 
d'Ilippncrate.  Vuy.  sur  la  fjuestion  :Cass..  10  mars  1803  (D.  94.1.137),  et 
le  rapport  de  M.  le  ounseillcr  Vélelay. 
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proressioD,  elle  est  toujours  tenue  au  silence^  parce  qu'elle  est 
toujours  un  co;i^(/«n/  nécessaire^.  La  circonstance  nrîême  que 
les  faits  révélés  étaient  déjà  notoires  ne  dégage  point  la  respon- 
sabilité du  révélateur,  si  lui-même  ne  les  a  connus  qu*à  cause 
de  la  confiance  attachée  à  sa  profession  *°. 

2067.  Le  second  élément  du  délit,  c'est  que  le  secret  ait  été 
volontairement  révélé.  La  publication  n'est  pas  indispensable  : 
la  révélation  la  plus  restreinte  est  certainement  suffisante.  Un 
secret,  même  communiqué  à  une  seule  personne,  n'est  plus  un 

*La  jurisprudence  a  examÎDt'  la  question,  non  pas  au  point  de  vue  de  la 
rtrvt'liilioo  punissable,  mais  pour  ilécider  dans  quels  cas  le  témoin  cité  en 
justice  peut  se  reluser  à  tt'Tnoî;jn»T  à  raison  du  secn^t  profes3Î<^nel.  Voy. 
Cour  d'assis»'?  Loire-lTirtTieure,9juin  18^5 (D.  A.,  v«  Avocaty  n»303);  Cass. 
23  juillet  !830(D.  A.,  v«  Témoin,  n'*  40);  26  juillet  1845  (D.  45.  l.  340;; 
10  juin  1853  ,D.  53.  i.  205);  24  mai  1862  (d!  62.  1.  545);  7  avril  «870 
■[).  70.  I.  Itô;;  18  auùt  1882  (D.  8:).  1.  4l> .  Ce  qui  fruppr^,  dans  ces  déci- 
sions, c't'rl  «|ue  ta  jurisprudence  ne  traih.'  pa»  al<^olllmeut  de  la  mêm*'  nia- 
II -ère  les  diverses  professions.  Cependant,  rarli«!i.'3T><  est  absolu  et  général. 
On  pout  ln^siler^  sans  d^ule,  sur  le  point  de  savoir  quelles  professions  sont 
comprises  dans  la  formule  un  peu  vaj^ue  de  l'article  378.  Mais  ce  qu'on 
ne  saurait  ad notettr»*,  c'est  ipie,  pour  t'.«uteà  les  pruiessiuns  astreintes  au  se- 
cret, la  ri'gle  ne  s«it  pus  la  m»>me.  La  tlièse  du  secret  profeasionel  absolu  a 
été  Iiimin«'usemenl  exposée  par  Mlteal,  op. cil,,  p.  15;  Brolaroel,  p.  12; 
HALL.\Ys,p.  18.  Kil'-  p;jraiî  êlre  consacrée  dt-llnitivement  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  iju  4  «iécembre  1891  (S.  92.  1.  473),  relîilif  aux  minis- 
tres des  cuites  l>.valem'.Mit  recunnus,  qui  sont  tenus  de  garder  le  secret  sur 
les  révélations  qui  ont  fiu  leur  être  faites  a  raison  de  leurs  fonctions,  même 
en  dehors  de  la  confession. 

JODans  l'affaire  Watel.rt  (Cass.,  19  déc.  1885,  D.  86.  1.  3*7;  S.  66.  1. 
86;.  le  C'.inseil'r.M'  rapport ■l'ur,  M.  Tanon,  s'exprimait  ainsi  sur  la  question  : 
>■  Les  faits  secrets  'Je  leur  nature  tomberont  donc  sous  l'application  de  l'artic' 
378  :  mais  la  <iivu!galion  plus  ou  moins  complète,  qui  viendrait  en  *'Uc  faite 
fKif  d'autres  voi».-s  au  publie,  relèverait-elle  le  médecin,  l'avocat,  de  lobliga- 
lion  du  semet/  Nous  avons  peine  à  l'admettre.  Et,  d'abord,  qu^fi  sera  le 
genre  de  iiMlnriété  qui  fournira  cette  excuse  au  mt-deciji  ?  De  simples  bruitf 
dans  le  public  ou  quelques  n<.'uvelles  de  presse  sut'firont-ils?...  Mais,  quelle 
«jue  soit  cell'.'  notoriété,  le  témoignage  du  dépositaire  du  secret  viendra 
toujours  y  ajout-r  quelque  chose;  il  transformera  tjuj'jurs  en  un  lait  avéré, 
certain,  ce  qui  navdil  ét>\  jusqu'alors,  qu'un  tait,  peut-être  divulgué,  mais 
livré  à  la  controverse  ...  >.  La  Cour  de  cassation  l'ut  de  cet  avis.  Dans  le 
même  sens  :  Besançon,  i3  mai  1888   Le  Droit ,  n*^  du  9  juin  1888). 
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f*etM  •'.  Muts  eticori'  ruut-tl  îjuo  la  divulgation  soil  intennon- 
tttîte .'  ù  elle  4tùt  le  résultat  da  haBard,  d'ane  iinpradence, 
d'uDO  négligeoee,  ea  un  root  d'une  simple /au2«,  il  n'y  aurailpas 
«lu  pouKuitd  répressive  possible.  L'inteation  criminelle  consista, 
ici,  comme  dans  la  plupart  des  délite,  uniquement  dans  k 
voUiiit*.^  Je  l'agent  de  commettre  une  action  dont  il  n'ignore  pas 
la  cruuinatité,  c'eat-à-dire  de  révéler  an  secret  qu'il  n'a  conaa 
quti  dans  l'exercice  de  sa  profession  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cii'c,  HHchant  que  cette  révélation  est  prohibée  par  la  loi  pénale. 
\.v  lietsfin  de  nuire  ou  de  se  procurer  à  soi-même  un  profit 
illicite  n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  du  délit,  qui  com- 
piHiiul  (en  révélations  indiscrètes,  aussi  bien  que  les  révélations 
iuN|>ivéus  par  la  cupidité,  la  méchanceté,  le  dessein  de  diffamer. 
Ciitlu  proposition  n'a  pu  être  douteuse  que  par  suite  de  la  con- 
hiHiun,  Hnuvcnt  Taite  par  lescriminalistes  français,  entre  t't'fi/en- 
lÎMi  tir  commettre  un  délit  et  les  motifs  qui  portent  à  le  com- 
liitilliii  (lu  Holu»  ffeneraliselle  dolus specialis).  La  révélation 
lin  nitcn^t  m\.  bien  un  délit  intenLionnel,  mais  l'intention  qui 
l'iti'iicti'-rino  rn  ■■l'Oit  n'est  pas  la  volonté  de  nuire'*. 

M    Ciiiiiii.  i;iihM.,    SI    novembre  187t  [B.  cr.,  n"  298)  ;  .Mutea'J     op.  ci(., 

"  l,'i<|riiiiiiii  •■ri'inir»  <)iii'  rinlcnlion  de  nuire  esl  une  condilion  essenliell« 
lin  ili'lii  iIk  rf'vi^lriliiin,  a  <-\'-  surtout  (Ii'feDdue    par   CHAuvt.^L<   et  Héue, 

I.  V,  !■•  fî-.  l'-ll"  iiviiil  HÉ  ii'lfjptée  par  la  Cour  suprême  dans  s.i  première 
jiiiirjiiii'li'iK''-  ;  l'ann.,  !.'! juillet  1830,  ptécîtë.  Mais  l'opinion  contraire,  qui 

I v,iii   ^<■  K^i'liimi-v  ili-   lUuTEii,  Op.  cU.,  t.  II.  p.  104;  Muteau,  op.  cil., 

|i  n,  l'i'' ,  1  ■'■I''  f^iiMïttrn'n,  dans  la  célèbre  affaire  Watelel(  Paria.Smai  I88S, 

II.  Htl  a,  lïl  ;  CnsM-,  m  d.'iTmlre  1885,  pr-îciléj.  Comp.  dans  le  même 
■i<iip  C.iikii.,'.!  juilli-l  IHHG  (S.  86.  I.  487).  Lus  partisans  de  l'opiDion.tfui  pa- 
i.iii,  .iÉi|<iiir'l'liiii.  ilftflnilivfiui'iil  mnilamnée,  argumentaient  :  l^ilu  principe 
il.,  ilii.li  iju'i!  n'y  II  [Miîi  ■!<■  drlil  siiJis  intention  ;  2°  des  termes  de  l'exposé  dei 
ii,..lih-,  S*  'I»  lu  l'i'iw'  ■>'i'!ii|"'"  l"ir  l'article  378  dans  le  Code  p.^oal.  —  Le 
|iifi>'ii<tu  |irini'i|i>:  il«  liioii  .ju'il  n'y  n  [.as  lie  délit  sans  intïiilion  de  nuire, 
.|.ii>  M  1.1  v'iluijl*  numnii!  iiti=rni;iil  il'un  délit  runfvrme  essenliellemenL  l'inten- 
tiiiii  dr-  Niiirn  ",  ritl  lVx|iri-s»ii.ii  d'une  cytifnsion,  contre  laquelle  ol-us  avoDS 
il.j.i  ii.n  ni  Kiirde,  filtre  l'intention  el  le  n.otil'.  En  réalité,  le  délit  de  révé- 

1 ti-writil|iri.r.'Hiiioniitd  ne  coiilicul,  au  point  de  vue  de  l'élément  moral, 

I'  |ilii.',  ii'-ii  d.i  moiuH  i\tin  les  uuires  délits  ;  ht  loi  punil  id,  non  ceux 

,j„i  .1..K.111  V'.iilii  muner  un  préjudice  à  autrui  en  révélant  un  secret,  mais 
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2068.  La  révélation  cesse-l-elle  d'être  un  délit,  quand  le  dépo- 
sitaire du  secret  est  autorisé  à  le  divulguer  par  la  personne  m^me 
quîle  lui  aconfîé?Si  Ton  admet:  l**  qu'il  n  y  dide secret  /éyal qusm 
cas  d'une  conOdence  expresse  et  formelle:  2®  qu'il  n'y  a  pas  délit 
de  révélation  sans  intention  de  nuire ^  l'autorisation,  donnée  au 
cooGdent  nécessaire,  supprime  le  caractère  délictueux  de  la  révé- 
IaUoD.Maisenécartant,commenousravonsfait,cesdeux  solutions. 
il  est  difBcile  d'admettre  que  l'autorisation  puisse  relever  du  secret 
professionnel,  imposé,  non  dans  l'intérêt  du  client,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  société  elle-même *^  Quand  l'obligation  du  secret 
existe,  personne  ne  peut  en  relever  celui  qui  en  est  dépositaire. 

2069.  La  révélation  cesse-t-elle  d'être  un  délit  lorsqu'elle  est 
faite  à  la  justice?  Cette  divulgation  peut  avoir  lieu  sous  trois 
formes  différentes  :  dénonciation,  témoignage,  expertise, 

bien  ceux  qui  auront  volontairement  o}\*^\*^  un  socrel  Jonl  ils  él;iienl  dr-p-- 
sîtaire?  [«ar   état  ou   profession.  —  nuant  ;iux   travaux  pr»^paraîoirt^s,  1.^ 
montrent  que   la  loi  a  voulu  punir  l»-5  révélations  in«liscrèles,  aussi  bien 
que  les  révélations  méchantes.  Voy.  Lo-  ré,  t.  XXX,  p.  V94.  —  Enfin,  d»- 
ce  que  la  révélation  de  secret  «/st  placée  par  le  Code   pénîd  sous  la  mém»- 
rubique  que  la  calumnie  et  Tin  jure,  on  en  conclut  quelle  exitre,  comme  ces 
délits,  rintention  de  nuire  à  la  victime  di*  la  révélation.  Ce  rapprochem^-nt 
typOL'raphîque  n'est  pas  suffisant  p  «ur  confondre,  au  jH^int  «le  vue  de  l'ol- - 
meut   moral,  des   délits  absoliiuRMit  différents.   La  loi  sur   la  calomnie  *-i 
rÎDJure  protég'e  seul»rment  rhonn»^ur  et  la  réputation  dt^s  citoyens.  L'arlî'le 
378  a  le  même  but,  s:»ns  doute;  mais  iî  en  a  un  autre  plus  général,  c'est  la 
nécessité  d'inspirer  à  chacun  pleine  C'>!ifiance  dans  la  discrétion  de  certain'-s 
personnes  dont  le  ministère  est  indispensable  au  public. 

*a  II  est  généralem».-Qt  admis  qu»^  le  conridentpar  état  ou  par  professivri, 
bien  que  délié  par  son  client  du  secret  proîessiMunel,  peut,  sans  encourir  de 
f»eine,  se  refuser  a  %•  rév.-ît-r  à  la  justice,  mais  qu'il  rest«*  seul  juge,  d:^^.^ 
sa  conscience,    du  f^ânt   *h^  sav"ir  s'il  doit  et    dans  quelle   mesure  il  «loit 
déposer.  Comn.  Cour  d'.issises  de  Lot-et-Garonne,  i'\  décembre  1887  {Gaz. 
des  trib.j  23  décembre  1887);  Gai:dkil,   Rev.  crit.y  1889,  p.  7.  Vuv.  sur  >. 
question  :  Br.^rAhiiRi..  op.  cit.,   p.  52;  Hallay>,  op.   rit.^  p.  38.   Il  a  vl- 
yijS-^t  ^►;ir  exemple,  que  le  méd-'cin,  auquel  les  représentants  d'une  personne 
décéd-^e  après  avoir  coriîri^té  une  assurance  sur   la   vie  en  cas  de  d'-cès, 
réclament.  p^>ir  se  «.Dn: "cm-raux  prescriptions  de  la  ft-jlice  «ï'assuranct^, un 
c^rlifleat  constatant  \*^  genre  de  maladie  auquel  l'assuré  a  succoml>é,  est  en 
•iroit  de  se  refuser  .i  délivrer  ce  certificat,  en  invoquant  le  secret  professicn- 
nel  :  Tribunal  di;  ILivre,  3o  juillet   ISS6  (S.  87.  2. 69/.  frib.  de  Besaaç..n. 
17  f.'vrier  18<7  (ir.  87.  2.  î»*). 

R.  G.  —  T.meV.  23 
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secret".  Mais  encon-  •■  ^.j,,^,  j.^^t  i,  „.^  ^,j  ^^^^^j,. 

ne«B  ;  SI  elle  élai'  '                  ^^...    ,,^„,et  inconlestablemenl 

d'une  néghg.'n-v.  ,      .    «te  établit,  il  est  vrai,  une 

de  poursuit-  .   :  _    .....-.«sionnel.  dans  les  cas  où  la  loi 

ICI,  connu:  ^   .Mv:?itain?5,  par  état  ou  par  profes- 

^^       "  "  y.  .  •irde.ii  se  porier  dnionciaieurs.M^h 

*  *  '^'J  '  ^^      ?re  ippli«?able  par  suite  de  la  suppres- 

^"''  ,  ..^  ui:J  et  suivants  du  Code  de  1810.  «Juant 


Cl 


»    îÉ  Ijiie  d'instruction  criminelle,  rohlipralior. 

.      *   'firent,  ne  s'applique  qu'aux  crimes  dont 

.^  Ti  iiM'jis  la  connaissance  dans  l'exercice  de 

^  Il  :oiît  îes  particuliers  ont  été  les  témoins.  Mais, 

.,-c,>x/f.  îes  personnes,  d«?positaires,  par  état  ou  par 

e<  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  doivent  prendre  Vhu- 

t'iK>iK*er  les  crimes  qu'elles  auraient  connus  ou  sur[»ris 

tivict»  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  profession. 

:t  .-.-.i-il  de  inouïe,   lorsqu'il  ne  s'agit  plus  d'une  dôèwn- 

...^,i    snontatiée.  mais    d'une  déposition  provoquée.    Toute 

.,'!\',iîjc,  cit'*e  en  justice,   pour  rendre  témoignage,  a  trois 

.",  '.\iiions  à   ivmplir  :  vompartiifre,  prvter  serment,    déposer 

.'     '^ir   'M-.,  art.  (^0\  Il  est  certain  que  les  personnes  vis«'Os par 

I,  .«•     »'ÎS   [U'uvciil  «'*Uv   /^7/<'>///\  et  <]u'elles  ne  sauraient  sr» 

.  lu  '.ri-  .li-ri'i-'i'o  leur  [Wv>fi's<iv'n   pour  se    dispenser  de  roinpa- 

/..■   •!  di'  itrt'ter  srr/nt'ut.  Milos  devraient  donc  èlre  cor)dam- 

..,.,.     ,  !  ;i'tK'iidc,  SI  clît'<  ^'abstiM^aient  do  so  rmdro  à  rinvitatinri 

,.  ,1  .M-lior.  ou  ^1  oilo   rofusaioiit  de  prtfter  serment.  Mais  !•• 

i,'!ij.«jii    ^r»i  -^  fwinMiM   et  pivl»'  sorrne[it.  «loit  <•   satisfaire  à  la 

,  Il  iii.iit  ".  ''fl    »  diro  r-ovolorà  la  juslioo  les  faits  dont  il  a  con- 

,,j,    .1},...    l'iirlVot.    la   ;n^lioo   ost   la  dotlr*   de  la  société   tout 

,.,,■.  ..,.    .1  »-v»Miini-  p. ni!"  r»Muli*o   la  justice,  il  faut  s'appuyer  sur 

Jt     ]H.'i\r  .1-1  siirloiil  *^;^■  \los  prouves  lestirnonialos,  robligalioi: 

j,  .1.  !»'•  Il-  rti  ju-.lu'ofvi  nno   obligation  socialr*,  qui,  à  ce  titre, 

,l,.,i   .ii.-    ..Mn-ltoiitioo.  <  »ii  no  saurait  s'affranchir  de  cette  obli- 

...,(,,,11  jii  df  .  i-\Mi-adi'i"alions  porsonnc.'llos  d'amitié,  d'inî«''ivt.  ï*, 

..  l    ,     t     î'i.M"  «pu-  'r  t'iu.'iii,  fit'"'  l'ii  m.ilirre  n'-pn-^sivc.  ue  pr-ul  .-"  i-'î'ij- 

,..    ,    I,  |.    .  ,     .11  iTi  l  l'.tiN   »ii-.  ^"n^  pnHfxli' «{ue  l.'i  p'v»'lali'.in  do  ci>   !iil? 

I  ..  ..,(      ..iÉ.ii*|n    -iilr  d  •   |»oiirsiiil«'s  jiour  complicitt'»  :  Cass.,    r.   iôvii-'i 
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et  iri»>me  par  la  nécessité  de  respecter  des  engagements  privés. 
Mais,  si  tel  est  le  principe,  il  est  des  cas,  où  une  personne, 
citée  en  témoignage,  doit  s'abstenir  de  répondre,  c'est  lorsqu'elle 
n'a  eu  connaissance  des  faits  qu'à  raison  du  ministère  qu'elle 
remplit  ou  de  la  profession  qu'elle  exerce,  et  que  ce  ministère  ou 
c»?tle  profession  commande  le  secret.  En  effet,  le  devoir  de  dé- 
[.•oser  en  justice  cesse  d'être  obligatoire,  dans  le  cas  où  on  ne 
pourrait  contraindre  à  l'accomplir  sans  troubler  l'ordre  social, 
par  la  violation  d'un  devoir  plus  impérieux  encore.  C'est  ainsi 
qu'il  est  admis  que  les  parents,  dont  les  dépositions  ne  seront 
pas  rerues  à  l'audience,  si  la  partie  publique  ou  l'accusé  s'y  op- 
posent, quoique  régulièrement  cités,  peuvent  refuser  dedéposer 
C.  instr.  cr.,  art.  1.56  et  492).  Or,  indépendamment  des  devoirs 
de  famille,  la  société  reconnaît  des  devoirs  professionnels,  qui 
s'opposent,  dans  certaines  circonstances,  à  ce  que  les  déposi- 
taires, par  état  ou  par  profession,  des  secrets  qu*on  leur  confie, 
cités  comme  témoins,  !es  révèlent  à  la  justice.  Il  en  est  ainsi:  ('des 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  pharmaciens,  sages- 
femmes*';  2*  des  prêtres**;  3*  des  avocats,  avoués,  agréés'-: 
4*  des  notaires*':  5*  des  magistrats**. 

1863  S.  63.  i.279);  2  décembre  186*  (S.  •>:!.  1.  152).  N"esl-or  |.:is  un-,  dé- 
Aiclion  extrême  du  princip*^  posé  au  texte?  et  la  solution  coDtrair.'  de  ia 
Cour  de  liordenux  du  6  juin  1851  (S.  51-  2.  728)  n'est-elle  pas  plus  exacte? 
Le  C'jde  d'iostnictîon  criminelle  autrichien  de  1873,  contient  une  di^{.■ositi^•n 
:iinsi  conçue  :  «  Un  témoin  ne  peut  être  contraint  de  déposer  ou  de  répondre 
à  une  question^  quand  sa  déposition  causerait  un  préjudice  matériel  ou 
moral,  direct  et  important^  soit  à  sa  fortune  ou  à  sa  personne,  soit  à  la 
personne  ou  à  la  fortune  d'un  des  siViis,  à  moins  que  l'a/faire  ne  soit  )*arti' 
culièrement  grave.  ^>  J  153  .Comp.,  dans  le  même  sens,  Tarlicle  35  du  «  le 
de  procédure  criminelle  allemand  iJe  1877. 

*^  Cass.,  26  juillet  1845  (S.  45.    1.577).  Comp.   Faustin  Hél:e.    *.    IV, 
:.'  IH47.  Hkkak,  Kex.  crit.,  1869.  p.  365,  513. 

»  V.  Oiss.,  4  d..v-mbre  1891,  précité. 

**  Ot55.,  24  mai  1862  (S.  62.  l.  995;,  pDur  les  .'ivo.:at5: 6  jaavi-r  1855  S. 

55.  t.  155  ,  î^urles  avoués;  17  décembre  1858  S.  51».  1.  454  :  20  mai  181^ 

Pand.  freine.  1900.  1. 156).  Comp.  Derol'et,  Rev .  prat..  t.  XXXV,   p.  211. 

«•  Cass.,  10  juin  1853  S.  53.  2.  379),  vt  W  rapport  de    .M.  Falstix  Hï^.l:e 
Cass-,  7  avril  1870   S.  70. 1.  277). 

»  Cass.,  18  a«jût  1882  (S.  85.  1.141).  V-.y.Ch.  yii-£L\v,  Lassistance  hos- 
pitalière et  le  secret  professionnel,  189C. 
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de  garder  le  secret  professionnel  et  Tobligation  de  déposer  en 
JQslice,  peut  être  résolue  suivant  Tune  ou  l'autre  des  trois  opi- 
nions que  voici  :  1**  Dans  une  première  opinion,  Tarlicle  80  du 
Code  d'instruction  criminelle  édicté  une  règle  qui  s'impose 
à  tous,  sans  exception  :  chacun  doit  son  concours  à  la  justice; 
c'est  un  devoir  social  auquel  personne  n'a  le  droit  de  se  sous- 
traire. 2""  Dans  une  autre  opinion,  aussi  absolue,  on  regarde 
toujours  la  révélation  comme  délictueuse,  alors  même  qu'elle 
est  faite  en  justice.  3"*  Dans  un  troisième  système,  que  nous  adop- 
tons, larticle  378  est  la  base  d'une  dispense  de  témoigner  en 
justice.  Mais  si  le  confident  nécessaire  a  cru  devoir  répondre  à 
rinterpellation  directe  du  magistrat,  s'il  ne  s'est  pas  rendu  un 
compte  exact  des  devoirs  et  des  droits  de  sa  profession,  il  ne 
saurait  être  punissable.  Il  suit  de  là,  comme  résultat  pratique, 
que  les  confidents  nécessaires  restent  seuls  juges  de  la  ligne  de 
conduite  qu'ils  devront  suivre. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  témoignage 
sollicité  dans  une  instance  répressive,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'intérêts  privés  mais  de  l'intérêt  public  de  la  répression.  En  serait- 
il  de  même  du  témoignage  sollicité  dans  une  instance  civile  par 
Tune  ou  l'autre  des  parties?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  témoin 
qui  dépose  est,  ici,  sous  sa  propre  responsabilité,  appréciateur 
de  ce  qu'il  doit  dire  ou  de  ce  qu'il  doit  cacher  pour  respecter  le 
secret  professionnel.  Mais  il  n'est  pas  délié  de  son  obligation,  et, 
s'il  croit  devoir  la  violer,  il  est  passible  d'une  peine,  car  il  a 
conscience  qu'il  ne  le  fait  que  dans  l'intérêt  privé  de  la  personne 
qui  sollicite  son  témoignage**. 

c)  Les  fonctions  d'expert  sont  obligatoires  sous  les  peines  de 
l'article  475,  §  12,  du  Code  pénal,  dans  les  cas  prévus  par  cet 
article.  Les  confidents  nécessaires  pourront,  sans  encourir  celte 
disposition,  refuser  les  fonctions  d'experts.  S'ils  les  acceptent, 
la  révélation  qu'ils  sont  exposés  à  faire  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'article  378.11  faut,  en  effet,  donner  les  mêmes  solutions 
qu'en  cas  de  témoignage  en  justice  et  pour  les  mêmes  motifs. 

«t  Voy.  Cass.,  17  juillet  1897  (D.  1000. 1.  43)  ;  1«  mai  1899  (D.  99. 1.  583) 
et  ?a  nolf  de  M.  Plamol. 
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2070.  Le  dePDiep  élémenl  da  délit,  c'est !a  quaiitéde  tagenL, 
c'eàl-à-dire  l'étal  ou  la  profession  qui  le  soumet  à  l'obligatioii 
du  secret.  A  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  pas,  en  raîsoD 
de  leur  étal  ou  de  leur  profession,  des  confidenU  nécessaires,  la 
violation  des  secrets  qui  leur  sont  confiés,  répréhensible  anr, 
yeux  (le  la  morale,  échappe  à  toute  pénalité".  Mais,  parmi  1» 
professions  auxquelles  s'applique  l'article  378.  oo  en  distingue 
de  deux  catégories  :  les  unes  sont  expressément  dénommées 
dans  le  texte  ;  les  autres  soûl  comprises  dans  une  formule 
générale, 

I.  Les  confidents  néressair^.^ ,  mentionnés  par  le  Code  pêi 
sont  au  nombre  d^  trois  :  1°  le  médecin  (les  mêmes  règles 
pbquent  au  chirurgien  et  à  l'officier  de  stDité)  ;  2°  le  pharma^ 
cien;  3°  la  sage-femme. 

a)  La  discrétion  a  dé  considérée  par  les  médecins  comme  aâTi 
des  devoirs  de  leur  profession  bien  avant  que  la  loi  ne  le  leur 
eût  prescrit.  Ce  devoir,  aujourdliui,  s'impose  à  eux /jor/ow/ et 
toujours.  Il  est,  cependant,  quelques  hypothèses  où  on  a  pré- 
tendu faire  fléchir  l'obligation  du  secret  professionnel,  soit 
devant  certatQS  textes  de  Mgislation,  civile  ou  pénale,  soit 
devant   certaines   considérations   d'utilité  publique".  Mais,  en 

**  Lar  personne  qui  se  croit  lésée  par  une  indiscrétion  a  toujours  à  sa 
disposition  1«  principe  généra]  d'action  de  l'article  1382  du  Code  civil. 

"  Ces  hypothèses  sont  énumèrées  et  discutées, 'soit  par  Mutbau,  op.  cit., 
p.  245  à  M7;  soil  par  Brou  ardbl,  op.  cit.,  p.  31  et  333;  H  allais,  op.  cil., 
p.  79  à.  117.  Nous  renvoyons  à  ces  ouvrages  spéciaux. Quelques  observations 
seulement  :  1<>  L'obligation  imposée  aux  cbirur^ens,  par  l'édit  de  1666 
de  K  déclarer  au  conuniaaaire  du  quartier  les  blessés  qu'ils  auront  pansés 
chez  eux  ou  ailleurs  »,  renouvelée,  avec  quelques  raodiTicalioDs,  par  des 
édits,  lois  et  ordonnances  successifs,  doit  élre  coQsidt'fée  comme  abrogée 
{comb.  de  l'art.  378  avec  l'art.  184  du  Code  pénal).  Depuis  1832,  du  reste, 
aucun  gouvernement  n'a  songé  a  faire  revivre  ces  dispositions  surannées 
qui,  d':-iilleurB,  seraient  juridiquement  inapplicables.  2°  Sur  l'atlitude  des 
personnes  exerçant  la  profeRiion  médicale  dans  les  décloralions  de  nais- 
sance :  suprà,  t.  V,  n"  1959,  3°  Les  disposilions  des  lois  et  ordonnances 
sur  la  police  sanitaire  (L.  3  mars  1822,  art.  3  ;  Ord.  7  avril  1822)  enjoi- 
gnent à  tous  les  médecins  des  hOpilaux,  ainsi  qu'à  tous  les  autres,  et, 
en  général,  à  tous  les  sujets  qui  seront  intornés  de  symptômes  de 
maladie  pestilentietle,  d'en   avertir  les.  administrateurs  sanitaires,    et,  i 
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dehors  des  deux  situations  prévues^  soit  par  l'article  13  de  la 
loi  du  3  mars  1822  et  larlicle  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892^ 
soit  par  Tarticle  80  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  révéla- 
tion du  secret  médical  est  toujours  un  délit,  quelles  que  soient 

défaut,  le  maire  du  lieu.  C'est  bien  ici  une  dérogation  expresse  à  la  loi  du 
secret  professionnel.  Elle  s'explique,  soit  par  les  conséquences  incalculables 
que  pourrait  avoir  le  silence  du  médecin,  soit  par  la  nature  même  des  ma- 
ladies épidémiques  qu'on  n*a  pas  intérêt  à  dissimuler.  M.  Brouahdel  [op. 
cit.,  p.  232)  pense  cependant,  que,  malgré  la  loi  de  1822   Je  secret^  profes- 
sionnel pourrait  encore  s'imposer  aux  médecins  dans  certains  cas.  Mais  la 
loi  de  1822  ne  faisant,  avec  raison,  aucune  restriction,  l'intérêt  privé  doit 
c^der  devant  l'intérêt  général  de  la  santé  publique.  Du  reste,  aux  termes 
de  Tarticle  45  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine :  *<  Tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage-femme  est  tenu  de  faire,  à 
l'autorité  publique,  son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
épidémiques  tombées  sous  son  observation  et  visées  dans  le   paragraphe 
suivant.  —  La  liste  des  maladies  épidémiques  dont  la  divulgation  n'engage 
pas  le  secret  professionnel  sera  dressée  par  arrêté  du  ministre  de  Tintérieur, 
après  avis  de  l'académie  de  médecine  et  du   comité  consultatif  d*hygiène 
publique  de  France.  Le  même  arrêté  fixera  le  mode  des  déclarations,  des- 
dites maladies.  »  Mais  les  docteurs,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes  ne 
sont  relevés  de  l'obligation  du  secret  professionnel  à  l'égard  des  maladies 
épidémiques  parlaloi  du  30  novembre  1892  que  dans  la  mesure  nécessaire  aux 
communications  qu'ils  doivent  adresser  à  l'autorité  publique  :  Cass.,  13  mars 
1897  (D.  97.  i.  233).  Et  ces  communications,  confidentielles  par  leur  nature, 
conservent  ce  caractère,  quand  elles  sont  parvenues  aux  repré^sentants  de 
l'autorité.  4o  Les  vérifications  de  décès,  prescrites  par  Tarticle  77  du  Code 
civil,  n'ont  qu'un  but  :  s'assurer  de  la  mort  Mais  on  a  pensé  que  la  science 
tirerait  grand  profit  d'une  statistique  générale  des  décès,  selon  les  âges, 
les  sexes,  les  causes  de  la  mort.  On  a  confié  le  soin  de   recueillir  les  élé- 
ments de  cette   statistique  aux  médecins  délégués  par  Tofficier  de  l'état 
civil  pour  vérifier  les  décès.  Les  énonciations,  que  réclament  certaines  cir- 
culaires ministérielles,  sont  en  contradiction  avec  la  loi  du  secret.  V.  sur  la 
question  :  Brouahdel,  op.  cit.,  p.  99  à  120;  Paul  Verwaest,  IjC  secret  pro- 
fessionnel médical   Thés.  méd.  Paris,  1892);  5o  l'intérêt  de  la  scienc  auto- 
rise-t-il  la  divulgation  du  secret  médical?  Evidemment  non.  S'il  est  incon- 
testable que  le  fait  de  publier  une  observation   médicale  ne  peut  en  lui- 
même  constituer  une  révélation  de  secret  dès  que  le  malade  n'y  est  pas 
désigné  de  façon  ù  être  reconnu,  il  est  certain  que  des  considérations  scien- 
tifiques ne  sauraient  justifier  la  révélation  s*il  est  possible  de  mettre  un  nona 
derrière  le  fait  médical.  Voy.  Bordeaux,  5  juillet  1893  (D.  94.  2.  177;.  Coof. 
la  note  de  Planiol  dans  D.  99.  1.  585. 
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les  circoDstances  dans  lesquelles  elle  se  produit,  quel  que  soit  le 
mobile  qui  l'inspire  **.  Et  le  secret  professionnel  s*étend  non  seu- 
lement à  tout  ce  qu'on  lui  a  confié,  mais  à  tout  ce  que  le  méde* 
cin  a  appris  dans  l'exercice  de  sa  profession.  Le  client  ne  peut 
pas  fautoriser  à  parler»  puisqu^il  s*agit  d'une  obligation  qui  est 
imposée  dansTintérât  public.  C'est  un  point  qui  n'est  point  suf- 
fisamment compris. 

La  solidarité,   qui  unit  toutes   les  personnes  concourant  k 
l'œuvre  médicale,  est  si  intime,  qu'on  a  voulu  étendre  les  pres- 
criptions de  l'article  378  aux  gardes-malades  et  aux  auxiliaires, 
étudiants  en  médecine  ou  internes,  qui  assistent  le  médecin  ou 
lu  chirurgieu  dans  Texercice  de  sa  profession.  Ce  système  est 
celui  du  Code  pénal  allemand  (§  300)|  mais  il  n'est  pas  consacré 
(tar  le  uOtre,  et  la  Cour  de  cassation  a  dû  décider,  en  s'ap- 
puyaut  sur  letf  principes  rigoureux  de  l'interprétation  pénale, 
quo  le^  personnes,  appelées  accidentellement,  sous  la  direction 
d'un  médecin,  i  soigner  un   malade,  ne  sauraient  encourir  la 
peine  de  la  révélation,  et  que,  par  suite,  elles  ne  peuvent  refu- 
ser À  la  justice  les  renseignements  que  les  magistrats  leur  de- 
uiaudeut  dans  Tintérét  de  la  société^'. 

à)  \^v  [ordonnance  du  médecin  qu'il  exécute,  le  pharmacien 
ivmuiîl  la  maladie  do  son  client.  S'il  la  révèle,  par  exemple  en 
li'tulutxanU  souî*  une  forme  vulgaire,  des  termes  scientifiques, 
lu  ti>i  pciiulo  lui  csl  applicable. 

1'^  i^UuitiU\  lu  sage-feininc,  elle  est  mise,  au  point  de  vue  de 

**  N^HiM  i-vi'oiiiiaitfjtou»»  du  r«ste,  volontiers,  que  le  secret  professionnel, 
ilnuik  Htm  i(ip(»oi-t!i  uvvc  r«.\ei%'iw  si  délicat  de  l*art  de  guérir,  soulève,  à  cdté 
\\vni  |>oiiètM  do  divil^uiio  Sl^rtt^  de  cas  de  conscience.  Jusqu'en  1810,  le  secret 
iiii'ihonl  n  6lo  ooitM«rv\\  «ans  qu'aucun  texte  de  loi  soit  venu  en  garantir 
l'ttlmorvHtKUi  :  il  ôtait  ^H^t-Otre  inutile  de  sanctionner,  dans  le  Code  pénal, 
un  tli>voir  OiiimidiMi^,  datii^  tous  les  temps,  comme  l'un  des  premiers  et  des 
\i\u-\  mi|K<riiiu\  dv  la  ptvft^SHion. 

'•  V'aM.,  A  d»vouiluv  IHC4  (!•>.  <»*.  o.  4U).  Mais  la  n'\vlalion  de  secrets 
qui  MO  |KHi(  OtiVi  diw*  \«  iiiWucodes  textes, qualifiée  di^it,  n  en  constitue  pas 
m«mi.i, .)  ri'K«^t\l  d«  o«»  |H'rHonnes,  quand  elle  se  produit  en  dehors  do  Tin- 
UM|M4talioii  da  1%  ju»tici\  la  violation  d*un  devoir  moral  et  de  conscience. 
^  "^  ^u««tû>ii  uiio  dissertation  de  M.  de  Lanzac  de  Laborie  dans 
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l'obligatioQ  da  secret  professioDoeK  sar  la  même  ligne  que  les 
autres  personnes  qui  pratiquent  Tart  de  guérir. 

A  plusieurs  reprises,  Tadministration  a  prétendu  que  les  mai- 
sons d'accouchement  pouvaient  être  assimilées  aux  hôtelleries  et 
aux  auberges  :  en  conséquence,  elle  a  voulu  obliger  les  méde- 
cins ou  les  sages-femmes,  qui  dirigaientces  maisons,  à  tenir  un 
registre  nominatif  de  leurs  pensionnaires,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  473,  §  2,  du  Code  pénal.  La  Cour  de 
cassation  a  constamment  repoussé  les  prétentions  émises  par  les 
autorites  administratives".  La  loi  du  secret  professionnel  ne 
permet  pas  aux  médecins  et  aux  sages-femmes  de  divulguer, 
même  et  surtout  sous  cette  forme,  les  noms  de  leurs  clients. 

II.  Après  avoir  énuméré  **  les  médecins,  chirurgiens,  etc.  », 
l'article  378  ajoute  «  et  toutes  autres  personnes  dépontaires 
par  état  ou  profession  des  secrets  quon  leur  confie  ».  L'article 
378  n'a  donc  pas  entendu  faire  une  énumération  limitative 
des  personnes  tenues  au  secret,  et  il  s'agit  moins  de 
dresser  une  liste,  forcément  incomplète,  des  professions  as- 
treintes au  secret,  que  de  bien  préciser  le  sens  de  la  formule 
employée  par  la  loi.  Elle  concerne  les  confidents  nécessaires, 
ceux  auxquels  on  est  obligé  de  s'adresser.  C'est  pour  rassurer 
le  public,  qui  ne  peut  se  passer  de  certains  ministères,  qu'on  a 
puni  les  révélations  indiscrètes.  La  conGdence  n'est  donc  pro- 
tégée par  la  loi  du  secret  professionnel  que  si  elle  a  été  obliga- 
toire. Le  malade  est  bien  forcé  de  s'adresser  à  un  médecin  ;  le 
plaideur  à  un  avocat  ou  à  un  avoué.  Dans  cette  idée  est  la 
limite,  comme  la  raison  d'être,  de  l'article  378,  La  loi,lesmœurs. 
les  traditions  onl  investi  certaines  personnes  d'une  mission  de 
confiance.  C'est  à  elles  que  s'appliquera  l'interdiction  de  révéler 
le  secret  professionnel,  mais  ce  n'est  qu'à  ces  personnes.  Il  faut 
faire  cependant  une  distinction  qui  se  dégage  de  l'esprit  comme 
du  texte  de  la  loi.  L'article  378  est  applicable  aux  secrets  des 


t*é 


li  serait  à  il^-sirer,  dût  le  prÎDcipe  du  secret  prore>sioDDeI  en  pâtir, 
«4ae  l'.idininist ration  fût  mise  à  même  d>xercer  uoe  surveillance  rigou- 
reuse sur  If  s  maisons  tenues  par  les  sa^es-femmes.  L*avortement  y  est 
pratiqua'  couramm*'Ot.  et  presque  en  toute  sécurit»'*,  sauf  (:Kiur  les  malheu- 
reuses qui  fp-quenlent  ces  faiseuses  cfange. 
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particuliers,  mais  non  aux  secrets  d^Etat  :  les  fonctioDDaires 
des  administrations  publiques  et,  en  particulier,  les  diplomates 
sont  astreints  à  l'obligation  du  secret  par  d'autres  textes  (C.  pén., 
art.  80).  Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  secret  professionnel,  danslesens 
de  l'article  378,  il  faut  :  1*  que  la  discrétion  soit  parmi  les  né- 
cessités absolues  de  la  profession  ;  2^  que  les  secrets  conGés 
soient  ceux  des  particuliers  et  n'intéressent  que  les  particu- 
liers *'. 

Les  professions  ou  états,  que  la  jurisprudence  soumet  à  la  loi 
du  secret  professionnel,  sont  ceux  de  ministres  du  culte**,  avo- 
cats, avoués*',  agréés,  notaires  '°,  agents  de  change,  magis- 
trats'*, greffiers'-,  employés  des  postes  et  des  télégraphes  ", 
huissiers,  employés  du  mont-de-piété,  secrétaires  de  mairie'*,  di- 
recteur ou  employés  d'un  hôpital  ou  d'un  hospice",  etc.  Ace 
point  de  vue,  les  mêmes  personnes  que  la  jurisprudence  dispense 
de  témoigner  sur  les  faits  dont  elles  ont  eu  connaissance  dans 
leur  profession  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  profession 
sont  passibles  de  l'article  378,  en  cas  de  révélations  indiscrètes. 
Mais  la  proposition  inverse  devrait  être  vraie.  Or,  ce  parallé- 

^"  Argument  en  qii«»lqur»  sorte  topographique  résultat  Hu  rapprochement 
de  l'art.  378  avec  l'art.  80  «iu  Code  fM-nal.  Voy.  sur  ce  point.  :  D.  Ofi.  2.  3yi, 
notes  4  et  o. 

-N  Voy.  par  «'xeuipN*,  Cass.,  t  «Jécemln'e  18'Jl,  pr«''cili''.  Sous  cet  arrêt,  on 
trouvera,  dans  1).  '.»2.  1.  13'J,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin  et  les 
conclusions  d»*  M.  l'avocat  gém'Tal  Baudoin. 

-»  Sur  les  nvocatset  avout'-s,  nLA.NciiK,  t.  V,  n°  'M  ».'t  les  arrêts  tités. 

3"  Sur  les  nnfaires  :  Cass.,  23  juill.  1830  (B.  cr.,  n»  \9o)  :  10  juin  Iîs53 
(S.  :i3.  1.  370)  :  7  avril  1870  (S.  70.  1.  77). 

^'  Les  ma,Ln.slrats,  tenus  {»ar  le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  garder  reli- 
gieusement 1»*  secn-t  de  leurs  d»'lilM'rations,  sont  au  nombre  des  personnes 
aux(iu.'lles  l'article  378  est  a^.plicable  :Cass..  18  iioùl  1882(0.  cr.,  n*»  212). 

^-  La  Cour  d»-  cassation  a  déclan*  l'article  378  applicable  au  conimis-gr»*!'- 
fier,  attach»'  au  cabinet  du  ju^re  d'instruction,  relativement  au  secret  des  pro- 
cédures suivies  par  ee  magistrat  :  9  juillet  1886    S.  86.  1.487). 

^•J  C.ass.,  21  nnvembrf  1874  (^.  75.  1.  8l>).  Il  s'agissait  d'un  cmpbn*.'  des 
postes  <jiii  avait  divulgué  le  cunt"*nM  iTiine  carte  postale.  V.  aussi  Cass., 
4  mai  1883  (ft.  cr.,  n'  112). 

^'  Voy.  Cass.,  13  mars  l>s97  (S.  '.«8.  I.  '^2'^). 

"  Cass.,  1  t  mars  is'Xt  i^H,  cr.,  n^  80). 
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lisme  nécessaire^  entre  la  dispense  du  témoignage  et  Tobligalion 
de  garder  le  secret  sous  une  sanction  pénale,  a  été  quelquefois 
méconnu  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  les  agents  de  Tadminis- 
tralion  des  postes  rentrent  certainement  parmi  les  dépositaires, 
par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie.  Tel  est  bien 
l'avis  de  la  Cour  de  cassation.  Et  cependant  cette  m»?me  Cour 
a  jugé  que  ces  agents  n*étaient  pas  dispensés  de  témoigner  sur 
ces  faits'*.  C'est  la  constatation  d'une  situation  contradictoire, 
car  si  ces  agents  sont  dépositaires,  par  état  et  profession,  des  se- 
crets qu'on  leur  confie,  ils  ne  peuvent  être  contraints,  sous  une 
sanction  pénale,  de  déposer  sur  ce  qui  leur  a  été  révélé  dans 
l'exercice  ou  à  Toccasion  de  l'exercice  de  leur  profession. 

'»  Cass.,  {  ¥  mars  1885  (B.  er..  n*  86)  :  a  Que  si,  sax  termes  da  décret 
de?  2Ô-29  août  ITtW»,  ces  air»^Dts  prêtent  serment  de  garder  et  obser\-er  Gd^'- 
iement  la  foi  due  au  secret  des  lettres,  ce  serm*^nt,  dont  Tutilit»^  est  incon- 
tr^uiblc,  ne  saurait  les  dispenser  d'accomplir  le  devoir  imposé  à  tout  ci- 
toyen par  l'article  80  du  O^de  d*instruction  criminelle;  qu'aucune  disposi- 
:ion  de  loi  ne  leur  accorde  ce  jpritUêge^  et  qu'ils  sont  tenus,  dès  lors, 
c-jmme  toute  autre  personne,  de  réTéler  à  la  justice,  s'ils  soDt  appel*^s 
<  ^mme  témoins,  les  faits  dont  ils  n*ontpu  aroir  connaissance,  même  dans  le 
service  de  leurs  f'jnctions;  qu'autrement  il  faudrait  admettre,  ce  qui  est 
contraire  à  la  morale  et  à  la  raison,  que  Tadministration  des  f»ostes  peut 
assurer  l'impunité  des  bits  punissables  et  soustraire  un  coopsble  aux  re- 
chercbes  de  la  justice.  " 
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contre  le  palrimoine.  L'effet  de  ces  délits  se  caractérise  donc 
par  un  dommage  qui,  sans  doute,  n'atteint  pa?  la  personne  elle- 
rnùme  dans  son  existence,  dans  sa  dignité,  son  intégrité  physique 
ou  morale,  mais  qui  l'atteint  dans  la  sphère  de  son  activité  relative 
aux  choses  corporelles  ou  incorporelles,  servant  à  sa  vie  et  cons- 
tituant son  patrimoine. 

2073.  Ce  n'est  pas  que  ioxxl  dommage ,  même  volontairement 
causé  au  patrimoine  d'autrui*,  soit  un  délit  Tantôt,  une  seule 
voie  est  ouverte  à  la  victime  qui  en  asouffert,  celle  d'une  répa- 
ration civile.  Tantôt,  la  répression  sociale  s'ajoute  à  la  répara- 
tion. Les  domaines  respectifs  de  {'illicite  civil  et  de  V illicite 
pénal,  dans  le  cercle  des  atteintes  à  la  propriété,  a  varié  avec  les 
temps  et  les  lieux.  Mais  à  quel  point  de  vue  se  sont  placées  les 
législations  positives  pour  les  délimiter?  Ce  n'est  pas  nécessai- 
rement, quand  l'atteinte  à  la  propriété  est  réalisée  par  la  fraude 
ùu  la  violence  qu'elle  devient  punissable.  Sans  doute,  la  fraude 
ou  la  riolence  caractérisent  bien  les  délits  contre  la  propriété 
aut  vi  aut  fraude  delinquitur).  Mais  il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  toute  atteinte  portée,  par  ces  moyens,  au  patrimoine 
d'autrui  soit  nécessairement  réprimée.  La  réparabilité  ou  l'irré- 
parabilité  du  dommage  n'est  pas  non  plus  le  signe  certain  au- 
quel se  reconnaissent  les  lésions  de  droit  punissables  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Le  point  de  vue  qui  parait  avoir  toujours  été 
dominant  dans  l'évolution  des  législations  positives,  c'est  plutôt 
celui  de  l'insuffisance  des  moyens  ordinaires  de  prévision  ou  de 
défenses  individuelles.  Si  le  patrimoine  est  attaqué  par  des  pro- 
cédés que  la  prudence  commune  est  impuissante  à  éviter,  s'il 
s'agit,  par  exemple,  de  vol,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance, 
si  un  voisin  a  déplacé  des  bornes,  s'il  a  coupé  des  arbres,  si  des 
actes  ou  titres  ont  été  simulés  ou  altérés  à  faide  de  faux,  chacun 
se  sentant  individuellement  impuissant  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
semblables  violations  de  droit,  la  collectivité  sociale  intervient, 
prend  l'affaire  pour  son  propre  compte  et  punit  l'atteinte  portée 
à  la  sécurité  et  aux  droits  de  tous*. 

*  Coinp.  Pf>-iNA,  Elementi  di  diriito  pénale,  t.  III,  [♦.  470;  Ortolan,  op, 
cit.,  t.  I,  n"594.'lb05. 
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qu'une  féodalité  financière  aHait  se  substituer  â  la  féodalité  mi- 
litaire et  roDcontrerait,  pour  ses  pirateries,  le?  mêmes  faibles- 
ses dans  la  défense  sociale,  qu'avaient  rencontrées  les  razzias  des 
anciens  chefs  féodaux. 

2075.  Les  crimes  et  délits  contre  la  propriété  se  constituant 
toujours  de  deux  éléments  :  la  chose  qui  en  est  l'objet,  et  Vin- 
tendon  de  celui  qui  les  commet,  on  peut  grouper,  sous  ces  deux 
points  de  vue,  un  certain  nombre  c?e  règles  qui  leur  sont  com- 
munes. 

2076.  Il  faut  d'abord  que  l'activité  criminelle  punissable  ait 
eu  pour  objet  un  élément  du  patrimoine  d'autrui  ^.  La  res,  sur 
laquelle  s'exerce  le  délit,  doit  être  une  res  aliéna.  L'homme,  en 
eflet.  a  la  pleine  disposition  des  choses  qui  sont  dans  son  patri- 
moine, et  c'est  dans  le  cercle  des  droits  qui  en  font  partie,  qu'il  est 
vrai  de  dire  nemo  videlur  dolo  agere  qui  suo  jure  ulitur.  Il  y  a 
cependant  trois  restrictions  à  la  règle  générale  que  nous  ne  pou- 
vons pas  commettre  de  délit  contre  la  propriété,  relativement  â 
ce  qi]i  nous  appartient.  !•  Il  est  possible,  d'abord,  que  l'atteinte 
à  la  sécurité  d'autrui  soit  ou  puisse  être  la  conséquence  de 
l'usage  abusif  que  nous  faisons  de  notre  propre  chose.  Prenons 
comme  exemple  le  fait  d'incendier  sa  propre  maison  servante 
l'habitation  :  dans  ce  fait,  il  n'y  a  pas  seulement  une  atteinte 
portée  au  patrimoine  propre,  maisune  atteinte  à  la  sécurité  d'au- 
trui. La  question  de  propriété  est  alors  indifférente,  et  c'est  le 
cas  lie  répéter,  avec  les  jurisconsultes  romains  :  pxpedil  reipu- 
blicx  ne  quis  re  sua  maie  utatur.  2*  La  res  propria  peut,  àraison 
de  certaines  circonstances,  être  considérée  comme  res  aliénai, 
quand  le  propriétaire,  par  suite  de  rapports  juridiques,  n'en  a 
pas  la  libre  disposition,  quand  elle  se  trouve,  par  exemple,  en- 
gagée par  nantissement,  ou  mise  sous  la  garde  d'un  st-questre 
judiciaire:  dans  ce  cas  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  l'objet 

'  Ïniiivi*lii-I  ou  olU'Cîif,  privé  ou  putilîc,  apparter.  ij;i  à  \:n  nali'-iiîtl  ou  à 
an  éîraPLvr.  à  une  ['Crsonne  pliy-^ique  ou  ;i  uni»  ji'.-r:i  nn-  monie.  !>•  fait 
d^  s'apjifopri'rr  -tes  choses  communes  «i^u  «les  ciioses  sans  maître  n'esl  évi- 
demiiient  pts  un  -Uli  contre  ^I  propriéU-  (C.  civ.,  ar.  714).  Mais  il  n.?  fau- 
drait pas  C'»nron«lre  ctfS  choses  av^c  !t->  re$  'iereh'rfit  Ir-î  'paves.  Ceîl»*s-ci  ont 
an  propriétaire,  quoiqu'on  ne  l»*  connaisse  pas. 


.'^■'V 
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d'uq  délit  de  la  part  du  propriétaire  lui-même,  puisque  celui-d 
n'est  pas  complètement  libre  d'en  disposer.  3"^  La  tes  comnumU 
est-elle  à  considérer,  au  point  de  vue  dés  délits  qui  nous  occu- 
pent, comme  res  propria  ou  comme  res  aliéna?  Le  droit  qae 
donne  la  communauté  est  un  droit  propre.  Mais  la  copropriété 
imprime  au  bien  sur  lequel  elle  porte  le  caractère  de  res  aliéna^ 
en  tant  que  ce  bien  ne  nous  est  pas  entièrement  propre  et  n'est 
pas  complètement  soumis  à  notre  libre  activité.  Dans  la  me- 
sure donc  où  cette  chose  fait  partie  du  patrimoine  d*autrui,  elle 
est  res  aliéna  par  rapport  àTautre  copropriétaire.  Toute  diminu- 
tion de  valeur,  qui  porte  sur  l'ensemble  du  bien,  constitue,  par 
conséquent,  une  atteinte,  non  seulement  au  droit  de  Tun,  mais 
même  au  droit  de  Tautre.  La  copropriété  peut  bien  avoir  son 
influence  sur  la  qualification  du  délit,  mais  le  droit  qu^elle 
donne  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  chose  commune  puisse 
être  Tobjet  d'une  infraction  de  la  part  de  Tun  des  communistes. 

2077.  Une  seconde  règle,  dont  nous  retrouverons  l'applica- 
tion à  propos  de  tous  les  crimes  et  délits  contre  la  propriété,  c'est 
que  le  caractère  délictueux  s'efiace  lorsque  la  diminution  de 
valeur  a  eu  lieu  du  consentement  du  propriétaire.  C'est  pour 
cette  catégorie  de  délits  qu'il  est  vrai  de  dire  :  volenti  et  con- 
sentienti  non  fit  injuria, 

2078.  V intention  criminelle  spécifique,  dans  les  crimes  et 
délits  contre  la  propriété,  doit  être  caractérisée  d'après  les  con- 
ditions mêmes  auxquelles  se  trouve  subordonnée  la  répression  de 
cette  catégorie  de  faits.  L'individu,  qui  diminue  la  valeur  d'une 
res  aliéna^  sachant  que  cette  chose  est  à  autrui  et  qu'il  agit 
invito  domino,  a  la  conscientia  sceleris  suffisante.  Le  mobile  qui 
le  fait  agir  est,  en  principe,  indifférent.  Mais  l'absence  d'une  de 
ces  trois  conditions  de  la  conscience  criminelle,  particulière  à 
ces  délits,  suffit  pour  écarter  rincrimination  et  établir  la  bonne 
foi  de  l'inculpé. 

2079.  L'importance  du  dommage  causé  par  un  délit  contre 
le  patrimoine  doit  entrer,  comme  élément,  dans  la  mesure 
d'aggravation  de  la  culpabilité.  Mais,  à  ce  point  de  vue,  les 
Codes  modernes  suivent  l'un  de  ces  trois  systèmes,  a)  Tantôt  ils 
édictcnt  la  même  peine  légale,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  de  l'ob- 
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jet  soustrait,  détruit  ou  endommagé.  C'eslle  systèmedu  Codepénal 
français*.  L'élément  préjudiciable  n'a  d'influence  que  sur  la 
mesure  delà  culpabilité  judiciaire.  Les  juges  et  surtout  les  jurés, 
en  tiendront  compte,  en  refusant  ou  en  accordant  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes,  b)  A  l'inverse,  d'autres  législations 
précisentle  chiffre,  au-dessus  et  au-dessous  duquel  la  peine  est, 
à  raison  de  la  valeur  de  l'objet  soustrait,  augmentée  ou  dimi- 
nuée, c)  Enfin,  il  est  d'autres  législations  qui,  tout  en  faisant 
entrer  Télément  dommageable  dans  la  mesure  de  la  culpabilité 
légale,  autorisent  simplement  le  juge  à  élever  la  peine,  dans  des 
proportions  déterminées,  si  la  chose  est  de  très  importante  va- 
leur, à  la  diminuer,  si  ce  dont  il  s'agit  est  de  peu  de  valeur,  à 
la  réduire  encore  plus,  au  cas  où  elle  est  de  très  minime  valeur  ^. 
Nous  avouons  nos  préférences  pour  le  premier  système*.  Sans 
doute  la  gravité  des  délits  contre  la  propriété  s'élève  dans  la 
proportion  du  dommage  matériel  qu'ils  ont  causé.  Mais  le  lé- 
gislateur doit  surtout  apprécier  cette  gravité  d'après  le  danger 
social  qui  résulte  de  l'infraction  et  l'alarme  qu'elle  répand.  La 
valeur  des  choses  soustraites,  détruites  ou  endommagées,  peut 
être  prise  en  considération  par  le  juge  dans  l'application  de  la 
peine.  Mais  elle  ne  saurait  à  elle  seule  constituer  un  élément 
supprimant  ou  modifiant  l'incrimination.  Du  reste,  avec  le 
système  législatif,  qui  consistée  préciser  le  chiffre  du  dommage, 
on  ne  peut  éviter  l'étrange  contraste  résultant  de  la  simple  diffé- 
rence d'un  franc,  d'une  livre,  en  plus  ou  en  moins,  entre  deux 
soustractions  d'une  gravité  égale.  Et  si  on  évite  cet  inconvé- 
nient, avec  le  système  législatif  qui  ne  le  précise  pas,  on  peut 
craindre,  à  raison  de  l'absence  de  règles  venant  déterminer  les 

*Le  Code  pénal  français  n'a  tenu  compte  de  rimportanct»  dci  préjudice 
qu'au  cas  de  soustractions  commises  par  les  dépositaires  ou  comptables  pu- 
blics (art.  169  et  171).  Le  Code  pénal  belge  de  1867  suit  un  système  ana- 
logue. 

*  CVsl  le  système  d»i  Code  pénal  italien  (art.  431).  Vuy.  sur  la  ques- 
tion :  MôLiMER,  op.  cit.,  t.  II,  p.  467  et  les  lexl'^s  des  lois  étrangères 
qui  y  sont  rapportées. 

•  M.  Pkret.  De  la  réforme  du  Codepénal,  p.  59,  propose  de  ne  déférer 
ao  jury  que  les  vols  d'une  valeur  supérieure  à  cinq  cents  francs. 

R.  G.  —  Tome  V.  2* 
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nature  absolument  civile.  D'un  autre  cùlé,  les  difficultés  de  pro- 
cédure et  de  preuve,  que  Ton  rencontre  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  de  propriété  immobilière^  démontre  Tincompétence 
radicale  des  tribunaux  de  répression  pour  l'examiner  et  la  ré- 
soudre. Ces  difficultés  existent  moins  lorsqu'il  s'agit  de  Impro- 
priété mobilière. 

Quelles  sont  les  conditions  et  les  effets  de  cette  exception  pré- 
judicielle certaine? 

a  .Ses  conditions,  telles  qu'elles  sont  formulées  par  l'article 
182  du  Code  forestier,  sont  au  nombre  de  quatre  :  <•  Il  faut  que 
le  prévenu  <•  excipe  »  formellement  de  l'exception.  Le  juge  de 
répression,  qui  s'aperçoit  qu'un  droit  de  propriété  ou  un  autre 
droit  réel  est  engagé  dans  la  cause,  ne  peut  suppléer  l'exception 
et  ordonner  d'office  le  sursis  :  ultra  petita  non  est  judicandum. 
Mais  cette  exception,  constituant,  au  fond,  un  moyen  de  défense, 
peut  être  soulevée  en  appel,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  en 
première  instance.  2"*  Le  tribunal  doit  examiner  si  le  moyen  de 
défense  est  sérieux,  ou  s'il  n'a  pas  pour  but  unique  d'entraver 
la  marche  de  la  poursuite.  Aussi  l'exception  n'est-elle  recevable 
qu'autant  qu'elle  est  fondée,  soit  sur  un  titre  apparentj  soit  sur 
des  faits  de  possession  équivalents  à  titre.  Sans  doute,  le  tribunal 
de  répression  n'a  pas  qualité  jK)ur  Juger  la  validité  du  titre 
produit,  ou  pour  vérifier  les  faits  de  possession  articulés;  mais 
il  peut  et  doit  apprécier  la  vraisemblance  des  allégations  du  pré- 
venu*. 3*  Le  droit  allégué  doit  être  de  nature  à  enlever  à  la  pré- 
vention tout  caractt-re  délictueux.  Il  serait  inutile,  en  effet,  de 
surseoir  au  jugement  si  le  droit  allégué  ne  devait  point  inno- 
center complètement  le  prévenu**.  4"*  L'exception  doit  être  fondée 
sur  un  droit  personnel  au  prévenu  :  celui-ci  ne  peut  exci|»er  du 
droit  d'aulrui.  ni  de  l'absence  de  droit  en  la  personne  du  plai- 
gnant *'. 

>  Cass.,  2:»  a-  .11  1877  ;5.  7s.  I.  2S8^  ;  lî»  juiii-ri  IS78  S.  81.  I.  i7  ;  23 
août  187V  (^.81.  1.  485. 

»*  Comp.  :  C.5S..  2;iOHl  I87'f  (S.  7:i.  1.  \s'A):  oJ^cemi.re  I879.S.  79.  !. 
183). 

**  Cette  rê-:;»- demande  qiielqu»fS  •xpiit-iiions.  La  poursuite  esl-eiie  exer- 
cée à  larequt-te  du  ministtrv  public?   I-e  pr^wnu  ne  pourrait  pas  exciper 
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'tow.(^s  >u$i  de  TactioD  publique,    qui  trouve  qoe 

,    ^.  ,.v.    ,*v<.^>«*   u'est  pas  recevable,  la  rejette  et  passe 

^   w  ;sf«.su-  ^Vuis  le  cas  contraire,  le  tribunal  doit  surseoir 

.  -^^ixivuv-.  ,u:4|u'àla  décision  définitive  de  l'exception  pré- 

.t  .^.  c^  ^«M  vvnstitue,  tout  à  la  fois,  une  défense  au  fond  et 

.,  . .  a  ^iiiaioire.  A  qui  incombe  Tobligation  de  faire  décider 

.  .  .^^cj'iKUi  \vàr  la  juridiction  civile  ?  L'article  182  est  formel  : 

...  X  i^étveaUy  c'est-à-dire  celui  qui  soulève  Texception  pré- 

...ivi^cUe^  qui  doit  saisir  la  juridiction  compétente,  cela^    même 

..-.[u'il  est  eu  présence  d'une  partie  civile  :   la  loi  l'oblige  à 

.vajix)  toujours  le  rôle  de  demandeur,  et,  par  conséquent,  à 

^;iv  la  preuve  de  son  droit  prétendu. 

hku  cas  de  renvoi  à  6ns  civiles,  le  jugement  fixe  un  bref  délai, 
dun^i  lequel  le  prévenu,  qui  a  soulevé  la  question  préjudicielle, 
doii  saisir  le  juge  compétent  et  justifier  de  ses  diligences.  Sans 
loUc  mesure,  l'aclion  publique  serait  indéfiniment  paralysée  par 
l'altitude  passive  du  prévenu.  Remarquons  que  la  fixation  de  ce 
ilélai  est  obligatoire  pour  le  tribunal.  A  l'expiration  du  délai,  le 
prévenu  est  rappelé,  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile,  pour  rendre  compte  de  ses  diligences.  Lorsqu'il  a 
lu'igligé  de  remplir  l'obligation  qui  lui  était  imposée,  le  tribunal 
l»aïîse  outre  aux  débats;  le  prévenu  est  alors  censé  avoir  re- 
iHinc/i  à  rexceplion"*  Si  le  prévenu  produit  un  Jugement  qui  dé- 

(!••  r*'.  que  l<f  v».'rilaM«'  proprit*tairo  ne  s»»  plaint  pas  «>u  de  c«'  que  le  plai- 
j^narit  n'est  pas  le  véritable  propriétaire  :  Taction  publique  ne  dépend  en 
rieti,  quant  à  son  exercice,  de  la  plainte  du  pro|>riélaire.  La  qui'slion  pré- 
sente [»lus  de  diftir-uîtés,  lorsque  la  poursuite  a  lieu  à  la  requête  d'un  parti- 
culier. Le  prévenu  ne  pourra-t-il  pas,  dans  cette  liypotbèse,  repousser  Tac- 
tinn  dirîfrée  contre  lui.  en  excipanl  du  défaut  de  qualit»'*  du  plaignant?  Nous 
n'hésitons  pas  à  l'admettre,  puisque  Tartiele  1*^  du  t',od<'  «rinstruclion  cri- 
minelle, n'accorde  Taction  civile  en  réparation  du  pn*judice  eausé  par  un»- 
infraction  ifu'à  la  partit»  qui  a  souffert  un  domma^re  et  qu'aucune  ré{»ara- 
tion  ne  peut  être  due  à  la  personne  n'ayant  aucun  dioit  sur  l'immeuble 
objet  de  rinfraclion.  Mais  celte  exception,  invoquée  par  l'inculpé,  n'est  pas 
une  exception  préjudicielle  au  sens  vrai  du  niMt,  car  elle  n'en  a  aucun  «les 
f-aractères.  elle  constitue  une  fin  de  non-recevoi»*,  tirée  de  l'absence  de  qua- 
lité de  celui  qui  réclame  les  réparations  civiLs,  sur  laquelle,  par  conséquent, 
le  tribunal  de  répression  est  compétent  |Miur  se  prononcer. 
•^  La  loi  ajoute  cej^endant  un  lem}»éraraenl  :  •»  T«»utefois,  en  cas  d»*  con- 
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cide  la  question  en  sa  faveur,  le  tribunal  répressif,  qui  est  lié  par 
cette  décision,  doit  le  renvoyer  dHnslance  sans  dépens.  S'il  a 
succombé  dans  Tinstance  civile,  le  tribunal  de  répression  statue 
sur  faction  publique,  comme  si  l'exception  n'avait  pas  été  pro- 
posée. 

§  CXXX.  —  GLASSinCATIOH  DBS  GRIMES  ET  DÉLITS 

CONTRE  LA  PROPRIÉTÉ. 

2081.  —  De  la  distinction  entre  les  atteintes  à  la  propriété  mobilière  et  à  la 
propriété  immobilière.  —  2082.  Appropriation  et  destruction.  Sabdirision  de 
ces  deux  genres  de  délits.  —  2083.  Évolutions  des  idées  et  des  institutions 
qui  n'amènent  que  lentement  à  distinguer  les  diverses  formes  de  délits  contre 
la  propriété.  —  2084.  Classification  du  Code  pénal  français.  —  2085.  Sta- 
tistique. 

2081.  Les  délits  contre  la  propriété  peuvent  être  commis, 
soit  à  propos  d'un  meuble,  soit  à  propos  d'un  immeuble.  Quelle 
que  soit  la  nature  de  l'objet  usurpé ,  détruit  ou  dégradé,  le  maî- 
tre a  toujours  besoin  de  protection  contre  la  fraude  ou  la  vio- 
lence. 

Mais  il  faut  des  institutions  juridiques  d*une  simplicité  bien 
primitive  pour  organiser,  de  la  même  manière,  la  protection  de 
la  propriété  mobilière  et  celle  de  la  propriété  immobilière  et 
pour  frapper  les  atteintes  dont  elles  peuvent  être  l'objet  d'une 
répression  identique*.  D'une  part,  les  meubles,  par  leur  nature 
même,  se  prêtent  mieux  que  les  immeubles  a  l'appropriation 
individuelle.  Aussi  l'évolution  de  la  propriété  collective  à  la 
propriété  individuelle  commence  par  les  meubles^  avant  de  passer 
aux  immeubles.  Mais,  d'autre  part,  dès  que  la  propriété  indivi- 
duelle est  organisée,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  on  s'aper- 

damnalion,  il  stTa  sursis  à  lexécution  du  jugement,  sous  le  rapport  de  l'em- 
prisonnj^ment,  s*il  »*tait  prononcé  :  ol  le  montant  d»»s  amendes,  restitutions 
et  dommages-intérêts,  S(?ra  versé  à  la  Caisse  des  dépùts  «'t  consignations, 
pour  être  D'mis  à  qui  il  sera  ordonn<^  par  !#?  tribunal,  qui  statuera  sur  le 
fond  du  droit.  » 

§  CXXX.  *  La  «listinctlun  des  meubles  et  des  imiii'uM.s,  au  point  de  vje 
du  droit  p»*nal,  est  sim[»lemenl  une  distinction  mati^rielle.  Les  imm»>uble3 
sont  1«'S  choses  qui  ont  une  situation  fixe;  les  m'^ub!»^s  <>*i\\  l^s  choses  qui 
n'ont  pas  cett»'  fixité  et  qui  p«'uvent  t^tre  de.'plac»*s  d'un  endroit  dans  l'autre. 


.  >..^ 
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çoit  que  la  propriété  des  immeables  est  moins  exposée  que  ceUe 
des  meubles,  puisqu^ou  ne  peut  ni  éta  faire  disparaître  la  posses- 
sion ni  en  dissimuler  Tidentité.  De  là  une  première  distinction, 
dont  toutes  les  législations  pénales  ont  tenu  compte,  dans  Tor- 
ganisation  des  moyens  de  protection  delà  propriété. 

2082.  Quand  on  analyse  les  attentats  dont  elle  peut  être  Tob- 
jet,  on  en  découvre  immédiatement  deux  groupes  principaux  : 
tantôt  le  fait  délictueux  consiste  dans  une  appropriation  de  la 
chose  d'autrui;  tantôt,  dans  une  destruction  totale  ou  partielle 
de  cette  chose.  La  cupidité  et  la  méchanceté,  ces  deux  sources 
principales  de  la  criminalité,  n^nspirent  pas  également  ces  deux 
genres  d'attentats  ;  on  ne  prend  guère  que  par  cupidité  {lucri 
faciendi  causa),  on  détruit  ou  on  dégrade  par  méchanceté 
{danmum  injuria  datum). 

Chacun  de  ces  groupes  comprend  différentes  espèces  de  délits, 

a)  L'appropriation  de  la  chose  d'autrui  peut  se  manifester  de 
deux  manières  *  :  soit  ppir  l'appréhension  et  le  déplacement  de 
cette  chose,  soit  par  la  disposition  abusive  qu'on  en  fait  après 
l'avoir  regue.  De  là  deux  types  de  délits  :  le  vol  et  Vabus  de 
confiance. 

Le  ro/se  subdivise  en  deux  branches:  le  ro/ proprement  dit, 
ilnns  lequel  l'agent  s'empare  directement  de  la  chose  «rautrui 
par  ruse  ou  par  violence;  l'escro^z/^nV,  dans  laquelle  l'agent 
emploie  un  moyen  frauduleux  pour  se  faire  remettre  l'objet  du 
(It'îlit.  r/ost  le  vol  par  tromperie, 

l/ul)iis  de  confiance,  c'est  le  détournement  d'une  chose  con- 
fiée, appropriazone  indebita  disent  énergiquement  les  Italiens. 

La  proche  parenté  des  divers  actes  d'improbilé  est  mise  en 
nvi<hmco  parla  conception  romaine  du  furtum  qui  compre- 
nait tous  ces  faits  sous  une  qualification  unique.  Maiss'iissesont 
pnii  à  [)(îu  di'îlachos  et  différenciés  les  uns  des  autres,  le  carac- 
lorc  (M)mmun  qui  permet  de  les  grouper,  c'est  qu'ils  «consistent 
tous  dans  une  appropriation  illicite  du  bien  d'aulrni.  Cette  an- 

•  1,1-  vol,  r»»s<Taqu«ri(»  et  Tahiis   «le  crmfiunce  S'»nT  ■!•*>  •    pj  ?  ^jr":  li-ries 

iliviMSfS  li'iin  m^rne  di'îlit.  Aussi  le  nouvel  article  5«  ^lii  C^i-  i-  n:^     :iîo.1:fi''- 

-^r  \\\  I»»iïhi2^  mars  l891)con8id<"*re  «  comme  étant,  au  point  ieriitdt  la 

Mw^unmémedàlU  »,  le«délits/le  toI,  05cr.>qu.ri*-et  rilm?  de  .  .nfi.^oc*. 
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proprialioD  se  présente  sous  la  forme  d'une  soustraction  brutale 
dans  le  vol,  d'une  obtention  frauduleuse  dans  rescroquerie,  d'un 
détournement  dans  Tabus  de  conGance. 

b)  Les  destructions^  dégradations^  dommages  diffèrent  du 
vol,  soit  par  le  moyen  employé,  soit  par  la  nature  des  choses 
auxquelles  ces  délits  s'attaquent.  Mais  ces  actes,  à  la  différence 
de  la  soustraction  delà  chose  d'autrui,  peuvent  atteindre  la  pro- 
priété immobilière  comme  la  propriété  mobilière. 

2083.  L'évolution  des  idées  et  des  institutions  n'amène  que 
lentement  à  faire  ces  distinctions.  Le  point  cfe  départ  des  légis- 
lations primitives  est  la  séparation  du  ro/  clandestin  et  du  vol 
avec  violence.  Le  premier  seul, considéré  comme  un  acte  honteux 
et  lâche,  est  réprimé  par  la  loi  pénale.  Ce  n'est  que  bien  plus 
tard,  qu'on  punit  les  actes  de  violence  qui  ont  pour  but  de  s'em- 
parer de  la  propriété  d'autrui.  La  distinction  subsiste  cependant 
toujours  au  point  de  vue  du  mode  de  répression,  et  les  Codes 
les  plus  modernes  séparent  les  vols  commis  à  main  armée  ou 
avec  violence  des  autres  vols.  Le  Code  pénal  italien  lésa  distin- 
gués sous  le  nom  àe rapine  ou  de  ranconnement.W  est  vrai  que, 
chez  nos  voisins,  les  faits  de  banditisme  sont  assez  fréquents 
pour  attirer  d'une  façon  spéciale  l'attention  de  la  loi.  Mais,  en 
France  même,  où,  bien  que  rares,  ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  incon- 
nus, il  y  aurait  lieu  de  leur  consacrer  une  disposition  spéciale, 
car  il  y  a  autre  chose  qu'un  vol  :  il  y  a  remise  obtenue  à  l'aide  de 
violence  plutôt  que  soustraction. 

2084.  Le  Code  pénal  français  de  1810  contient  une  classifi- 
cation tripartite  des  délits  contre  la  propriété  qui,  sans  constituer 
un  système  scientifique,  satisfait,  cependant,  aux  exigences  de 
Tutilité  pratique.  11  répartit  ces  délits  en  trois  sections:  la  pre- 
mière comprend  les  vols;  la  seconde,  les  fraudes;  la  troisième, 
les  destruclioîis^  dégradations  et  dommages, 

2085.  Les  éléments  de  la  statistique  comparée  des  crimc^s  et 
délits  contre  les  personnes  et  des  crimes  et  délits  contre  la  pro- 
priété est  facile  à  établir  en  France*.  Mais  l'interprétation  des 

■*  Voyez  le  Compte  général  pour  1880  (ce  compte  r«^nferme  desrevu»'S  ré- 
lros[»ective5  inb-n-ssanles,  Voy.    notamment,  p.  xlii).  Depuis  cette  époque 
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SECTION  PREMIÈRE 
Des  vols. 


§  CXZZI.  -  DÉnHITIOH  ET  ÉLÉMENTS  D0  VOL  '. 

C.  p.,  art.  379). 

2086.  DifHcuUê  de  définir  le  toI.  La  définition  de  larUcle  379.  —  2087.  Élé- 
ments  constilulifs  du  vol.  —  2088.  Premier  élément.  De  la  soustraction.  En 
quoi  elle  consiste.  —  2089.  La  nécessité  de  ce  premier  élément  limite  l'appli- 
cation du  vol  à  trois  points  de  Tue.  —  2090.  Le  toI  ne  peut  aToir  pour  objet 
qu'une  chose  mobilière  et  corporelle.  Difficulté.  Vol  d'électricité.  — 2091.  Des 
actes  qui  peuvent  être  qualifiés  de  soustraction.  —  2092.  Le  détournement  des 
choses  trouvées  constitue-t-il  un  vol  ?  Distinction.  —  2093.  Celui  qui  s'empare 
d'un  trésor  commet  un  vol.  — 2094.  L'individu  qui  s*empare  d'une  chose  qui  lui 
a  été  remise  par  erreur  ou  qui  est  arrivée  en  sa  possession  par  cas  fortuit 
commet-il  un  vol?  Difficultés.  Diverses  hypothèses.  —  2096.  Remise  de 
l'objet  détourné,  sollicitée  et  obtenue  par  le  vol  ou  la  fraude.  Remise  obtenue 
d'un  inconscient.  Y  a-t-il  vol  dans  ces  tlivers  cas? —  2096.  De  la  consomma- 
tion du  vol  par  la  soustraction.  Conséquences.  —  2097.  De  la  tentative  de 
vol.  Double  degré.  2098.  De  la  chose  d'autrui  comme  élément  du  vol.  Des 
r€j  nulîius  et  des  re^  derelictx.  Des  choses  indivises.  —  2099.  Dans  notre 
droite  le  propriétaire  ne  peut  commettre  de  vol  relativement  à  sa  propre 
chose,  alors  même  que,  par  un  acte  de  sa  volonté,  il  Taurait  remise  à  un 
tiers  avec  droit  de  la  conserver.  —  2100.  De  la  fraude  comme  élément  du 
vol.  — 2101.  Cet  élém^-nt,  considéré  dans  la  personne  de  l'agent,  se  ramène 
à  l'intention  de  celui-ci  d'arriver  à  une  appropriation  injuste.  Des  mobiles  du 
voL  —  2102.  L'intention  frauduleuse  doit-elle  être  concomitante  à  la  sous- 
traction? Difficultés.  — 2103.  Il  faut  qualifier,  à  ce  point  de  vue,  la  soustrac- 
tion. —  2104.  L^  défaut  de  consentement,  chez  la  personne  au  droit  de  la- 
quelle la  soustraction  porte  atteinte,  est  un  caractère  commun  aux  vols  et  aux 
autres  délits  contre  la  propriété. 

2086.  En  législation  positive,  la  définition  d'une  incrimina- 

gu»^  date,  plus  il  y  a  une  criminalité  urbaine  hors  de  proportion  avec  la  cri- 
miDalité  rurule.  —  .Mais  ces  pnîlendues  lois  ne  sufTiseiU  pas  à  expliquer  Télat 
de  la  criminaliti^  en  France. 

îs  CX.XXI.  '  BiBLu^GBAPHiE  :  A.  Desjardixs,  Traité  du  vol  dans  le  droit 
romain^  1881  ;  Costakelli,  Del  furto^  studio  délie  legislazioni  europee  corn- 
paraU  al  Codice  del  regno  d'italia,  Catania,  1870;  Victor  Molimer,  La 
répression  du  vol  d'après  les  lois  anciennes  et  la  Jurisprudence  du  Parte- 
ment  de  Toulouse,  1868;  Fbrki.m,  Archivio  giuridico,  1891,  p.  42S-47I. 
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.:  .  n.i->;  Mvqiiente  et  aussi  variée  dans  sa  forme  que  le  vol. 

-..    oi'iiîouse.  bien  que  nécessaire  :  il  faut  eu  effet  que  cette  -14- 

ii'::oii    '«jiîifM'enno  un  nombre  infini  de  situaliocs.  mai-  il  fiat 

;l;-^:  .{u'-'iU'  les  renferme  dans  des  limites  infranchissable-  àlVir- 

»i:i.iiif   iu  jnp.'.  Le  droit  romain  était  extensif,  au  poin^.  -ir  vu^ 

.:,'    j  iiiaU'rialilé  du   délit,  et    limitatif,   au   poîp.t    «le    vie    'Ir 

.■■!i,.iiUo:nlo  ru;j:ent.  D'une  part,  en  effet,  il  aimettait  que  !e  v;.; 

m'ii\.ul  roiisister  dans  l'appropriation  de  l'usage  O'j  de  îi  r.o-r- 

.i'>.^iiMi  d'une  chose    fut^tum  iisuo  rel  po<<'^'isionîiK  aa^si  b--^:: 

v|iK-    liiiis  lu  soustraction  de  la  chose  elle-même    /ffrCu/u  n»À  : 

uitii-*,  (l'autre  [wrl.  il  exigeait,  comme  élément  essentiel  ii  (.fii*. 

.jiitr  l'agent  aîl  eu  le  lucre  pour  mobile,  lucri  farifmfi  ':r*rrw.-. 

l..rr.  l.-gi^laliùns modernes  o:.t  écarté,  tout  à  la  !'«>is.  oetr-  rster,- 

..m;.  i-t  ••••lie  limitation  de  la  notion  .lu  vol,  en  n'incrimirant.  --oiis 

.■.:U.-  qiirililiratiori,  que  lasoustractioa  de  !a  chose  ■i'.i'i'n;.  Tiais 

.;ii  \  roiiiprenant  tous  les  faits  qui  rentrent  sous  cette  q  i;L.i:<M- 

lj=.ri.  IurMju'un  mobile  mauvais,  même  distinct  du  l'icre.  idéter- 

iiiijir  l/i  volonté  'le  Tag'rnt. 

i:*#r«l  •>:rr:ri'!a::t  à  î:r;  jariscoQsi.ilte  romai::  q-:":-?'  oeti"  ^iiî;:-'."i::- 
\rv  !ri  driini'.io'î  à  la  fois  précise  et  moderr.e  «lu  vojeur  :  F»»r  "Ht 
nui  il'tin  }nfd'f  r*'m.  nlipnanK  r',atrt":ttit.  \  Le  '".:i'e  z^^ww'    ie  'S!'- 

.:  ■■    ■       .   .    !.:-■;      .:  :        ■;-  i        \  :'  "./.,  .  .!  l     -r       .'  =  "  .■:     ■        '"'*  L  "I  t 

2087     i-': ■..•"■.■■         ■-*'::. '7    t-    i'-t^i^*---.     :.-■:-■    ;    .; 
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'    .■.*#■■/■.■  I.    /.'.if    >  i,n    ■■■■■'    'di'i.'i'   V'.    M.  .       ;'•■■;  ■    - 

,.•■':    ■    ■    t""Li!    j        •  •■'.      ■;'   •::  ^'i":;>    ■.    :   -"î. '•■••■     :..-•/ 
,     I-'     lii  ■'.  i.'-r  ■    m    I  11!  .■:     '   •    lajir-    1-     •-    •:•   ;  , 

■■..■■.i.,jiil      '•      .■     ■'     »'"i.i.  ..■••!.     i.i  .        '     .■•.     .t..;.    i     ■       ;'•  ._;■■_ 
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comprend  la  soustraction  de  la  chose  (T autrui  ;  sa  moralité,  la 
fraude  qai  en  est  le  raohile. 

On  constate  déjà,  en  s'arrelant  à  cette  conception  générale,  que 
notre  Code  pénal  n'a  pas  donnée  la  notion  du  vol  une  extension 
comparable  à  celle  qu'elle  avait  reçue  dans  le  droit  romain  *  et 
que,  par  tradition,  elle  avait  conservée  dans  notre  ancien  droit*. 
Le  vol  s'entend  uniquement  aujourd'hui  de  la  soustraction 
frauduleuse,  c'est-à-dire  de  la  manœuvre  par  laquelle  un  indi- 
vidu enlève  un  objet  quelconque  à  son  légitime  propriétaire, 
contre  le  ^vé  de  celui-ci.  Quant  aux  actes  délictueux,  tendant  à 
l'appropriation  du  bien  d'autrui  et  qui  sont  réalisés  sans  un  fait 
matériel  de  soustraction,  par  exemple  par  abus  de  mandat  ou 
de  dépôt  ou  en  se  Taisant  remettre  l'objet  par  fraude  ou  trom- 
perie, ils  sont  différenciés  du  vol  et  qualifiés,  suivant  les  cas. 

*  De<j.\rdi-\s,  op.  cit.,  p.  !07,  n>121.  «<  D'où  Yi»*nt  au  /iir^um  ci^tt ».•♦'•  t»-n- 
«lue  ijui  fait  l'orijiniilitt'  «lu  «Inît  romiin  en  cetlc  matière?  Pourquoi  ne 
?Vst-il  [k'is  content»'  d'attHindrH  l'acte  qui  consista  à  s«3uslrairH  frau'luleuse- 
mt-nl  la  chose  mol»ili»-re  ^'autrui?  Pourquoi  a-t-il  «lésigné,  du  même  nom, 
tant  «rautr»"S  act»'S,  dont  quelques-uns  s'en  rappr«>ohent  Bans  doute,  mais 
dont  quelqii«*s  autres  {«araissenl  s*i'n  ••îoi-'n'T  heaucoup?...  Ce  qui  est  vrai 
cVst  qu'il  fallut  aux  Homninsun  t*'mp3  ass^z  lonirf»ourpnMé2"er  les  citoyens 
par  des  moyens  fiuremr'nt  civils  CMutn?  certains  ^«"enres  de  fraudes,  contre  le 
doi  en  général.  Ce  qui  fît  étendr».*  d'une  manière  si  considérable  la  notion 
du  furtum,  c'est   la  nécessité  pratique.  » 

-  Nos  anciens  criminalistes  donnent,  en  effet,  unp  notion  du  vol  qu'ils 
t-mpruntent  au  droit  romain  et  qui  est  beaucoup  plus  compréhensive  que 
celle  qu'on  trouve  «lins  l'art i*:!»-  379  du  Code  pénal  actuel.  «  L**  vol  «lit 
Ml'yart  de  Vôii;LVNs(op.cjY.,  p.  278),  est  une  soustraction  ou  abus  fraudu- 
leux que  l'on  fait  d-  la  chose  d'autrui,  en  se  l'appropriant  contre  stid 
L'r»^,  ou  même  en  le[»rivant  de  l'usage  et  de  la  pt>ssession  qui  lui  en  appar- 
tient, [*o\ir  en  faire  ->n  profit  particuli^'r.  contre  la  [irohibition  du  droit  «les 
;.'ens.  »  Celle  nulioa  n'est  qu'une  traduction  de  la  définition  du  ji  l  du 
titre  De  furtis  du  Dij-'sle.  Eile  comprend  l'abus  de  confiance,  l'escroque- 
rie .♦!  ni'*'m*'  la  banqu'-piuîe  frauduleuse,  délits  qui  sont  difTérencié?  dans  les 
articles  »08,  405  »^t  i02  de  notre  Code  pénal  actuel.  Ces  ilt-rnières  variétés 
du  vol  étai-iil  distinguées  des  autres,  quant  à  l'application  <ie  la  peine.  Voy. 
JorssE,  op.cit.,  t.  IIÎ,  p.  2o4.  et  t.  IV,  p.  172  ei  suiv.  Car,  «  dans  nos 
mœurs,  dit  cet  aut»*ur  (o;>.  cit.,  t.  IV.  p.  i78\  nous  n'admettons  pas  d'autre 
larcin  que  celui  qui  se  fait  de  la  cho<f  même  pour  se  rapproprier  *.  C'est 
donc  la  ihéorie  moderne  qui  se  forme. 
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d'aOus  lie  confiance  ou  d'escj-o^iterie.  Ils  impliquent  l'emploi  dé  •\ 
lu  ruse,  tandis  que  le  vol  implique  toujours   un  acte  de  vio- 
lence, ou  plutôt  une  voie  de  fait  sur  la  chose. 

Celte  distinction  domine  le  droit  moderne.  Elle  est  entrée, 
depuis  longtemps,  dans  les  notions  essentielles  de  la  criminalité*. 

2088.  De  la  soustraction  comme  élément  du  vol.  —  Le  pre- 
mier élément  du  vol  consiste  dans  une  soustraction  [contrecta- 
lio).  Ce  terme,  équivalent  aux  termes  adtrectare,  locomoverei 
amovere,  tôlière,  auferp,  dont  se  servent  indifféremment  les 
juriconsulles  romains,  en  parlant  du  furtum,  exprime  l'Idée 
d'un  ucte  au  moyen  duquel  une  chose  passe  de  la  possession  du 
légitime  délenteur  dans  celle  de  l'auleur  du  délit,  à  l'insu  ou 
conire  le  gré  du  premier.  Contrectatio  giia"  sci/içel  fit  cnm  res 
movi-tiiT  loco,  contreclare  nihil  aliud  est  quam  loco  movere. 
Une  sousiraction  c'est  donc,  tout  à  la  fois,  une  apprè/tension  et 
uoenlèvemenf.  Aussi  la  Cour  de  cassation  décide  «  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu. à  l'application  des  lois  pénales  sur  le  vol,  qu'autant 
que  la  chose  enlevée  à  autrui  a  élé  soustraite,  c'est-à-dire  ap- 
pre'hendée  contre  !e    gré  du  propriétaire  '    »  ;  que  "  pour  sous- 

'  Le  §  2i2  dti  Coda  l'énal  alleniBnd  purte  :  «Quiconque  enli^ve,  d.ina  i'inleo- 
tion  de  se  l'approprier  illégalement,  un  objet  moliilier  apparlenaiiL  &  aulrui, 
osl  coupalile  de  vol.  »  Code  pénal  italien,  article  402  :  «  Quiconque  s'empare 
d'uni'  chose  meuble  appartenant  à  autrui,  pour  vu  tirer  profit,  en  l'enlevant  du 
lieu  où  elle  se  trouve  sans  le  consentement  de  celui  k  qui  elle  npparticnl,  est 
puni  de  la  réclusion...  i>.  Cependant,  les  lois-  britanniques,  24  et  2a  Vict., 
ch.  SLCvi,sect.  26;  projet  de  Code  pénal,  sect.  24't  et  2i3,  n'exigent  pas  l'en- 
lèvement pour  qu'il  y  ait  vol  :  la  disposition  illégale  et  Trauduleuse  du  bien 
d'autrui  suffit  pnur  caractériser  cette  infraction. 

'  Voy.,  pour  noire  ancien  droit,  les  définitions  que  donnaient 'lu  ¥ol,  JoussB, 
I.  IV,  p.  166;  Ml'ïaht  dk  Vouqu.ss,  Lois  crimiDelles,  liv.  III,  tit .  VI,  n"  3. 
FEitaiËne  (Dût.  Ue  droii,  v»  Larcin)  définissait  le  vol  «  L'.'nlèvemenf  et  la 
soustraction  frauduleuse  et  clandestine  de  quelque  cho!>equi  appartient  à  au- 
trui, dans  l'inlention  d'en  profiter.  »  Denizart  (Coll.  de  Dec,  t°  Vol)  disail 
que  «  vr)ler,  c'est  prendn'  ou  soustraire  ce  qui  appartii'nt  à  aulrui  pour  se 
l'approprier  ou  malgré  lui  ou  à  ^un  insu  ». 

'Cass.,  20  mars  18.15  (fi.  cr.,  n"  i3a);  28  février  188.1  (5.  83.  1.  3ri3), 
note  de  M.  Lacointa.  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  détermine  le  sens  du  mot  vat  employé  par  l'art.  2279  du  Code 
civil,  en  se  référant  à  la  loi  ptïnale. 
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traire,  il  faut  prendre^  enlever^  ravir*  »>  ;  que,  «  soustraire,  c'est 
prendre*^  ».  En  un  mol,  Tappréhension  n'est  une  manifestation 
complète  de  la  volonté  du  voleur  que  par  Tenlèvement  qui 
consomme  Pacte  matériel  incriminé.  Cest  là  une  notion  absolu- 
ment essentielle  et  qui  nous  donnera  la  solution  d'un  grand 
nombre  de  questions  qui  seront  étudiées  à  leur  place". 

2089.  La  nécessité  de  ce  premier  élément  limite  l'application 
des  règles  du  vol  aux  trois  points  de  vue  suivants  :  1*  les  biens 
auxquels  ce  délit  s'applique  ;  2*  les  actes  au  moyen  desquels  il 
s'accomplit  ;  3*  la  consommation  du  délit. 

2090.  1.  Il  est  évident,  d*abord,  que  le  vol  ne  peut  avoir  pour 
objet  qu'une  chose  mobilière  :  en  effet.  la  soustraction,  l'enlève- 
ment d'une  chose  suppose  nécessairement  que  cette  chose  peut 
être  transportée  d'un  lieu  dans  un  autre,  qu'elle  peut  être  ap- 
préhendée et  déplacée  '*.  Mais  la  division  civile  des  biens  en 
meubles  et  immeubles  est  sans  application  en  notre  matière, 
il  importe  peu,  en  effet,  que  la  chose  fût  déjà  mobilière  au 
moment  où  se  produit  le  vol,  ou  qu'elle  le  devienne  par  le  vol 
même.  Le  délit  n'est  possible  que  si  la  chose,  qui  en  est  l'objet,  a 
pu  être  déplacée,  et  c'est  seulement  cette  nécessité  que  l'on 
veut  constater  par  l'exigence  du  caractère  mobilier  de  la  chose 
volée.  Or,  si  l'on  ne  peut  soustraire  un  immeuble,  on  peut  en 
soustraire  des  portions  en  les  mobilisant.  Une  telle  soustraction 
conslitue-t-elle  un  vol  ?  On  n'en  saurait  douter.  La  chose  enle- 
vée ne  fait  plus  partie  de  l'immeuble  ;  c'est  le  voleur  lui-même 
qui  la  mobilisée.  Ainsi,  le  charbon  d'une  mine,  le  sable  ou  les 
pierres  d'une  carrière,  le  gravier  d'une  terre,  les  portes  ou  fenê- 
tres d'une  maison,  peuvent  être  l'objet  d'un  vol,  lorsque  ces  di- 

•  Cas?..  18  Djvembre  1837  (S.  38.  i.  366). 

••  Ci55.,  9  novembre  1849  L».  f9.  5.  §12).  Voy.,  notamment  Cass.. 27  janvirfr 
iv.is    D.  09.  I.  .327  . 
"  C>mp.  Chalve.\i    et   Hélie,  l.  V,  n«»    1885  et  I1*S6;  Blanche,  t.  V, 

*i  Les  IrisîiMV/s  de  Jusiinien,  en  ••n«>ijçarjtc»:te  r^glt;,  altestt?rit  quViIt« 
îi'a  fri5  l'Ujours  exi?*»*  :  AholitjL  fU  quorumdam  veterum  $€nteniia,eristi-' 
mantium  etiam  fundi  locire  furtum  fifri.  Vmv.  f.'iir  la  doctrine  de  Salti- 
r^u?,  .X'^luVir!!-.  Il,  H,  13.  -t  fr.ur  son  rejet,  Gaius,  D.  41.  3, Zktuurp., 
38. 
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X.  X  >k^iîL  Jélachées  de  rimmeuble  par  Tapproprialioa 
.  ,  .,v-  .'.lo-mt*rae  ". 

>f  V  imurporelles,  telles  que  les  droits,  les  pensées,  les 

.   ,    .'  MMil.  pas  plus  que  les  immeubles,  susceptibles  de  dé- 

.  ,,  xiju    d^enlùvemont.   et.   ôC-s  lors,  e  les  !ie  peuvent  c-lre 

.  :  i.,os.  pas  plus  que  les  iaiïîieubies.  Mais    soi:ve:.t  ie  droit 

..  .N\>iate  par  un  iiire.  Ce  titre  est  un  oi-jet  oorp.rel  qui  de- 

X  ,•   ;  mutiôre  à  soustraction.  Alors,  le  v:l  urr  y.z\-=  Zvas  s^j*  le 

niais  uniquemerU  sur  îe  Uir^  q  ::  es:  L:r::  uir  o:;:?e  oor- 

,»,o|lo  '* .  D'autre  pirt,  '.a  per.soe  peu;  ^\re  cori:-?.  izizriiLre  :  la 

.Ml ri',  le  ma!ius:rî:.  ie  livre  sor.;  su^:c::.^ivs  df   v:..  -tz   tai'. 

i|u  oiijots  oor^orv-s  v:  ii  sirdctioa  .aice  -iv  cec-Msc:i".,r:.i-r:.'**". 
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En  dehors  de  ces  deux  limitatiûDs,  qui  résultent  de  la  nature 
même  du  délit,  le  domaine  du  vol  embrasse  toutes  les  choses 
qui  ont  une  valeur  quelconque. 

Le  mot  u  choses  »,  est  employé  àdessein,  avec  son  indétermina- 
tion absolue,  par  Tarticle  379du  Code  pénal,  comme  synonime  de 
f<  biens».  Les  choses  sont  des  «  biens»,  au  sens  juridique  du  mot, 
non  pas  lorsqu'elles  soi\\.utiles  à  Thomme,  mais  lorsqu'elles  sont 
appropriées.  Or,  les  forces  de  la  nature  peuvent  être  appro- 
priées :  elles  deviennent  alors  l'objet  d'un  droit  de  propriété,  et 
peuvent  être,  par  suite,  l'objet  d'une  soustraction  frauduleuse. 
C'est  ainsi  que  le  détournement  d'électricité,  par  un  abonné  qui 
consomme  plus  de  force  ou  de  lumière  que  son  contrat  ne  lui 
en  donne  le  droit,  ou  par  un  étranger  qui,  par  un  procédé  quel- 
conque, s'éclaire  gratuitement  ou  se  procure  un  moteur  gratuit, 
constituerait  sans  difficulté  un  vol**.  La  question,  dans  ces 
dernières  années,  a  été  l'objet  d'une  appréciation  différente  en 
Italie  et  en  Allemagne.  En  Italie,  le  vol  d'électricité  a  été  admis 
par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  13  juillet  1898*'.  En 

pn»i»ri»^t»*  «'t  no  pti'nl  s'appliqiif^r  qu'aux  objets  compris  dans  le  patrimoine,  et 
avant  iin«*  valeur  en  arirent.Maisce  serait  restreindre  «évidemment  la  naturedu 
di-lit  que  iffxi^jrr  c<'tte  dernière  condition.  Lii  jurisprudence  française  a  tou- 
jours tonsider»'  eonime  un  vmI  la  soustraction  frauduleuse  d'un  objet  quel- 
«onque,  d*un*^  cAo5«,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  pécuniaire,  et  alors  même  qu'elle 
fraurait  qu'une  valeur  «l'atTection  et  de  souvenir,  alors  même  qu*«*l le  n'aurait 
de  vah'ur  que  pour  c*'lui  qui  la  soustrait. 

**  Le  pro<*éd«»  employ*'  pourrait  constituer  le  délit  de  tromperie.  Voy. 
14  prr>[>os  d'une  hypothèse  voisine  :  Cass.,  16  février  i899  (S.  1900.1.471). 

*•  Cet  arrêt  est  re|)roduit  dans  la  Rivisia  pénale^  t.  XLVIII,  p.  343.  Il 
cassait  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aquila,  qui  avait  déclaré  lathéori»*  du  vol 
inapf'licabN'.  La  Cour  de  cassation  déclare  que  l'art .  402  du  Code  ptMial 
italien  protètre  la  propriété  de  toute  chose  mobilière  ;  que  la  qualité  de 
chose  mobilière  ap|)artient  à  tout  ce  qui  peut  être  pris  avec  la  main  ou  se 
mouvoir  di'  lui-même,  ou  être  transporté  d'un  lieu  dans  un  autre:  en6n 
que  le  vol  de  la  chi»>e  mobilière  consiste  dans  l'attentat  frauduleux  au  droit 
de  proj>riêir  sur  la  chuse  d*autrui.  Ceci  posé,  la  Cour  observe  que  l'i-lec- 
Iricité  peut  être  léfritiœement  considérée  comme  la  propri**té  de  la 
pt^rsonne  i|ui  la  (iroduit  avec  ses  forces  et  s«'S  moyens  propres;  que  Irans- 
mi>sibli'  et  transportable  au  moyen  d'un  fil,  elle  a  la  qualité  de  chose 
mobilii  r»' :  »?l,  d»*s  lors,  que  le  tiers  qui  s'en  »^mpare  frauduleusemeu 
dans    un    bjt  «b*    lucre,  gr.'ice  à  un  lil  dérivatif,  commet   un  acte  qui   a 
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cootraire,    la    possibilité    juridique   da   val 

LvV-ciîâii  a  àtà  repoussée.  Le  Tribunal  supérieur  d'Empire 

ss^  .^a«t)  (kirotr  uoe  erreur  de  droit  dans  les  motifs  des  juges 

i    dav  '{ui  avaient  écarté  Tapplication  des  peines  du  vol  i  un 

.^vuca«iuMat  frauduleux  d'électricité  •■.  En  France,  toutes  les 

1^  îUjd  i^  question  s'est  posée,  elle  n'a  pas  fait  Tombre  d'an 

c»i^«  *.  L'eieclricité  est,  dans  le  sens  de  Tarlicle  379,   une 

tMa<  »^9s>inme  l'eau,  le  gaz  d'éclairage,  la  vapeur.  Car  pour 

'«j(p;«jr  i>KI^  chose  sous  la  protection  d'un  texte  général,  il  n'est 

s«^  Im«^  d«>  prendre  parti  sur  la  nature  scientiGque  de  cette 

^K^^.  <^  Pélectricité  soit  un  fluide,  un  courant  circulant  le 

y^  ^  Hl  conducteur,  qu'elle  soit  an  contraire  une  vibration 

^v^gvMUm^  une  énergie,  une  force,  peu  importe.  L'article  379 

-..  .^v^i)i»ii(  le  caractère  d^uo  roi.  Le  fait  que  rélectricité  est  one  chose 
f^^j^uin«)le  et  impondérable  n*e5t  pas  une  objection  contre  cett«  solo- 
'^}JM^  !«■*  cnrweUire  inoorjiorel  oo  impondérable  ne  dépouille  jias  f  éledriâté 
j^i  Éé  i|iialitéde  eboie^  mobilière;  et  le  législateur,  en  prévoyant  le  tqI  des 
^itiw**  iNoMilièreB,  n^a  pias  exclu  les  choses  in^Mndérables  de  la  jin.4eetion 
iiu'H  orK<^nJt$alt;  car  il  a  envisa^  les  choses  comme  objets  de  droit,  comme 
IkiMV»  t't  non  pas  dans  leurs  qualités  phyûques  ou  matérielles;  celles-ci  ne 
lu'uvfnt  avoir  qu'une  consHquenoe  unique  qui  est  de  fairt*  varitr  la  rajinî^re 
dont  l';ij;j»r'4triation  Stra  |»os?ihi!e. 

I»  'Jril.iiiirLl  'I*'  J'Eiiiî'irt-.  arri^-  '.lu  20  .hî.  Ik'X»  {Rivùta  f»cnalr..  i.  XLV, 
n.  tWiS;.  L'--  .iug^*^  du  îaiî  ôVii-Tii  OtrlaPi'  qiu-,  diiT^^-  ja  ■i-îiniîi.  »n  il;;  Vm], 
ilnfiiM'-  j«;!'  1»;  §  lii-  'J u  C""!'"  j»rrij;-ij  ;u:^'iiMi:)d,  If  lU'.';  .  lir.ivf's  )i  ^^-Ill.■^|.■^^iî 
r riil'î'.'-;  '  'i'"  o:j•■l^  '-■ 'rî^'-r'-iî^  ;  <•:  qu»-  !•>  "l'jr^s  .!»r'rîiDr.'i>,  i-'-inniv  ■•.•s 
ilf'.'l*,  '■*  ;•■■•.*■'"'?.  "U  ■-^  i'-'H-^'i'  i'}r'<  mM-(iî!)«'«>,  î.'»  ;..it::i  jiojm:  >usf"îi'.iliit'f 
i{i  \'.'..  1  >■■:■. i  •  '.''''■  îirr«f'î,  et  uifûi-Ti:  l^j-  <iiM-u>5i  'n^  ouf  crWv  ■l'-.isi-.'ri  susciit 
(ff.riu  ir-r  J. '■:•*' -o* ■'■.'■•''- '.iJ'-msrjds 'l'ail s  If  SfîiS  de  î'âm-l  :  F»:ErriE\THAi- 
Zfii(.rAHft.  :.  WH,  i-.  4-sfe  i-î  k81  :  A-.lolM^-.j  Hi-mi-el,  J^id.,  1.  MX,  j,.  Mil 
1,'..:-  i'à.  K'  -«r-Tj-  ■  :  '"  »■•  :  Derxbi*bi.,  Deutsche  Juriafenzeituvp,  u*-  .1» 
;;,  ..- ,  i^i«.:  O-twali-.  It'id..  -.i"  du  IH  !n;..r-  J^u?).  ,;.  jijr!>;.r.i.|. ■!].-.•  ;i 
1.;.   •■-•..   y.b  "■-.•''1*:  :  Tr.- .   i'  Tl:'):.  re,  1*"  mai   \<9\*. 

f.  If'  •.f».^  it  T'- • .  *:.'?''■(.':.•,..  .,.  Troyes  j..-:r::if'î  -u  7  u-v.  JfiH.'î 
f-'.  '.»5-  Z.  ii*t^  '  •■<:v,au  •r^.,  ii  '■:t^..  -.i-  ...  C'*"a\-.T  l:,auere  i.  :.  i;îj  c  -utnit 
'  i  ■.'►'. 'leuurM:  jjour  ■'•■'•;i  îi.-.'».  --le-  :r.-.'  »-•.  ■    •  L>içe  u"l:'  •   îam;--  :•.«:    •■îK-nr" 

i;;i  '  ,    ■iu;-'»  '.1* .   ••'*    *•  ■•  >  ■:„:::•       :  r.  .  ■•  •.  .* -v  *■    >  :  :  •>   •  :.    ..;  v  '-r  i«' 

■  i'   •.  ■.•■î'  !'.i-    I»    .!■■  ■•    'j*.   A'.'-  >]''iii*    *  '   .      :..   I'.-  .r    i."  •     îiv.»   "■">■    ;,r    {•••u 

•'.'.■        '  ■.   •     ,.u  ;••  •■  •■■■;•   M-  G'-* .'.  •■:"■:. I-  :.:.    :..:>  ..■      u-":ii'  :  "      i.  TriN. 
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est  applicable,  en  dehors  des  choses  immobilières,  à  tout  ce  que 
s'approprie  Tactivilé  de  Thomme  dans  le  domaine  de  la  nature. 
Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  vol  de  droits,  d'idées,  car  on  ne  sous- 
trait pas  un  droit,  on  ne  soustrait  pas  une  idée,  et  d'autres  dis- 
positions protègent  ces  biens  contre  une  appropriation  fraudu- 
leuse. Mais  Tarlicle  379  est  assez  large,  assez  général,  pour 
suivre  et  protéger  le  développement  de  l'activité  humaine  s'ap- 
propriant  les  forces  de  la  nature  et  créant  ainsi  une  richesse 
avet;  la  matière  ou  par  la  matière. 

Nous  ne  croyons  pas,  dans  ces  conditions,  qu'une  nouvelle  loi 
spéciale**,  ilestinée  à  prévoir  le  vol  d'électricité,  soit  nécessaire 
ou  même  utile". 

2091.  II.  S'il  est  facile  de  préciser  le  sens  exact  attribué  par 
le  Code  pénal  français  au  mot  soustractiofi^  il  ne  l'est  pas  tou- 
jours de  déterminerles  actes  qui  rentrent  sous  cette  qualification. 
Ce  qui    distingue  essentiellement  le   vol  de  l'escroquerie  et  de 
Vaùus  de  confiance,  c'est  que  la  victime  de  la  soustraction  frau- 
duleuse ne  s'est  pas   volontairement  dessaisie  «le  l'objet  enlevé, 
tandis  que  la  personne  lésée  par  l'abus  de  confiance  ou  l'escro- 
querie Ta.  plus  ou  moins  volontairement,  remise  à  celui  qui  s'en 
est  ^m[>aré.  Presque  toutes  les  difficultés  de  répression  ou  de 
qualitication  qui  se  sont  présentées  à  propos  de  cet  élément  du 
dé  it  et  qui  naissent  de  la  dilTérenciation  faite  par  les  lois   mo- 
dernes entre  le  vol.  l'escroquerie  et  l'abus  de  confiante,  se  ramè- 
nent à  savoirs'il  y  a  eu  abandon  ou  remise  par  le  propriétaire  à 
c»'iui  qui  s'est  frauduleusement  approprié  l'objet  détourné.  Il 
faut  sérier  les  «lifHcultés,  avant  d'essaver  »le  les  résoudre. 
2092.6Z  Celuiqoi.  ayanttrouvéunechoseappartenantàautrui. 

-=■  Lr  1".:>:  i*'.'ur  arj-MÎ^,  \  ar  u\u-  lui  du  s  .i«"iH  1>*^'J  '  .rr.  SA  .  i  a-^iiiiiJt' 
.■•  'l^-t«.«u!'.'ii !»•!.»  d*' ;■  ■ 'îii  iT»  a-i  V...1  simi'l»-  '.4nii.  fjr-  lèijisl.  ^tr..  ':■.•  1*»^^*. 
f«.  'J*i9  .  i'.'^i  •:.•  -jii»:  .i'-rj!  ■!■>  tHin.-  !•.•  !'■Ji^lateu^  all'.-nia:i-i,  -.-ri  |ir-'?-ri..-t^  .-t» 
:  ijjjriîj.rn' !•",«■.•  !;:■;.•  >■  ;.ô;->  li  nîî.Par  un»-  lui  «luOav:.  19»hi  Zeit^chrift  f,ir 
diK  'jtsanontt't  -.:-.:.  \\,  p.  »■'»'■•),  il  a  «Tig»-  «-n  "i-'iiî  -[»•■■;  il  i .  :-'.'ii?traclii  "i 
.r..iU'iij»V'j?f'  'id  tr  iv,,,j  I  .•.■i;îri«|U''. 

-'  C'«'?t  e-  •j'i'T  ■iviii  l'i'î'*  C'r"/n'liirii  M.  Ri»i  x,  •!  in>  ih  iijlrressaiil  an»»  î».» 
sur-  U  vol  et  /V/et/ru-i/e  »,  j'.ru  dan?  !•■  Journ.  '.ie>  Parquets^  lyOu,  ail. 
ii-i,  |..  V.  à  ■••2. 

H.  û.  —  Tome  V.  23 
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Ih  r'-lii-rit  rmiiiluimiHunienl,  commet-il  un  vol?  Cette  que 
Tiiil  l'iihjirl  (l'nrrlftntns  controverses.  Parmi  les  crimiDalisI 
iiti-''  ri''|)<iiiil'!iil  anirtnutivemnnt;  les  autres,  négativement 
Ici's,  riiili[i,  iJiHtinffiinnt  c|i;iix  situations..  D'après  les  princi 
ilniil  r(triiniri,riiliii(|[n  prend  posHes-tion  d'une  chose  pertlu< 
Hi;  rti)i()f(i|irii!r,  romniet  le  dclil  de  vol  ",  Ce  mérae  fait 
l-il  diiriH  In  dr-lt[iitioii  du  vol,  donnée  par  l'article  379  di 
pi'<tiiil?  t.ii  jiiriNpnidiiiico  ii'it  jamais  liésilé  à  l'admettre  *' 
ci'lti'  Miluliiiri  II  (''ir'(Mirilost('ïi\  Il  ne  l'aiil  pas  confondre,  a-t- 
lii  simslriirliim  iivi^c  la  détention  frauduleuse  :  l'une  implit 
l'iilcvi'iMi'iil.  nu  di'>plari'nicnt  de  la  possession  ;  elle  est  l'êl 
iv--->'rilicl  ihi  viil.Or,  pour  l'nlt^viT  une  chose  à  quelqu'un, 

i| Ini-i'i  lii  po>si'de,  vt  comment  admettre  que   l'on  p 

III luisi'  pcnino.  c'i'sl-il-din.'  une  clio^e  dont  on  ignore  la 

iH'ri  l't  ri'xisli>ni'0?  Cftllo  olijpclion  i>^l  le  nisultat  d'une 
aimi,  l'iiiir  «avoir,  en  l'ITi-l,  «"il  y  «ou  s'il  n'y  u  pas  soustr; 
il  Tviiii  SI'  plHCor.  non  !iu  point  di>  viu-  du  propriétaire  de 
iipi<ri<1ii'iidi>.  ni:ii>aii|<<iiiit  do  vuo  di>  l'auteur  de  l'appréhei 
rrliii  l'i  i>l-d  iMii  ou  non  cnU'vô  la  cho?r.c"esl-à-dire  *"or 
i'iiivirc,  alors  qu'elle  ii'êlail  pa*  cncori>  en  ?a  poîîes*ic 
|iii';i  n-la  1  il  .iiMi'uniiH'  i]u';tivv:;  onVi'tî  lui  avai;  eiô  vo! 
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Une  distinction  s^impose,  du  reste,  dans  toute  législation  qui 
considère  ce  fait  comme  une  espèce  de  vol.  II  se  peut,  en  effet, 
que  y  intention  frauduleuse  n'existe  pas  au  moment  même  de 
la  prise  de  possession,  que  cette  intention  ne  nai:ïse,  dan^  l'es- 
prit de  l'agent,  qu'après  cette  mainmise.  Supposons,  par  exem- 
ple, qu'un  individu  ramasse,  sans  aucun  mauvais  dessein,  un 
portefeuille:  qu'il  le  porle  chez  lui  dans  l'intention  d'en  recher- 
cher le  propriétaire  et  de  le  rendre  à  celui-ci.  Mais,  au  lieu  de 
papiers  sans  importance,  le  portefeuille  renferme  des  valeurs,  des 
billets  de  banque.  Si  cette  découverte  fait  naître  en  lui  la  pensée 
de  se  l'approprier,  commet-il  un  vol?  En  droit  romain,  le  vol, 
résultant  de  la  contrectatio,  pouvait  se  rencontrerdès  que  l'agent 
manifestait  l'intention  de  s'approprier  la  chose,  en  la  cachant, 
en  s'en  servant  comme  sienne,  en  la  vendant  ou  en  la  donnant. 
Mais  tel  n'est  pas  le  système  du  Code  pénal  de  1810,  d'apn'*s  le- 
quel le  vôlse  constitue  par  la  soustraction  Je  la  chose  d'atilrui. 
avec  intenlion  d'en  dépouiller  le  propriétaire.  Or.  dans  la  cir- 
constance dont  nous  parlons,  les  deux  éléments  du  vol  n'ont  pas 
coexisté.  Ils  se  sont  juxtaposés  l'un  après  l'autre.  En  effet,  l'a- 
gent s'est  saisi  de  la  chose,  sans  avoir  l'intention  de  se  Tappro- 
prier:  il  n'a  pris  la  résolution  de  se  l'approprier  que  phis  tard  : 
il  est  dans  la  situation  du  dépositaire  qui  détourne  la  chose  qu'il 
s'est  obligé  de  restituer,  avec  cette  différence  que  lui  s'est  em- 
paré de  11  chose,  invita  domino.  Dans  l'état  île  notre  législation, 
ce  fait  ne  coiislitie  donc,  ni  un  ro/,  puisque,  s'il  y  a  appréh'?n- 
sion  suivie  A^^  rétention  frauiluleuse,  il  n'y  a  pas  soustraction 
frau'îuleust?,  ni  un  ahiis  de  confiance^  ptiisque  la  chose  n'a  pas 
été  mise  en  la  possession  de  l'in-nilpé  par  un  acte  du  priprié- 
taire  imp'ii]u:.i[.i  confiance  en  lui  et  obligation  pour  lui  'li-  r-sli- 
tuer  :  c'est  une  fraude  5///  generis,  qui  n'est  prévue  par  aucun 
textt'du  Co«ie  ptrnaP^ 

-^  1:  :"aut.  ":i  ■•"!'  ..  a  p"'i.:ii...n  de  ces  d^ux  cori-;';":'in?  n  -^.r  \i  ■li-zuer  ia 
50U5îraci'ri  :ra:j.:uie  .r-r-  C'.»!iij«.  Ca-s.,  2S  a-;*.  \>-'^  ft.  rr..  n  'lû2  :  2* 
iiiin  I-nT»'  H.cr..  n"-  1 VT  .  «'■•rïjji.  Bï.\\chi:.  t.  V.  ■•  t')7.  Mai?  si  rirjU-îjîi-.'n 
fraudu  euse  •.■■.■n'.-m  la.^ie -i  l'appr- isr-rj'i-^M  ri"  s-  prvïUT.Tr  piS,  il  rés'jl'.e  de 
Domhrr-uz  anvts  -l'ie  la  pr^-uve  Je  c»'lte  iMention  prul  >e  tirer  di?  circons- 
tances   f'osiêri'.-ur-.ï    (Pari?,  '.♦  li .v.    is:i:i,    L»,    56.  2.  150,  30  janv.  1862, 


I 
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(jea  r.nnù'i*:ntMMi»  AémoOtntA  I<  n 
A*!  »'itmp»nr  d'nne  ch<»«  penliK  par  une  «Iî??pa6itii 
liibra,  A  IVxetftpifi  il«  h^^anfoapdelégîsbtioas  «trangèr 
[>in,  l'sgenl,  qii«  le  bftsanl  wal  Tait  crimmet,  e=t  tx 
mixr»  Aétt^nax  qoe  eeloi  qai  a  préparé  le  dêliï.  el 
lift  te  ffeit  est  d'ofl  degré  biea  infénear  à  ta  gravité  di 
d'aiilre  port,  Ui  rétenUon  tnadaleme  d'aoe  chose,  qn 
partetiir  i  autrui,  est  une  faute  grave  qui  mérite  d'éb 
mnnt  incrimina*'*,  car  l'occaiion  fait  le  larron  et  ré' 
tiin.-  r:nminelle  rlu  l'agent. 

3083.  '')  Celui  qui  a  découvert  une  chose  de  prix, 
«>rifoii>o,  ol  qui  «ailou  qui  doit  raisonnablement  sapp4 
nppnrtitrnt  A  autrui,  commet  certainement  uo  vol,  s'i 
de  chUo  cho»e  don»  une  intention  frauduleuse.  Mai 
df!  mâmo  »l,  trouvant,  dans  le  fonds  d'autrui,  un  Iréi 
mont  dil,  c'eml-il-dire  une  chose  de  prix,  cachée  c 
»»r  Inquollo  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété, 
il»  cm  ohj'jl?  On  connaît  la  distinction  établie  par  I 
pftiir  ri^Mnudre  la  question  d'acquisition  de  propriété  : 
sullriiiiviiparun  propriétaire  dans  son  propre  fonds,  i 
ti'itil  toulonliar;  s'il  ost  trouvé  dans  le  fonds  d'aulru 
liiiiit,  pour  moitié,  à  Cftiui  qui  l'a  découvert,  el,  pi 
tnoitirt,  nu  propriétaire  du  fonds  {G.  civ.,  art.  716).  I 
tioii,  iIhiir  rollo  dernière  hypothèse,  étant  faite  par  \s 
produit  un  ctTcl  iiiimédiiitau  profitduproprielaire,  m* 
aatiH  qu'aucune  prise  de  possession  intervienne  de  ! 
donc  Pinvenlpur  s'empare  de  la  totalité  du  trésor, 
un   vol,  comme    le  propriétaire  qui  soustrait  la  c 

D,  fi!.  i.4-(3).  Ain»i.i;.iliii  qui  trouve  un  objet  sur  U  voie  publ 
hit.  ■ununi  di^marclm  iLitpK't  de  l'uuloritë  pour  l'aviser,  celui  < 
•  il.jpt  ilnn»  une  propriAl*  pivue  si  (|ui  u'avurlit  pas  le  propriéla: 
'l'i  <  >'l  |K-uv»(il  Alr4>  coQdiilAri'a  •.'Chuiik'  nyniit  eu,  dt^s  l'orign 
ii'liT  lu  oho«a  Inxivt*.  Vny,  Limoges,  3  mars  I8ST  !D.  8' 
I  ..rir  pi'nal  belge,  arliulc  508;  Gml,»  poniil  ifalipn,   arlicl 

"  V'^-.  »iir  n<  imint,  ht  ab^i'rraûom  •[>■  MM.  Ciiac>-k*iî  el 
■■  lh!«8,  p.  4H. 
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mune.  Cette  solution  ne  peut  être  sérieusement  conteslf^e  ^'. 
2094.  c]  L'individu  qui  s'approprie  des  choses  appartenant  à 
autrui  et  dont  il  est  entré  en  possession  à  la  suite  d'une  erreur 
ou  d'un  cas  fortuit,  commet-il  un  vol?  La,  remise  de  l'objet  du 
délit  aux  mains  du  coupable  est  certainement  exclusive  de  Tiriée 
de  vol  :  Texaraen  du  chapitre  des  crimes  et  délits  contre  la  pro- 
priété en  fournit  la  preuve  évidente.  Ce  chapitre,  en  effet,  pré- 
voit trois  formes  spéciales  de  délits  :  le  vol,  V escroquerie ^V abus 
de  confiance.  Or,  le  premier  de  ces  délits  se  sépare  des  deux 
autres  en  ce  qu'il  ne  suppose  pas  la  remise  de  la  chose  entre 
les  mains  du  voleur,  remise  qui  doit,  au  contraire,  être  cons- 
tatée, comme  but  même  du  coupable,  dans  l'escroquerie, 
comme  prélimmaire  indispensable  du  délit,  dans  l'abus  de  con- 
fiance. Comment  admettre,  dés  lors,  que  le  Code  pénal  ait  prévu, 
dans  Tarlicle  379,  certains  faits  qui  ne  différeraient  de  l'escro- 
querie qu'en  ce  que  les  manœuvres  définies  et  caractérisées 
dans  l'ariicle  405  ne  s'y  rencontreraient  pas?  Comment  recon- 
naître deux  espèces  d'escroquerie  :  l'une,  qualifiée  escroquerie 
proprement  dite,  et  punie  par  l'article  403,  l'autre,  que  Ton 
serait  forcé  de  qualifier  ro/,  et  à  laquelle  on  appliquerait  les 
peines  de  l'article  401?  Les  mômes  observations  s'imposent  au 

"  Sic.  C.iss.,  18  mai  1827  D.  27.  1.  2 il);  3  mars  1894  (S.  95.  1. 157). 
Voy.  note  ^Oll^  Cass.  do  Florence,  22  janv.  1887  (S.  87.4. 12).  La  solutioa 
est  aujourd'hui  certaine.  Les  premit*rs  commentateurs  du  Code  pénal  avaient, 
au  i.'ontrair<\  souteou  l'opinion  qu»'  l'appropriation  fraudueuse  de  la  totalité 
du  trt'sor  par  Tinvouteur  ne  constituait  pas  un  vol.  Voy.  C\r.not,  Comm,  sur 
le  Code  pénal,  t.  Il,  sur  Tari .  379,  n<»  16;  Racter,  op.  cit.,  t.  II,  n»  o07. 
Lt*  proniitT  ije  ces  auteurs  s'appuyait  sur  l'ancien  droit  qui  frappait  TinviMi- 
teur,  non  des  peintes  du  vol,  mais  d*une  amende  égale  au  double  df  la  part 
lui  revenant  dans  le  trésor,  ou  même  ordinairement  de  la  privation  d»*  cette 
fiart  .Vi.y.  Sekues,  Instr.au  droit  franc,,  liv.  II,  tit.  !•',  §  39).  Le  second, 
inv'xjuiint  un  mi»tif  plus  ^••ruT.il,  pn'tendait  que  lenlèvemeiit  frauduleux 
nt>  ooiistitu:iit  pas  un  vol,  lorsque  Tobjet  soustnit  ne  pouvait  pas  ôtre  dis- 
tingut'  «le  1m  chose  propre  de  Tauteur  de  renlèvenient,  parce  qu'flh*  ou  était 
léfralement  indivisible  fniur  le  moment.  Mais  ces  deux  motifs  n'ont  ))as  paru 
suHis-mt.  Li  disjKisilion  de  i*anei»'n  droit  n'ayant  pas  été  reproduite,  le  droit 
Cituiinuii  'lu  vul  remit  application.  Or,  il  n\v  a  aucune  impossibilit>'  juri- 
dique ù  iMÉvisa^^^er  l.i  chose  commune,  par  ra{)port  aux  droits  qu'a  sur  elle 
Tautre  copropriétaire,  comme  une  chose  appartenant  à  autrui. 


■  M  >iw  MD&iDoe.  La  remise  de  l'objet  détourné, 

WwN      n>    •*  it^b^  >1«  louage,  de  dépôt,  de  aantissemeol,  c 
(MMF  Wd  tr«vwt  HLt&he  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  le  rendre 
9)^  rwC^a^uAWt  wt  «l'en   f^^î''^  un  usage  ou  emploi  déterminé, 
^MMkluM  ^MMirconsLituer  le  délit,  mais  celte  remise  est  égii- 
tMWMM  ihKVA^ire.  Si  donc,  elle  a  eu  lieu  à  un  tout  autre  titra^J 
ÏA  ^^%t4us  iie  délit.  Et  celte  règle  est  mùme   confirniÉe  par^J 
ll'to  liriri  ii««  ûxtuo^iona  successives  de  l'article  408.  Le  Coi' 
MWlJI  th  IHIO  n'avnii  incriminé  que  le  détournement  des  objet 
TfftYli  A  litre  de  dépùt,  ou  pour  un  Iravail  salarié  :  la  loi  du  S 
llVnl  I83ï  y  ajouta  le  louage,  le  mandat  et  le  travul  dod  iHilané™ 
«t  U  loi  du  13  mai  4863,  le  Danlissemeat  et  le  prôt  à  usaga. 
(}u*était-il  besoio  de  ces  exteDsions,  ai  le  détoamement  de  Vai^ 
j«l,  remis  &  un  autre  titre  que  Tuo  de  eeoz  qui  sout  spécifiéi 
daDB  rorlicle  408,  constituait  no  Tol?  Ces  notioaa  iacoateatoblM 
noua  paraissent  nécsBsaires  A  rappeler  avant  d'ezamîaer  la 
question  que  nous  avons  précédemment  posée.  L'erreur,  qui  a 
eu  pour  résultat  une  remise  auxmains  du  prétendu  voleur,  peut 
porter,  en  eCTet,  soit  sur  la  totalité  ou  une  partie  seulement  de 
l'objet  remis,  soit  sur  lai.personne  même  de  celui  auquel  l'objet 
est  délivré. 

!"  Le  cas  où  l'erreur  porte  sur  la  totalité  de  l'objet  se  pré- 
sente dans  les  hypothèses  assez  fréqueules,  oîi  le  iradens  ne 
savait  pas  remettre  cet  objet.  Y  a-t-il  vol,  par  exemple,  dans  le 
fait  d'un  individu  qui  garde  frauduleusement  un  billet  de 
banque,  renfermé,  à  l'insu  du  propriétaire,  dans  un  paquet  de 
marchandises  que  celui-ci  a  vendues,  ou  dans  un  vêteuientqu'il 
a  donné?  L'acheteur  d'un  meuble,  qui  s'approprie  une  somme 
d'argent  qui  s'y  trouvait  cachée  à  l'insu  du  vendeur,  tombe-t-il 
sous  le  coup  de  l'article  401?  Dans  ces  hypothèses  et  autres 
analogues,  manque  cerlainemerit  le  premier  élément  du  vol,  la 
soustraction.  L'agent  s'est  bien  approprié  frauduleusement  des 
choses  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  mais  il  ne  les  a  pas  sous- 
traites. On  ne  peut  donc  dire  qu'il  y  ait  vol,  c'est-à-dire  $ou9- 
tractio7i  de  la  chose d'autrui".  Sansdoute,  la  remise  a  été  faite 

"Cnss.,  Il  juillet  1668(0.62.1.443).  U  Cour  refuse  de  voir  ane  mmut 
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par  erreur,  mais  elle  a  été  faite.  Dira-t-oa  que  la  remise  du 
meuble  ou  du  vêtement  vendu  ne  pouvait  comprendre  ni  impli- 
quer la  remise,  même  involontaire  et  parerreur,  d*une  somme, 
d'une  valeur,  d'un  objet  qui  n'en  était  pas  Taccessoire  et  dont 
le  propriétaire  ne  soupçonnait  même  pas  Texistence?  C'est  jouer 
sur  les  mots.  La  somme,  l'objet  ou  la  valeur  se  trouvait  bien 
entre  les  mains  de  Tachelaur,  sans  qu*il  ait  eu  à  les  soustraire. 
La  notion  de  la  «  soustraction  en  droit  français  est  évidemment 
plus  étroite  que  celle  de  la  «  contrectatio  »  en  droit  romain.  La 
contrectatio  est  un  acte  de  maniement,  de  disposition,  dans  le- 
quel rentrent  non  seulement  les  faits  de  soustraction  qui  cor- 
respondent à  la  notion  du  vol  moderne, Tacte  de  celui  qui  enlève 
clandestinement  la  chose  d'autrui,  mais  des  faits  qui  pourraient 
constituer  aujourd'hui  un  abus  de  confiance  ou  une  e.-croquerie, 
des  faits  mêmes  qui  ne  seraient  punissables  à  aucun  de  ces  titres. 
Soustraire,  c'est  non  pas  seulement  appréhender  ce  qui  ne  nous 
appartient  pas,  mais  Venlevpr  à  son  véritable  propriétaire. 

2'  L'erreur  sur  une  partie  de  la  chose  livrée  exi>te,  par 
exemple,  quand  un  débiteur,  voulant  acquitter  sa  dette,  paye  à 
son  créancier  une  sommo  plus  forte  que  celle  qu'il  lui  devait  : 
le  créancitr-r  ^e  tait  et  conserve  la  somme  entière  :  commet-il  un 

tract iou  Irtuiduiniisi',  dans  le  Oi  t,  par  rin  aclielnur,  de  garder  un  billet  de 
lUu  tViiiics'^iii  ven.Lil  de  t<.iinl.»pr  dans  la  manche  de  Tune  des  chemises  qu'on 
lui  vert'iaii  l't  (\n\  lui  avait  t/b.'  remis*' par  une  ouvrière.  Dans  un  autre  arrêt, 
du  5  avril  187:»  (D.  73.  1.  9ou  l.i  Cour  uw  [mis  cru  devoir  qualifier  vul,  le  fail^ 
par  \u\  mnilr»',  d»-  r-tf !iir  framluléust'menl,  nu  lieu  d*.*  les  restituer  à  leur 
propriétair»-,  ilfiix  m-^ulnns  quf  soji  her^rt^r  lui  avait  remis  comme  le?  ayant 
trouv<'s.  Voy.  i:«iil»Tnerit  :  »^a?s.,  2  mai  18*5  [H,  cr.^  n^  158  ;  l'*"  m;«rr  18.i0 
B.  r/*.,  [i°  7o  .  Dans  res  '-spèce?,  un  individu  était  poursuivi  pour  avtir 
appliqué  a  <<.iii  prntit  des  etfet?  de  commerce  appartenant  k  autrui  et  qui 
lui  étaient  parvenus  par  la  postr*  par  suit^  d'une  erreur  eomiiiise  dans 
ra»lreasedtla  iettre  d'envoi.  La  Cour  a  juçé  qu'il  n*y  avait  pas  vnl,  «  atiendu 
que  le  mol  Foustraire  t-mporte  l'idée  d'une  appréhension,  d'un  duplarement 
qui  d'iii  r-tre  le  fait  du  ruupalile;  que  l'article  37y  n'est  point  aj-plioai-le  à 
ceiui  qui  refMt  la  chose  ou  à  qui  la  chose  f*?t  remise,  et  qui,  ensuite,  dans 
un  e?["rit  de  randé,  la  retient  et  en  dis[iose.  J'  V.iv.  sur  ces  questions  iJourn. 
du  dmit  eriin..  .^^\.  ti241.  Mai^  une  •'volutinu  en  s^n?  a hs<»l unie nt  contraire 
scmlilp  -i«'  m.inifeîîlt'r  d  iPi-  la  junspruilenc'^  «lepuis  l'arrêt  dr  la  Cour  de  cas- 
sali"fi  .;  I  j^  ; -.r.  18'.'»J  l'b.  y7.  1.  i7i".». 


le  croyons  pas,  alors  même  que  Is  somme  reçu 

[cèdent  formerait  une  partie  distincte  des  denÎH 

:i  représentaient  la  somme  réellement  due,  si.  du 

;  a  été  remis  et  tou'-hé  à  titre  de  paiement.  On  a, 

est  VP&i,  i-onlesté  cette   solution,    pour  le  cas  où    le  débileur^ 

Ils  se  tromper  sur  le  chiffrede  sa  dette,  mais  ne  voulant  reeU 

meht  que  payer  ce  chiffre,  se  trompe,  par  ignorance   ou  di»? 

■action,  sur  la  valeur  de  la  monnaie  ou  du  billet  qu'il  rem* 

I  paii-ment,  et  où  le  créancier,  au  lieu  de  relever  l'erreur,  eil 

lisse  frauduleusement  la  somme  ainsi   remise  pour  une  autre 

a  comparé  celle  sîtualion  à  celle  où  le  débiteur  se  trompesa 

chiffre  qu'il  doil,   et  non  sur  le  montant  de  la  somme  quT3 

">rse.  Dans  ce  dernier  cas,  a-t-on  dit,  le  débiteur  a  bien  eu  l'in- 

lion  de  se  de^saisirde  la  somme  tout  entière;  mais,  dans  I 

remier,  au  fait  matériel  de  remise,  ne  se  joint  pas  une  intetr- 

on  de  dessaisissement,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  remise  vuloo- 

re".  Nous  avons  répondu  d'avanceà  celte  objection,  en  préci- 

nl  le  sens  du  mot  soustraction.  Là  où  il  n'y  a  pas  enlèvement^ 

n'y  a  pas  vol  ;  l'intention  de    la  victime,  qui  livre  l'objel, 

lilTérenle  ".  Aucune   contradiction   n'existe,  du  reste,   entr* 

is  solutions:  celle  qui  ne  voit  pas  un  vol  dans  le  fait  d'abo* 

aer  d'une  dislraclioQ  ou  d'uae  emiur  du  propriétaire  qui  remet 

an  objet  à  l'auteur  de  l'appropriation  frauduleuse;  et  celle  qm 

voit,  au  contraire,  un  vol  dans  le  fait  d'un  individu  qui  ramasse 

dans  la  rue  un  objet  perdu  et  se  l'approprie.  La  remise  de  l'ob-  ' 

jet  exclut  la  soustraction  dans  le  premier  cas;  tandis  que  cette 

soustraction  est  le  premier  acte  de  l'appropriation  dans  le  second. 

»  Voy.  Bordeaui,  S3iuin  J8S0  (S.  SI.  2. 12). 

**  La  Cour  de  ciusalioD  a  consacré  ces  idées  dans  un  grand  nombn  d'ar- 
rtU.  Elle  a  décidé,  notamment,  que  rindividu,  qui  refuse  de  restituer  la 
pièce  de  monnaie  qu'un  autre  venait  de  lui  remettre  pour  l'eiaminer,  no 
commet  pas  un  toI  (CasB.,  *;  janv.  18Bi,  D.  «4.1.328).  Elle  a  décidé,  da 
même,  en  ce  qui  concerne  l'individu  qui,  aj'ant  reçu,  par  mégarde,  une  pièce 
de  10  francs  au  lieu  d'une  pièce  de  50  centimes,  avait  refusé  de  la  rendn, 
■près  avoir  reconnu  aon  erreur  (Cass.,  1**  mars  1850,  D.  SO.  1.  118}.  Comp. 
Bordeaux,  10  avril  1883  (S.  84.  2.  37);  Ljron.  99  décembre  IS61  (S.  81.S. 
217;  D.  82.  2.  160).  Comp.  sur  tous  ces  points  et  dans  ce  sens  :  Chao- 
VEAU  et  HÉUB,  t.V,n'  1987. 
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3®  L'erreur  portera  sur  la  personne  elle-même,  lorsque,  par 
exemple,  un  colis,  expédié  parle  chemin  de  fer,  ou  des  valeurs, 
trausporlées  par  la  poste,  seront  remises  à  un  autre  que  le  des- 
tina'aire  véritable.  Le  fait  de  s*approprier  ce  colis  ou  ces  valeurs 
conslitue-t-il  un  vol?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  mot 
soustraction  «  emporte  l'idée  d'une  appréhension,  d'un  dépla- 
cempnt  qui  doit  être  le  fait  du  coupable'*.  »  Et  cette  condition 
ne  se  rencontre  pas  lorsque  l'objet  a  été  remis  au  prévenu  par 
suite  d*une  erreur  sur  son  identité.  Mais  il  peut  y  avoir,  dans 
ce  cas,  une  escroquerie  lorsque  le  prévenu  use  d'une  fausse 
qualité,  d'un  faux  nom,  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  pour 
s'approprier  l'objet  qu'il  convoite  et  se  le  faire  remettre. 

2095.  d)  La  remise  de  l'objet  détourné  peut  avoir  été  sol- 
licitée et  obtenue  par  le  dol  ou  la  fraude;  elle  peut  être  le  fait 
d'un  inconscient.  Mais,  quelle  que  soit  l'hypothèse,  l'élément 
constitutif  du  vol,  la  soustraction  ne  saurait  exister. 

i**  La  jurisprudence  s^emble  cependant  faire  une  première  dis- 
tinction, entre  la  remise  volontaire,  qui  est  le  résultat  d'une 
erreur  fortuite  ou  provoquée",  et  la  remise  involontaire^  qui 

"  Cas?.,  2  mai  lSt5  .;D.  43.  1 .  298).  Comp.  Cass.,  31  janvier  4856  (B.  cr., 
D"»  36)  ;  3  janvier  1861  (D.  61 .  i.  43);  Blanche,  t.  V,  n«  460.  Et,  toutefois, 
la  Cour  suprême  semble  incliner,  dans  ses  derniers  arrêts,  à  admettre  qu'il 
puisse  y  avoir  vol  ilans  ces  cas.  Rlie  a  décidé,  en  eiïel,  dans  un  arrêt  du 
3mars  1882(A.cr., n^6), «que  si  Tarr^H  attaqué  constate  que  le  4mar>  1881, 
H  Aunoau,  une  femme  Chatin,  parerreur,  aurait  déposé,  dans  la  voituredes 
époux  Gouhier,  qu'elle  croyait  «Hre  celle  d'un  messager,  un  paquet  contenant 
défi  t'fTels  d*hahillements  desiinés  au  sieur  Formellv,  ledit  arrêt  déclare  en 
mi^me  t(^m)is  que  les  «^fjoux  Oouhier.  trouvant  ces  elTets  dans  leur  voilure, 
les  ont  a|»pr«''lietidés  et  conservi^s  frauduleusement,  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, on  nt'  saurait  admettre  qu'il  ait  été  fait  auxdits  époux  Oouhier  rr'mise 
volontaire  des  effets  dont  il  s*agit,  ni  que  la  femme  Chatin  ait  eu  l'inteiitioa 
de  s'en  dessaisir,  même  momentanément,  entre  leurs  mains  ». 

'-  La  Cour  de  cassation  admet,  en  effet,  que  la  remise,  san^  nécessité 
«l'un  objet.  inr»'lle  ait  el^  faite  par  le  légitime  possesseur  ou  par  un  tiers, 
qu'elle  ail  lU  lieu  par  erreur  ou  qu'elle  ait  été  provoquée  par  fies  machina- 
tion? dolosivt*s,  est  exclusive  de  l'appréhension,  l'Iémenl  constitutif  du  vol. 
Elle  a  particuliérenifiit  donné  cette  solution  dans  l'esfM'ce  d'un  individu  qui 
se  fait  remettre  par  un  tiers  un  objet  perdu,  en  affirmant  faussement  qu'il 
en    est   propriétaire.    Cass.,  26   févr.  1874   (D.  75.  3.  484).  Comp.  Caen, 
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Vwi  tJltaMA.  d'OQ    idiot,    d'un  individu  «ti 

Hbb»  lUMia.  M  aurioDS  souscrire  â  cette  di^tinctioUr 

Ib  utiJ.  cvMitndirtoire.  Est-ce  que  celui  qui  remet,  saflB 

L'IUj4  ïouinid  plaa  forte  que  celle  qu'il  veut  verser, 

^dU-<;   rv^anJù,  quant  à  celle   remise,   comme  ay»D( 

C^OUUBonl?  El,  cependant,  celui  qui  a  reçu  plus  qu'il 

vUtd  'J/H  f»t  quile  retient,  ne  commet  pas  He  vol.  Commeot 

Lki^UM  «u  serait-il  autrement,  parce  que  la   remise  aurait 

«Itf  ftnlu^Mir  uu  iudividu  privé'de  toute  raison  et  île  toute  volontéï 

i'  UiM»  SM-onde  disUnction  qui  ne  nous  paraîl  pas  plus  exacte 

^^uo  In  première,  est  cellede  Ik  remise  volontaire  et  de  la  remué 

11  Wyr.  IHT4  [D.  74.  8.  ISA).  Quelques  cou»  d'app«l  résisUot  à  cette  jurifrfl 
^udvft»!,  Voy.  pur  exemple  :  Riom,  10  dL^cemhre  1873  (D.  74.  1. 156]^^ 
OrU»B«.  Uoorembre  1884  (D.87.S-M).  Le  fait  dflréelBmflreoamenmrtda    , 
H  Ure  rematlro  uq  objet  pertfa,  en  admettent  qu'il  ne  oonstitae  pas  n 
vc^  ne  peut-ît  da  moine  dtre  r^rimé  eomiM  eonsUtDaDluBeeeeraqQerieTlA 
Cwtr  <le  Douai  a'eet  pranoneée  pour  l'afBniutire,  le  3  décembre  186S,«t  a  j 
p»riiilédaDH  lejuriapradeDoe  par  un  anél  do  1 5  novembre  1870{D.7S.  Z.  lOB^ 
tâ»\»  liiCourde  ca^salion  a  tranché  la  question  par  la  négative  :  Casa.,  Il 
juillt-t  1861  (D.61. 1.  4S4),S  dëc.l862(D.63. 1. 140);  tS  Uvrier  1863 'D. 63. 1. 
SAti).  L'afilmiatioD  du  réclamant  que  la  chose  perdue  lui  apparlient  ae  cona- 
(iluii  pas  la  prise  d'une  fausse  qualité  dans  le  sens  de  l'art.  40S;  elle  ne  doit 
ôtrti  considéré  que  comme  un  mensonge  qui,  en  dehors  de  toute  manœuvre 
frauduleuse,  ne  saurait  caraclériser  l'escroquerie.  —  Voy.  dans  lemëmeseiu 
Caas.,  Il  décembre  <879(S.  80. 1.  336);  3  fémer  1898  (France  jiut,  ISman 
1899).  Uue  Cour  d'appel,  celte  de  Nancy,  s'est  ralliée  récemment  à  la  Cour  di 
casBalion  :  Nancy,  15  juin  1897  (S.  99.  3.  102]. 

"  La  Cour  suprême  décide  qu'il  est  impossible  d'Hasimiler  &  une  remise 
volontaire,  même  erronée,  la  remise  faite  par  une  personne  eo  état  de  dé- 
mence, par  une  idiote  qui  n'a  pas  eu  conscience  de  son  acte  ei  o'y  a  apporté 
qu'une  volonté  quasi-animale,  de  telle  BOrle  que  la  personne  qui  fait  la  re- 
mise o'est  qu'un  iostrumenl  passif,  à  l'aide  duquel  celui-là  même  qui  reqoîl 
la  cliose,  l'appréhende  en  réalité  frauduleusement  :  Cass.,  18  mai  1876 
{B.  er.,  a'  120).  Cooip.  Blanche,  t.  V,  n°  4ë2.  La  Cour  de  cassalioR  a 
donné  la  même  solution  dans  le  vol  au  rendcx-mot.  Il  consiste  habituellement 
en  ceci  :  un  individu  entre  dans  un  magasin,  achète  un  objet  de  faible  va- 
leur, et  préseote  en  paiement  une  pièce  d'or  ou  un  billet  de  banque,  le  mai- 
chand  rend  la  monnaie  ei  l'individu  se  sauve  emportuot  la  monnaie,  l'objet 
acheté,  s'il  lui  a  été  remis,  et  la  pièce  d'or  qu'il  a  retenue  dans  ses  maioa, 
ou  qu'il  repivod  rapidement  s'il  s'en  est  dessaisi.  Voy.  Cass.,  17  mars  18H 
(S.  1900.  1.  2491,  et  la  note  deH.Boux. 
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nécessaire^  la  première  seule  pouvant  donner  naissance  au  délit, 
quand  elle  est  suivie d*une  appréhension  frauduleuse.  La  Cour 
de  cassation,  en  la  formulant,  a  voulu  jusliPier  une  solution, 
souvent  donnée  par  ses  arrêts,  dans  Thypothèse  suivante  :  un 
débiteur,  sous  prétexte  d'acquitter  sa  dette,  ?e  fait  communi- 
quer le  litre  con:«titiitif  de  son  obligation  ou  la  quittance  qui 
justitlera  de  sa  libération,  et  rePuse  ensuite,  dans  une  inlention 
frauduleuse,  île  restituer  la  quittance  ou  le  litre  qui  lui  a  été 
confié.  Y  a-t-il  vol  ?  Plusieurs  arrHs  l'avaient  déjà  dcciilé  '*,  et 
un  arrel  «lu  i  1  janvier  18G7  vint  l'affirmer  encore  une  fois,  en 
formulant  unedisti'jction  qui  a  fait  fortune  :  «  Attendu  que  s'il 
n'y  a  pas  de  soustraction,  et,  par  conséquent,  de  vol,  dans  le 
sens  de  l'article  379.  lorsque  la  chose  enlevée  avait  été  remise, 
mi'-me  momentant-ment,  mais  volontairement,  par  le  proprié- 
tain?,  à  celui  qui  s'en  est  emparé  pour  se  l'approprier,  il  en  est 
autremt^nt  lorsque  la  VQmxsQ  t*^\. nécessaire  iii  forcée^  telle  que 
la  communioalion  au  débiteur  du  billet  ou  de  la  quittance  qu'il 
vierit  d'a'-quilter;  que.  dans  ce  cas,  en  effet,  le  posse55«?ur  du 
titre  ne  s'en  dessaisit  pas,  qu'il  ne  fait  que  le  placer  sous  les 
yeux  du  débiteur:  que  cette  conimuniculion  est  souvent  indis- 
pensable u  rexéculiori  du  paiement,  et  qu'il  n'en  résulte  aucune 
fauté  jui  soit  imputable  à  ce  possesseur;  que,  par  conséquent, 
le  «Irbiteur.  quis^  saisit  du  billet  ou  de  la  quittance,  et  qui  l'en- 
lève, commt't  une  véritable  soustraction""  >s 

Ainsi,  il  y  aurait  remise,  dans  cette  hypothèse,  mais  remise 
qui  n'en  S'.^rail  p.'i.>  une,  à  raison  de  la  nécessité  où  se  stTait 
trouv»^  lo  |»n«j'ri»jlairL'  de  refFectuer.  .Mais  alors,  s'il  y  a  remise, 
enf-ore  que  cette  remise  soit  nèc«iîsai."e,  dans  quel  acte  se  trouve 
donc  la  soustMcîion?  Il  n'y  a,  à  proprement  parler,  qu'tjne 
remise  nê-^es-aire,  qui  n'ex'-Iiit  pas  le  vol  parce  qu'elle  est  le  vol 
m«}[iie,   e'e-t-.i-Jire   !d    suus'raiHion   île  la  chose  d'antrui,  r-'est 

■•  li .  n\.  .'1.  C""  i.'.'-'l  I  ''■•'■  rtMi-lii  .i"j  r.tjt;.-."  ...  F  .-■  ;.  H'.'lie.  Vuy. 
•.:ha  ^K^  .  Ilf.i.'i:.  l.  V.  nl8S9.  .4'/dc.  Ci >.•=.,  Jo  ;:vr;.  is?*  (S.  Sti.  1.  439); 
A^vn.  yj.-i..  is^i  iij'iz.  /'<£/..  S4.  1.  :««:.):Pa!  5.27  ,  luvi»-:  1891  (S.  92.2. 
57);  Ci-^rj,  yjo!:.  Idn8  (r^.  '19. 1.  9k  D.  99.  J.  "..»:  o:  les  l(j\^^  duus  cea  dt-ux 
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là  mnias  qui  nous  est  imposée  par  ta  violence,  celle  qui 
bile  au  malfaileur  quand  sa  victime  a  le  couteau  sous  la  g 
et  prérèra,  pour  sauver  sa  vie,  remettre  sa  bourse. 

3096.  m.  Le  délit  de  vol  élaul  coustilué  par  \a  souslractùtn 
etooD  parla  déienlionAeW  chose  d'autrui,ilfaul  en  conclure  que 
le  »oI  est  complet  et  consommé  dès  que  ie  coupable  s'est  mis 
en  possession  de  la  chose  d'aulrui.  De  ce  caractère  résulleol 
plusieurs  conséquences  :  i"  Le  vol  est  un  délit  instantané  et  doq 
Dn  délit  continu  y  il  coasiaLo  ilaua  lu  suitstractian,  u'oal-à-dira 
dans  un  fait,  et  dod  dans  la  possession,  c'est-à-dire  daos  no 
état**;  2*  Aussi  dès  que  l'acte  d'exécution,c' est-à-dire  dès  que  le 
déplacement  8  eu  lieu,  l'ageot,  ayant  consommé  l'infraction,  ne 
pourrait  profiter  de  l'exemption  de  peine  accordée  à  tout  auteur 
d'une  tentative  interrompue  par  la  volonté  de  l'agent  (C.  p., 
art.  2).  La  restitution  de  l'objet  volé  diminuerait,  sans  doute,  sa 
culpabilité,  mais  ne  la  ferait  pas  disparaître";  3°  Les  divers  actes 
de  possession  ou  d'appréhension  qu'il  accomplirait  après  l'acte 
initial  de  soustraction,  ne  sauraient  être  considérés  non  plus 
comme  constituant,  en  quelque  sorte,  une  série  de  vols,  soit  au 
point  de  vue  de  la  prescription,  soit  au  point  de  vue  de  la  pour- 
suite". 


"  Les  Romains  iiffirmaicnt  la  conlinuitt!  du  vol  par  la  possession.  Uq  cer- 
Uin  noraljfe  ilc  lestes  au  Digeste  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  de 
vue.  Le  plus  caractéiislique  est  le  suivant  :  Di^.,  47.  S.  67.  Nous  aerioiiB 
tenlé  de  regreUer  que  la  BolutJoi)  romaine  n'ait  pas  été  acueptëe  par  le  drwt 
moilerne.  La  détention  arbitraire  d'uni?  personne  est  un  délit  contiuu  ;  pour- 
quoi ne  pas  cmstdéivr,  comme  ayant  le  même  caractère,  la  détention  arbi- 
traire d'une  chose?  Cet  t'-  modiRcatiun  dans  la  qualiHcation  d'und^lil  qui  nou« 
mt-ooce  de  plus  en  plus  aurait  pour  conséquence  de  mieux  protéger  les 
intérêts  sociaux.  En  somme,  le  vol  continue  avec  la  possession  parce  que  celte 
possession  continue  t'arlivité  délictueuse  de  l'agent.  Il  est  déplorable,  par 
exemple  que  le  vol  d'animaux  domesûques  soit  un  délit  instantané  et  qu'os 
le  considère  consommé  dés  l'enlèvement. 

•'  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point.  Voy.  Cuad- 
VEAf-  el  HÉLIE.  t.  V,  n*  IMi . 

"  Li  Cour  de  cassation  l'a  reconnu  dans  l'espèce  suivante  :  un  indirida 
avilit  soustrait  divers  objets  et  avait  caché  une  partie  de  ces  objets.  Ckio- 
damiié  à  deux  ans  de  prison,  il  alla,  h  l'eipiration  de  sa  peine,  reprendre 
les  objets  qu'il  avait  cachés.  Il  Tut  poursuivi  à  raison  de  ce  nouveau  fait.  La 
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Mais  s*il  est  incontestable  que  le  vol  est  consommé  par  la  sous- 
traction, c'est-à-dire  par  Tenlèvemeiit,  si  la  détention  de  la 
chose  soustraite  n'est  qu^une  suite  du  délit  et  non  le  délit  même, 
il  peut  être  difficile  de  déterminer  à  quel  moment  précis  l'enlè- 
vement est  terminé. 

On  se  trouve  en  présence  de  trois  manières  de  voir  :  1*  Tan- 
tôt on  considère  le  vol  comme  consommé,  dès  que  le  voleur 
s'est  mispn  possession  de  la  chose  d'autrui,  en  Tenlevant  du  lieu 
dans  lequel  le  propriétaire  l'avait  placée;  2**  Tantôt,  on  exige, 
non  seulement  V enlèvement^  mais  le  transport  de  la  chose  sous- 
traite dans  le  lieu  où  le  voleur  a  l'intention  de  l'entreposer;  3"* 
Enfin,  dans  une  opinion  intermédiaire",  on  ne  se  contente  pas, 
<ans  doute,  de  Tappréhension  de  la  chose,  mais  on  n'exige  pas 
que  le  transport  en  soit  terminé,  on  ne  voit  la  consommation 
du  délit  que  dans  le  fait  du  voleur  ayant  achevé  d'enlever  la 
chose  soustraite  du  lieu  où  elle  se  trouvait  placée  par  la  volonté 
de  rayant-droit**^.  Ainsi,  l'article  382  punit  de  la  peine  destra- 

Cour  de  cassation  di'cida  que,  »  suivant  Tart.  379  du  Code  pénal,  le  délit 
de  vol  est  consomm»'  par  la  soustraction  frauduleuse  qui  le  constitue  ;  d'où 
il  suit  qu'on  ne  peul  voir  de  nouveaux  faits  dans  les  divers  actes  par  les- 
quels le  coupable  dispose  des  objets  qu'il  a  volés  ^>  :  4  novembre  1848  (S.  49. 
i.  383..  Voy.  Chalveau  et  Hklie,  t.  V,  no  1901.  CeUe  dL-cision, juridique  en 
IVMat  acluel  des  textes,  nous  fait  regretter,  une  fois  de  plus,  que  la  notion  de 
la  continuit»'  du  flélit  n*ait  pas  été  acceptée  jxir  l.i  loi.  Voy.  Thihy,  Cours 
de  droit  criminel  belge,  1893,  2«éd.,  n«  188. 

^*  Ces  trois  écoles  sont  repri'senl»*e5  dans  lu  série  des  lois  étrangères  sur 
le  vol.  Quelques  Codes  considi-mit  le  déplaci.-ment  de  la  chose  comme  carac- 
Térisant  par  lui-même  la  contrectatio .  Ainsi  le  Code  pénal  italien,  tlaos  Tar- 
îicle  402  pf'l'oité,  définit  le  vol  :  le  fait  de  s'emparer  d»*  l.i  chose  d'autrui, 

en  Tenlt/Viint  du  lieu  où  elle  se  trouve  ■'.  Les  Codes  français  (art.  379,,  el 
belge  art.  4<'>1)  déii[iissent  le  vol  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
fi'auirui.  définition  ipii  implique,  mais  sans  l'exprimer  d'une  manière  ex- 
presse, id  iiéoessit»'  de  renlévement  pour  que  le  débt  soit  accompli.  Le  Code 
;>éri:il  ailemaiid  .'>i  242,  fait  consister  le  délit  d.ins  la  f irise  de  possession, 
Besitzeryreifuwj,  Le  projet  du  Code  autrichi»*n  se  rattichn  j  rete  notion, 
tandis  quH  U-  ^^  2.'>8  du  Code  actue  lement  en  v<.i:u«fur  adhér^T  lit  p!(it<M  à  la  dé- 
finilio-:  frainji-^-:.  Les  Co-les  hollandais  ;art.  333.,  espagnol  (art.  530),  hon- 
grois (art.  333:,  elc,  ;i'iopl*'nt  des  formules  qui,  avec  quelques  nuances, 
reproduisent  ces  notioEis,  parfois  et  non  satjs  raison  associées. 

**  M'.»Li.MER  op.  ci7.,  t.  il,  p   44)  présmli-  cetl»f  opinion  sous  une  autre 
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de  l'opération  seulement  que  Texécution  se  trouvant  complète. 
Tagent  passe  de  la  tentative  à  la  consommatiofi  du  délit.  Par 
conséquent,  si,  avant  d*avoir  emporté  les  objets  qu*il  a  saisis, 
le  voleur  se  désiste  volontairement,  le  bénéfice  de  l'article  2 
du  Code  pénal  lui  est  acquis.  Mais,  jusque-là,  le  vol  peut  être 
aggravé  par  l'emploi  de  la  violence,  comme  de  toute  autre  cir- 
constance propre  à  le  faciliter.  Il  peut  être  aidé  par  un  complice 
dans  les  conditions  et  les  termes  de  Tarlicle  60  du  Code  pénal. 

Celte  théorie,  d'après  laquelle  la  consommation  du  vol  sup- 
pose, non  seulement  l'appréhension  de  l'objet,  mais  son  enlè- 
vement du  lieu  dans  lequel  cet  objet  était  entreposé,  répond 
exactement  au  concept  du  délit;  elle  a,  du  reste,  son  érho  dans 
la  conscience  populaire,  car  on  dira  toujours  du  voleur  qui, 
après  s't'tre  introduit  dan>  l'appartement  qu'il  veut  dévaliser,  et 
avoir  appréhendé  la  chose,  est  surpris  avant  tout  autre  acte, 
qu'il  a  tenté  de  voler,  mais  non  pas  qu'il  a  volé.  C'est  qu'en  effet, 
ainsi  que  le  pensait  Jousse  'ians  notre  ancien  droit:  «Il  ri'yapoinl 
de  voL  tant  qu'il  n'y  a  pa?  d'enlèvement  de  la  chose  volée, 
quand  même  on  aurait  commencé  à  mettre  la  main  sur  cette 
chose  sans  la  déplacer  *3.  »  Il  faut  une  dépossession  **  pourque  le 
vol  soit  achevé  *-. 

2097.  Pour  déterminer  à  quel  moment  précis  commence  la 
tentative  de  vol,  il  faut  tenir  compte  d'une  distinction  essen- 
lielle  entre  deux  catégories  d'actes  :  ceux  qui  consistent  dans  le 
commencement  d'exécution  du  fait  même  qui  forme  le  corps  du 
délit,  ici,  dans  le  commencement  d'exécution  de  la.  soustraction, 
de  l'enlèvement:  et  ceux  qui  consistent  dans  des  faits  voisins 
du  délit,  qui  erj  sont  plus  que  la  préparation,  parce  qu'ils  ten- 

furtum  manifestum.  Voy.  Gah>,  (II,  I8i.  Le  furtum  manifcstum,  «  •'tt-t  le 
vol  tViLTaîit.  Su-  '"  rPL'ime  tle  «•»•  vo!  ir.ipros  la    loi  «l»*»  Xll   T.il»!-,   I*.tul 
Fn'iiôriii  Oihaî;  i.  }/anuei  élémentaire  de  droit  romain,  p.  332. 
*J  Op.  cit.,  •.  IV.  j..  \\\i\. 

••  L'''X;iî'---=  ■:  ■  H::- '^^••'i'' im»  !i!0  •>,  'l'.»!i'  *■  -•■?".•■.'  '••-  < Tiinririiisti's 
ilali'-n-,  r-ii-:  r  x  .«  •'•r!i-:-î  ••••  ■■■.•:--"r»l  ilu  'l-*!;'. 

**  L'i  r-— ■■•.  •    •••■•  'i  ■  rnti'iiiii *  «i"  ilt-ji-. --•■?-!■  -i  ■■•'•i-'i'U'iî' ilu  vol  ost 

sufî's  ii:iir:'"i'  ■•  .v  n'--'  -•    ■!':  lîi-l  !•■   ";iij'rri'':î.  •:•'!' ■      ■  I'P'V^-tiu  ••onvainru 
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En  résumé,  il  faut  appliquer  à  la  teofative  de  vol  les  règles 
générales  sur  le  conatus  proximns  et  le  conatusremotus.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'un  acte  déterminé  ne  sera  un  commencement 
d'exécution  du  vol  que  s'il  tend  directement  à  la  consommation 
de  la  soustraction  frauduleuse.  Cette  condition  est  essentielle, 
mais  elle  n'est  pas  la  seule;  il  faut,  de  plus,  que  Textrème  voi- 
sinage de  cet  acte  avec  la  consommation  du  vol  permette  d'af- 
firmer que  le  vol  est  commencé^*.  C'est  à  propos  de  cette  dernière 
condition,  que  l'examen,  tout  à  la  fois,  des  circonstances  du  fait  et 
de  l'intention  de  l'agent  pourra  avoir  une  importance  décisive*'. 

tTeK^cutioD  de  tous  les  crimes  à  accomplir  dans  la  maison  :  \ol,  assassinat, 
viol,  enlèvement  de  mineurs,  etc.  Dans  le  premier  système,  la  connaissance 
extrinsèque  qu'on  peut  acqw(?rir  de  1  intention  de  Tapent  ne  peut  jamais 
modifier  le  caractère  des  actes,  qu'il  faut  considérer  en  eux-méme<.  Dans 
l**  second,  la  distinction  des  actes  préparatoires  et  des  actes  d'exécution  d«5- 
pendrait  de  l'éventualité  de  la  preuve  du  projet  criminel.  J'admets,  sur  la 
question  spéciale,  une  opinion  intermédiaire.  Je  considère,  en  eifi't,  l'esca- 
lade et  refînuMion  extérieures  c«»nune  pouvant  être  la  tentalivi».  non  point 
de  tout  délit,  mais  seulement  du  vol,  et  à  la  condition  de  prouver  qu'elles 
ont  été  accomplies  dans  le  but  de  voler.  Sans  fioute,  l'escalade  ou  TetTrac- 
tiun  extérieures  suut  des  actes  préparatoires,  absolument  nécessaires  pour 
arriver  à  l'exécution  de  n'importe  quel  crime  dans  une  maison  close,  si  le 
malfaiteur  est  à  Textérieur.  Mus  la  loi  n'a  pas  considéré  ces  actes  conune 
des  moyens  irexéeution  des  dérlits  autres  que  le  vol  ;  elle  ne  les  a  pas  fait 
entrer  dans  les  circonstances  d  exécution  du  meurtre,  du  viol,  etc.  V.  iuprày 
t.  I.  p  378  à  380,  note  3.  Aide^  aux  arrêts  cités  :  Limoges,  13  décem- 
bre 188*  (Gaz,  Pal.,  85.1.45);  Cass.,  28  juiri  1895  (D.  95.1.^38)  et  la    note. 

*•  Nous  donnons  quehjues  exemples,  empruntés  à  la  jurisprudence  fran- 
çaise, de  faits  constituant  une  teritati  e,  non  des  actes  préparatoires  :  l*  le 
tait  de  passer  une  couverture  de  voyage  sur  le  visage  de  quelqu'un,  et  de 
glisser  la  main  sur  ses  vêtements  qui  contiennent  de  l'argent  (Trib.  corr. 
Narb«>nne,  20  janvier  1890,  La  Loi,  n*  du  9  février  1890);  2"  le  fait  d'avoir 
tiré  un  coup  de  fusil  sur  des  pigeons  pour  se  les  approprier  ;  Limoges, 
18  septembre  IH84,  Gaz.  Pal.  84  2.190  ;  3*  la  Cour  de  cassation  a  déciiié  que 
le  commencement  d'exécution,  nécessaire  pour  caractériser  une  tenta  ive  de 
vul,  résulte  suffisamment  de  ces  circonstances  que  les  accusés  ont  ♦  té  sur- 
pris au  momiMit  où  l'un  d'eux  ayant  escaladé  le  portail  d'ime  feru.e  et  ouvert 
la  porte  à  son  complice,  l'un  et  l'autre  entraient  dans  im  majiasin  (»our  j 
soustraire  du  prruin  ^Cass.,  16  juillet  1885,  B.  cr.,  n*»  216.  V.  aussi  :  Cass., 
l-'mai  1879,^.80.1.233;  19.iécembre  1879,^.80.1.531). 

**  .Mais  si  l'intention  ne  peut  pas  être  incriminée  sans  un  commencement 
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IX  sauvages  daos  leur  état  de  liberté  naturelle,  les  co- 
llages, les  pierres  précieuses,  Tambre  et  leoorail  qui  se  Irou- 
•'«ut  au  fond  de  la  mer^  elc.  Il  n*y  aurait  donc  pas  délit  de  vol 
dans  le  fait  de  s'emparjer  d'un  animal  sauvage,  en  admettant 
même  que  Ton  ait,  pour  arriver  à  celle  appropriation,  pénétré 
sur  le  terF^ain  d'autrui,  môme  par  bris  <le  clôture  :  il  pourrait 
seulement  y  avoir,  dans  ce  cas,  un  délit  de  chasse,  compliqué 
d'un  délit  de  bris  de  clôture. 

Sous  l'expression  de  res  derelictx^  nous  comprenons  les  cho- 
ses voloniaireFnent  abandonnées,  par  leur  propriétaire,  avec 
l'intention  de  les  laisser  à  la  disposition  du  premier  occupant  '^ 

constilut'iil  plus  des  r^s  nuUius.  CVsl  ainsi  que  I»*  fait,  par  un  abonné  de  la 
Cunif-ii^ni»'  <l«*s  oaux,  ile  se  procurer  une  quantité  d'eau  plus  considérable 
qu«'  r.'lli*  à  l;npie!l«*  il  a  dniit  par  son  abi)nn<'menl,  en  modifiant,  à  Tinsu  de 
la  C«»in|ia;rFii«*,  l'appareil  île  distribulion.  constitue  le  délit  de  soustrairtion 
frauduleuse  iCass.,  10  d^e.  18K7,  D.  S8.1.93  et  le  rapport  île  M.  le  instal- 
ler Salentin,.  La  Compagnie  d«îS  eaux  a  acquis,  en  elFel,  une  proprii-lé  pri- 
Tatix  e,  sur  les  eaux  qu'ellf  di'l>ite,  par  leur  arlduction  dans  ses  réservoirs. 
Dans  un  arrêt  du  10  février  1899  S.  lOOO.l.'tTl;  Pand.  franc.,  1900.1. 
161  ■,  1.»  Cùur  de  cassation  a  vu  un  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  des 
marchandise  vendues,  dans  le  fait  d'un  abonné  qui  recule  frauduleusement 
les  aiguilles  du  compteur  pour  lui  faire  marquer  un  cbiflfre  inféri<^ur  à  la 
quantité  d'eau  consomra«*e.  Les  deux  hyi[)otbèH''S  sunt,  eo  effet,  dilVérentes. 
Dans  l:i  premier»',  ia  réception  de  Teau  avait  été  frauduleuse,  et  le  procédé 
employé  cnnsiituait  UFie  soustraction;  dans  la  seconde,  la  réception  de  l'eau 
avait  été  légitime,  et  ce  nVst  que  postérieurement  que  Tabonné,  pour  dimi- 
nuer sa  dette,  avait  cummis  une  fraude  destinée  à  tromper  son  vendeur. 

^  L'enlèvement  des  lioues  et  immondices,  a  lia  n  don  nét^s  «ur  ia  voie  publi- 
que, ne  constitue  (»as  un  vol,  parce  qu'il  y  a  là,  enlèvement  d*une  res  dere- 
licta^  lorsqu'il  s'agit  d'ordures  oi«*nap>res.  d'une  res  tmUiu$,  lorsqu«'  lii 
sou^l^actioIl  porte  sur  des  ordures  qui  n'ont  jamais  fail  Tubjel  d'une  appro- 
pria ioD.  Il  «n  suriût  aiiu>i,  alorn  même  qu'un  contrat  d'adjudication  aurait 
èW'  fiQSsé  [«ar  l'aiitoriti'  municipide  en  faveur  d'un  tiers,  Avec  interdiction,  à 
tous  ceux  qui  n«*  seraient  pas  entrepreneurs,  directs  ou  iniliree's,  d'eidever 
aucuns  fumiers  nu  ordures  déposés  dans  les  rues.  La  Cour  de  Rouen,  intir- 
mant  un  juvrement  du  tribunal  currectionnel  de  cette  ville,  avait  cei>endant 
jugé  le  enritriin-  (Rouen,  27  dxc.  1849,  D.  rH>.2.58).  Son  arrêt  fut  cassé 
par  la  Cour  suprême  (Cass.,  1*2  avr.  iHoO.  D.  50.1.112),  par  ce  motif  :  «  que 
les  boue^  fi  inunuiidires,  qui  sont  journelIeiU'Mit  di-jHisées  sur  la  voie  pu- 
blique, lie  fH'uveul  être  eonsidéri'es  que  comme  diis  cbosi'S  abandonnées  et 
ipii  ii'<'ippurtieu!i4-nt  à  personne:  i)ih\  ilès  Umv.  I*i'ntèvem**nt  partiel  de  ces 
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d'un  trésor  qui  s'approprie  la  part  du  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  il  la  trouvé  ^•;  du  colon  partiaire  qui,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  a  enlevé  tout  ou  partie  des  fruits  déposés 
dans  le  magasin  commun'*.  Certains  auteurs  ont  cependant 
contesté  cette  solution  par  divers  arguments,  l'*  Le  cohéritier 
ou  le  copropriétaire,  disenl-ils,  qui  s'approprie  une  chose  com- 
mune, doit  croire  qu'il  s'approprie  une  chose  dont  il  est  déjà 
propriétaire.  L'absence  d'intention  frauduleuse  suffit  donc  pour 
écarter  toute  incrimination  de  vol.  Cet  argument  n'est  qu'une 
pétition  de  principe.  Il  est,  en  effet,  certain  que  Tinlenlion 
frauduleuse  ne  se  présume  pas,  que  c'est  à  l'accusation  à  l'éta- 
blir, que  la  preuve  en  sera  plus  rigoureuse  vis-à-vis  d'un 
communiste  que  vis-à-vis  d'un  étranger.  La  seule  difficulté, 
qui  n'en  est  d'ailleurs  pas  une,  est  celle  de  savoir  si  le  copro- 
priétaire, qui  soustrait  la  chose  commune,  peut  ôtre  dit  avoir 
soustrait  la  chose  d'aulrui  :  or,  en  dérobant  la  chose  commune, 
il  commet  un  vol  à  l'égard  de  la  portion  indivise  de  cette 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  2°  On  ne  saurait  opposera  cette 
solution  l'article  883  du  Code  civil.  En  admettant  que  l'objet 
soustrait  tombe,  à  la  suite  du  partage,  dans  le  lot  du  coproprié- 
taire coupable  de  la  soustraction,  pourrait-on  dire  que,  par 
l'effet  déclaratif  du  partage,  l'objet  dont  il  s'agit  est  censé  avoir 
appartenu,  des  la  mort  du  de  cujusy  à  l'héritier  dans  le  lot  du- 
quel il  est  tombé,  qu'on  ne  peut  soustraire  sa  propre  chose, 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  vol?  Mais  la  théorie  de  l'effet  décla- 
ratif du  partage  est  une  théorie  purement  civile,  dont  le  but  est 
d'éviter,  après  partage,  les  recours  entre  héritiers,  et  qu'on  ne 
peut  transporter  en  matière  pénale  sans  en  méconnaître  le  ca- 
ractère. La  fiction,  ici,  ne  peut  prévaloir  contre  la  réalité  des 
choses.  3**  On  a  encore  invoqué,  contre  la  solution  que  nous 
donnons,  les  articles  792  et  801  du  Code  civil,  établissant, 
contre  les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  de 
la  succession,  la  déchéance  de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  de  renoncer,  et  décidant  que,  à  l'égard  de  Thé- 

»•  Voy.  suprà,  p.  367,  a*  2076. 

••  Agen,  7  février  1850  (D.  50.5.478). 
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ri  lier  coupable,  les  effets,  ainsi  divertis  on  recelés^  D&sernnb 
pfth  oompris  dans  le  partage.  Mais  ces  dispositions  ne  contie»- 
rient  que  la  sanction  civile  de  la  fraude  :  elles-  n*«xcluent  pv 
i'upptieation  des  règles  du  vol,  et  se  bornent  à  déterminerè 
pnoH  le  guanium  de9  dommages-intérêts  qui  devront  être  attrir 
bur*s  aux  cohéritiers  lésés.  Elles  statuent  sur  Taction  civile,  mais 
Tuclion  publique  reste  en  dehors  de  leurs  prévisions^'. 

SMl  est,  durestOj  nécessaiire,  pour  qu'il  y  ait  vol,  que  la  chose 
soustraite  appartienne  à'  autrui,  il  n*est  pas  indispensable  de 
(lèHigner  à  quii  elle  appartient  ril  suffit  que  le  ministère  public 
di^inontre  qu'avant  la  soustraction,  elle  n'était  pas  à  rinculpé", 
Ht  (|ue  les  termes  du  jugement  permettent  de  constater  qu  an 
moment  de  la  soustraction,  la  chose  n'était  pas  dans  les  biella^le' 
celui  qui  en  a  disposé**. 

*<  M.  Planiol,  dans  une  note  très  intéressante  sous  un  arrêt  de  rej^t  de 
la  Chambre  civile  du  5  juiDet  tS93(D.  94.1.145),  soutient,  au  contraire,  que 
la  iUinctioD  du  recel  créée  au  xvi*  siècle  pour  punir  ce  fait  est  la  seule  peine 
qui  le  frappe.  La  répression  organisée  par  le  droit  civil  serait  incempstiMè 
avec  toute  népression  pénale,  puisque,  d'iprôs  son  origine^  la  peina  chrik 
serait  destinée  à  suppléer  au  défaut  du.  droit  pénal  et  à  être  utilisée  dana  les 
cas  où  les  peines  du  vol  ne  seraient  pas  applicables,  c  Cette  pénalité  adoucie 
doit  donc  cesser  dès  que  la  législation  pénale  reprend  son  effet,  de  Taqon 
qu'on  puisse  appliquer  rune  ou  Tautre,  mais  non  pas  les  deux  à  la  fois. 
Il  serait  injuste  de  frapper  doublement  riiéritier  de  la  peine  normale  du  vol 
et  de  la  peine  subsidiaire  destinée  à  remplacer  la  première.  »  L'argument 
histurique  est  le  seul  qu'invoqua  M.  Planiol.  car  il  reconnaît  que  Tiicte  de 
rhéritier  qui  divertit  une  chuso  héréditaire  pourrait  rentrer  dans  la  définition 
du  vol.  Mais  cet  argument  ne  nous  parait  pas  suffisant.  Il  ne  s'applique 
d'abord  qu'à  l'indivision  entre  héritiers,  de  plus,  il  laisse  aussi  bien  impunis 
les  faits  sans  caractère  délictueux  tels  que  le  fait  de  l'héritier  qui  obtient  du 
débiteur  le  paiement  de  la  totalité  d'une  créance,  que  le  fait  qui  conslilut 
un  détournement,  tel  que  celui  de  s'approprier  des  titres.  Le  Code  pénal 
s'exprime  de  la  façon  la  plus  large  :  «<  Quiconque  a  souslraii  frauduleuse- 
ment »>   Art.  379). 

•*  Cbmp.  Blanche,  t.  V,  n®  484  et  les  îirrôls  qu'il  analyse  ou  cite. 

"  Dans  une  espèce  où  des  individus,  condamnés  pour  tentatrre  de-vol; 
soutenaient,  à.  l'appui  de  leur  pourvoi,  que  l'arrêt  «le  condamnation  n'arat 
indiqué  ni  les  choses  qui  auraient  été  l'objet  de  la  tentative  de  vol,  ni  de  qui 
ces  choses  étaient  la  propriété,  la  Cour  de  cassation  a  rej<'lé  le  pourvoi  par 
les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que,  suivant  cet  arrêt,  il  résulte  de  l'ins- 
truction et  des  débats  que,  le  25  juillet  1885,  à  Paris,  Aufort  et  Barthélémy 


DBS   V0L8.  407 

2099.  Dans  notre  droit,  le  propriétaire  ne  peut  commettre 
de  vol  relativement  à  sa  propre  chose,  alors  môme  que,  par  un 
acte  de  sa  volonté,  il  l'aurait  remise  à  an  tiers  avec  droit  de  la 
conserver.  Nous  ne  connaissons  plus  ces  vols  d'usage  ou  de  pos- 
session, que  la  loi  romaine  qualifiait/wr/wm  wat/s,  furttim  posses- 
sionis.  Le  propriétaire^  qui  a  mis  sa  chose  en  gage,  en  dépôt, 
etc.,  viole,  sans  doute,  un  contrat,  en  la  reprenant,  mais  il  ne 
commet  pas  de  vol,  car  lia  choee  engagée  ou  déposée  n'a  pas 
cessé  de  lui  appartenir.  Cette  règle  s'applique  au  saisi  qui  dé- 
tourne les  objets- saisis  sur  lui'et  confiés  à  sa  garde.  C'est  ce  qui 
résulte,  aujourd'hui,  de  Tarlicle  400,  introduit,  dans  le  Code 
pénal,  par  la  loi  du  28  avril  1832.  Cette  disposition  punit,  comme 
délit  stii  generisj  le  fait,  par  un  saisi,  de  détourner  ou  de  dé- 
truire les  objets  saisis  sur  lui,  soit  qu'ils  lui  aient  été  confiés, 
soit  qu'ils  aient  été  confiés  à  un  tiers  constitué  gardien. 

2100.  De  la  fraude  comme  élément  du  vol.  —  La  soustrac- 
tion de  la  chose  d'autrai  ne  constitue  un  vol  que  lorsqu'elle  est 
«  frauduleuse  »,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  intentionnelle,  lors- 
qu'elle est  faite  dolo  malo  *^***.  La  fraude  elle-même  ne  peut  se 
concevoir  que  s'il  y  a  un  agent  qui  ait  Tintenlion  delà  commet- 
tre et  une  autre  personne  qui  en  ait  été  la  victime.  Par  consé- 
quent, cette  condition  se  décompose  ainsi  :  1**  Il  faut  Yintention 
de  commettre  un  vol  chez  celui  qui  opère  la  soustraction;  2**  et 
l'c  défaut  de  consentement  de  la  personne  dont  le  droit  est  violé. 

2101. a)  L'intention  du  voleur estd'arriver  aune  appropriation 
injuste  :  il  veut  s'emparer  de  la  chose  comme  propriétaire^  alors 
qu'il  sait  qu'elle  est  à  autrui  et  que  le  propriétaire  n'y  consent 
pas.  Telle  est  la  mesure  et  telle  est  la  limite  de  l'intention  dolo- 

oni  conjointi>in<>iil  l«Mjtr  de  commettre  iiru*  soustraclion  frauduleuse  dans  la 
chambre  et  au  préjudice  de.  la  demoiselle  MorelJe;  attendu  qu'une  telle  dé- 
claration imprw|iie  suffisamment  que  les  inculpés  avaient  en  vue  des  choses 
siisceptible:*  dV»ire  Tohjetdu  délit  de  vol,  et  qu'en  r|uali(îant  la  soustraction 
t«ntée  dans  la  chambn*  et  an  préjudice  de  la  demoiselle  Morelle  de  soustrac- 
tion frauduleuse,  elle  constate,  par  cela  mc^me,  que  les  objets  que  les  pré- 
vemus  se  propoî'aient  et  ont  tenté  d*appr»*hender,  étaient  la  propriété  de  la 
flemoiselle  Morelle:  »  Cas».,  7  janvier  1880  (B.  cr.,  n«  3). 

*3  *"  Sur  la  ni'rf'SBité  de  cet  élément  :  Cass.  civ.,  2:»  mars  1891  {Pané, 
franc,.  9i.i.379). 


.J*^ 
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sive  e^i  cette  matière.  Il  ne  faut  donc  pas  regarder,  arec  lèi  ' 
interprètes  qui  sMnspirent  de  certains  textes  du  droit  roaiaio,4e 
désir  de  réaliser  un  bénéBce  pécuniaire  {lucri  faciendi  eauta)^ 
comme  formant  l'essence  môme  de  cette  intention.  Sans  dootBi 
en  constatant  que  le  voleur  est,  le  plus  souyent,  détermiDé  i 
soustraire  par  ledésirde  se  procurer  à  lui-môme  ou  de  procorer 
à  autrui  un  bénéQce  illégitime,  on  se  place  dans  le  domaine 
ordinaire  des  faits  et  des  intentions.  Mais  le  vol  n'en  existerait 
pas  moins,  si  le  coupable  avait  agi  par  vengeance,  désir  de  ouire, 
méchanceté,  s*il  avait  commis  le  vol  dans  le  but  de  se  payer 
d'une  créance  sur  la  victime,  si  même  le  vol,  portait  sur  des 
sommes  que  le  coupable  croyait  lui  être  dues*^.  Qu'importe,  an 
effet,  que  le  far  ait  agi  par  une  pure  méchanceté  ou  un  but  de 
lucre  et  «  pour  tirer  profit  »  de  la  chose  qu'il  a  soustraite?  Le 
mobile  qui  détermine  le  coupable  est  indifférent,  au  point  de  vue 
de  la  culpabilité' légale.  La  seule  chose  à  rechercher  et  à  cons- 
tater, c'est  l'intention  de  l'agent  de  s'approprier  une  chose,  qu'il 
sait  ne  pas  être  sienne**,  contre  la  volonté  du  propriétaire,  et 
pour  s'en  servir  comme  pourrait  le  faire  le  propriétaire  lui-même. 
C'est  cet  état  d'âme  qui  constitue  Vanimus  furandi  ««. 

2102.  L'intention  frauduleuse  doit-elle  être  concomitante  ila 
souslraclion  elle-môme?  Pourrait-elle  intervenir  après?  La  ré- 

**  Ou  s'il  avait  volé  pour  alimenter  une  caisse  de  propagande  politique  ou 
sociale. 

"  Parconsoquent,  on  ne  commet  pas  de  soustraction  punissable  lorsqu'on 
s'empare  d'une  chose  dont  on  se  croit  propriétaire.  Comp.  Blanche,  l  V, 
n°  474,  p.  678. 

^*  Cette  idéi;  a  été  très  bien  mise  en  relief  par  Boitard,  op.  cU.^  n®  484, 
et  par  Cii.vuvEAi;  et  Hélie,  t.  V,  n°  1906.  Adde^  Blanche,  op.  cit.,  t.  V, 
n*»  477.  Voy.  cep.  Trib.  corr  de  Louvain.  26  avril  1887  Pand.  franc., 
87.5.31),  d*après  lequel  l'intention  frauduleuse  qu'exige  le  vol  suppose  non 
seulement  la  volonté  de  nuire  à  la  victime  par  le  dommage  qui  lui  est  né- 
cessaire me  ni  causé,  mais,  de  plus,  le  dessein  principal,  immédiat  et  direct, 
de  s'enrichir  aux  dépens  de  celle-ci.  En  conséquence,  ne  commettent  pas 
un  vol  les  étudiants,  qui  arrachent  des  sonnettes  et  des  plaques  d'enseignes 
et  s'en  emparent,  dans  la  seule  intention  de  jouer  un  mauvais  tour,  en  dé- 
gradant la  propriété  d  autrui.  J'ai  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les 
idées  dont  s'inspire  cette  décision  sont  absolument  inexactes.  Voy.  égale- 
ment :  Paris,  16  décembre  1894  (S.  95.2.37). 
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ponse  n'est  pas  douteuse  :  la  soustraction  doit  être  fraudu- 
leuse :  donc,  l'intention  spécifique  du  vol  est  exigée  au  moment 
même  où  celte  souslraclion  est  opérée.  Nous  sommes  ainsi  ra- 
mené au  recel  des  objets  perdus  :  c'est,  en  effet,  surtout  dans 
cette  hypothèse,  que  la  question  s'est  posée  pratiquement. 
D'après  les  idées  admises  par  notre  ancien  droit,  qui  s'inspirait, 
sur  ce  point,  du  droit  romain^  l'intention  frauduleuse  n'était  pas 
exigée  au  moment  même  de  Tappréhension.  La  jurisprudence 
moderne  est  hésitante.  Mais,  pour  nous,  il  n'y  a  pas  vol  dans  le 
cas  où  la  chose,  ayant  été  recueillie  avec  l'intention  de  la  res- 
tituer, la  pensée  de  se  Tapproprier  n'est  née  que  plus  tard  dans 
l'esprit  (le  Tagenl,  car,  au  moment  où  elle  est  née,  l'agent  ne 
pouvait  plus  soustraire,  puisqu'il  était  en  possession;  et  la  sous- 
traction, par  laquelle  sa  possession  avait  commencé,  étant  con- 
sommée, ne  pouvait  recevoir  un  caractère  délictueux  d'un  fait 
postérieur  à  la  perpétration  de  l'acte  même  qui  lui  est  reproché. 
La  soustraction  existe  bien,  si  Ton  veut,  mais  elle  n'a  pas  été 
frauduleuse  :  c'est  la  rétention  qui  l'est  devenue. 

Reste  une  question  de  preuve,  toujours  difficileà  trancher.  En 
matière  de  recel  d'objets  trouvés,  on  fait  ordinairement  résulter 
la  concomitance  de  l'intention  frauduleuse  et  de  la  soustraction, 
du  défaut  de  dépôt  de  l'objet  trouvé  chez  l'individu  qui  en  avait 
la  garde.  C'est  là  une  présomption,  mais  pas  autre  chose.  Du 
reste,  rien  n'empêche  le  juge  de  chercher  la  preuve  de  cette 
concomitance  dans  des  faits  postérieurs  à  la  soustraction  :  c'est 
ainsi  qu'on  a  pu  décider  que  le  fait  de  ne  restituer  les  objets 
trouvés  que  contre  le  versement  d'une  somme  dont  le  chiffre 
avait  été  débattu  entre  le  propriétaire  et  l'inventeur,  était 
suffisant  pour  faire  peser,  sur  ce  dernier,  l'inculpation  de  vo\^\ 

'"  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui  ont  été  perdus  dans  une  pro- 
priété privée  et  qui  étaient,  par  conséquent,  placés  sous  la  garde  du  maître 
du  lieu  où  ils  uni  été  perdus,  la  jurisprudence  tend  à  voir  une  présomption 
d'intention  IVauduieuse  dans  le  seul  fait  que  l'individu,  qui  a  trouvé  les  ob- 
jets n'en  a  pas  averti  le  propriétaire  du  local  lCass.,7  septembre  1855,  D. 
55.1.384;  Aix,  1  !  janvier  1872,  D.  73.2.52'.  V.  cependant  :  Limoges,  3  mars 
1887  (D.  89.2.231).  Cette  dernière  décision,  très  brièvement  motivée,  du 
reste,  écarte  l'intention  frauduleuse  dans  des  circonstances  où  elle  parait 
cependant  exister. 


*  qos  Tai^t  »st  caupaWe  île  sanstrac^ 
KcQr-mêtQ»  oe  peut  élre  inrrimtnât 
!►  Critle  rè^e  s'applique  aux  qnali&ec- 
.  contne  aux  ijopstioos  posées 
«M  jwr  ^  MM  iJéàsioft^  4»  trtbmiMini  correctionDH? ■*.  Mai?, 
9H  l'witit.'iu  viMr^laairfMledakBCourdecasulion^urla  fniDde, 
ite  iKkiixiuieiMwariml^aeeet  «têmeat  con^tilnlif  du  vol  peof 
^<ii.iu>r«  'i«ct  RutefloHttMs  p«r  l'arr^l  attaqué,  bien  que. cet-, 
oti^  Ml  'Mni')-  A»  italiiw  qae  celte  soustraction  était  frauda-  ' 
Irum)'* 

'2M^  '"  L*  <AéfcBt<i«  awsenlemenl,  chez  la  personne  au 
(iVMl  l»  lMt|tMU»bi  «ra»tnciion  porte  atteinte,  est  un  caractère 
QwutcMUU  «H  vwt  «I  «BX  «litres  délils  contre  la  propriété.  Lt 
«•,'u»lf>ttit)uu  ^(Mt  «voir  eu  Itt^n  tnslgré  le  propriétaire.  ùieit9 
«IbiUiMt  ttOMWxfewat  les  testes  dV  <)roit  romain".  Nous  nous 
nenl  «pliqiiè  sur  ce  point. 


i^itiOBtU-  -M  *u  uns  {xnnure  MBEinserAi.utai. 


IgMIs  t.itM<«iibt3ett«vut)«Ml  d«Bi  di^KMitiooi :  nnpriDÔpe  et  une  eicepUon. — 
'M||f^  UiiHMtwut  '>\'i|>b>]Uir  rîmmuailé  pénale?  Idée  de  la  copropriété  de 
iHiiuH^    KiiUJK>ns  Uv  ïounMtQcn.  —  UGT.   C'est   Ta   sEconde  iiKc  qui  nom 

«^vy  t^t»*.  3*  »'•"  <••<'  >D-«*  <■  **91;  26  noT.  IM8  (D,  M.  1. 
t**K 

'»  VkM'.  W*  Nvrwr  ttUO  v$.  M.  t.  3S3)etlanote  de  M.  Lacotnta.  V«;. 
y«wii^  «  lUkM  (««l  iS,  Wa.  *:  5").  H  s'ensuit  que  lorsque  la  chose  a  été  n- 
i,i^x  uiXuiKuwWfiiïlwrU  (W0(>twtwre,  il'n'y  a  pas  toI.  Voy.  les  nalorieé» 
miMWi^'V» '«•wwrMf*^  <)*^ii''"-  ""'*  '*  Muslnction  d'une  etlosc  mis^fe 
pvïlM>  *W»  *miwHqM».  l-nf  f«*Krplp,  pour  ëprouver  sa  probiti,',  cunstftw 
Vit  vwt,  v^*  tf  iMi»»B»«a»nl  à  «f  de»sni9ir,n"»xiete  pM,  Trib.  corr.  Ton- 
IvM'W  «  >«'II.>1  tSW  (Ki-t.  ïH''.  J"  l-yo".  n"  «l"  20  déc.  J898). 
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parait  préférable.  —  2108.  Carantère  juridique  de  l'immanité  pénale.  Est-ce 
une  cause  de  justification  ?  une  excuse?  une  fin  de  non-recevoir  ?  —  2109. 
Délits  et  personnes  qui  bénéficient  de  Timuiunité  pénale.  —  2110.  Pour 
que  l'article  380  soit  applicable,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  délit  contre  la 
propriété  et  que  oe  délit  porte  exclusivement  atteinte  aux  droits  d'une  des 
personnes  désignées  par  le  texte.  —  2111.  Des  soustractions  qui  portent 
])réjudice' à  d*autres  personnes.  —  2112.  Des  personnes  dans  les  rapports 
desquelles  existe  l'immunité  pt^nale.  —  2113.  L'article  380  dans  ses  rapports 
avec  la  corréité  et  la  complicité.  —  2114.  Do»  parents  ou  alliés  complices 
d'une  personne  étrangère  à  la  famille.  —  2115.  Système  de  Timmunité.  Sys- 
tème de  la  plainte  préalable. 

2105.  L'article  380  contient  deux  dispositions.  Dans  un  pre- 
mier alinéa,  ce  texte  décide  que  «  les  soustractions  commises  par 
des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  pré- 
judice de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  cho- 
ses qui  avaient  appartenu  à  Tépoux  décédé,  par  des  enfants  ou 
autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères,  ou  mères  ou 
autres  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants 
au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  ou  par  des 
alliés  au  même  degré,  ne  pourront  dormer  lieu  qu'à  des  répara-- 
tiens  civiles  ».  Dans  le  second  alinéa,  l'article  380  ajoute  :  «  A 
l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recèle  ou  appliqué 
à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis 
comme  coupables  de  vol^  ». 

2106.  I.  L'immunité  pénale,  accordée  à  certains  parents  et 

§  CXXXIT.  *  Voy:,  à  ce  sajot,  les  dispositions  et  les  distinctions  particii- 
lièn'S  des  Codes  d'Allemagne,  §  247,  modiBé  par  la  loi  du  26  féfrier  1*876  ; 
d'Autriche,  §  463;  de  HoJlande^  art.  316;  d'Italie;  art.  433,  etc;  Dans  ce 
dernier  Code,  rimouinilé  pénale  a  bien  le  caractère  d'une  exception  péremp- 
toire.  Elle  est  étendue  aux  frères  et  sœurs  vivaot  sous  le  même  toit.  —  Les 
législations  pénales  étrangères  consacrent,  relativement  aux  vols  entre 
époux,  parents  ou  allit's,  trois  solutions  différentes.  Cn  premier  frroupe 
admet  l'impunité  (C.  p.  espagnol,  art.  580;  C.  p.  genevois,  art.  3t7;  Cl  p. 
belge,  art.  46â).  C'est  le  8yst(*me  du  Code  pénal  français.  Le  second  groupe 
soumet  la  poursuite  diîvantles  tribunaux  répressifs  à  une  plainte  de  la  par- 
tie lésée  (C.  p.  suédois,  ch.  22,  §  20;  C.  p.  hongrois,  §  342).  Le  troisième 
groupe  consacre  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes  suivant  le  degré  et  la 
force  du  lien  (jui  unit  le  voleur  et  sa  victime  (C.  p.  allemand,  §  247;  C.  p. 
portugais,  art.  431).  Sur  ces  points  :  Mou.hibr,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  221  à  234. 
Voy.  du  reste  suprày  t.  II,  p.  716,  note  6. 


lan^to  «I  «nie  ^Ht  k  te  •  &BArin«Hae  «MBriv^ 

910T-  "M-"  *-'m-"?r^  ■-^'--rrtl^'-'-  t.-^  rttn*  h  dÎhs  ei«cle. 
ta  «tMK^tnctioa  fratuiuleose.  àoat  ['laisar  esC  rêpoax,  le  desceo- 
tttktit  ou  tVt.va<iiuit  <ie  1%  persocme  Itisée.  est  izicootestablemeol 
ttQ  vtfj  (MÙM)u'eli«  a  pour  k>bj«t  l'approprâtioo  de  h  chose  J'au- 
truî.  nus  9&ti  d'éviter  be  seaQ>ial«  tfaoe  poorsuite  criminelle, 
•x^^v^  n>Dln*  des  pveats  oa  d-es  «Uks  très  rmpprocbés,  la  loi 
it^urv  4  ce$  personnes  om  îmmaoité  pénale  complèle-,  elle 
i^ytwrv»  seulemeol  i'actîoa  eo  réparation  du  préjudice  éprouvé. 
Kitt^t,  «  les  rapportsentreles  personnes  désignées,  lit-on  dans 
l*vxLH>sé  lies  axoùti  de  l'article  380.  soDt  trop  ialiaies  pour  qu'il 
Cv»vtt*ui>e,  à  t'uccasioD  d'iatêréts  pécuniaires,  de  chaîner  le  mi- 
ttîstt^rv  public  des<-niter  tes  secrets  des  familles,  qui  peul-^tre 
a*  d«*vraiettljaniais  être  dévoilés...,  et  de  provoquer  des  peines 
dont  IVITet  ne  se  boriierait  pas  â  répandre  la  consternation 
uanni  tous  les  raenabres  de  la  famille,  mais  qui  pourraient  en- 
Qore  t^tre  uiie  source  étemelle  de  division  et  de  haine.  >i 
O'sst  qu'en  effet  si  l'immunité  pénale  de  certains  parents  ou 
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alliés  a,  comme  tant  d'autres  institutions,  son  origine  dans  le 
droit  romain  *,  comme  tant  d'autres  institutioFis  aussi,  elle  s'est 
transformée  en  traversant  les  siècles.  Son  unique  fondement, 
dans  le  droit  romain,  c'était  ce  concept  qui  faisait  de  la  famille 
une  unité  civile  s'absorbant  dans  son  chef,  le  ptUer  familias. 
Mais  du  jour  où  l'individualisme  de  la  personne  et  du  patrimoine 
a  triomphé  dans  les  lois  comme  dans  les  mœurs,  l'immunité  n'a 
pu  subsister  qu'en  la  rattachant  à  une  idée  tout  autre  que  lan- 
cienne  copropriété  familiale,  idée  plus  moderne  et  plus  exacte, 
les  relations  étroites  qui  s'opposent  à  ce  que  certaines  personnes 
soient  punies  lorsqu'elles  commettent  des  détournements  au 
préjudice  de  certaines  autres,  appartenant  à  la  même  fa- 
mille. 

2108.  Quel  est  le  caractère  juridique  de  cette  immunité  pé- 
nale, établie,  par  raison  de  convenance,  au  profit  de  certains 
parents  ou  alliés?  Sur  ce  point  encore,  les  opinions  les  plus  di- 
verses ont  été  soutenues.  Les  uns  voient,  dans  la  condition 
d'époux,  d'ascendant  ou  de  descendant,  une  sorte  de câf^/5crf^  non 
culpabilité^  supprimant  le  crime  ou  le  délit.  D'autres  considè- 
rent cette  qualité  comme  une  simple  excuse,  motivant  une  abso- 
lution en  cas  de  poursuites.  D'autres  enfin,  comme  une^n  de 
non-recevoir  de  raction  publique^  d'un  caractère  tout  person- 
nel. C'est  à  cette  dernière  manière  de  voir  qu'il  faut,  je  crois, 
se  rattacher,  si  on  veut  comprendre  et  limiter  la  disposition  qui 
nous  occupe.  La  condition  individuelle  du  délinquant  n'efface, 
en  effet,  ni  la  criminalité  de  l'action,  ni  la  culpabilité  de  l'agent 
qui  reste  soumis  à  la  condictio  furtiva.  Ce  n'est  donc  pas  une 
cause  de  justification,  pas  même  une  cause  de  non-culpabilité. 


^  Inst.  De  obi.  quœ  ex  deL  nax,^  §  12  :  «Qut  m  parentum  vel  dominorum 
potestate  sunt,  si  rem  eis  subripiunt,  furium  quxdem  illis  faciunt,et  res  in 
furtivam  causam  cadit  :  sed  fUrti  actio  non  nascetur,quia  nec  ex  aliacausa 
potest  inter  eos  actio  nasci.  »>  Certains  jurisconsultes  rumains  enseij^naient 
que  la  f*^iiime  mariée  ne  peut  commettre  de  furtum  au  préjudice  de  son 
mari,  pare».'  que  la  vie  commune  ta  rend,  en  quelque  sorte,  propriétaire 
de  ce  qui  appartient  àcelui-ci.  Mais  d'autres  reconnaissaient  qu'il  y  avait  un 
furtum,  m.iis  un  furtum  qui  ne  donnait  pas  lieu  aux  actions  ordinaires. 
Ces  derni»Msraviiient  ««nifiorlé.  Cfr.  L.  1,  D.  Rerum  amoiarum^  XXV,  2. 
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Mais  ceiii'i  coiulilion  exclut  toute  possibilité  de  poursuite  conbe 
Itrs  piircnls  ou  ulliés  énumérés  par  la  loi.  G^est  donc  bien  plulAt 
uiii^  t'jxPfUiou  piii'4*mfàtoire  qu'une  excuse  absolutoire.  Il  «est 
l4riiiTaliMiH)nt  rocoiirtu,  en  effet,  que  l-excuse  absolutoire  n'em- 
|hm'Ih*  |Mis  la  poursuite,  puisqu'elle  ne  soustrait  Taccusé  à  la 
|HMiii!  (|U4*  lor.s(|irelle  a  été  admise  par  les  juridictions  de  juge- 
iiiriit.  t)i\  (|iiel(|u\)pinion  que  Ton  puisse  avoir  sur  la  nature  de 
rniiiiiuiiité  pénale  ile  rarlicle  380,  il  est  bien  certain  que  la  qua- 
lilr  iruscendaiit,  de  descendant  ou  d^époux  met  un  obstacle  ift- 
rtiinnonliiliiff  à  Texercice  do  laction  publique,  par  le  motif  même 
(|iii  lui  a  doiin/;  naissance.  Et  j'en  conclus,  par  cela  seul,  que  si 
Ir  hilHinaux  reconnaissent  à  Tinculpé  le  béuéfice  de  Parlicte 
:iHi),  lis  diîvront,  en  sabstenant  de  lui  infliger  une  peiu, 
•  liJMliMiir'  inAme  de  le  déclarer  coupable  de  soustractiou  frau- 
i\\\\r\ï'M,  puisque  la  poursuite  criminelle  est  irrecevable^.  La 
iiii-.oii  dit  lîonveuance,  qui  motive  Tarticle  380,  s'oppose,  en 
lili-i,  ii<;ii  seulement  à  I  ap[)lication  de  la  peine,  mais  encore  à 
\'i%i'.vi\t'M  d*uîio  poursuite  répressive  entre  proches  parents,  rar 
Ir  liiit  iwMiïit  d*unn  poursuite  devant  les  tribunaux  de  répressioD 
um«niîrail,  dans  lafandlle,  ces  troubles  et  ces  dissensions  InLes- 
hiM-    que  la  loi  a  voulu  éviter. 

2109.  Mii<*lsso[iL  \r>  (/f'/its  pour  lesquels  l'immunité  pi'uale 
ili  I  iifii'hî  ;{8l)  o.st  arcord(j«'?  Muelles  sont  les  personnes  qui  en 
II'  nrlirii'fit? Toute  riiitLTpr'.'lation  de»  lu  «iisposition  qui  nous  oc- 
I  ii|»«'  ijrnl  danrr  la  n''pon-ieà  ces  deux  questions. 

2110.  An  preriiirr  [)oint  de  vue,  lo  «.'orcle  d'applirution  de 
I  .iriM  \i'  WHi)  «si  liniitt'*|»ar  la  raison  <le  convenufUT  qui  le  motive. 
1"  Il  l'aiil,  rii  <;llel,  i|u'il  s'agisse  d'ui)  d«''lil  contre  la  propriété; 
/  (Mil-  r.'  drlii  pnrlr  ♦îxcJiisiveineFit  atteinte  aux  droits  (riino  des 
|.«  T  MiiFMî-  d«'-i^MnM'N  «lans  letexle. 

I.  inifiiiHiité  [M'iiah.*  qui  nous  occu[>e   (îst-elle  applicahle,  non 

«  iil.Mjrril  aux    Moii-lracii'»ns  propremtMil  dites,  mais  eneore  à 

iiiiilr    |r«  atlf-'in*'-  à  la  pro[)ri«''ié,  qnolii*  que  soit  leu;*  qualiliea- 

linii,  «jip'is  <|Uf*>oi(Mit  les  moyens  eni|;loy<'s  pour  les  (*onirn»4ln'? 

I  M'   di  tifjction  doit  rire  laite. 

■  Vm>.  r:.i.,.,  IK  .jvril  !s;i7  (S.  37.  l.  iSl^ 
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Les  délits  contre  la  propriété,  quelle  que  soit  leur  qualificûr- 
tioD,  ne  donnent  .pa£  ^Kuverture  à  Taction  publique,  lorsque  la 
victime  a  la  qualité  d  ascendant,  de  descendant,  >de  conjoint  du 
•coupable\  Cette  extension,  qui  .dépasse  \e&  termes  précis  de 
larlicle  380,  est  imposée  par  la  généralité  et  rideoiité  du  motif 
qui  a  fait  établir  Timmunilé  pénale  ;  elle  est. autorisée,  An  reste, 
par  les  déclsu^ations  faites  dans  îles  Xravaux  préparatoires  du 
Gode^  Par  conséquent,  ce  ne  «ont  pas  seulement  le%  soustrac- 
iions  proprement  dites  qui  bénéGcient  de  cette  disposition,  ce 
sont  toutes  les  atteintes  à  la  propriété,  comprises  dans  la  sention 
les  «  vols  »,  telles  que  l'extorsion  de  signature,  le  chantage*; 
;e  sont  même  de^  délits  qui  ne  figurent  .pas  dans  cette  section, 
lais  qui  ont  des  rapports  de  nature  tellement  intimes  avec  les 
[ois  qu'il  serait  contradictoire  de  les  soumettre  à  des  régies 
îÉférentes  au  point  de  vue  de  rimmuiiité  de  Tarticle  380.  C'est 
isi  que  les  détournements  par  escroquerie^  par  abus  de  con- 
}nce^  entre  ascendants,  descendants,  conjoints,  ne  nous  pa- 
[ssent  pas  punissables, 
lais,  pour  bénéGcier  de  Timmunité,  il  faut  que  le  délit  ait 
ir  objet  direct  et  principal  une  atteinte  à  la  propriété,  il  ne 
rait  pas  que  le  fait  eût  été  perpétré  en  vue  d'un  résultat  de 
genre  {lucri  faciendi  causa) ^  si,  d'ailleurs,  il  était  qualifié 
ime  ou  délit  par  la  loi,  iodépendammeut  de  l'objet  que  son 
tteur  aurait  eu  en  vue.  Ainsi,  le  caractère  criminel  du  faux  en 

*  Sic,  Blanche,  L  V,  no  494. 

^  Exposé  fies  motifB   (Loche,  t.  XXXI,    p.  141)  :  «  Le  principe  oonsacné 

\T  la  lui  iK)Uvelle  consiste  k  rejeter  Taction  publique  et  à  D*adniettre  iiue 
ïlion  privée,  c'est-à-dire  l'actiuii  en  dommages -inlérêts,  à  Végard  de 
le  esfttcede  grande  commise  par  lus  maris  au  préjudice  de  leurs  femmt's, 

ir  les  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris...  m.  Rapport  (Locrk,  <c^,  p.  170)  : 
^<  Le  projet  s'occupe  ensuite  d'un  -^ope  ^de  soustraction  que  la  légis- 
lation d"  presque  tous  les  pays  éclaire's  a  cru  devoir  affranchir  de  la  rifrueur 
dtes  poursuites  criminelles  :  je  veux  parler  des  aiteinies  à  la  propriété  qui 
peuvent  ^c  commettre  entre  «fpoux,  asoendants  et  descendants.  » 

^  L'article  iiSO  est  placé  dans  la  section  des  vols:  il  piu^tt-ôtre  classé 
parmi  les  dispositions  pénales  qui  régissent  tous  les  délits  compris  dans 
cette  s«*i;ti«jii.  La  Cour  de  cassation  a  «lécidé,  avec  raison,  que  Tarticie  380 
s'appliquait  à  Textorsion  de  sifrnaUire  :  28  avril  1866  (S. C7.  4.  -46).  Mais 
voy.  infrà.  noie  7,  pour  le  détoiirnemeiil  d'nhji'ts  saisis. 


_* 
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I  • 

écriture^  de  Y  incendie  fd^destruciiotis  de  €lâiuresomd'idi/Sui\ 
ne  sera  pas  modifié  par  les  rapports  de  parenté  oa  d^aDiaaei 
existant  entre  le  coupable  et  sa  victime.  Les  moyens  emploféi 
pour  commettre  ces  délits,  le  préjudice  qu'ils  peuvent  cuMr 
aux  personnes  étrangères  à  la  famille,  Tabsence  d'aoalogie  de 
ces  délits  avec  les  soustractions  frauduleuses,  tous  ces  motib 
expliquent  suffisamment  la  restriction  que  nous  indiquons  '. 

L'immunité  de  Particle  380  s'étend  aux  sonstnctioitt 
proprement  dites,  même  à^celles  qui  sont  accompagnées  de  cir- 
constances aggravantes,  puisque  le  texte  ne  fait  aucune  distioe- 
tion  *.  Mais  les  soustractions  qui,  d*après  Tarticle  380,  ne  don- 
nent lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  ne  peuvent,  au  point  de 
vue  pénal,  être  considérées  comme  des  circonstanees  oggnH 
vantes  d'autres  infractions  et,  particulièrement,  du  meurtre. 
Sans  doute,  ces  soustractions  ne  restent  pas  impunies  à  raison 
de  leur  nature  ;  elles  échappent  à  toute  répression,  i  raison  de 
la  qualité  de  celui  qui  les  commet.  Mais  quel  que  soit  le  molX 
de  Timpunité,  cette  impunité  est  a  la  toispersmmelle  etoko&ie, 
et  les  soustractions  domestiques  doivent  échapper  à  toute  poor- 
suite  criminelle. 

ts:r:iur?:  C355..  îî  .\Tr  ISil  S.  #2.  1.S94  :3  dêc^inl.re  IS5T  S.  3^«L  I.  i>  : 
il  r.:ir<  ISTS  ^".73.  I.  i3l  ;  2*  aui  lirs't'jciirr-s  ir  c^^lurr?  ei  i'i^iiffW^: 
Cvff,.  ÎT  frTr.r  r  !5^'  ^.  36. 1.  52r>  :  3*  i  /ÎTLo-rTidir  :Ci<^-  *  ;t:s  IS>3  S. 
rr..  '.^  I??  :  i'  à    "ù  .5  Cr  t'ii:  :   f<:Lf  :  C-vniir.  :îl  ji:Lf  :  iSij»   S.  ^.  2. 

TL"  y^  :   !•*    'r^r.iT    iyiY    S.  T9.  2.  IT6  ;  *  ;iir-rr  l*S>    A.  «r.,  i*  ÎS  : 

T:  u-.ù.5^.  27  ixr..  IS^T    S.  T.  2.  e>l  :  Or^irs.  ?  et-:.  !y>î  T'.*>.  i.  I«M^  . 

*  ^hc.Bu.Nu-ïE,  :.  V,  -•  *v^  0:=.?.  CLif..6   .rrr-rr  1^3  5.  U.  1.352. 

?:•.  ;:  ;••  ~  -  ->  r«tr  __  *.:f  :  T.  :  _r  rL-"::r:    i-e    **  >L-f:T--fifi:  _■..-:  i  iiT.-rjrr 

-.  ••-  ...  :tr     L"*  :•*  v»  ^.  -7  -.t  :•-:  L  ;•. :rr.  ".-r-:-  —  _  T'.ù  m  i-:  atikt  Af 

.'.'.riT.'îf  •  >    -""..-.  1.     >.  ■.•■•:    r^L.i  -1  'l:  rv;  pfi^fT.'f.  E:.  roTtu»*  iM^.'i  i^- 
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2111 .  Si  Taction  publique  qui  naît  de  toute  soustraction  frau- 
duleuse ne  peut  s'exercer  lorsque  Tinlérét  pécuniaire  d'un 
époux,  d'un  parent  ou  allié  en  ligne  directe  est  seul  compromis, 
la  loi  commune  doit  reprendre  son  empire  lorsque  l'intérêt  des 
tiers  ou  l'intérêt  général  est  enjeu.  1®  Ainsi,  l'article  380  ne 
s'applique  pas  au  détournement  qui,  en  portant  atteinte  au  droit 
de  propriété  d'un  parent  ou  allié  en  ligne  directe,  porte  atteinte, 
en  même  temps,  aux  droits  que  d'autres  personnes  ont  pu  ac- 
quérir sur  la  chose  soustraite,  par  une  saisie-exécution,  par 
exemple  *°,  par  un  nantissement,  etc.  2"*  L'immunité  doit  être 
également  refusée  dans  le  cas  où  la  chose  soustraite  n'est  pas  la 
propriété  exclusive  de  l'une  des  personnes  désignées  dans  l'arti- 
cle 380  **.  S""  Enfin,  dans  le  cas  où  la  chose  soustraite,  bien  que 
se  trouvant  entre  les  mains  de  Tune  de  ces  personnes,  ne  lui 
appartient  pas,  parce  qu'elle  en  est  simplement  dépositaire, 
l'action  publique  ne  pourrait  être  écartée  par  application  de 
l'article  380'*. 

2112.  Le  bénéfice  de  l'immunité  pénale  de  l'article  380  ne 
s'applique  qu'aux  soustractions  commises  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  y  sont  énoncées  :  il  faut  que  l'auteur  du  délit  soit 
l'époux,  l'ascendant  ou  le  descendant  ou  Tallié  au  même  degré 

'^  L*article  380  ne  8*a{>pliquepas  p>arceque  le  détouroement porte  atteinte 
non  pas  seulement  au  droit  de  propriété  du  saisi  mais  encore  aux  droits  que 
le  saisissant  et  les  autres  créanciers  ont  acquis  sur  la  chose  saisie.  SiCj  Cass., 
8  janvier  i  885  (S.  85.  I.  96)  et  la  note  sous  cet  arrêt  avec  les  références  à  la 
jurisprudence  antérieure,  Adde,  Blanche,  t.  V,  n*  497  ;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  VI,  n*  1914,  in  fine.  Ainsi  la  femme  d'un  fonctionnaire  dePÉtat  (en  l'espèce 
d'un  receveur  des  contributions  indirectes)  qui  a  soustrait  à  son  mari  d<'S 
fonds  qu'elle  savait  lui  avoir  été  confiés  par  des  tiers  en  vue  d'un  emploi 
déterminé  et  qui,  en  définitive,  app>artenaient  à  l'État,  ne  peut  invoqu'T 
l'immunité  de  Tart.  380.  SiCj  Douai,  25  janvier  1897  (D.  98.  1.  180). 

**  Voy.  par  exemple,  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  24  avril 
1812,  cité  et  analysé  par  Blanche,  t.  V,  n®  495. 

*'  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  fait,  par  un  mari,  de  s'emparer,  dans  u?i 
bureau  de  poste,  d'une  lettre  écrite  par  sa  femme  et  adressée  à  un  tiers, 
constituait  un  vol,  auquel  ne  s'appliquait  par  l'immunité  de  l'article  380, 
cette  lettre  n'étant  plus  la  propriété  de  la  femme  :  Cass.,  2  avril  1864  ^S. 
64.  1.  428).  A  l'inverse,  le  môme  fait  par  un  ir.tlividu  marié  sous  le  régimi- 
de  la  communauté,  à  rencontre  de  sa  femme,  ne  constituerait  pas  un  vt*!. 

R.  G.  —  Tome  V  .  27 
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du  propriétaire  de  la  chose  volée.  Cette  énamération  ne  4ott 
pas  être  étendàe,  mais  elle  ne  doit  pas  être  restreinte.  Moai, 
Tarticle  380  laisse  impunies  les  sonstractioos  commises  par  irii 
beau-père  au  préjudice  des  enfants  de  sa  femme,  mSme  aprâs 
le  décès  de  celle-ci  ;  par  l'enfant  d*an  premier  lit  au  préjudice 
de  sa  belle-mère,  même  après  la  dissolution  du  mariage  ;  par 
les  enfants,  vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère  naturels,  et  par  les 
père  et  mère  naturels,  vis-i-vis  de  lenrs  enfante  reconnos;  par 
Tadopté,  vis-i-vis  de  l'adoptant.  Mais  l^mmonité  pénale  ne  coa- 
vrirait  pas  les  vols  commis  par  un  frère  envers  son  frère,  une 
nièce  au  préjudice  de  son  oocle,  les  enfants  naturels  au  préjudice 
des  descendants  on  ascendants  de  leurs  père  et  mère  naturels*'. 
2113.  H.  Le  second  paragraphe  de  l'article  380  punit,  comme 
coupables  de  vol,  ceux  qui  ont  recelé  on  appliqué  à  leur  profit 
tout  ou  partie  des  objets  volés.  J*ai  examiné  déjà  cette  dispo- 
sition dans  ses  rapports  avec  la  corréité  et  la  compliciié**.  Je 
remarque  seulement  ici  combien  l'interprétation  en  sera  difiS- 
rente  suivant  le  fondement  et  le  caractère  que  Ton  donnerai 
l'immunité  pénale  dont  profilent  certains  parents  ou  alliés.  Si 
on  l'explique  par  Tidée  de  copropriété  de  famille^  ces  soustrac- 
tions ne  constituent  pas  des  vols'".  Dès  lors,  il  faut  admettre  les 

'^  Sur  lous  ces  points  :  Chauveai-  et  Hélie,  t.  V,  n"»  1943  et  suiv.  D'a- 
près la  Cour  de  Lyoû,  lorsque,  dans  TiDlervalle  qui  s*esl  écoulé  entre  le 
jii^emt'ut  <|ui  Ta  condainnée  pour  vol  et  le  jour  où  la  Cour  statue  sur  sou 
appt^l,  la  pn'venue  est  devenue,  par  un  mariage  subséqu^Mit,  la  belle-fîliede 
la  victime  de  la  soustraction,  la  Cour  doit  Ja  renvoyer  des  fins  de  la  f>our- 
siiite,  coniine  si  le  lien  qui  unit  l^auteur  et  la  victime  eût  existé  au  moment 
de  sa  perpétration.  Lyon,  8  décembre  1885  (D.  86.  2.  97).  Mais  voy.,  ma 
note  sous  cet  arrêt.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  enfants  naturels 
avec  leurs  père  et  mère,  une  question  se  pose  ici  qui  se  pose  ailleurs,  no- 
tammi'nl  en  matière  de  parricide.  Faul-il  que  ronfanl  naturel  pour  bènéticier 
de  l'art.  380  ail  été  reconnu  légalement?  En  Beljjfique,  la  Cour  d'appel  de 
.Liétr»»,  s'est  prononcée  pour  rafMrmalive  :  19  oct.  1881  (S.  82.  4.  42).  Mais  la 
plupart  des  auteurs  décident,  en  Franco,  que,  pour  l'application  de  la  loi 
pénale,  la  filiation  naturelle  peut  résulter  de  faits  constants,  publics,  irré- 
ciisahles.  Voy.  Blanchk,  op.  cit.,  t.  V,  n**  499.  Nous  avons  déjà  discuté 
telle  d  otrine,  suprà,  t.  IV,  n*  1592. 

'^  T.  11.  n^6\*0,  p.  714  à  717. 

"^  CVsi  le  svstèm»'  do  Chai  veau  et  Hklie,  t.  V,  n"  1^36  et  937. 
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propositions  suivantes,  qui  découlent  logiquement  de  ce  point 
de  départ  :  4®  le  recel  de  choses,  dans  fhypothèse  prévue  par 
le  §  2  de  l'article  380  est  un  délit  spécial  et  non  un  arAe  de 
complicités^ \  2*  le  receleur  sera  puni  des  peines  du  vol  simple^ 
bien  que  la  soustraction  commise  par  le  parent  ou  l'allié  ait  été 
accompagnée  de  circonstances  aggravantes;  3**  les  autres  com- 
plices ne  seront  pas  punissables;  4"  ces  soustractions  ne  consti- 
tueront pas  la  circonstance  aggravante  du  meurtre  prévue  par 
l'article  304  du  Code  pénal;  5*  l'immunité  pénale  de  l'article  380 
devra  être  étendue,  par  un  argument  d'analogie,  aux  vols  entre 
communistes  et  entre  associés.  Mais  si  on  explique  l'article 
380  par  une  raison  de  convenance^  on  verra,  dans  l'immunité 
pénale  qu'il  édicté,  soit  une  excuse  absolutoire,  soit  une  excep- 
tion péremptoire.  Dès  lors,  on  aboutira  aux  cinq  conséquences 
opposées.  Ainsi  que  nous  l'avons  pensé,  cette  seconde  interpré- 
tation est  préférable.  La  copropriété  de  famille  n'existe  pas  dans 
le  droit  français.  Une  phrase  de  l'exposé  des  motifs  peut  bien 
être  invoquée  à  l'appui  de  celte  i<lée,  mais  la  raison  de  conve- 
nance s'y  trouve  développée  avec  plus  de  détails  ;  elle  paraît  avoir 
été  le  motif  déterminant  de  la  disposition. 

2114.  Les  parents  et  alliés  dénommés,  dans  l'article  380,  ont 
le  bénéfice  de  Timmunité,  non  seulement  lorsqu'ils  ont  exécuté 
personnellement  le  vol,  mais  aussi  dans  le  cas  où  ils  ont  été 
complices  d'une  personne  étrangère  à  la  famille.  Quel  que  soit 
le  caractère  de  l'immunité,  cette  conséquence  s'impose  *^.  L'ar- 
ticle 380  constitue,  en  eflTet,  une  exception  tout  au  moins  per- 
soyinelle  au  parent  ou  à  l'allié  qui  l'invoque.  Mais  dans  ce  cas, 
lui  seul  en  bénéficie,  parce  que  lui  seul  se  trouve  en  siluation 
d'en  profiter. 

2115.  Le  système  de  l'immunité  a  été  critiqué  en  ce  qu'il 
encourage  le  coupable  en  effaçant,  pour  ainsi  dire,  le  vol.  Quel- 
ques léjzislations  étrangères  soumettent  seulement  la  poursuite 
à  une  plainte  préalable  de  la  victime  qui  reste    ainsi   maîtresse 

^^  L'ubstTvation  a  surUtut  de  riraporlance  au  point  de  viiedr  la  prescrip- 
tion qui  aiir.i  son  point  de  départ  dans  le  recel,  non  dans  la  soustraction. 
*"  Cass.,  0  odolire  1853  :S.  54.2.  331). 
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(le  raclioD  publique.  Ce  système  nous  parait  faire  une  plan 
sunisanle  à  cet  intérêt  de  famille  qui  inspire  Tarticle  380. 


§  CZZZIII.  -  DU  VOL  SIMPLE.  -  DU  VOL,  SOIT  AWRAVB, 

SOIT  QUAUFifi. 

Mil.  Objet  de  la  section  première,  intitulée  :  voU,  —  2117.  Vols  simples.  Volt 

soit  aggrarés,  soit  qualifiés. 

2116.  Dans  cette  section,  le  Code  pénal  s'occupe  des  vols  et 
«l'un  rortain  nombre  d*infractions  qui  ont,  avec  le  vol,  des  rap- 
|Hir|M  (ranalogie,  tels  que  Taltération  des  liquides  et  marchan- 
(linhit  dont  le  transport  a  été  confié  à  des  voituriers  ou  bateliers 
(hH.  .'iN7);  la  contrefaçon  ou  l'altération  de  clefs  (art.  399);rex- 
lornion  (le  la  signature  ou  de  la  remise  d'un  écrit  opérant  obli- 
Hntlori,  disposition  ou  décharge  (art.  400,  §  1);  le  chantage 
(lU'l.  iOO,  H  2);  la  destruction  et  le  détournement  des  objets 
niiiPiJM  ou  donnés  en  gage  (art.  400,  §§  3,  4,  5  et  6);  la  filouterie 
tl'nllmmits  (art.  401,  §4). 

2117.  Quand  un  fait  réunit  tous  les  éléments  du  vol  et  qu^au- 
nifin  rirronntance  spéciale  ne  vient  le  modifier  ni  Taggraver,  il 
|iMrlo  In  rinm  do  vol  simple.  Quand  il  est  modifié  par  certaines 
(  ivrnu^UwniH  extrinsèques  ou  intrinsèques,  deux  situations  sont 
|iny«ililrH  ;  on  h'uiu  le  vol  conserve  la  nature  de  délit  et  n'est 
|HiMJ  (|tin  (Ui  points  correclionnelles  ;  ou  bien  il  change  de  qua- 
lillrfilifMi  et  dcvimit  un  cri/zie.  Nous  allons  successivement  nous 
nf'Mi|irr  tU^n  fle/iis  et  des  crimes  de  vol.  Cette  classification, 
Imi^iW»  Riir  l/i  peifKî,  a  un  caractère  simplem<*nl  pratique. 


%  CXlXiy.       DhS  VOLS  QUI  GOHSTITUENT  DES  DÉLITS. 

(C,  p..  HTK  ;0!.  sS  1,  2  et  3;  art.  3SS;  trt.  387  . 

Xim.  /'"f  hififi^  ott  /iloij'"îi<:«.  -  2119.  Des  peinos  ^.\:l  tiI  simple.  —2120.  Des 
uf,i:,h:i%  '!'■  ToU,  -  2121.  0«:-  voN  commi*  dan>  les  ohampi:.  —  2122.  Hii- 
l'jf.  —2123.  Uf^  corirlifiori-  i":riéra!*ïS  de  ;':nc:ia;ir.atJon.  —  2124.  11  laut 
/fi'  1/  ro)  itii  éi\ntj,intn\%  <\»us  l*:*  champ*.  Sen?  léï:jl  Je  co>  expressions.  — 
2125.  li  f«'it  'l'i**  Vohy'X  du  «l'Jlil  -oit  rompr*  daii-  ;.  numération  de  l'article 
MU  ChfTAijg,  Mltintit  charjte.  fit  voiture  vu  de  .i.o:itiire.  p»5  eî  menu»  bes- 
li«Mji    I»»ïruWînU  dajjriculhjr**.  Voi-  de  bois  dai*<  ^-j-  ic  ates,  de  pierres'  dans 
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les  carrières^  de  poissons  dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs.  Récoltes  et 
autres  productions  utiles  de  la  terre.  —  2126.  Pénalité.  Division.  —  2127. 
l'eines  du  vol  de  bestiaux  et  d'instruments  d'agriculture  dans  les  champs,  de 
bois  dans  les  ventes,  de  pierres  dans  les  carrières  et  de  poissons  dans  les 
étangs.  —  2128.  Vol  de  récoltes  et  autres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà 
détachées  du  sol.  —  2129.  Maraudage  ou  vol  de  récoltes  sur  pied.  —  213(1. 
Circonstances  aggravantes.  —  2131.  Du  vol  commis  à  Taide  du  déplacement 
des  bornes.  —  2132.  Combinaison  entre  le  Code  pénal  et  le  Code  forestier.  — 
2133.  Altération  de  liquides  transportés.  — 2134.  Éléments  constitutifs  du  délit. 

2118.  Des  larcins  et  filouteries.  —  Le  vol  est  réprimé  par 
des  peines  plus  ou  moins  sévères  suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  est  accompli.  Les  vols,  que  la  loi  n'a  pas  spéciale- 
ment caractérisés,  les  larcins  ei  filouteries^  sont  prévus  et  punis 
par  les  trois  premiers  alinéas  de  l'article  401.  Les  larcins  et 
filouteries  sont  des  vols  exécutés,  ceux-là  clandestinement, 
ceux-ci  par  ruse  ou  par  adresse  et  sans  violence  :  ils  ne  sont 
que  des  variétés  du  vol,  et,  dès  lors,  ils  supposent,  comme  tous 
autres  vols,  le  concours  des  trois  éléments  caractéristiques,  déjà 
déterminés,  c'est-à-dire  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'aiitrui.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  reconnu;  et  elle  a  tou- 
jours jugé  que  les  larcins  et  filouteries  ne  constituent  pas  un  dé- 
lit distinct  du  vol,  et  qu'ils  ne  sont  que  des  vols  sous  un  autre 
titreV  La  différence  entre  ces  faits  qui  sont  qualiGés  de  la  même 
manière,  punis  des  mêmes  peines,  se  rapporte  plutôt  au  procédé 
employé  qu'à  la  nature  même  du  délit.  Le  larcin  est  un  vol 
commis  par  ruse  et  clandestinement.  Le  mot  filouterie  a  tou- 
jours désigné  le  vol  commis  avec  adresse,  le  vol  par  dextérité. 
Les  filous  du  xviii"  siècle,  ces  «  faiseurs  de  tours,  coupeurs  de 
bourses  qui  s'introduisent  subtilement  dans  les  maisons»  et  dont 
il  est  toujours  difficile  de  se  garantir,  ont  eu  pour  successeurs  les 
pick-pockets  modernes.  Mais  la  filouterie  était,  dans  notre  an- 
cien droit,  classée  parmi  les  vols  qualifiés  :  en  la  nommant  dans 
TarlicleiOl,  le  Code  pénal  n'a  eu  d'autre  but  que  de  la  faire 
rentrer  dans  le  droit  commun*. 

§  CXXXIV.  *  Voy.  pour  l'analyso  de  cette  jurisprudence  :  Bla.nche,  t.  V, 
no  480.  Coiap.,  à  propos  du  maraudage  :  Cass.,  13  mars  1886  (Gaz,  Pal,, 
S6.  2.  Ml);  à  propos  de  la  filouterie  :  Nancy,  16  juin  1897  (S.  99.  2. 102). 

-  La  disposition  de  la  loi  des  19  et  22  juillet  1791  est  rorigiiie  de  Part. 
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la  lépression  d*un  délit,  dont  la  gravité  dépend  de 
^jiiditioDS  diverses,  doit  être  l'œuvre  du  juge  et  non 
'"^"'"^ —  „ii  loi. 


^0.  Les  tentatives  de  vols  simples  sont  punies  comme  les 
^  ^Jrmes  (C.  p.,  art.  401)*.  Cette  disposition  a  été  critiquée.  «  Il 
m^rs-  délits^ dit Kossi,  dont  la  simple  tentative  est  un  fait  pos- 
^*-  et  fréquent  même;  mais  de  ces  tentatives,  les  unes  doi- 
"*^ril  échapper  à  la  punition  sociale  par  Texiguïté  du  fait;  par 
a«(::vt^mple,  une  tentative  de  vol  simple;  point  de  mal  matériel, 
fioint  ou  presque  point  d^alarme  ;  le  plus  souvent,  extrême  dif- 
ficulté de  déterminer  les  caracières  du  fait  criminel,  et,  en  con- 
séquence, danger  grave  de  ravir  Thonneur  à  un  homme  déclaré 
à  tort  coupable  d'une  tentative  de  vol.  »  Cette  observation  ne 
me  paraît  pas  foridée.  Le  vol  se  compose  d'un  fait  matériel,  la 
souslniction,  dont  le  commencement  d'exécution  est  possible 
à  déterminer,  et  qu'il  serait  dangereux,  pour  la  sécurité  publi- 
que, de  dédaigner.  Punir  seulement  le  vol  consommé,  ce  serait 
protéger  Tordre  public  dune  manière  insufQsante?  Le  fait  de 
rindividu  qui  est  surpris  au  moment  où  il  met  la  main  dans  la 
poche  de  son  voisin  mérite  cerlainomenl  une  répression. 

2121.  Des  vols  commis  devis  les  champs.  —  Dans  presque 
toutes  les  législations,  les  vols  commis  dans  les  champs,  ouïes 
vols  portant  sur  des  instruments  agricoles,  les  productions  de 
la  terre,  les  bestiaux,  ont  été  Tobjet  de  prévisions  spéciales, 
soit  à  raison  du  lieu  de  leur  perpétration,  soit  à  raison  de  la 
nature  de  la  cAose  soustraite.  Ces  deux  considérations  rentrent, 
en  effet,  tantôt  isolément,  tantôt  cumulativement,  dans  l'orga- 
nisation particulière  de  ce  genre  d'incrimination. 

2122.  Les  Romains  avaient  fait  du  vol  de  bestiaux  un  crime 
spécial,  Vabigeat.  On  appelait  abigei  ou  abactores  ceux  qui  dé- 
robaient le  bétail,  soit  dans  les  pâturages,  soit  quand  il  marche 
par  troupeaux  '.  La  soustraction  d'un  animal  isolé,  d'un   bœuf 

*  Le  Cod<^  pénal  belge  de  I8&*  punit  la  tentalive  de  vol  (art.  #66,.  V. 
ofaBenr.  sur  ce  point  :  LégisL  crim.^  t.  111,  p.  538. 

•  D.  47,  14;  C.  9,  37.  On  trouve  l'expression  abœtor  dans  Paul,  Sent, 
5,18.  Dans  ]a,CoU,  leg.  niM.,  t.  XT,od  trouve  les  expressions  abigeus^  abac^ 
tar^  abigeator. 
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Code  pénal  de  1791,  si  les  fruits  n'avaient  été  volés  dans  leé 
champs  qu'après  la  récolte  faite  par  le  propriétaire.  La  loi  du 
25  frimaire  an  VIII,  sans  modifier  les  dispositions  de  la  loi  de 
1791,  vint  adoucir  les  rigueurs  du  Code  pénal,   en  substituant 
ù  la  détention  une  peine  correctionnelle  de  trois  mois  à  un  an 
de  prison,  si  le  vol  avait  été  commis  pendant  le  jour,  et  de  six 
mois  à  deux  ans,  s'il  avait  eu  lieu  la  nuit.  Cette  pénalité  parut 
insuffisante  aux  rédacteurs  du  Code  pénal  de  1840,  qui  main- 
tinrent cependant,  au  point  de  vue  de  l'incrimination,  le  clas- 
sement spécial  des  vols  commis  dans  les  champs.  En  1832,  on 
revisa  cette  partie  de  la  législation  criminelle;  et  on  la  résuma 
dans  l'article  '^88,  auquel  on  doit  joindre,  pour  la  compléter, 
l'article  i7o,  §  15,  du  Code  pénal.  Aujourd'hui,  il  faut  distinguer 
les  vols  ou  tentatives  de  vols  de  chevaux  ou  bétes  de  charge,  de 
voiture  ou  de  monture,  de  gros  et  menus  bestiaux  et  d'instru- 
ments d'agriculture,  des  vols  et  tentatives  de  vols  de  récoltes 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre.  Dans  les  vols  de  cette 
dernière  espèce,  la  loi  punit  plus  sévèrement  les  vols  et  tenta- 
tives de  vols  de  récoltes  et  autres  productions  de  la  terre  déta- 
chées du  sol,  que  les  vols  et  tentatives  de  vols  de  récoltes  ou 
autres  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustrai- 
tes, n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol*. 

•  Code  prnal,  article  388  :  «  Quiconque  aura  volé  ou  lente  de  voler  dans 
les  champs  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voilure  ou  de  monture,  gros 
et  menus  bestiaux,  ou  des  instruments  d'agriculture,  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement d*un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols 
de  bois  dans  les  veutes  et  de  pierres  dans  les  carrières^  ainsi  qu'à  l'éganl 
du  vol  de  poissons  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  Quiconque  aura  volé  ou 
tenté  do  voler  dans  les  champs  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de 
la  terre,  déj}\  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  des 
récoltes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  seiz»  francs  à  deux  cents  francs.  —  Si  le  vol  a  été  commis,  soit 
la  nuit,  soit  par  plusieurs  perscmnes,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux 
de  charge,  lemprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs.  —  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  ré- 
coltes ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  jivec  des  paniers  ou 
des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures 
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l'objet  du  délit  soit  compris  dans  rénumération  de  cet  article. 

1°  Celte  énumération  comprend,  d'abord,  les  chevaux  ou 
béte.s  de  charge,  de  voiture  ou  de  monturey  les  gros  et  menus 
bestiaux.  Deux  difCcullés  ont  été  soulevées  sur  Tétendue  de  ce 
premier  groupe. 

On  s'est  demandé  si  ce  n'était  pas  à  dessein  que  le  législateur 
avait  employé  le  pluriel,  et,  on  a,  par  suite,  soutenu  que  le  vol 
d'un  seul  de  ces  animaux  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  Tarti- 
cle  388.  Mais  ce  n'est  pas  du  nombre  des  objets  soustraits  que 
dépend  la  nature  du  délit,  c'est  de  l'espèce  de  ces  objets,  de  la 
circonstance  qu'ils  étaient  exposés  à  la  foi  publique  dans  les 
champs*^. 

Les  gros  et  menas  bestiaux,  c'est-à-dire  les  taureaux,  les 
bœufs,  les  vaches,  les  porcs,  les  moutons,  les  chèvres,  placés 
ou  non  sous  la  surveillance  de  leur  gardien,  sont  protégés,  con* 
tre  toute  soustraction  frauduleuse,  par  farticle  388.  Mais  les 
poules,  les  oies,  les  dindes  sont-elles  comprises  parmi  les  me- 
nus bestiaux  dont  parle  cet  article?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  les  mots  n'ont  pas,  dans  le  langage  de  la  loi,  une  signification 
plus  large  que  dans  le  langage  ordinaire.  Du  reste,  la  question 
ne  présente  pas  d^intérèt  pratique;  car  si  le  vol  de  volailles  dans 
les  champs  n*est  pas  réprimé  par  l'article  388,  il  est  puni  par 
l'article  401»'. 

2^*  L'énumération  de  la  loi  comprend  les  instruments  d'agri- 
culture.  Il  faut  entendre  par  cette  expression  tous  les  outils, 
sans  distinction  et  restriction,  quiservent  à  laculture  de  la  terre, 
suivant  les  usages  de  chaque  pays**. 

3*  Après  les  vols  de  bestiaux  et  d'instruments  d'agriculture, 


'=*  Aussi  la  C(Mir  de  cassiitiou  a  déclaré  (2  Janvier  1813,  S.  ColL  nocit;., 
L IV,  1,254)  M  qu'eaemployaot  les  moischevaux,  bêles  de  charge,  au  filiiriei, 
rarticle  388  a  cctrupris  nécessairtïment  dans  sa  disposition  le  cas  on  le  vul 
D'aiirait  pour  ul»jet  qu*un  seul  cheval  ou  une  st*ule  héie  de  charge  >».  Cl. 
Blanchk,  l.  V,  n<>  603;  Chalvbau  et  Héui,  t.  V,  n»  2024^ 

"  Voy.  Blanche,  t.  V,  n«  605. 

»^  Cf.  CuALVEAU  et  Hélie,  l.  V,  n»  2027  ;  Blanche,  t.  V,  h*  606.  P^ 
•*zeniplo,  une  brouette,  sen-ant  à  Taijrriculture,  une  sulfateuse,  une  soufreuse, 
«le. 
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Mais  Tarlicle  388  ne  s'applique  qu'autant  que  le  poisson  volé 
était  renfermé  dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir.  Aulrement, 
l'enlèvement  de  poisson  consliluerail,  soit  un  délit  de  poche  or- 
dinaire^  passible  des  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  4829,  si 
le  poisson  se  trouvait  dans  un  fleuve,  dans  une  rivière,  dans 
un  cours  d*eau,  soit  un  vol  simple,  s'il  se  trouvait  dans  des 
paniers,  baqueis,  etc. 

4*  L'article  388  s'applique  aux  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre.  Ces  termes,  absolument  généraux,  compren- 
nent tous  les  fruits  ou  productions  de  la  terre  qui,  séparés  de 
leurs  racines  ou  de  leurs  liges,  par  le  fait  du  propriétaire  ou  de 
celui  qui  le  représente,  sont  laissés  momentanément  dans  les 
champs  et  ainsi  confiés  à  la  foi  publique,  jusqu'à  l'époque  de 
leur  enlèvement  et  de  leur  placement  dans  un  lieu  où  ils  pour- 
ront être  particulièrement  surveillés**.  Il  importe  peu  que  le 
vol  ait  eu  pour  objet  tout  ou  partie  de  la  récolte,  l'article  388 
ne  restreint  pas  ses  prévisions  au  produit  total  de  telle  ou  telle 
pièce  déterre;  une  récolte  partielle  est  certainement  une  ré- 
colte ".  Mais  trois  observations  limitent  la  portée  de  la  loi.  Il 
faut  que  la  récolte  ait  été  détachée  du  sol  par  le  propriétaire  ou 
celui  qui  le  représente;  par  ce  fait  seulement,  elleest  considérée 
comme  confiée  à  la  foi  publique".  Il  faut,  de  plus,  que  les  pro- 

Tart.  388,  §  2.  Voy.  sur  le  vol  de  gienouiUes  dans  les  réservoirs  d*autrui  : 
Bc»rdeaux,  29  novembre  i893(D.  94.  2.  86). 

*'  Ce  sont,  à  peu  près,  les  termes  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  avril  1812  (S.  Coll.  nouv.,  t.  IV,  1.  78).  La  Cour  de  cassation  en  a  con- 
clu que  le  vol  des  gâteaux  de  miel  dans  une  ruche  ne  rentrait  pas  dans  les 
termes  de  la  loi. 

«»  Sic,  Bla.ncbe,  t.  V,  n«  616,  et  les  arrêts  qu'il  cite. 

'^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  la  soustraction  fraudu- 
leuse, dans  les  champs,  de  pommes  tombées  accidentellement  d'un  arbre, 
ne  constitue  ni  le  vol  de  récoltes  déjà  détachées  de  leur  tige  par  le  proprié- 
taire lui-même  (C.  p.,  art.  308,  §  3),  ni  la  soustraction  de  produits  non 
encore  détachés  du  sol  (C.  p.,  art.  475«  §  15);  mais  un  vol  simple  prévu 
par  l'article  401  :  Trib.  corr.  Compiégne,  11  mars  1884  (Gaz.  PaL^  85.  1, 
suppl.  18).  Ainsi  encore,  il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  individu,  d'avoir, 
dans  un  champ,  frauduleusement  enlevé  des  arbres  appartenant  à  autrui  et 
qu'il  avait  abattus  en  vue  de  se  les  approprier,  ne  constitue  ni  le  délit  prévu 
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I  (•oint  de  l'ue  de  la  pénalité,  les  délits  qui  nous 

btivent  Stre  répartis  en  trois  groupes. 

*|iremiGP  comprend  les  vols  de  bestiaux  et  d'instru- 

iculEure  dans  les  champs,  de  bois  dans  les  ventes, 

l^dans  les  carrières  el  de  poissons  dans  les  étan;;!?.  Les 

1  au  nombre  de  quatre  :  un  emprisonnement  de  un  à 

lende  de   seize  à  cinq  cents  francs.   Ces    deux 

peines  sont  obligatoires.   Les  deux  autres  sont,  au 

facultatives  :    l'une  consiste  dans  l'interdiction  pen- 

Sq  ans  au  moins  eldix  ans  au  plus  de  tout  ou  partie  des 

nenlionués  en   l'article   i2  du  Code   pénal;  l'autre  est  la 

snce  de  h  liuute  police,  aujourd'hui  remplacée  par  l'in- 

n  de  séjour,  pendant  le  mt'me  nombre  d'années. 

B;  Le  secoiid  groupe  comprend    le  vol    des  récoltes  ou 

productions  utiles  de  la  terrij  déjà  détachées  du  sol,  et  le 

s  meules  de  grains  faisant  partie  des  récolles.  Les  peines 

aires  sont  l'empriçonnemenl  île  quinze  Jours  à  deux  ans 

ide  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  Les  juges  peu- 

t  encore,  dans  celte  hypothèse,  infliger,  pour  la  durée  iudi- 

I  l'interdiction  etia  surveillance  delà  haute  police,  rempla- 

■r  l'ioterdiclion  de  séjour.  Celte  pénalité  a  été  édictée  par 

du  28  avril  1832  qui  a  notablement  adouci  l'anrien  article 

I  résulte,  aujourd'hui,  de  ce  changemeiit  de   législation 

I  la  peine,  dans  ce  cas,  est  plus  douce  que  celle  établie  par 

rticle  40!  pour  les  vols  simples;  et  tandis  qu'avant  1832,  la 

jurisprudeiice  cherchait  â  restreindre  l'application  de  l'article 
388  et  â  laisser,  sous  la  règle  de  l'article  401,  les  soustniclions 
commises  dans  les  champs,  elle  cherche  aujourd'hui  à 
l'étendre  ".  Dans  les  conditions  actuelles  de  la  législation,  l'ap- 
plication exlensîvo  de  l'article  388  nous  parait  conforme  à  l'i'-sprit 
de  la  loi  et  aux  règWs  générales  sur  l'interp relation  pénalf. 

3129-  Le  troisième  groupe  comprend  le  vol  '/ex  récolles  sur 
pied  ou  maraudfige. 

11  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  388  avecl'arlirle  i7.i. 


**  V.  \ei  rstmplK  doiiiiéB  par  Blanche.  I.  VI.  n  '  620;  et  pur  Chauvcac 
et  Héue,  1.  V,  11*  3099. 
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f  psratt  applicable  à  ]a  souslraclion  des 
^Tiumaine,  même  confiés  à  la  lerre,  par 
p-bres,  arbustes,  vignes,  grelFés  et  prépa- 
5  une  pépinière  *'. 
Sme  applicable  aux  vols  des  récoltes  s'aggrave, 
l  été  commis  avec  l'une  des  circonslanres  sui- 
l  été  effectués,  soil  la  nuit,  soil  par  plusieurs  per- 
i  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge.  Cha- 
MDstances  énoncées  donne  lieu  à  la  peine  d'un  an 
Tje  prison,  et  à  l'amende  de  seize  à  cinq  cents  francs, 
t-il  décider  si  deux  de  ces  circonstances  sont  réu- 
i  trois  concourent  à.  la  fois  ?  Le  vol  rentre  alors 
«termes  de  l'article 386  et  devient  un  crime.  En  effet, 
de  ces  circonstances  fait  nécessairement  sortir  le 
!  termes  et  conditions  de  l'article  388,  et,  dès  lors,  il 
,  par  uneconséquence évidente,  sous  le  coup  de  l'article 
li  prévoit  les  vois  commis  la  nuit,  par  plusieurs  person- 
1  solution,  que  nous  considérons  comme  certaine, 
amène  quelques  contradictions  dans  l'ensemble  du  système 
légal''.  Ainsi,  le  concours  de  la  nuit  avec  l'emploi  de  voitures 
ou  d'animaux  de  charge  ne  produit  aucune  aggravation,  tandis 
que  le  coni'ours  delà  nuit  et  la  participation  de  plusieurs  per- 
aonnes  donnent  au  fait  le  caractère  de  crime,  bien  que,  dans 
l'article  388,  l'emploi  de  voitures  et  la  participation  de  plusieurs 
personnes  constituent  la  même  criminalité, 

2131.  Le  Code  pénal  a  prévu  une  dernière  espèce  de  vol 
commis  dans  les  cbamps  :  il  s'agit  de  la  soustraction  opérée  au 
moyen  de  l'enlèvement  ou  du  déplacement  des  bornes.  L'ar- 
ticle 38!),  qui  a  été  modilié  dans  sa  pénalité  par  la  loi  du  !■]  mai 


**  Ainsi,  II-  fail  d'arrartier,  liiiris  une  pépinière,  pour  se  les  ;ipiiru|iri.T, 
des  arbri's  Truiliers  qui  onl  élé  SPmi'-s  de  main  d'IiOmme,  givfTi'S,  jJ  inlrs, 
et  cunireplantès  à  diviT^-s  repri^-es  pour  Être  livrés  à  la  TeTiti-,  lurequ'ila  ont 
été  anipni's  par  la  taille  i  iin>-  forinv  particulière,  constitue  le  dt-lil  de  vol 
puni  par  l'article  401  et  non  pas  k-  délil  de  mariudap'  puni,  suivant  U-f  cas, 
d«s  p.ini>B  porléfs  aux  urlicl.-s  :t88  el  475  S  t5  du  Code  p.>nnl.  Paris, 
18  mars  18»g  {Gai.  fal.,  89.  1.  606). 

"  Voy.  eurce  puint .-  CiiArvEAi-  il  Hélie,  l.  V,  ii"  20i3. 

R.  G.  —  Tome  V.  M 
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2132.  Les  règles  sur  la  police  et  sur  la  conservalioQ  des  bois 
et  forAts  doivent  être  combinées  avec  le  régime  du  vol  dans  les 
champs.  Souvent,  des  incertitudes  existent  sur  les  limites  d'ap-  . 
pliralion  de  diverses  dispositions  qui  concernent  ces  matières. 
Ainsi,  l'article  144  du  Code  forestier  punit  d^une  amende  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  :  «  toute  extraction  ou 
enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  sable,  minerai,  terre  ou 
gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou 
mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faînes  et 
autres  fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts.  »  La  soustraction 
frauduleuse  de  ces  objets, dont Ténumération  n'est  certainement 
pas  limitative,  ne  peut  constituer  un  vol,  rentrant  dans  les  ter- 
mes de  larticle  388  du  Code  pénal,  que  si  leur  production  est  le 
fait  de  la  culture  de  Thomme,  ou  bien  s*il  s'agit  d^objets  qui  ont 
été  déjà  mis  en  exploitation '•. 

2133.  Altération  de  liquides  par  tm  voiturier.  — L'article 
386  qui  punit  de  la  réclusion  les  soustractions  opérées  par  des 
voituriers  ou  bateliers  sur  les  choses  qui  leur  sont  conQées  à  ce 
litre,  atteint,  sans  difficulté,  la  soustraction  des  liquides,  faci- 

héritage?,  tel  que  pierres,  arbres,  haies,  pilierîï,foss('s  et  autres  choses  plan- 
tées et  faites  à  cette  fin.  » 

^^  La  question  d'application  des  <leux  Codes  8*est  Dotammeot  posée,  en 
prati({ue,  à  propos  des  trulfes.  Evidemment,  ou  ne  peut  considérer  les  truf- 
fes rmnme  des  res  nullius,  puisqu'elles  Font  Tobjet  de  récoltes,  et  qu'elles 
sont  un  produit  de  la  terre,  produit  qui  donne  lieu  à  une  exploitation.  Mais 
quelle  peine  faut-il  appliquer  au  vol  de  truffes  ?  Dans  une  première  opi- 
nion, ce  (  omestil>]e  doit  être  considi-ré  comme  différant  des  produits  fores- 
tiers firoprement  dits  et,  dès  lors,  la    répression  du  vol  de  truffei  est  sou- 
mise aux  rtfgles  du  droit  commun  (Trib.  cor.  d'Auxcre,  15  février  1855,  D. 
55.  1.  <05j.  D'après  une  seconde  opinion,  Tarlicle  144  lu  Code  forestier  pu- 
nit Tenlèvenienl  de  toutes  les  productions  du  sol  foreetier,  non  délerniinées 
pard*autres  dispositionsrépressives^et  par  conséquenirenlèvement  des  trulfes 
Amiens,  25  janvier  1861,  D.  61 .  5.  245  ;  Cass.,  27  novembre  1867,  D.  70. 
1.  13y).  Nous  croyons  qu'il  faut,  conformément  à  la  règle  posé»»  au  texte, 
faire  une  distinction  entre  la  truffe  considéré*'  oumme  produit  naturel,  et  la 
truffe  due  à  la  culture;  appliquer  l'article  144  du  Code  futestier,  à  l'enlève- 
ment de  la  première  espèce  de  truffe,  l'artii^le  388  du  Code  pt^nal,  k  la  sous- 
traction   de  la  seconde  espèce.  Sic,  Cass.,  3  août  1876  (D.  79.  1.    389); 
Grenoble,  11  juillet  1896  (S.  97.  2.  2(i0)  et  la  note. 


•  ptu"  an  niL'Iaijgo  ou  une  addition.  Mai 

LL:u|ni  d'un  Ttiit  qui  n'a,  avec  le  vol,  aucune  analogie, 
f»Mi0i7U).  'i''  la  part  d'un  voitiirier  ou  batelier,  à  allérer, 
wiii.«ii>^n  dr  âubsiances  malTaisantes  ou  inofTensives,  les 
1^  luuh»  (tutrc  tispéce  de  liquides  ou  marchandises  dont  le 
Mrl  lui  «  m^  ronGé.  Ce  fait  qui  constituait,  daos  le  sys- 
t4Ht  iluCodaptiiial  de  181U,  tantAL  un  crime  puni  de  la  réclu- 
*i..iUt  lAUtOt  UD  d^/it,  &  été  correctionnalisê  par  la  loi  du  13  mai 
I3lîâ.  L'urlici*)  387,  i^ui  le  prévoit,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  voî- 
luri«i'»>  biàlvliurs  ou  leurs  préposés  qui  auront  altéré  ou  leDté 
dflLilti'wr  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  marchan- 
.li*a«  dt>ul  le  transport  leur  avait  été  conQé  et  qui  auront  com 
liii»  «W  Itfiile  de  commettre  celte  altération  par  le  mélange  de 
^gljAliiiices  iimliuisan les,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
duUJi  4  cinq  ans,ot  d'une  amende  de  25  à  300  francs,  lis  pourront, 
Vil  oulrw,  ôlro  privés  des  droits  mentionnés  en  l'arlicle  42  du 
iiFtjsvnl  tlodo  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus;  ils 
pourront  iiussi  iMre  mis,  par  l'arn'!  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
vcillauuu  dt)  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'Hnnées. 
S'il  \\''i  H  I'H«  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine 
-l'iti  nu  l'inprisiiKnemoiit  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de 
ttU  100  frunca.  » 

t>tlu  disposition  a  son  origine  dans  l'ancienoe  jurisprudence 
qui  oii[i»idtirftil,  soit  comme  une  espèce  de  vol.  soit  comme 
un»  tinpiici»  do  faux,  le  fait  des  voituriers  qui  fraudaient  et 
uAtuioiil  l«  vin  qu'ils  étaient  chargés  de  conduire  ".  Par  son 
vi^riluble  cuructwre,  le  délit  se  rapproche  beaucoup  plus  de 
l'ithiiM  de  conilunce  que  du  vol  ou  du  faux.  Mais  c'est  un  délit 
K/ii'vial qui  n'entrutnera  pas  larelégation. 

Q134'  Troix  circonstances  sont  constitutives  de  cette  incrimi- 
niiliiiii  Hpt'iciule  :  il  faut  que  le  prévenu  ait  la  qualité  de  voitu- 
l'itir  <l<i  huliilier,  ou  de  préposé  de  ceux-ci  ;  it  faut  que  des  iiqui- 

■"  Vi>ï.  JiiiiMt!,  (ip  eU;  t.  IV,  [.,  190;  HuïABT  de  VuuGLïKs(Lots  erim., 
(i  iV  "t  tW)  ■'«iprimi!  «iTiw  :  "  Relalivemenl  au  Taux  qui  se  rommel  dans 
II'  vllii  il  y  *')  *  ■"<°  e»iitrr.f  particulière  contre  laquelle  des  arrêts  ont  toD- 

■*  llifl  avxa  1"  plu*  '\>'  rigueur  :  cVsl  celle  qui  se  conunel  p&r  les  ctwrre- 
''ftUdvHl  i'lK'>t^"l  le  viD  qu'ils  sont  ctiargris  d'' conduire.  » 
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des  ou  marchandises  lui  aient  été  contios  pour  les  Iransporlor; 
enfin,  il  faut  qu'il  lésait  altérées. 

a)  La  qualité  de  voiturier  ou  batelier  appartient,  non  seule- 
nnent  à  ceux  qui  font  leur  profession  habitue/le  des  transports 
par  terre  et  par  eau,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  leurs  préposés'*,  mais  encore  à  ceux  qui,  en  vertu  d'un  mar- 
ché spécial,  se  chsirgeni  accidentellement  d\m  transport.  La  loi 
du  10  avril  1825,  relative  à  la  sûreté  de  la  navigation  et  du 
commerce  maritime,  déclare  l'article  387  applicable  aux  altéra- 
tions de  vivres  et  marchandises  commises  à  bord  par  les  bate- 
liers ou  leurs  préposés.  L'article  94  du  décret  du  24  mars  18S2, 
sur  la  marine  marchande,  punit  de  la  réclusion  toutes  person- 
nes embarquées,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  qui  allèrent  volon- 
tairement les  vivres,  boissons  ou  autres  objets  de  consomma- 
tion par  le  mélange  de  substances  nuisibles  à  la  santé;  mais  les 
articles  60  et  75  ne  punissent  que  d'une  peine  correctionnelle 
l'altération  de  vivres  ou  de  marchandises  par  le  mélange  de 
substances  non  malfaisantes. 

b)  La  seconde  condition,  c'est  que  les  liquides  ou  marchandi- 
ses altérés  aient  été  confiés  à  l'agent  pour  les  transporter,  de 
sorle  que  le  fait  d'altération,  juridiquement  caractérisé,  est  un 
abus  de  dépôt  par  un  procédé  spécialement  prévu. 

c)  La  matérialité  du  délit  suppose  un  fait  d'altération  con- 

'*  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps 
législatif  sur  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  13  mai  1863  :  «  L'honorable 
M.  Millet  nous  a  proposé  d'ajouter  à  cet  article  les  dispositions  suivantes  : 
«*  Les  peines  portc'es  par  cet  article  et  celles  portées  par  le  quatrième  para- 
graphe de  Tarticle  386  seront  applicables  à  tous  agents  et  employés  des 
compagnies  do  chemins  de  fer.»  Il  nous  a  expliqué  lui-même  que  son  amen- 
dement n'avait  pour  but  que  de  compléter  une  rédaction  que  les  progrès 
accomplis  ont  rendu  insuffisante,  et  qui  mettait  les  tribunaux  dans  la  né- 
cessité d'une  répression  par  analogie.  Mais  pourquoi  supposer  qu'il  soit 
permis  de  m»  ttre  en  doute  que  les  compagnies  de  chemins  de  1er  et  leurs 
préposés  doivent  être  assimilés  aux  voituriers  et  aux  entrepreneurs  de  trans- 
ports? A  nutre  avis,  il  n'y  a  pas  seulement  anal«»gie,  il  y  a  identité  dans 
les  situations,  le  déclarer  à  propos  des  articles  386  et  387,  c'était  recon- 
naître qu'il  fallait  le  déclarer  aussi  h,  propos  d'aiilifs  dispositions  analogues 
dans  la  législation .  L'amendement  de  M.  Millel  n'était  donc  pas  nécessité 
pour  le  cas  auquel  il  s'applique.  » 
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(C.  p.,  arl.  388).  Le  plus  souvent,  le  vol  n*est  aggravé  que  par 
la  réunion  de  plusieurs^  de  ces  circonstances;  mais  quelquefois, 
une  seule  suffit. 

b)  L'emploi  de  la  violence,  comme  moyen  de  commettre  un 
vol  donne,  à  la  soustraction  de  la  chose  d'autrui,  une  nature 
mixte  et  en  fait  un  délit,  dirigé,  à  la  fois,  contre  les  personnes 
et  contre  les  choses.  Dans  la  plupart  des  législations,  celle  forme 
de  soustraction  porte  même  un  nom  spéciaP  :  noire  Code  pénal 
ne  la  caractérise  que  par  la  peine  (C.  p.,  art.  381,  §  5,  et  art. 
382). 

2136.  Dans  le  droit  français,  la  seule  distinction  qui  soit  faite 
par  la  loi  est  celle  du  vol  simple  et  du  vol  qualifié. 

C'est  une  distinction,  du  reste,  traditionnelle  '.  Le  vol  simple 
est  un  délit,  le  vol  qualifié  est  un  crime. 


§  GXXXVI.  -  DES  VOLS  AGGRAVES  PAR  LA  QUALITÉ  DE  CELUI 

QUI  LES  COMMET. 

(C.  p.,  art.  .386,  §§  3  et  k). 

2137.  Des  vols  a«;gravés  par  l'abus  de  fonctions  pul)liques.  Péculat.  Concussion. 
Renvoi.  —  2138.  Vols  aggravés  par  la  qualité  de  celui  qui  les  commet.  —  2139. 
Du  vol  domestique.  Son  histoire.  —  2140.  Ênumération  limitative  des 
personnes  dont  la  qualité  aggrave  le  vol.  —  2141.  Vols  commis  par  les  do- 
mestiques ou  gens  de  service  à  gages.  —  2142.  Le  détournement  précédé  d'une 
remise  est  un  abus  de  confiance  qualifié.  —  2143.  Que  faul-il  entendre  par 
dome«*tiques  et  hommes  de  service  à  gages.  —  2144.  Vols  commis  por  les  on- 

§  CXXXV.  '  Dans  la  législation  italionno,  le  vul  av»îc  violence'  porte  If» 
nom  d«»  depredazione.  La  depredazione  se  divise  en  rapina  et  grassazione . 

'^  "  Le  vol  qualifié,  dit  Jousse  [op.  cit.,  p.  202),  est  celui  qui  est  accom- 
pa^rnô  de  quelque  circonstance  ajrfrravTinte,  prise  du  lieu,  ou  du  temps,  ou 
de  la  chose  volée,  ou  de  la  manière  dont  le  vol  est  fait  ».  Presqu*^  tous 
les  vols  qualifiés  étaient  punis,  dans  notre  ancien  droit,  de  la  peine  (\its 
galèros  à  temps  ou  à  vie  «'t  très  souvent  de  celle  de  mort  par  la  pulem-e  ou 
sur  la  roue.  Voy.  Muyaut  de  Voi:(;lans,  p.  400.  Cette  dernière  peine  qu'on 
avait  autrefois  employée  en  France  et  qui  était  très  usitée  en  Allem  ijrne 
(Voy.  JoiJssE,  op,  ciL,  t.  Ifl,  p.  43;  de  Pastoret,  Des  lois  pénales,  t.  I,  p. 
64  ;  Jules  Lolsbleur,  Crimes  et  peines  dans  V antiquité  et  les  temps  moder- 
nes, p.  140  et  152),  fut  r»Uablie  par  un  édit  de  janvier  1534  dont  les  dispo- 
sitions sont  restées  en  vigueur,  jusqu'à  la  Révolution  (Voy.  les  textes  cités 
dans  le  Code  pcnal  de  Laverdy,  p.  105). 
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1724,  qui  statuait  sur  deux  espèces  de  vols  qualifiés  :  ceux  dont 
se  rendaient  coupables  les  domestiques,  et  ceux  qui  étaient 
commis  dans  les  églises,  ne  fit  que  donner  une  force  nouvelle  à 
ce  qui  availétéantérieurement  pratiqué,  en  prescrivant,  dans  son 
article  2,  en  termes  absolus,  de  punir  de  mort  tous  les  vols  do- 
mestiques. Mais  (y  les  maîtres,  en  général,  eurent  horreur  de  cette 
loi  sauvage,  dit  un  historien',  et  n'en  provoquèrent  que  très 
rarement  l'application,  de  sorte  que  les  domestiques  coupables 
restèrent  bien  plus  souvent  impunis  en  France  que  partout  ail- 
leurs. »  Le  Code  pénal  de  1791  atténua  cette  sévérité  *.  Il  punit 
de  huit  années  de  fers,  le  voI«  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite 
maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison,  pour  y  faire 
un  service  ou  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hos- 
pitalité. »  La  loi  du  23  frimaire  an  VIII  distingua  entre  les  vols 
commis  par  les  domestiques  et  les  vols  commis  par  les  commen- 
saux d'une  maison.  Elle  laissa  les  premiers  sous  Tempire  du 
Code  pénal  de  1791,  mais  elle  réduisit  la  peine  des  seconds, 
si  ces  vols  avaient  été  commis  pendant  le  jour. 

Ces  précédents  étaient  utiles  àrappelerpour  fixer  le  système 
auquel  s'est  arrêté  le  Code  pénal  de  1810.  L'article  386  punit 
de  la  réclusion  «  tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans 
l'un  des  cas  ci-après...  :  3"*  Si  le  voleur  e^t  un  domestique  ou 
un  homme  de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le 
vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas  mais  qui  se  treu- 
il est  pendable  :  car  c*est  manière  de  traison.  Et  cil  à  qui  il  fail  le  meffet, 
le  doit  pendre  par  droit,  se  il  a  justice  en  sa  terre.» 

'  Henri  Martin,  HisL  de  France,  t.  XV,  p.  126  (deled.  de  1859,  17  vol. 
in-H**).  €  La  sévérité  excessive  rie  la  loi  l'annule  entièrement,  écrit  Merciek 
(dans  son  Tableau  de  Paris^  ohap.  XXV,  p.  85  de  l'éd.  de  1853)  ;  et  le  vol 
domestique,  très  fréquent  parmi  nous,  est  presque  impuni  de  nos  jours, 
parce  que  le  maître  et  le  juge  détestent  intérieurement  son  extrême  rigueur  : 
sur  dix  servantes,  quatre  sont  voleuses.  Personne  ne  veut  se  charger  de 
Taccusation  à  cause  des  suites.  On  les  renvoie,  elles  volent  chez  le  voisin  et 
s'accoutument  à  l'impunité.  »  Les  exemples  de  condamnations  à  mort  pour 
vols  domestiques  ne  furent  cependant  pas  rares.  V.  Muli.xieb,  op,  et  loe. 
eU,,p.  87. 

*  Code  fiénal  d»*  1791,  art.  13,  sect.  II,  tit.  II. 
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vaie.'^t  soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il 
raocoiii  peignait  :  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
dans  la  maison,  ralolier  ou  le  magasin  de  son  maître  ;  ou  un 
irid'vidu  travaillant  habituellement  dans  la  maison  où  il  aura 
vol.^  »  Ainsi  que  le  faisait  la  législation  antérieure,  leCode pénal 
(ranimais  spécialise  le  vol  domestique  ;  mais  il  diffère  du  Code 
poiKiUie  I79t  en  ce  qu'il  exclut,  (lu  cercle  de  Taggravation,  les 
siiiiplos  habitants  et  commensaux  de  la  maison,  et  les  personnes 
i]u\  y  sont  admises  à  titre  d'hospitalité.  Il  se  sépare  également 
di'Iaioidu  2a  frimaire  an  VII I,  en  ce  qu'il  frappe  de  la  même  peine 
1rs  domestiques  à  gages  et  les  personnes  qui  sont  admises,  soit 
riionïontariément,  soit  habituellement,  dans  la  maison  pour  y 
faiiv  lin  travail  ou  un  service  salarié.  En  s'écartant  de  ces  deux 
li't;islalions,  lo  Code  pénal  a  voulu  restreindre  Tincrimination  à 
o^^Uo  ivspiVe  de  vol  qui  constitue  la  violation  de  deux  devoirs, 
ivlui  do  pri>bitô  et  celui  de  lidélité,  et  qui  se  complique  d'un 
ul>ii>  ili»  la  l'ontîance  nécessaire  qu'a  dû  avoir,  dans  l'auteur  do 
vol,  la  |n'i»sonne  qui  en  est  la  victime. 

2140.  l/arlicle  386  jiî  3,  ne  fait  peser  l'aggravation  que  sur 
Îi\»i4  i'Ia  .st»s  di^  personnes  :  les  domestiques  ou  gens  de  service 
i\  '/in/t'\\  l«*s  fiMev'iV/wet  les  individus  travaillant  habituellement 
J.ii»-.  riMbil.'ilion  où  ils  ont  volé. 

I  i  loi  IVaiuMist»  procède»  Jonc  [)ar  une  énumérafion.  né'"e^- 
,.i;i,MntM»i  titnittttirt\  tit's  iNitêgories  de  personnes  entre  les- 
,|ih!li'M  r\i-»loMt  rt»s  rapports  do  confiance  qui,  en  larililant  le 
\,.l  .»  v.;iM\iMil  \{\  nilpabililo  di^  celui  qui  le  commet.  Les  N'-iris- 
l.ilioii .  1  ' .  plu-.  rt'*M»nlos<o  servent  d'une  formule  plus  gvrioraie 
,.;  |.|  I  .  .  iHupi-t'iuMi-^ivo.  \iiisi,  l'article 40i  du  Code  p»''nal  italien 
\  \\A\r  II»  \.»î,  V,  si  I.»  \\\\\  i^sl  commis  par  abus  de  la  confiance 
I ,'  .i.li  iiii  iL".  rrlalioiiN  ro.*iproqiies  d'emploi,  de  prestation  d'ou- 
M.i  !•  .»ii  d»  i-ohalulatioii,  m»Mne  temporaire,  entre  la  victime 
ilti  \mI»'I  h- conpabli\  quant  aux  choses  qui,  en  conséquence  de 
.  »• .  i.l.«li'Mis,  sont  lai-Nv^»son  remises  à  la  foi  de  ce  dernier".  >' 
\  r     \  ..»Mno   c-il   »'\  id.Mijiirnt  pn'férable  à  celui  de  la  loi  fran- 

.  I      ,       ..,..-1      i:    itM:  I    Ml-  r.iil    |»;«s  il«'  r«'S    (•ir•^•nst:nn'f•^    uii,-    «.Muse 
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çaise.  li  est,  à  la  fois,  plusextensif  et  plus  restrictif  que  le  Jiùlre. 

2141.  La  première  catégorie  comprend  le  vol  commis  par 
les  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages^  soit  au  préjudice 
de  leur  maîlre,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  été  exécuté,  soit  m«*me 
au  préjudice  d'une  personne  étrangère,  si  la  chose  soustraite  se 
trouvait  dans  la  maison  du  maître  ou  dans  celle  où  le  prévenu 
accompagnait  celui-ci.  La  notion  du  vol  domestique  a  donc 
pris,  <lans  le  droit  français,  une  double  extension.  En  principe, 
eu  effet,  on  comprendrait  qu'elle  fût  restreinte  à  la  soustraction 
commise  parle  domestique  dans  la  maison  où  il  sert  et  au  pré- 
judice du  maître  qui  l'occupe.  C'est,  en  effet,  la  forme  ordinaire 
de  l'infraction.  Mais  la  double  condition  de  lieu  [maison)  et  de 
personne  {tnailre)  n'est  pas  toujours  exigée. 

a)  Les  vols,  opérés  au  préjudice  du  maître,  encourent  l'ag- 
gravation de  l'article  386,  en  quelque  endroit  qu'ils  aient  été 
perpétrés.  La  raison  d'être  de  la  sévérité  de  la  loi  se  trouve,  en 
effet,  exclusivement  dans  les  rapports  de  confiance,  forcés  et 
nécessaires,  qui  existent  entre  le  maître  et  ses  domestiques  ou 
ses  serviteurs  i  gages.  Il  est  donc  inutile  d'exprimer,  dans  la 
qualification  on  dans  la  question  posée  au  jury,  en  quel  endroit 
le  vol  a  été  commis*. 

6)  Les  vols^  commis  par  les  domestiques  ou  gens  de  service  à 
gages,  au  préjudice  de  personties  étrangères,  ne  sont  considérés 
comme  vols  domestiques  que  lorsque  ces  personnes  se  trou- 
vaient, au  moment  de  la  soustraction,  soit  dans  la  maison  du 
maître,  soit  dans  celle  où  le  prévenu  l'accompagnait.  Mais,  pour 
entendre  sainement  la  disposition  de  Tarlicle  386,  il  ne  faut  pas 
se  préoccuper  de  la  présence  ou  de  l'absence  de  la  personne  à 
laquelle  l'objet  volé  appartenait.  11  nous  paraît  certain,  en  effet, 
qu^il  y  a  vol  domestique,  aussi  bien  lorsque  la  soustraction, 
opérée  dans  la  maison  du  maître,  porte  sur  une  chose  apparte- 
nant à  une  personne  absente  qui  Ta  confiée  à  celui-ci  que,  lors- 
que le  vol,  ayant  été  commis  par  des  domestiques  ou  gens  de 
service  à  gages  dans  une  maison  oit  ils  accompagnent  leur 
maitre,  a  pour  objet  une  chose  appartenant  à  une  personne  qui 

•Jurisprudence'  cODStante.  Voy.  Blanche,  t.  V,  ii**  559. 
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générale,  ce  sont  les  individus  attachés  au  service  de  la 
personne  ou  de  la  maison,  auxquels  on  paye  un  salaire  soit 
en  argent,  soit  en  nourriture  et  logement.  Ainsi,  on  devra  con- 
sidérer, comme  ayant  ce  caractère  :  1"*  ceux  qui  engagent  leurs 
services  dans  une  auberge,  un  café,  un  établissement  quelcon- 
que, sous  la  condition  d'y  être  nourris  et  logés  et  de  partager, 
avec  les  autres  domestiques,  les  pourboires  des  clients; 2**  les 
commis  ou  préposés  à  gages  des  négociants  et  marchands**; 
3°  les  commis  ou  préposés  personnels  des  fonctionnaires  publics, 
directement  salariés  par  ces  fonctionnaires;  4**  les  clercs  d'huis- 
sier, de  notaire,  d'avoué,  etc.;  3®  les  élèves  d'un  pharmacien, 
d'un  droguiste,  etc. 

Mais  cette  qualification  ne  comprendrait  pas  les  agents  des 
administrations  publiques  et  les  individus  ayant  un  caractère 
ofticiel.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  refusé  de  l'étendre 
aux  gardes  particuliers  à  raison  de  leur  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire  **,  aux  facteurs  des  postes,  à  raison  de  leur 
situation  d'agents  ou  préposés  du  gouvernement  ". 

2144.  La  seconde  catégorie  de  personnes,  dont  la  qualité 
devient  une  circonstance  aggravante  du  vol,  comprend  les 
ouvriers  compagnons  et  apprentis*^.  Deux  circonstances  sont 
constitutives  de  l'aggravation  dans  ce  cas  :  il  faut  que  le  vol 
ait  éié  commis  par  une  personne  ayant  cette  qualité,  et  qu'il 
Tait  été  dans  la  maison,  l'atelier  et  le  magasin  du  maître.  D'où 
il  suit,  au  point  de  vue  delà  procédure,  qu'on  peut  réunir,  dans 
la  même  question,  et  la  qualité  d'ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti, appartenant  à  l'accusé,  et  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis**. 

*•  Jurisprudeme  constanle.  Voy.  notamment:  Cass.,9  avril  1892  (S.  92. 
i.  526). 

*i  Cass.  (règl.  déjuges),  10  juillet  4883  (S.  85.  i.  471).  Vuy.  Blanche, 
t.  V,  n«  o66. 

"  Cass.,  14  juin  1850  (S.  51.  1.  159). 

**  Cette  iijjcgravation  existait  déjà  dans  l'ancien  droit.  «  Les  compagnons 
et  apprentis,  dit  Jousse  (op.  cUj  t.  IV,  p.  203),  qui  volent  le  maître  chez 
qui  ils  demeurent,  doivent  aussi  être  regardés  comme  voleurs  domestiquesi 
et  il  en  est  de  mèm«*  des  jardiniers,  vignerons,  valets  de  labours  et  autres 
qui  volent  leurs  maitres.  » 

"  Cass.,  28  mai  1875  (B.  cr.,  w*  164). 
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Cest  la  qualité  d'oavrier,  de  compagnoo  oa  d*appraiili  fMf 
i  rai5oa  des  rdatioos  de  con6aoce  qa'die  établit  aveele  BaBn^ 
et  delà  facilité  qa elle  doaae  pour  commettre  la  aoastndîoi, 
est  la  coDdiiioD  easeoUdle  de  raggraYalioo.  Mais  ail  n^est  pis 
oécessaire  qoe  la  sooslractîoo  ail  été  commise  au  préjodioe  da 
maître,  il  Taat  qu*elle  ait  été  opérée  dans  la  maisoo,  Falelier 

00  le  magasin  de  ce  dernier,  circonstajice  qui  doit  être  exprat- 
sément  relevée  dans  la  qoestioo  posée  aujury  '*•  La  délerraina- 
tioD  précise  da  lien  du  délit  a  donc»  dans  ce  cas,  la  même  ion 
portaoce  que  la  détermination  de  la  qoalité  du  voloir.  Ainsi,  - 

1  article  386,  qui  serait  applicable,  si  le  toI  avait  été  commis  ptr 
l'ouvrier  dans  rapparlementdu  mattre^\  cessmnit  de  Fëlre  si  h 
vol,  commis  dans  le  domaine  de  celui-ci,  n'avait  eu  lieu  ni  dans 
la  maison^  ni  dans  l'atelier,  ni  dans  le  magasin  du  maître  '^ 
Cette  limitation  s'explique  par  l'idée  même  de  Taggravatioa, 
suite  de  la  confiance  nécessaire  accordée  à  l'ouvrier  par  le  maî- 
tre (;our  les  besoins  de  son  travaiL 

2145.  La  troisième  catégorie  comprend  les  individus  irm- 
vaillanl  habituellement  da^a  la  maisim  où  ils  ont  volé. 

Deux  conditions  sont  également  constitutives  de  l'aggrava- 
tion  :  une  condilion  de  lieuei  une  condition  de  travaU  habitueL 
Il  t'aut  d*abor(l  que  la  souslraclion  ait  été  opérée  dans  Vhabùa- 
lion  où  le  travail  avait  lieu^  d'où  la  conséquence  queceîte  cir- 
constance doit  être  nécessairement  relevéedans  la  question  posée 
an  jury  et  qu'un  arrùt  de  condamnation,  prononcé  en  vertu  de 
rarlicie  386,  manquerait  de  base,  s'il  se  bornait  à  viser  un  ve^ 
dict  coijslatant  que  l'accusé  travaillait  habituellement  chez  la  vie- 
lime  **.    Il  faut  ensuite    que   le  travail  ait  éié  habituel.  Mais,  à 

*^  Voy.  IW.ANCMK,  t.  V,  n"  509. 

^''  Voy.  ptrliculi«'*n'mt'nl  :  Cass.,  29  avril  4830  (D.  J.  0.,  v«  Vo/, 
ri"  236). 

■•♦  .Sî>,  C.iss.,  24  mai  1832  -S.  32.  4.  086).  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'uu 
;.Mrd<'-haltH  «I'uik'  comfiagnie  de  nhemin  de  fer,  qui  s'est  iotroduit  à  pla- 
îii»îurs  n'pri.si'S  dans  des  \vîi;^'in8  et  a  dérobe  des  hallots  de  marchandi:$ef, 
u'a  a  rvporidre  que  de  V'ils  sirnfiies,  ces  faits  n'ayant  été  commis  ni  aupr*^ 
judice  du  maître,  ni  dans  la  eampaiirne,  ni  dans  la  maison  de  cv  dernier  : 
Toulous.-,  14  IVnr.  1880  (I).  .\.  (i.,  supplément,  v°  Vo/,  n«  44). 

*' Jurisprudence   con^limte.    Voy.     Blancur,  t.  V,  n©  575.  L'a^^niTatioD 
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ce  second  point  de  vue,  deux  séries  de  difBcultés  se  posent. 
On  s'est  demandé  si  l'expression  de  la  loi  «  travaillant  habi- 
tuellement ))  embrasse  toute  espèce  de  travaux,  les  travaux 
intellectuels  comme  les  travaux  matériels.  En  la  restreignant  à 
ceux  qui  sont  faits  par  des  manœuvres,  des  ouvriers,  des  gens 
de  service,  on  distinguerait  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Il  faut, 
mais  il  suffit,  pour  aggraver  la  culpabilité  de  Tauteur  du  vol, 
qu'il  ait  travaillé  habituellement  dans  ThabilatioD  «  et  pu  ainsi 
étudier  Tétai  des  lieux  et  les  habitudes  du  propriétaire  ou  loca- 
taire, et  ait  abusé  des  facilités  que  lui  procurait  son  travail  habi- 
tuel ".  »  D'un  autre  côté,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  qu'elle 
entend  par  travail  habituel,  on  pourrait  hésiter  sur  les  circons- 
tances qui  constituent  l'habitude.  Evidemment,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  travail  soit  continu,  mais  il  ne  suflîl  pas  qu'il 
soit  accidenlel  ;  il  faut  que  les  services  rendus  aient  un  carac- 
tère tel  qu'ils  impliquent  confiance  chez  le  patron,  fidélité  chez 
rinculpé,  et,  par  suUe,  absence  de  ces  précautions  d'usage 
dont  on  ne  se  départit  guère  qu'en  faveur  de  l'homme  qui  tra- 
vaille habituellement  dans  la  maison^*.  iVIais  la  loi  n'exige  pas 
que  la  perpétration  du  vol  ait  eu  lieu  un  jour  de  travail**. 

2146.  Des  vols  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers.  —  La 
situatioEi  des  aubergistes  et  des  hôteliers,  au  point  de  vue  de 
la  sonslrafHion  des  effets  des  voyageurs,  se  résume  en  deux 
règles  corrélatives. 

D'une  parU  les  aubergistes  et  hôteliers  sont  responsables 
comme  dépositaires  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  ohez  eux.   Necesse  est,  disait  la  loi  romaine,  plerumqtie 

d»'  peine  est  api>licable  au  commis  er»  écriture' qui  travaillait  habiluelJL'mpnt 
dans  une  nsinH,  et  qui  a  cummis  un  vol  dans  le  logement  du  concierge  de 
l'usine,  alors  que  ce  logement  est  une  di^pendance  de  Tusine.  Cass., 
19  avril  1892  S.  92.1.  33(^). 

2»  Sic,  Cass.,  12  août  1880  ;S.  81.  i.  433).  Dans  cet  arnU  Ta^rgravation 
fiorlt^e  par  l'art icU»  386  a  ét(?  appliquée  au  prêtre  qui  exerce,  moyennant  un 
trailt'inent  annuel,  les  fonctions  d'aumônier  dans  un  couvent  consacré  à 
.l'tMhKrîition  des  jeunes  filles.  Voy.  CnAUVE.vr  et  Hklie,  t.  V,  n»  1994. 

**  Sur  tons  ces  points  :  Chai-viau  et  Hélib,  l.  V,  n^  1993;  BL.\Naic, 
t .  V,  n'>  576. 

2-  Sic,  Cass.,  27  août  1823  (B.  cr.,  n°  188). 
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«yrt(iH  fijem  ae^ui  el  res  ciistodis  contm  commitlere". 
D'«utra  part,  s'ilif  se  reodent  eox-mèmes  coupables  de  vol, 
Uk  pn^udk«  des  persoaufls  qui  viennent  loger  dans  leur  maison, 
«(«bik^eot  «nsi  «le  la  cofinance  nécessaire  qu'on  est  obligé  d'a- 
mir  tltuftsioa  hOto.  ils  sont  punis  plus  rigoureusement  que  les 
sQcJioures.  Celte  aggravation,  déjà  consacrée  par  t'an- 
}ari»pru<letice",  Fut  recueillie  par  le  Code  péoal  de 
^IS^t**  ^ui  appliqua  la  disposilioQ  relative  aux  vols  domestiques 
WUL  V^4t  c«>tDinis  dans  les  hdtels,  garnis,  auberges,  cabar^-ts, 
«Mttami^  de  imileurs-logeurs,  cafés  el  bains  publics.  L'article  2 
«Iw  U  t»!  du  25  frimaire  un  Vlll  introduisit  une  distinctioii,  en 
Vt  ^ui  n>nc«rne  les  voU  commis  dans  les  auberges,  entre  les 
««hU^'ïCWtR»  «l  toutes  autres  personnes,  distinction  qui,  effarée 
|«ttr  t«  Codf  pi'tial  do  tHIU,  rétablie  par  la  loi  du  2o  Juin  1821 
Iwrt.  S)t  a  ^^^  diitinitivement  consacrée  par  la  loi  du  28  avril 
liitStâ.  Aiyourd'hui,  les  vols  commis  dans  les  auberges,  par 
|oum«utr«9  perHonnes  que  les  aubergistes  ou  leurs  préposés, 
ift*  nvMll  plus  que  des  vols  simples,  passibles  des  peines  correc- 
^«nnallos  de  l'article  401.  L'arlicle  38G,  ^  4,  n'a  donc  conservé 
)a  ^tialincation  de  crime,  puni  de  la  réclusion,  qu'aux  vols 
(HMimiis  par  un  aubergiste  ou  un  liôtelier,  ou  un  de  leurs  pré- 
|H\>i^t  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur 
(4*ii'«l  wnfloes  à  ce  titre. 

8147.  ta  criminalité  du  fait  prévu  par  l'article  386  §  i,  ré- 
«u(|i>  titi  iHtncoiirs  de  trois  circonstances,  il  faut  :  1"  que  FageDl 
«tl  UqimliWtl'aubergisteou  dhôtelier;  2'  que  l'objet  volé  ou 
vl*(\Mtrm>  «il  i^iWpporlé,  dans  l'auberge  ou  hôtel,  à  raison  du 
^mw^H^IV  »lp  w  littu  ;  3*  que  l'aubergiste  ou  l'hôtelier  l'ait  sou»- 

**  t«.  1t  (tt|l'  KHHt»,  «iH}iMi«,  tlabulurii.  Code  civil,  article  1933.  La  lu 
>tit  IH  ftViril  tHMt,  K,  du  n>Hl>-,  nj»ul>i.  i  ce  texte,  la  disposition  sui?&nte  ; 
«  tVlt*  lv«|WtiMt4llf  «ni  limitée  ï  mille  fr&ncs,  pour  les  espèces  monnayées 
A  K'»  Y^h^HM  1111  llin*  ati  poili'ur  di>  toute  nature  non  déposés  réellement 
VHttv  tv*  WHiM*  iW*  tubrritiil^s  ou  tiOleliers.  »  Coot.  Riom,  7  nov.  tS94 

tUNuuik.  «p,  fil.,  t,  IV,  p,  lU  i  Miiï\RT  i)K  VouuL*N5,  tes  Uns  erim., 

it.U,ttl,  II, 
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trait,  s*il  ne  lui  a  pas  été  déclaré,  ou  détourné,  si  cet  objet  lui  a 
été  remis. ' 

2148.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont,  dans  la  pensée  de  la 
loi,  toutes  personnes  qui  tiennent  hôtel,  auberge^  maison  gar- 
nie,  restaurant,  café  on  cabaret.  La  jurisprudence,  après  bien 
des  discussions,  s'est  inspirée,  pour  interpréter  les  termes  de 
Tarlicle  386  §  4,  de  l'analogie  des  professions".  Les  mots  hôtel- 
1er ie^  auberge  sonlj  en  effet,  des  expressions  générales,  qui  com- 
prennent,   selon   leur  acception  commune  et  reconnue,  «  les 

^^  Les  discussions  onl  porté,  plus  particulièrement  sur  deux  poinls. 
a)  Doil-on  comprendre,  parmi  les  aubergistes  ou  hôteliers,  les  propriétaires 
d(?  maisons  garnies,  où  on  ne  donne  pas  à  mmger?  La  question,  ayant  été 
Tobjet  de  diver^rences  prolongées  entre  la  Cour  de  cassîition  et  les  Cours 
«rappel  (Voy.  pour  les  détails  :  Blanche,  t.  V,  n®  582},  fut  soumise  au  Con- 
seil d'Etat  qui  la  trancha  par  un  avis  interprétatif,  approu\v  le  1()  octobre 
1811,  aux  termes  duquel  o  la  peine  portée  par  l'article  386  du  Code  pénal 
contre  les  vols  commis  dans  une  auberge  ou  hoteilerie,  est  a[»plicabk*  aux 
vols  Commis  dans  une  maison  ou  hôtel  i^arni  ».  Comp.  Chai:ve.\i'  et  Hklie, 
t.  V,  n°  1779.  6)  Doil-on  comprendre,  parmi  les  auberges  et  hôtelleries,  les  res- 
taurants, cafés  et  cabarets?  La  jurisprudence  a  toujours  admis  cette  exten- 
sion (Voy.  Blanche,  t.  V,  n*582),  qui  est  cependant  contestée  par  Chauv eau 
et  Hélie,  t.  V,  n?  2002.  Bien  que  les  cabaretiers  ne  soient  pas  nommément 
compris  dans  Ténumération  de  Tarticle  386,  il  y  a  une  telle  analogie  de 
situation  et  de  profession,  que  les  clients  ont  besoin  dt*  la  même  protection 
pour  les  etTets  qu'ils  entreposent  chez  un  cabarelier  que  pour  ceux  qu'ils 
apportent  dans  une  auberge.  La  seule  différence,  entre  les  deux  industries, 
c'est  qu'en  général  les  stations  dans  une  auberge  s«»nt  plus  longues  que  les 
stations  dans  un  cabaret.  —  Au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  civile  et 
dans  rinterprt^talion  de  Tart.  1953,  sous  le  nom  «  d'aubergiste  ou  hôtelier  >\ 
il  faut  comprendre  tous  ceux  qui  font  profession  de  loger  les  voyageurs  »*t 
f^traiigers,  même  quand  ils  ne  donnent  pas  à  manger.  La  responsabilité 
civile  de  Tari.  1953  s'applique  donc  à  ceux  qui  tiennent  des  chambras 
garnies.  Ace  point  «le  vue,  Tinterprélation  donnée  aux  qualifications  de  l'art. 
1953,  C.  civ.  est  identique  à  celle  qu'a  reçue,  de  la  jurisprudence  pénale. 
l'arL  386,  C.  p.  Mais  ne  sont  pas  assimilés  par  les  tribunaux  civils  aux 
hôteliers  quant  à  la  res(»onsabilité  civile:  l"  les  cafetiers,  cal>areliers  et  res- 
taurateurs; 2*  les  propriétaires  de  bains  publics  (Caen,  17  nov.  1K75,  S.  76. 
2.  19);  3o  les  compajrnies  possédant  des  wagons-lits  (Trib.  Seine,  25  nov. 
1892,  D.  93.  2.  5S7  ;  S.  93.  2.  107).  Sauf  dans  la  seconde  hypothèse,  la  ju- 
risprudence pénale  a  admis  ou  admettrait,  dans  les  deux  autres,  l'assimila- 
tion de  ces  personnes  à  des  hôteliers  ou  aubergistes. 

R.  G.  —Tome  V.  29 
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Misons,  où  l'on  est  nçi 
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s  de  l'article  iOl  '".  Les  mots  con^d 

,  que  les  objets  doivent  avoir  été  ap- 

roti  1^  consommateur,  parce  que  c'était 

»  «»  Mtel  et  à  raison  de  la  nature  même  du  lien. 

i  09  saurait  être  faite,  par  conséquent,  entre 

^•i^A*4dM«nt  déposés  entre  les  mains  de  t'hdtelier  ed 

it  ùli^  Kimploment  a/jporfe'<  dans  Thôtel*'.  Dans 

<.liu>.->  l'autre,  l'article  1952  du  Code  civil  rend  lea 

■,  ir lit  t-L-sponsaliles,  parce  qu'ils  sont  consi- 

.i.>l\>*'iiin  m(^me,  comme  desdéposilairesnéces- 
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ïVm'I^  vmt^v*  fèfMl<e  de  cette  responsabilité,  lorsque  l'aa- 
w^Mt*  tt*«M"»i**ft'"''"'^'"^  '*  devoir  de  confiance  qu'implique 
ti'it- 
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,.,  ,  t  ■  nuil  IH13(II.  cr.,n»6l). 
,-,  .  il.  nvullItiatB.  w.,  n-77). 
,„  ,  i-  .wl..l.r..  I8ta  ;8.  «■.,  n'  S(6). 

„.-.  !i  ai'iiU'iiilin'  (Ht*  ;»■  f:  n°  103).  Voy.  Blanche,  t.  V,  n»  585, 
iiii<i*|iiiiil<<i>i'i'  ar<>)H>u»^tinil<'  iliatinction  à  celégard.  Conf.  Blasche, 
,.  ;iil4,t'.H«i>«K«i' ut  HtLiN,t.V,  n*  3003.  En  eiïi^i,  que  le  dëptM  soit 
«kirr,  U  vii'lfcllaii  n'^n  pal  pas  moins  «lËlictiieiiee. 
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rait  tantôt  un  vol^  tantôt  un  abusde  confiance:  un  vol,  si  les  effets 
étaient  simplement  apportés,  puisque  le  détournement  s'opérerait 
par  voie  de  soustraction  ;  un  abusde  conflance,  si  les  effets  étaient 
expressément  confiés  à  l'aubergiste,  puisque  le  dépôt,  impliquant 
remise  de  Vobjet^  serait  exclusif  de  la  soustraction.  Mais  cette  dis- 
tinction reste  étrangère  à  la  loi  française  qui  voit  toujours,  dans 
le  détournement,  un  vol  aggravé  par  la  qualité  de  l'agent". 

2151.  Du  vol  commis  par  les  voituriers^  bateliers.  —  Les 
voituriers,  les  bateliers  et  leurs  préposés  sont  passibles  de  la 
peine  de  la  réclusion,  lorsqu'ils  ont  volé  tout  ou  partie  des  choses 
qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre  ".  Ils  sont  donc  placés  dans 
la  même  situation  que  les  hôteliers  et  les  aubergistes,  soit  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  civile,  soit  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  pénale.  L'article  1782  du  Code  civil  porte, 
en  effet:  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées, aux  mûmes  obligations  que  les  aubergistes.  »  Et  l'article 
386  §  4  du  Code  pénal,  les  confond  dans  la  même  disposition. 
Nous  allons  donc  reprendre,  en  ce  qui  concerne  les  voituriers, 
les  trois  conditions  de  l'aggravation  du  vol. 

2152.  La  première  est  la  qualité  de  voiturier  ou  de  batelier. 
Quand  existe-t-elle?  Ceux  qui  font  leur  profession  habituelle  des 
transports  par  terre  ou  par  eau,  rentrent,  sans  difficulté,  dans 
les  termes  de  larticle  386.  Mais  en  est-il  de  même  de  ceux  qui, 
sans  être  des  voituriers  ou  bateliers  de  profession,  se  livrent 
accidentellement  au  transport?  On  ne  peut  en  douter,  car  ces 
derniers  font,  par  occasion,  ce  que  les  premiers  font  par  pro- 
fession. Toutefois,  celui  qui,  par  complaisance  et  sans  rétribu- 
tion, se  charge  de  transporter  des  eSets  appartenant  à  "un 
voisin,  à  un  ami,  rend  un  service,  mais  ne  fait  pas  un  acte  qui 
puisse  particulièrement  engager  sa  responsabilité  pénale. 

"  Comp.  Chalveau  et  Hiîlie,  t.  V,  n* 2005. 

'^  «  Quand  les  ellets,  dit  Joussb  (op.  et/.,  t.  IV,  p.  190),  ont  été  volés  par 
le  messager  lui-mOme  ou  par  quelqu'un  de  ses  commis  ou  préposés,  Taction 
peut  être  poursuivie  criminellement  contre  Fauteur  du  vol  ou  ses  complices 
et  ils  doivent  être  punis  non  de  la  peine  du  vol  simple,  mais  d'une  autre 
peine  plus  grave,  comme  des  galères  a  temps.  » 
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s'ils  ont  été  commis  par  plusieurs  personnes,  sur  un  chemin 
public?  La  question  n'est  pas  susceptible  d'une  réponse  absolue, 
et  il  faut,  croyons-nous,  faire  une  distinction.  Si  le  propriétaire 
de  la  marchandise  n'accompagne  pas  les  voitures,  les  circons- 
tances intrinsèques,  au  milieu  desquelles  ou  à  Taide  desquelles 
le  vol  se  consomme,  ne  sauraient  en  changer  le  caractère, 
parce  qu'elles  n'en  modifient  pas  la  criminalité.  Ainsi,  bien  que 
le  vol  ait  été  exécuté  la  nuit,  sur  un  chemin  public,  à  plusieurs, 
il  ne  change  pas  de  nature,  puisque  ces  circonstances  ne  com- 
promettent pas  davantage  la  sécurité  des  personnnes  que  si  le 
vol  avait  été  perpétré  le  jour,  par  le  voiturier  seul,  dans  une 
auberge  où  il  faisait  reposer  ses  chevaux  '*.  Mais  si  la  sûreté  du 
voyageur  qui  accompagne  sa  marchandise  pouvait  être  compro- 
mise par  ces  circonstances,  autrement  aggravantes  que  celles 
résultant  de  la  qualité  de  voiturier,  nous  ne  comprendrions  pas 
comment  la  culpabilité  de  celui-ci  n'en  serait  pas  atteinte"?  Le 
vol  changerait  alors  de  nature  et  la  qualité  de  l'agent  s'absor- 
berait, pour  ainsi  dire,  dans  les  circonstances  plus  graves  au 
milieu  desquelles  le  vol  aurait  été  perpétré. 

2156.  A  côté  de  l'aggravation  du  vol  en  raison  des  rapports 
de  confiance  existant  entre  le  voleur  et  sa  victime,  il  eût  été 
sage  d'édicter  une  pénalité  plus  grave  que  la  peine  ordinaire 
contre  ceux  qui  profitent,  pour  commettre  la  soustraction,  de  la 
facilité  qui  résulte  de  désastres,  de  calamités,  de  commotions 
publiq^ues  ou  d'un  malheur  particulier  advenu  à  la  victime 
du  vol.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  s'agit  de  choses  confiées,  en 
quelque  sorte,  à  la  foi  publique'*,  et  dont  la  soustraction  s'ag- 
grave, soit  à  raison  de  la  facilité  fournie  par  ces  circons- 
tances aux  instincts  de  pillage,  soit  à  raison  de  la  violation  de 
ce  devoir  général  de  secours  qui  est  imposé  par  la  solidarité 
humaine. 

»•  Cass.,  18  mai  1843  (S.  43.  1.  735). 

»»  Sic,  Blanche,  t.  V,  n»  586. 

>*  On  trouve  une  disposition  de  ce  genre  dans  le  Code  pénal  italien,  arL 
404,  §  2.  Le  Code  danois  range  é^^alement,  au  rang  des  vols  qualifiés,  les 
vois  commis  au  préjudice  des  naurragés,  pendant  des  incendies,  des  sinis- 
tres. 
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coniniolion  ou  de  calamité  [furlum  calamitosum)^.  Cependant, 
une  seule  de  ces  situations,  la  première,  a  préoccupé  Idloi  fran- 
<;aise.  Mais  le  Code  pénal  italien  considère  comme  une  circons- 
tanleagyravante  dans  les  délits  contre  la  sécurité  publique  (art. 
328),  cette  circonstance  que  le  fait  a  été  commis  «  dans  un  temps 
de  commun  péril,  de  calamités  ou  de  commotions  publiques.  »  Ce 
même  Code  considère  comme  un  vol  qualiGé  (art.  404,  n**  9), 
la  soustraction  commise  en  profitant  «  de  la  facilité  qui  résulte 
de  désastres,  de  calamités,  de  commotions  publiques  ou  d'un 
malheur  particulier  advenu  à  la  victime  du  vol.  »  Et,  pour  le  vol, 
cette  situation  est  également  prévue  par  les  Codes  hollandais 
;§  3 II",  hongrois  (§  336),  autrichien  (§146),  etc. 

2159.  Ce  fait  seul  que  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  isolé  de 
tout  autre,  ne  constitue  pas,  du  reste,  dans  notre  droit,  une  cause 
d'aggravation  du  délit  :  le  vol  simple  ne  change  pas  de  qualifica- 
tion, en  effet,  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis  la  nuit.  Mais  s'il 
se  joint  à  la  perpétration  du  vol  pendant  la  nuit  quelqu'autre  cir- 
constance qui  apporte,  soit  à  la  sécurité  des  propriétés  ou  des 
personnes  une  cause  de  péril,  soit  à  l'agent  un  moyen  plus  facile 
d'exécution,  il  y  a,  dans  le  concours  de  ces  circonstances,  une 
cause  d'aggravation  légaledu  vol.  a)  Ainsi,  le  vol  de  récoltes  com- 
mis la  nuit  est  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement  (C.  p., 
art.  388  .  bj  S'il  est  commis  dans  une  maison  habitée,  il  est  pas- 
sible de  la  réclusion  (C.  p.,  art.  386).  c)  S'il  est  accompagné 
de  violences,  de  port  d'armes  ou  exécuté  par  plusieurs  personnes, 
il  est  passible  des  travaux  forcés  à  temps  (C.  p.,  art.  383). 
<i,  Enfin  le  vol  est  punissable  des  travaux  forcés  à  perpétuité  si,  en 
outre  de  ces  trois  circonstances,  il  est  commis  avec  effraction  ou 
escalade  dans  une  maison  habitée  (C.  p.,  art.  384 j. 

2160.  Le  motif  pour  aggraver  le  vol  commis  la  nuit,  c'est, 
tout  à  la  fois,  la  plus  grande  facilité  que  procure  cette  circons- 
tance dans  l'attaque  du  droit  d'autrui,  et  la  moindre  facilité 
qui  est  donnée  pour  le  défendre*.  C'est  en  partant  de  ce  point 

§  CXXXVll.  »  Vuy.  Al!men\,  1  UmUe  e  i  modificatori  dtll  imputabiUta, 
l.  m,  p.  704. 

I^  question  est  complëlemenl  examinée  par  Ortolan,  Éléments  de 
droU  pénal,  t.  I,  n*»  844  à  851.  Voy.   également  :  Blanche,  t.  V,  n<»  509. 
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t;  CXXXVIII.  -  DES  VOLS  AGGRAVÉS  A  RAISON  DES  LIEUX  DANS 

LESQUELS  ILS  S'ACCOMPLISSENT. 

(C.  p.,  art.  390,  391  ;  art.  381,  §  1  :  arl.  383). 

2161.  Le  Heu*  où  le  toI  a  été  commis  peut  être  un  élément  à  considérer  pour 
établir  la  gravité  du  délit.  —  2162.  Vol  commis  dans  une  maison  habi- 
tée ou  servant  à  l'habitation.  —  2163.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  maison 
habitée.  —  2164.  Dépendances  d'une  maison  habitée.  —  2165.  Parcs  et  en- 
clos. —  2166.  Du  vol  commis  dans  les  églises  ou  dans  les  édifices  Inégale- 
ment consacrés  aux  cultes  reconnus  par  TEtat.  —  2167.  Vol  commis  sur  les 
chemins  publics.  —  2168.  Code  pt^nal  de  1810.  —  2169.  Cette  circonstance 
est  aggravante  par  elle-même.  —  2170.  Ce  qu*il  faut  entendre  par  chemin 
public.  —  2171.  Rivières.  Canaux.  Voies  ferrées.  —  2172.  Pénalité.  —  2173. 
Circonstances  aggravantes.  —  2174.  Question  au  jury. 

2161.  La  loi  pénale  s*occupe  du  «  lieu  du  délit  »  à  Tua  des 
trois  points  de  vue  suivants  :  tantôt  à  raisou  de  ce  que  le 
lieu  est  p^iblic  ou  exposé  au  regard  du  public;  tantôt  à  raison 
de  ce  qu'il  est  solitaire;  tantôt  enfin  en  raison  de  ce  qu'il  mérite 
ou  appelle  une  protection  particulière. 

C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  se  place  la  législation  du 
vol. 

Le  lie^i  où  le  vol  a  été  commis  est  un  élément  qu'il  importe 
de  considérer  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Nous  avons  vu, 
d'abord,  que  les  vols  commis  dans  les  champs  faisaient  Tobjet 
de  prévisions  spéciales,  aujourd'hui  plus  douces  que  les  prévi- 
sions ordinaires.  A  l'inverse,  les  vols  commis  dans  les  maisons 
habitées  ou  servant  à  l'habitatroti,  dans  les  édifices  consacrés  aux 
cultes  légalemeni  établis  en  France,  les  vols  commis  sur  les 
chemins  publics  sont  plus  sévèrement  punis  que  les  vols  simples. 

2162.  La  circonstance  que  le  vol  est  commis  dans  une 
maison  habitée  ou  servant  à  Phabitation,  n'est  point,  par  elle 
seule,  une  circonstance  aggravante  du  vol;  elle  n'a  ce  caractère 
que  si  elle  se  joint  à  d'autres  circonstances  extérieures  qui  en 
complètent  et  en  précisent  la  criminalité.  C'est  ainsi  que,  dans 
l'article  381,  §  1,  elle  forme  un  des  éléments  du  vol  commis 
avec  escalade,  effraction,  par  l'emploi  de  fausses  clefs,  du  vol 
commis  la  nuit,  à  plusieurs. 
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.T  .salement  qu'il  s'agisse  d'une 

.gij',  d'une  cabane,  d'une  loge. 

i.!ictère  de  maison  habitée,  c'e?! 

.T>  iidividus,etde  servir  e/fectivf- 

,^»    ,i  ".e  vol  est  commis.  A  l'inverse. 

:^  rvputêe  maison  habitée^  tuut  ij.itiinM)i. 

.v^'ùe.  qui,  sans  être  actuel leiiieut  li:Li>ik, 

^,  t   )ui  en    dépend,  cuinme    cours,  bassn*5- 

,»    ,.  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  8(>it  l'usage 

.■i.»:^  p.irliculi' re  «lans   la  rldiure  "U   .-r- 


y 


^    .i  -x  p;ir  un  l'htMnin  «If  la  muist.tn    li.ib:r.-'e. 

..   .  ii'.'.'încul  la  personne  «'haff^j'e  de  siirv-i!.!-: 

.A.,  joù-.'ii»''*  la  nuit  où  le  vmI  a  été  romaii<.  hsi 

^    «  ^.  .iiîîi-re  1812.  eitr  par  Bla.N'.he,  t.  VI,  n   3; 

:*iM\  Voy.  tgalemenl:  Cass.,  -J 2  mars  ISST 

^v"^    .i;re   ia  luaisoii  jiabilt''t'  par  l'auteur  du  v.ji  e'. 
.^««•■'lanée  ou  h.iLiituelle  à  la  vielinn'  du  vol  ou 
i    ■  eu  p"ur  inii   de    prol»'*^'er,    d'une  manière 
.,    :  .»•  le  lieu  deàtiné  à  la  demeure  «les  citoyens.  )■ 
^.  :o.  !,  232".  r.omp.  C..^s.,  24  juin  J813  (S.  CML 
v\  -is.  '..    V,   Ti**  553  et  55»,  ainsi   que  les  arrél? 


IS 


*hV 


,v      M'jA  :•  lie  !"-:'x-îiieiît  <-u   «riialnlatioa    sii^nt,  en 
■.x>  'Il  ■■  'e::t  l'.V:ii!eii:   ■\  d(.«ril  se  sert  l'art icle39d. 
,  .  :i    parlW  \MMiK.  t.  \  I.  n**  4;  Cliambrry,  27  juin 
l^.  ^.  \K\.    .1  H.ii.  t.  V,  11"'  18l8el  18lH. 
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■!  considérer  comme  maison  habitée,  ni  les  lieux  où  se 

•\^  rassemblements  d'hommes,  comme  les  théâtres, 

'iiiions,   les   cafés,   les  bourses  de  commerce  *, 

i  voitures",  simplement  destinés  au  transport 

L't  ne  servant  pas  de  logement  à  une  ou  plusieurs 

•  os  locaux,  en  effet,  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  habi- 

bont  pas  utilisés  comme  demeure,  par  les  citoyens, 

;  do    l'article  390  est  de  protéger  Y  habitation^  c'est-à- 

•  lieu  où  Ton  s'isole,  où  Ton  se  relire,  où  l'on  se  repose,  en 

mot  le  home  de  chacun  de  nous. 

Uans  la  question  posée  au  jury,  il  sera  donc  sage  d'éviter 
loule  désignation,  en  fait,  du  lieu  où  s'est  commis  le  vol,  dési- 
gnation qui  ne  préciserait  pas  suffisamment  le  caractère  actuel 
d'habitation  ;  il  faudra  simplement  demander,  par  l'emploi 
même  des  termes  de  la  loi,  si  le  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison 
habitée  S  Car  tout  lieu  servant  à  l'habitation,  même  accidentelle 

*  Ces  difVérpnls  locaux  ne  sont,  en  effet,  une  habitation  pour  aucun  dt* 
ceux  qui  ne  les  fréquentent  qu'accidentellement.  Mais  si  ces  bâtimenls 
étaient  hahilt^s  par  un  gardien  ou  servaient  de  dépendances  k  une  maison 
lialtilée,  ils  rentreraient  dans  les  termes  de  Tarlicle  390.  Sic,  Blanche, 
t.  YI,  n»  6;  Cass.,  22  mars  1889  (D.  89.  1.  388)  et  la  note.  Le  Code  pénal  de 
1791  (art.  15,  sect.  2,  lit.  2),  punissait  les  vols  dans  les  édiGces  publics,  salles 
de  spectacle  et  boutiques,  de  la  peine  criminelle  de  quatre  années  de  fer. 

^  i<  Une  voiture  publique  n'est  ni  un  biVlimenl,  ni  un  logement,  ni  une 
loge  ou  cabane...  ;  le  but  de  l'article  380  est  de  proléger  l'habitation,  c'est- 
à-dire  le  lieu  destiné  à  la  demeure  des  citoyens  et  il  n'y  a  aucune  assimila- 
tion légale  entre  un  tel  lieu  et  une  diligence.  >»  Cass.,  7  septembre  1827  (fi. 
«r.,  n**  235).  Les  vols  commis  dans  les  voitures  publiques,  par  les  personnes 
qui  y  occupent  une  place,  avaient  été  spécialement  prévus  et  punis  comme 
crimes  par  l'article  2t  de  la  2*  section  du  titre  2  du  Code  pénal  du  6  octobre 
1791.  Aujourd'hui,  s'ils  ne  sont  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggra- 
vante, ils  rentrent  dans  les  conditions  généniles  de  l'article  401. 

'  La  Cour  de  cassation  a  rependant  considéré  certains  lieux  comme  devant 
être  nécessairement  habités  et  a  toléré  que  l'on  demandât  au  juge  si  le  vol 
avait  été  commis  dans  un  de  ces  lieux  (V.  par  exemple  :  Casa.,  15  avril 
1825,  S.  Coll.  nouv.,  t.  VIII,  1.  104  ;  15  juin  1876,  B.  cr.,  n*>  133).  Mais 
l'emploi  de  cette  méthode,  dans  la  position  des  questions,  est  dangereux, 
car  le  rédacteur  de  la  question  peut  penser  que  le  lieu  est,  de  sa  nature,  un 
lieu  habité,  et  laCuur  de  cassation  peut  être  d'une  autre  opinion.  Voir  par 
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des  hommes,  à  des  époques  détermioées  on  iodétermiaées,  pov  i 
quelque  cause  que  ce  soit,  a  ce  caractère  légal. 

2164.  L'article  390  assimile  à  la  maisoa  habitée  touies 
dépendances^  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries  et 
édiBces  qui  y  sout  enfermés,  quand  même  ils  auraient  une  clô- 
ture particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  Bien  que 
cette  énumération  des  locaux  et  emplacements  assimilés  à  mw 
maison  habitée,  ne  soit  pas  limiiaiive  mais  simplement  émm^ 
ciaiive*j  un  double  caractère  doit  toujours  se  rencontrer  pour 
qu'on  puisse  appliquer  l'article  390.  Il  faut  :  1*  que  le  local  fasse 
partie  de  rhabitation;  2*  et  qu'il  s'oit  enfermé  dans  la  même 
clôture.  En  effet,  un  local  peut  être  le  complément  d'une  maison 
habitée,  sans  être  compris  dans  l'enceinte  même  de  la  clôture, 
comme  serait  une  cave,  un  cuvage,  une  écurie,  dépendant  mais 
séparé  d'une  habitation.  Et,  d'un  autre  côté,  un  local,  même 
attenant  à  une  habitation  mais  n'en  dépendant  pas,  n*étant  pas 
en  corrélation  avec  cette  habitation,  ne  saurait  être,  par  cela 
seul  que  les  deux  b&timents  se  touchent,  assimilé  à  une  maisoo 
habitée '^  En  tenant  compte  de  cette  double  observation,  on  com- 
prendra,  dans  la  question  posée  au  jury,  les  éléments  d'où 

exemple  :  Cass.,  9  janvier  1824  (S.  coll.  nouv.,  t.  VII,  n®  371).  Il  est  donc 
préférable  de  procéder  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  texte. 

9  «  Les  énonciatioDS  portées  dans  l'article  390,  dit  la  Cour  de  cassation 
(28  jjiin  1812,  S.  Coll.  nouv.,  t.  IV,  1.  126),  pour  déterminer  ce  qui  doit  être 
regapié  coname  dépendance  d'une  maison  habitée,  ne  sont  pas  reslricliTes. 
Elles  sont  évidemment  démonstratives;  le  mot  comme^  qui  précède  ces 
énonciatioDS,  en  exclut  nécessairement  tout  sens  limitatif.  »  Comp.  Cass., 
10  septembre  1841  (B.  cr.,  n«  276). 

^^  Ainsi,  OD  doit  considérer  comme  dépendance  d'une  maisco  habitée  : 
l'^  la  cave  qui  fait  partie  de  Thabilation  :  un  vol  commis  dans  une  cave  que 
le  juge  a  déclaré  faire  partie  de  la  maison  d'habitation  subit  donc  Taggra- 
vation  due  à  cette  circonstance;  2«>  la  couverture  et  la  toiture  de  la  maison  ; 
ainsi  serait  assimilé  au  vol  commis  dans  une  maison  habitée  le  vol  de  plomb 
commis  à  la  toiture  de  la  maison  habitée.  Cass.,  10  septembre  1841  (B.  er., 
no  276);  3»^  la  forge  faisant  partie  de  Tbabitation  :  Cass.,  16  janvier  1830 
(S.  31.  1 .  341)  ;  4*^  les  jardins  attenants  à  une  maison  habitée  lorsqu'ils  sont 
entourés  d'une  clôture.  Les  arrêts  sur  ce  dernier  point  sont  nombreux.  V. 
Cass.,  18  juin  1812  (S.  coll.  nour.,  t.  ÎV,  1.  126;  20  janvier  1826  (B.  er„ 
n»  14)  ;  13  mai  1832  (S.  3î.  1.  330). 
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résulte,  à  n'en  pas  douter  le  caractère  même  de  l'aggravation. 
2165.  Les  vols  commis  dans  les  parcs  et  enclos  ^ouij  comme 
les  vols  commis  dans  une  maison  habitée,  passibles  d'une  aggra- 
vation de  peine,  lorsqu'ils  réunissent  une  autre  circonstance^ 
par  exemple  Tescaladeou  Teffraction.  La  loi,  dans  l'article  381, 
répute  parc  ou  enclos^  «  tout  terrain  environné  de  fossés,  de 
pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de 
murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que 
soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de 
ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  portes  fermant 
à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et 
ouverte  habituellement.  »  Il  résulte  de  cette  définition  que  les 
mois  parcs  et  enclos  ne  s'appliquent  qu'à  des  terrains  clos  **, 
mais  qu'on  ne  doit  tenir  compte  ni  de  la  nature  des  moyens  de 
clôture,  ni  de  leur  dégradation  ou  de  leur  vétusté**.  S'ils  sont 
attenants  à  une  maison  habitée  et  s'ils  en  dépendent,  ils  sont 
considérés  comme  une  dépendance  de  cette  maison.  L'article 
392  décide,  dans  sa  première  partie,  que  les  parcs  mobiles, 
destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de  quelque 
matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et,  dans  sa 
seconde,  que  »  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  au- 
tres abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de 
maison  habitée  ».  Cette  double  disposition  est  la  conséquence 
de  Tarticle  390,  qui  répute  maison  habitée  «  toute  cabane, 
même  mobile  »,  destinée  à  l'habitation.  De  sorte  que,  si  les 
parcs  et  enclosent  simplement  le  caractère  d'enclos  quand  ils 
ne  tiennent  pas  directement  et  immédiatement  à  la  cabane  du 
gardien  et  ne  sont  pas  ainsi  placés  sous  sa  surveillance  directe*% 

**  Par  conséqueot,  une  île  D*est  pas  un  terrain  clos  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 391.  Cesl  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  à  Toccusion  d'un  fait  de 
chasse  :  i2  février  1830  (S.  ColLnouv.,  t.  IX,  1.  451). 

*-  Ainsi,  le  terrain  ne  perdrait  pas  le  caractère  de  parc  ou  d'enclos,  parce 
que  la  haie  aurait  quelques  trouées.  Sic^  Blanche,  t.  VI,  n»  15. 

*'  Voy.  cependant  Blanche,  t.  VI,  n®  18.  D'après  cet  auteur,  si  le  parc 
mobile,  bien  que  non  attenant  à  la  cabane,  en  est  cependant  assez  rapproché 
((  pour  que  le  bétail  soit,  pour  ainsi  dire,  placé  sous  la  main  ou  sous  rœil 
du  surveillant  :»,  le  parc  est  une  dépendance  de  maison  habitée.  Mais  ce 
système  étend  la  portée  de  Farlicle  392. 
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ils  onl  le  caractère  de  dépendances  de  maison  habitée,  lorsqu'Sfl 
font  partie  de  la  cabane  et  que  le  roi  qui  y  est  exécuté  COBtil 
promet  la  silrelé  et  la  sécurité  du  gardien.  m 

2166.  Le  Code  pénal  ne  s'était  pas  occupé  des  vols  contotijfl 
dans  les  églises  ou  autres  édtGces  consacrés  au  culte  ;  ces  fajM 
constituaient  donc  des  vols  simples.   La  jurisprudence,  il  eiH 
vrai,  pour  combler  une  lacune,  peut-être  regrellable,  avait  àSU 
cidé  que  les  églises  devaient  être  considérées  comme  des  fnii|H 
sons  habitées.  Cette  inlerprélalion  fut  légalement  consacrée  p^Ê 
l'article  7  de  la  loi  sur  le  sacrilège  du  25  avril  1823.  La  loi  dH 
revision  du  28  avril  1832  l'a  maintenue,  en  ujoutant  au  §  I  in 
l'article  386,  qui  punit  de  la  réclusion  des  vols  commis  de  non 
ou  par  plusieurs  personnes  dans  une   maison  habitée,  ces  mots: 
"  on  dans   les  édifices  consacrés  aux   cultes  légalement  établis 
en  France-  "  La  portée  de  cette  disposition  est  donc  d'assimiler 
i"es  'édifices  aux   maisons  habitées  :  il  en  résuite  que  les  mème-i 
règles  s'y  appliquent.  Le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  un 
édifice  consacré  au  culte  n'est  donc  aggravant  de  la  pénalilé 
légale  que  s'il  s'y  joint  les  circonstances  de  la  nuit  ou  de  I» 
corréité.  Mais,  cette  observation  faite,  ce  que  l'on  doit  considé- 
rer, c'est  exclusivement  le  lieu  du  délit  :  que  le  vol  ait  été  com- 
mis par  une  personne  attachée  ou  non   au    service  de   l'édiBce: 
qu'il  ait  éié  commis  au  préjudice  de  l'église  ou  des  personnes 
qui  la  fréquentent,  cela  importe  peu,   car  la  loi  n'exige,  pour 
aggraver  la  culpabilité  de  l'agent,  outre  les  circonstances  de 
nuit  ou  de  corréité,  qu'une  seule  condition,  que  le  vol  ait  été 
commis  dans  un  édifice  consacré  au  culte  ".  Cette  qualiScalioD 
appartient  aux  édifices  publiquement  affectés  au  service  d'un 
des  cultes  reconnus  par  l'Elat,  et  à  leurs  dépendances  néces- 
saires, qui  ont,  avec    ces  édifices,  une  commuoicatioD  inté- 

"  Le  vul  n'esl  donc  pas  qualifié  par  lu  qxuÀHi  des  cboses  volées,  mais 
parle  lieu  où  il  est  perpéirë.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  punir  plus  séTèremenl 
le  vol  de  clioses  consacrées  bu  culte,  l'anlique  sacrilège.  Un  certain  nombre 
Ai;  Codes  madernes  aggravent  tout  i.  la  fois  le  vol  commis  dans  les  lieux 
consacrés  au  culte  el  le  vol  commis  sur  des  choses  consacrées  an  culte. 
Ainsi  le  Codi>  pénal  allemand,  §  243,  n"  1.  Mais  voy.  Ohtolàh,  op.  «t., 
1-  1,  R'%m. 
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rieiire  ^*;  mais,  d'une  part,  les  chapelles  particulières,  qui  ser- 
vent d  l'exercice  d'un  culle,  même  reconnu,  d'autre  part,  les 
réunions  même  publiques,  des  cultes  non  reconnus,  n'y  rentre- 
raient pas. 

2167.  De  tous  temps,  la  loi  a  dû  pourvoir  à  la  sûreté  des 
voyageurs  et  à  la  sécurité  des  transports  circulant  sur  des  che- 
mins publics,  isolés  des  groupes  d'habitation.  Les  grassatores , 
nom  que  portaient  les  voleurs  de  grand  chemin,  dans  la  langue 
latine,  étaient  punis,  par  la  loi  romaine,  de  la  peine  des  mines 
ou  de  celle  de  la  relégation  ;  et,  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs 
armes,  ou  s'ils  faisaient  métier  de  ce  genre  de  vols,  ils  étaient 
même  punis  de  mort  *•.  La  raison  de  cette  sévérité  spéciale  était 
exactement  donnée  par  les  textes  :  Publiée  enim  utile  et  sine 
metn  et  perictilo  per  itinera  commeari.  C'est,  en  effet,  pour  que 
la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchandises  puisse  avoir 
lieu  sans  crainte  et  sans  danger,  que  le  vol  commis  sur  des  che- 
mins publics  est  plus  rigoureusement  réprimé.  Aussi,  notre  an- 
cien droit,  continuant  ces  traditions,  frappait,  tous  les  voleurs 
de  grand  chemin,  de  l'atroce  supplice  de  la  roue.  Mais  la  juris- 
prudence, plus  douce  que  l'édit  de  janvier  1534,  limitait  l'ap- 
plication de  ce  châtiment  au  cas  où  les  vols  sur  les  grands  che- 
mins avaient  été  accompagnés  de  meurtre  ou  de  blessures  ".  Le 
Code  pénal  de  1791  ^'  n'incriminait  spécialement  cette  forme  de 
soustraction  que  lorsqu'elle  avait  lieu  à  force  ouverte  et  par 
violence  envers  les  personnes :]sl  peine  ordinaire  était  de  qua- 
torze années  de  fer;  et  elle  était  augmentée  de  quatre  années,  si 
le  vol  avait  été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes, 
soit  avec  des  armes.  Cette  législation  faisait,  avec  raison,  de  la 
circonstance  de  chemin  public  un  élément  d'aggravation  d'une 
espèce  particulière  de  vol,  le  vol  avec  violence  *'. 

*'  Ainsi  les  sacristies  des  églises. 

*«  L.  28,  §§10  el  15,  D.  Depanis. 

*7  Voy.  notamment  :  Jousse,  op.dl.,  t.  IV,  p.  215  ;  Mcyart  de  Vougla^ns, 
Lois  cnm.,  p.  304  ;  Serpillon,  Code  crtm.,  t.  I,  p.  189. 

'•  Code  pénal  de  1791,  «e  part,  til.  Il.sect.  II,  art.  1,  2,  4  et  5. 

t>  L'article  8  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX  aUribua  la  conuaissance  des 
vols  commis  de  complicité  sur  les  grandes  rouies  à  des  tribunaux  spéciaux. 
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violences  et  sans  aucune  des  autres  circonstances  aggravantes 
prévues  par  l'article  381  du  Code  pénal,  pourra  être  réduite, 
soit  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclu- 
sion. ))  L^article  12  de  la  même  loi  privait  du  bénéfice  de  cette 
disposition  les  mendiants,  les  vagabonds  et  les  individus  déjà 
frappés  de  condamnation.  Ainsi,  on  ne  s'était  occupé,  en  1824, 
que  du  cas  où  le  vol  est  commis  sur  un  chemin  public,  sans 
aucune  des  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'article  381 , 
cas  dans  lequel  on  donnait  au  juge  la  faculté  de  prononcer  la 
peine  de  la  réclusion  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  à  son 
choix.  La  loi  du  28  avril  1832  a  modifié  l'article  383,  et  voici  la 
formule  dernière  de  cette  disposition  :  «  Les  vols  commis  sur 
des  chemins  publics  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  circons> 
tances  prévues  par  l'article  381.  Ils  emporteront  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une 
seule  de  ces  circonstances.  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion.  »  Trois  cassent  donc  aujourd'hui  prévus  : 
le  vol  commis  sur  un  chemin  public,  sans  aucune  des  circons- 
tances visées  par  l'article  381  ;  le  vol  commis  avec  une  seule  de 
ces  circonstances,  c'est-à-dire  soit  la  nuit,  soit  à  plusieurs,  soit 
avec  armes,  soit  avec  effraction  ou  escalade,  soit  avec  violence  ; 
enfin  le  vol  avec  plusieurs  de  ces  circonstances,  deux  au  moins. 
Nous  allo[)s  reprendre  ces  trois  situations. 

2169.  Le  vol  commis  sur  un  chemm  public  est,  aujourd'hui, 
puni  de  la  réclusion,  indépendamment  de  toute  violence.  L*ag- 
gravation  du  vol,  ainsi  due  à  une  simple  circonstance  de  Heu, 
est  motivée,  soit  parla  nécessité  de  protéger  la  liberté  de  la  cir- 
culation sur  les  chemins  publics,  soit  par  la  facilité  plus  grande 
que  fournil  au  voleur,  pour  commettre  la  soustraction,  l'isole- 
ment où  se  trouvent  les  voyageurs,  soit  enfin  par  cette  pré- 
somption que  si  l'agent  n*a  pas  employé  la  violence,  il  était  tout 
disposé  à  en  faire  usage. 

2170.  Mais  la  loi  n'a  point  défini  ce  qu  on  doit  entendre  par 
chemins  publics.  Deux  opinions  ont  été  suivies  pour  déterminer 
les  limites  de  cette  qualification.  Les  chemins  publics,  d'après 
la  première,  seraient  tons  les  chemins  appartenant  à  l'État,  aux 

K.  G.  —  Tome  V.  30 
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doit  ôlre  suppléée  dans  l'article  383.  Les  motifs,  qui  expliquent 
la  sévérité  de  la  loi  dans  les  parties  désertes  d'une  route,  ces- 
sent, en  effet,  d'exister,  dès  que  cette  route  traverse  une  ville, 
un  village,  un  bourg  ". 

2171.  La  qualiGcation  de  chemins  publics  n'appartient  pas  à 
deux  portions  du  domaine  public,  qui  servent,  cependant,  de 
voies  de  transport  :  je  veux  parler  des  rivières  et  des  canaux, 
d'une  part,  et  des  voies  ferrées,  dé  Tautre. 

a)  Pour  les  rivières  et  les  canaux,  il  y  a  deux  motifs  pour  ne 
pas  les  comprendre  parmi  les  lieux  sur  lesquels  s'étend  la  pro- 
tection spéciale  de  l'article  383.  D'abord,  ils  ne  se  trouvent  ni 
de  près  ni  de  loin  visés  parla  disposition  qui  nous  occupe  :  lit- 
téralement, on  ne  peut  les  qualifier  de  chemins  publics.  Puis, 
par  leur  nature  même,  ils  sont  peu  accessibles  aux  détrousseurs 
de  grandes  routes,  et  peu  dangereux  pour  ceux  qui  les  fré- 
quentent*'. 

des  villes  et  faubourgs  puissent  l'tre  censées  comprises,  à  cet  éfrani  sous  le 
nom  de  graods  chemins.  »  Cette  disposition  avait  été  reproduite  par  l'article 
12  de  la  loi  du  2()  décembre  1815,  qui  attribuait  aux  cours  prévùtales  la 
connaissance  des  assassinats  et  des  vols  commis  avec  violence  sur  les  grands 
chemins. 

'•  Jurisprudence  constante  :  Cass.,  6  avril  1815  (S.  ColL  nouv.,  l.  V,  I.  37); 
7  avril  1865  (S.  65.  I.  363  ;  24  juin  1880  (S.  80. 1.  187).  «  Attendu,  porte  ce 
dernier  arrêt,  qu'on  doit  entendre  par  chemins  publics,  au  sens  de  l'article 
383  du  Code  pénal,  les  voies  de  communications,  destiné«»s  à  un  usage  pu- 
blic, entretenues  par  TEtat,  les  départements  ou  les  communes,  sans  toute- 
fois que  les  rues,  places  et  promenades  publiques  intérieures  des  villes,  puis- 
sent être  comprises  sous  cette  dénomination;  attendu  que,  dans  l'intérieur 
des  villes,  même  quand  les  voies  sont  le  prolongement  d'un  chemin  public, 
les  personnes  qui  fréquentent  ces  voies  sont  placées  sous  la  protectinn  dos 
habitants  qui  y  circulent,  et  bénéficient  de  la  ngilance  des  autorités  et  de 
la  police  ;  que,  dès  lors,  les  vols  commis  dans  les  rues  et  sur  les  places  ou 
promenades  publiques  intérieures  d'une  ville  ne  sont  soumis  qu'aux  règles 
pénales  établies  contre  les  vols  perpétrés  ailleurs  que  sur  les  chemins  pu- 
blics. » 

"  Sic,  Cass.,  6  mars  1844  (S  46. 1.  426);  i8  mars  1876  (B.  cr,,  n*»  30). 
D  après  cet  arrêt,  l'article  383  du  Code  pénal,  qui  réprime  les  vols  sur  les 
chemins  publics  par  une  aggravation  dans  la  pénalité,  ne  peut  recevoir 
d*appïîcation  que  dans  les  termes  mêmes  de  la  disposition  de  cet  article, 
qui  ne  sauraient,  dès  lors,  èlre  étendus  aux  rivières  et  canaix.  Un  décret 
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b)  Les  voies  ferrées  ne  servent  pas  aux  piétoDs  ;  le  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  se  fait  en  voilures  mroefl- 
lees,  et  si  un  vol  est  commis,  ce  n'est  pas  parce  que  Tobjet  voM 
se  trouvait  exposé  sur  un  chemin  qu'il  a  été  enlevé.  La  drcont- 
tance  de  lieu  est  ici  indifférente  pour  la. qualification  du  délit" 

2172.  Sauf  ces  restrictions,  les  vols  commis  sur  des  chemins 
publics,  indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  sont  qua- 
lifiés crimes  et  punis  de  la  réclusion.  La  disposition  s'applique  : 
1*  quelle  que  soit  la  nature  de  l'objet  volé;  2*  quelle  qu^eo  sdt 
la  valeur  ou  la  modicité'*;  3*  que  le  vol  ait  été  commis  pir 
adresse  ou  supercherie,  ou  de  toute  autre  manière'*;  4*  qoll 
ait  été  commis  sur  la  personne  même  d^un  voyageur  ou  sur  des 
objets  transportés  et  hors  la  présence  du  propriétaire  de  ees 
objeis". 

Toutefois,  ce  qui  est  indispensable  pour  la  criminalité  de 
cette  forme  de  soustraction,  c'est  que  le  vol  ait  été  commis  sur 
la  personne  même  du  voyageur  ou  sur  des  effets  transportés  par 
le  chemin.  Ainsi,  l'article  383  ne  s'applique  pas  :  1*  au  voi- 
tnrier  qui  soustrait  les  objets  qu*il  est  chargé  de  transporter**  ; 

du  S6  mars  1880  ayant  rendu  cet  article  applicable  en  CocbÎDchîne.  maîi 
sans  le  modifier,  est,  en  conséquence,  sujet  à  cassation  l'arrêt  par  lequel  la 
Cour  criminelle  de  cette  colonie,  condamne,  en  vertu  do  cet  article,  ud 
individu  pour  soustraction  frauduleuse  commise  sur  un  arroyo,  qui  n'est 
autre  qu'un  caoal  ou  une  rivière. 

>•  Casa.,  19  juillet  1872  (S.  73.  i.  96).  D*après  cet  arrêt,  le  vol  sur  un 
chemin  de  fer,  au  préjudice  d'un  voyageur,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  Tol  sur  un  chemin  public.  Dans  le  même  sens  :  Dijon,  29  avril  1839 
(D.  59.  5.  414).  Blanche  (t.  V,  n**  533)  :  «  Les  vols  commis  sur  les  chemins  de 
fer  sont- ils  punis  par  notre  article?  Je  l'admettrais  bien  difBcilement.  D'abord, 
c*est  une  espèce  de  chemin  à  laquelle,  assurément,  le  législateur  de  1810 
n'a  pas  songé;  ensuite,  ces  voies  ne  sont  pas  habituellement  comprises  sous 
la  dénomination  de  chemins  publics.  »>  Enfin,  elles  ne  sont  pas  fréquentées 
eomme  le  sont  les  chemin»  publics.  —  Voy.  cependant  :  Cass.,  9  avril  1846 
(D.  46.  4.  345;,  et  les  observations  de  Blanchi,  op.  et  loe.  eU.^  à  propos  de 
cet  arrêt. 

"  L'article  383  est,  en  effet,  général  et  absolu  dans  ses  dispositions. 

^2  Cass.,  29  mars  1828  (S.  ColL  noiiv.,  t.  IX,  1.  60). 

»Cass.,  17  août  1839  (S.  40.  1.  648);  15  octobre  1841  (fi.  cr.,  no  302)« 

'*U  en  serait  de  même  si  le  vol  avait  ëié  commis  par  une  personne  voya- 
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2* au  vol  de  bestiaux  laissés  à  l'abandon;  3"  au  vol  de  maté- 
riaux ou  objets  quelconques  déposés  ou  trouvés  sur  un  chemin 
public";  i**  au  vol  d'arbres  plantés  ou  de  fruits  cueillis  sur  le 
chemin  public.  Dans  ces  divers  cas.  en  effet,  la  circons- 
tance de  lieu  étant  indifférente  pour  lacrimininalitédu  coupable, 
n'aggrave  nullement  la  soustraction. 

2173.  Lorsque  le  vol  est  commis  sur  un  chemin  public,  avec 
une  seule  des  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'article 
381,  ce  vol  est  puni  de  travaux  forcés  à  temps. 

Ce  n'est  que  lorsque  plusieurs  de  ces  circonstances  l'accom- 
pagnent, deux  au  moins,  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, qui  était  la  peine  prononcée  par  le  Code  pénal  contre 
tout  vol  commis  sur  un  chemin  public,  peut  être  appliquée  •*. 

2174.  La  question  sera  présentée  au  jury  dans  les  termes 
suivants  : 

Ladite  soustraction  a-t-elle  eu  lieu  sur  un  chemin  public  ? 
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(C.  p.,  art.  381,  §§  2,  3  et  4;  trL  383 et  384;  art.  385,  §§  3  et  4;  art.  386; 

art.  390  à  399). 

2175.  Les  éléments  d*aggra ration  du  toI  poisés  dans  les  moyens  employés  com- 
prennent soit  les  moyens  matériels,  soit  les  moyens  moraux.  —  2176.  Parmi 
les  moyens  matériels,  Teffraction.  Tescalade,  l'usage  de  fausses  clefs  ont  par- 
ticulièrement appelé  Tattcntion.  Pourquoi  ?  — 2177.  De  reffraclion.  Division. 
— 2178.  Eléments  de  l'effraction.  Fait  de  rompre,  de  fracturer  un  objet  quelcon- 
que. Circonstance  que  cet  objet  avait  pour  destination  soit  de  fermer,  soit 
d'empêcher  le  passage • — 2179.  Effraction  extérieure.  Effraction  intérieure. 
Que  Teffraction  soit  extérieure  ou  intérieure,  elle  n'est  un  élément  d'aggra- 
vation du  vol  que  lorsqu'elle  a  lieu,  soit  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à 
l'habitation  et  ses  dépendances,  soit  dans  des  parcs  ou  enclos,  et  qu'elle  est 
employée  par  l'agent  comme  moyen  de  commettre  le  vol.  —  2180.  Du    vol  de 

géant  dans  la  voiture  même.  Dans  ce  cas, le  vol  ne  constituerait  qu*un  d(^lit. 
Sic,  Cass.,  7  septembre  1827  (S.  Coll.  noiit.,  t.  VIII,  1.682). 

*»  Voy.  Blanche,  t.  V,  n©  470. 

'*  Il  en  résulte  que  le  vol,  commis  sur  un  chemin  public,  avec  deux  des 
^inq  circonstances  énumërées  par  Particle  381,  est  puni  de  la  même  peine 
que  8*il  avait  été  commis  avec  les  cinq  circonstances  réunies.  Mais  il  faut 
reconnaître  que,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  répression 
du  vol  est  épuisée. 
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l'adage  :  aide^loi^  la  loi  f  aidera.  Il  importe,  da  reste,  à  la 
sécurité  privée  et  à  la  tranquillité  sociale,  que,  si  faible  que 
soit  par  elle-même  une  clôture,  une  sorte  de  respect  tulélaire  s'y 
attache,  et  que  la  loi  pénale  trouve,  dans  le  fait  qu*il  a  fallu 
la  violer  pour  commellro  le  délit,  une  circonstance  aggravante 
de  la  criminalité.  C'est  par  ce  motif  que  Tefifraction,  l'escalade 
remploi  de  fausses  clefs  ne  sont  prévus  et  incriminés  que 
comme  moyens  d'introduction,  pour  commettre  un  vol,  dans 
an  lieu  clos,  soit  une  maison,  un  appartement,  une  cour,  soit 
UD  jardin,  un  parc,  un  champ,  du  moment  qu'il  y  avait  clôture 
de  toutes  parts.  Indépendamment  de  la\iolence  ou  de  la  fraude 
que  contiennent  ces  modes  d'introduction,  ce  qui  domine  en  effet, 
dans  leur  criminalité,  c'est  la  violation  de  la  elâlure  *. 

2177.  Le  voleur,  pour  commettre  la  soustraction,  a  pu  recou- 
rir à  la  violence  dans  le  but  de  briser  ourompre  ce  que  le  pro- 
priétaire avait  disposé  pour  garder  sa  chose  :  c'est  ici  le  but 
qui  fait  la  criminalité  du  mot/en,  car  Xeffraction  d'un  objet 
quelconque  ne  constitue  aucun  délit,  lorsqu'elle  n'est  pas  em- 
ployée comme  moyen  de  commettre  un  vol:  elle  ne  donne  ou- 
verture qu'à  une  action  en  réparation  dans  l^s  termes  de 
l'article  1382  du  Code  civil.  C'est  donc  à  propos  du  vol,  que 
le  Code  pénal  devait  définir    \ effraction.   Après  avoir  examiné 

§g  CXXXIX.  '  Phi.ns  (Science  péiuije  ti  droit  positif,  n®491^  fait  observer 
qu'il  arrive  au  li-L'islateur,  dans  sou  sysl»'mt*  tie  circonstances  &ggravant<.'S. 
déconsidérer  plutôt  le  caractèn*  abstrait  de  ces  circonstances  que  le  carac- 
tère daniren.Mix  du  délinijuant.  "  Burnons-nuus  à  signaler  comme  exemple, 
ajoute-t-il,  que  le  mallieureuxqui,  à  la  vue  d*un  pain  sur  le  banc  d'un*'  cour 
de  ferme  clùturée,  escalade  la  clôture  et  vol»'  pour  la  première  fois  dans  sa  vie 
commet  un  vol  qualifié,  c'est-ii-dire  un  crime  puni  de  la  réclusion.  11  est 
pfjurtant  moins  reiloutable  et  moins  perv*'rs  que  le  voleur  à  la  tire  qui, 
lui,  ne  se  rend  coupable  que  de  délits,  mais  exerce  une  véritable  profes- 
sion. ••  L'exemple  donné  est  peut-être  excessif.  Jamais,  en  Fra[ice,  on  ne 
poursuivra,  devant  la  cnur  d'assises,  un  malheureux  qui  aura  volé  un  pain 
dans  les  circnnstances  que  Ton  prévoit;  et,  s'il  était  poursuivi  en  cour  d'as- 
sises, il  ne  >•'  trouverait  pas  un  jury  pour  lui  refuser  les  circonstances  atté- 
nuantes, qui  pi-rmettrait-nt  à  la  cour  di*  lui  accorder  le  bénéfice  de  la  loi  de 
sursis  en  le  condamnant  a  remprisoniif  m^nt.  Mais  cet  exemple  ne  démontre 
pas  qu«"  te  JéL^^islatenr  ait  eu  tort  de  consid»'rer  Tescalade  et  PelTraction 
comme  des  circonstances  a::gravanles  du  vol. 
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[7eri>ic.«  .ie  l'article  393  :  «  ISal  quaSIé» 

rupture,  dégradation,  démoliUm, 

ii[tl»-aV4KtûtotplBocher8,  portes,  fenôtrea,  sermraiy 

y.  --«^''*^  mlM^iHteasiles  on  iastrumenls  servant  A  fensar 

'  -iMgJ«n^  I9  pwaage,  et  de  tonte  espèce  de  clôture,  qoeUe 

.  -^^it  - 

ViiM,  J^Uk  ijttieoti  coDStituent  l'effraction  :  1*  le  fait  de    ' 
,..,^t^  J»  fraclHTtr  na  objet  qnelconque;  2°  cette  circoD»- 
,^<^  ^  l'«4|i«t  rompu,  fractnré  avait  pour  destiaatiOD  toit  de 
4tt^^i>iilii'm^Mer  It  passage. 

j;  TMA  it'ftbord,  il  n'y  a  effraction  que  H'il  n'y  a  rorcemeal, 
>ijKW«^  iM^ftdation,  etc.,  c'est-i-dire  si  l'agent  se  sert,  poor 
.V^rtiTi  P^)*  tlntrodnire,  de  moyens  violenta  qni  ne  sont  pu 
ow\  Mu'oti  emploie  d'ordinaire'.  La  jurisprudence  a  vnniH. 
«AMclÏMi  :  t*  dam  t'enlèvement  «  des  ciona  qui  attachent  la 
i^rnir»  d'un  ooflVe,  bien  que  cet  enlèvement  ait  eu  lieu  sans 
aUOUDtf  Mpèoe  de  dégradation*  »  ;  3*  dans  le  bris  d'un  carretn 
d«  vitre*;  3*  dans  le  forcement  de  ta  gftche  et  l'écartement  da 
pOue  d'une  èemire*.  La  plus  ou  moins  grande  solidité  de  h 
l'IiHiii'ti  un  modiUerait  pas  la  circonstance  d'effraction  s'il  y  avait 
ttii  ru/iturf  ou  fracture,  bris  ou  forcement,  suivant  les  loculioDS 
iiiii'iiuiiinii*. 

A  l'iiiVfsrHfi,  il  n'y  aurait  pas  effraction,  si  le  voleur  s'était 
Mirvi  (lit  In  clof  tie  la  serrure  pour  ouvrir;  si  la  porte  n'était 
Itii'iiiiïK  i|u'an  verrou  et  qu'il  eût  simplement  tiré  le  verrou  :  il 
d'y  Hiirnit  piiN  effraction  dans  le  fait  de  déplacer,  en  les  soule- 
vmil  <it  iiirt  riiiNuiit  basculer,  les  traverses  mobiles  d'une  ferme- 

'  I.me  {>M>i'<-ili'N<rntrrru;li<>ii  'loici'Dt  rentrer  dun^  l'éDumêralion  dus  mo^eiu 
«l'Anutu  tiiiititrfw  |>*r  le  K^xli',  i{ui  est  forcément  limitalir. 

'  (IsM-,  B  tilïAw  ttii  XIV  ;».  er.,  n«280). 

•Cm..,  *»  »«.UM7  (B.  er-,  n»91). 

■(:..«,,  17  Jm.ïiiTiHSI  (B.er.,  0M6). 

'  h<  I'.  |i  IIiiIk'Ii  (iiirlf,  BU  contraire  du  forcement  ou  de  la  rupture  d'otw- 
lai-lm  i|iiuli<iiiii|iii<i  "  ftnhtii  acn:  detolides  maUriaux.  ■>  V07.  AliVena,  op. 
m  ,  I    tll,  I'.  T7M,  »ur  tf  »'[■■  de  ces  (expressions. 
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lure,  etc.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  Touverture, 
s'opérant  par  le  moyen  ordinaire,  il  n'existe  ni  forcement,  ni 
rupture,  ni  dégradation,  ni  démolition,  ni  enlèvement.  Comme 
Ta  dit  fort  exactement  Merlin,  dans  le  réquisitoire  précédant 
l'arrêt  du  18  juin  1812  :  «  Pour  qu'il  y  ait  enlèvement  dans  le 
sensjde  l'article,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  déplacement;  il  faut 
encore  qu'au  moyen  du  déplacement,  la  porte  se  trouve  ouverte 
dune  manière  différente  de  celle  dont  elle  s^ouvre  volontai- 
rement au  gré  du  propriétaire'' ,  »  Il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'un  agent  qui  n'avait  fait  que  déplacer  une  traverse  mobile 
retenant  les  deux  battants  d'une  porte  •. 

b)  Le  second  caractère  de  l'effraction,  c'est  que  la  chose, 
rompue  ou  fracturée,  ait  été  destinée,  par  ceux  qui  l'ont  établie, 
soit  à  fermer  soit  à  empêcher  un  passage.  L'article  393  cile,  à 
titre  d'exemples  de  ces  choses,  les  murs,  toits,  planchers,  portes, 
fenêtres,  serrures,  cadenns;  mais  il  ajoute  :  ou  autres  instru- 
ments servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  en  un  mot, 
toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit.  «  L'effraction,  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'article  393,  suppose,  ainsi  que  s'exprime 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  février  1813,  la  viola- 
tion d'une  clôture  destinée  à  former  un  obstacle  aux  moyens  que 
le  voleur  voudrait  employer  pour  enlever  l'objet  enfermé  »,  et 
la  Cour  en  conclut  qu'on  ne  pourrait  considérer,  comme  for- 
mant un  pareil  obstacle,  la  terre  dont  on  n'aurait  couvert  les 
objets  volés  que  pour  les  soustraire  à  la  vue  ou  les  cacher. 

2179.  En  résumé,  l'acte  matériel  de  l'effraction  consiste  dans 


"^  Hé^.  de  jUrisp.,  v»  Vol,  secl.  2,  §  3,  art.  4. 

*  «  Attendu  que  renlëvement  d'instruments  servant  à  fermer  ou  à  empê- 
cher le  passage  d'une  clôture  ne  peut,  dans  le  sens  de  T&rticle  393,  être 
qualifie  d'effraction  qu'autant  que  ledit  enlèvement  procura  au  voleur  un 
moyen  d'ouverture  ou  de  passage  différent  de  celui  dont  se  sert  la  personne 
volée  elle-même;  que,  dans  l'espèce,  le  moyen  dont  s'est  servi  le  voleur  ne 
présente,  dans  ces  circonstances,  d'autre  enlèvement  dMnstrument  de  clôture 
que  celui  qui  était  habituellement  employé  par  les  personnes  chargées  de 
l'ouverture  et  de  la  fermeture  du  passage  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas 
d'effraction  lelle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'article  393.  «  Casa.,  ISjuin  I8<2 
(S. Coll.  nouv.,  i.  IV,  I.  127). 
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questions  au  jury,  puisqu'elle  est  la  base  et  la  condilion  môme 
de  Taggravalion*. 

2**  A  regard  de  V effraction  intérieure^  il  en  est  évidemment 
de  mt>me.  L'article  384  assimile,  à  cet  égard,  l'effraction  inté- 
rieure à  Teffraclion  extérieuie.  Cette  disposition,  en  effet,  après 
avoir  déclaré  que  Teffraclion  extérieure  peut  être  une  circons- 
tance aggravante,  lorsqu'elle  aura  été  commise,  non  seulement 
dans  les  lieux  habités,  mais  dans  les  parcs  et  enclos  non  habités, 
ajoute  :  «  et  lors  môme  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  » 
L'article  396  n'est  pas  moins  formel  ;  car,  après  que  l'article  395 
a  limité  l'incrimination  de  l'effraction  extérieure  à  celle  qui  est 
faite  dans  les  lieux  clos  ou  habités,  l'article  395  ajoute  que  les 
effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  tintroduciion  dans 
les  lieux  mentionnés  en  f  article  précédent^  sont  faites  aux  portes 
ou  clôtures  du  dedans.  L'effraction  intérieure,  alors  même  qu'elle 
ne  consisie  que  dans  l'enlèvement  des  caisses,  boîtes,  suivant 
les  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  396,  suppose 
l'introduction  préalable  dans  un  lieu  habité,  dans  une  dépen- 
dance de  ce  lieu  ou  dans  un  enclos. 

Il  en  résulte  que  l'effraction,  soit  extérieure^  soit  intérieure, 
n'aggrave  le  vol  qu'elle  accompagne  qu'à  cette  condition.  La 
Cour  de  cassation  a  posé  cette  règle  en  ces  termes,  dans  un 
arrêt  ancien,  dont  sa  jurisprudence  postérieure  ne  s'est  jamais 
écartée  :  «  Attendu  que,  d'après  les  articles  395  et  396^  le  fait 
de  redraclion  ne  peut  former  une  circonstance  aggravante  d'un 
vol  que  lorsque,  ayant  été  extérieure,  on  a  pu  s'introduire,  à 
raiJe  de  celte  effraction,  dans  des  maisons,  cours,  basses-cours, 
enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les  appartements  ou  logements 
particuliers,  ou  lorsque,  ayant  été  intérieure,  elle  a  été  faite, 
après  l'introduction  dans  les  lieux  qui  viennent  d'être  mentionnés, 
aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  au- 

**  Mais  il  n"y  aurait  pas  contradiclion  entre  la  réponse  affirmative  du  jury 
à  la  que^lioQ  d'etîraction  extérieure  et  sa  réponse  négative  à  la  question  de 
maison  habitép,  •<  attendu  que  la  circonslanr^e  airfçravante  dVffraetion  exté- 
rieure peut  exister  légiil»»m«^nt,  m^'-me  lorsque  reffnclion  est  commise,  en 
dehors  de  toute  haliitation,  dans  un  •'•difice,  parc  ou  enclos.  »  Cass.,  4  dé- 
cembre 1873  (B.  cr.,  n«  29»î). 
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tr«*s  iiHîiibl'îs  ft:riti*:i  '^  "  I-'ar  suite,  l'effraction  n'est  pas  punis- 
suhh',  lorsijue  Iîa  l>oîle  fracturée  a  été  enlevée  dans  une  voilure 
(jui  nr  |>t;ut  clnj  coriiridérée  ni  comme  maison,  édifice,  cour, 
lias-Mï-cour,  pan;,  enclos  ou  dépendance,  ni  comme  appartement 
ou  Ni-^'emenl  particulier,  et  que,  pour  cet  enlèvement,  il  n'y  a 
pus  (Ml  introduction  dans  les  lieux  delà  nature  de  ceux  qui  vieo- 
ii»Mil  d'iHre  mentionnés  ". 

Au  point  (le  vue  des  questions  à  poser  en  cour  d'assises,  il  ne 
^utTil  donc  pas  que  le  jury  déclare  que  le  vol  a  été  commise 
Taide  d'effraction,  il  Faut  qu'il  soit  constaté  que  reffraction  aeu 
lii'U  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  **. 

h  L'effraction  n'est  incrimineîe  que  comme  moyen  d'exécuter 
un  vol  :  cette  circonstance  doit  être,  par  conséquent,  antérieure. 
ou  rom'omitantc  à  la  consommation  du  délit.  C'est  un  poinlcer- 
lain.  Mais  on  a  voulu  en  conclure  que  l'effraction  commise  pour 
s-Tlir  lit»  la  maison  hahitée,  après  renlèvemenl  de  l'objet  volé, 
nt»  pouvait  être  ronsidért'C  comme  une  circonstance  aggravante 
di'    Ki   soustraction'"'.  Cette  opinion  serait  exacte  si  le  vol  était 

•  i:.i>s..  19  '}Mis'u'T  1816  (S.  CIL  nom\.  t.  V,  l.  140  . 
»    Mî^iue  anvK —  Ainsi  encon*,K»  vol  d'un  I»aUMU  nVst  pa5  ^j-tàt-  :.,: 
■    ■.   .•■.;  .-..  •  '  i>  ''ip  l'ait v*hait  auriv:>ce  :C:SS..  iî6  ii-.-.'s  :^:-■*    f  —  . 

>        :    .    ^    '■:'}.  .  ;  .•   :      ■.-.*■  ir   -^  ''.*.-.:'...>:       '    r*     ~    .   ■     •i- 
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coDSommé  par  la  mainmise  du  voleur  sur  la  chose  qu'il  veut 
soustraire  et  son  enlèvement  de  Tendroit  même  où  cette  chose  a 
été  placée  par  le  propriétaire.  Mais  nous  avons  soutenu,  contrai- 
rement, du  reste,  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que 
le  vol  n'élaitconsommé  que  par  \q  déplacement.  C'est,  du  reste, 
Topinion  qui  a  été  exposée  par  Merlin,  en  ces  termes,  à  propos 
précisément  de  la  question  qui  nous  occupe  :  «  Il  est  vrai,  dit-il, 
que  de  l'article  384  du  Code  pénal,  combiné  avec  le  n°  4  de 
l'article  381  du  même  Code,  il  résulte  que  la  peine  infligée  par 
le  premier  de  ces  textes  au  vol  avec  eflraction,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  le  vol  a  été  commis  à  taide  de  l'effraction  même. 
Mais  qu'est-ce  que  commettre  un  vol?  Cest,  sans  contredit, 
appréhender  manuellement  la  chose  d'autrui,  avec  l'intention  de 
se  l'approprier,  mais  c'est  aussi  emporter  cette  cAo^e;  c'est  aussi 
faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  s'en  assurer  et  en  conserver  la  pos- 
session. Appréhender  manuellement  fobjet  voléy  ce  n'est  à 
proprement  parler  y  que  commencer  le  vol;  le  vol  ne  se  consomme 
véritablement  que  par  l'action  qui  déplace  Tobjet  volé,  qui  le 
fait  passer  d*un  lieu  à  un  autre.  Il  y  a  donc  vol  avec  effraction, 
non  seulement  lorsqu'à  l'aide  d'une  eflraction  l'on  appréhende 
manuellement  la  chose  d'autrui,  mais  encore  lorsqu'à  l'aided'une 
efl'raction  l'on  déplace,  l'on  emporte,  l'on  fait  passer  d'un  lieu  à 
un  autre  la  chose  d'autrui  que  Ton  a  appréhendée  manuellement 
sans  effraction  '*.  » 


tioDnel.  —  Le  C.  p.  italien  fet  il  mérite  à  cet  égard  d*étre  loué)  a  uni6é  les 
deux  effraclions  qui  ont  juridiquement  le  même  caractère,  en  parlant,  dans 
Tart.  404,  no4,  du  coupable  qui  «  pour  commettre  le  fait  »  ou«  pour  trans- 
porter la  chose  soustraite  »,  détruit,  démolit,  rompt  ou  force  des  obstacles 
quelconques  établis  avec  de  solides  matériaux,  placés  pour  protéger  la  per- 
sonne ou  la  propriété,  alors  même  que  TefiTraction  n*est  pas  accomplie  dans  ie 
lieu  du  fait.  Ainsi  se  trouvent  supprimées  les  deux  difficultés  que  nous  avons 
examinées  :  Faut-il  que  reffraction  intérieure  soit  précédée  d'une  effraction 
extérieure?  Le  voleur  qui  s*est  introduit  sans  effraction  dans  une  maison,  un 
appartement,  qui  a  volé  et  qui,  trouvant  la  porte  refermée,  la  brise,  commet-il 
un  vol  avec  effraction? 

'^  Mbrlln,  A^p.,  r^  Vb/,  sect  11,  §  m,  dist.  IV,  n*"  3.  La  Cour  de  cassa- 
tion —  chose  à  noter,  —  a  évité  de  se  prononcer  sur  cette  question  dans 
Tespèce  disculée  par  Merlin.  Son   arrêt  du  18  juin  1812  porte:  «  qu*en 
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*Mfll^^  f  '^ffiCM^m  Titf '^'"^  n W  une  ciitxNistaiioe  agpir 
\  ^uic  d\k  vgi  qjini  Iwnjpnri  «u  termes  de  l'artiele  395,  oa  e  pi 
s'iuii'itJuu^à.reiii^d^  «eprocAdé,  soit  daneles  maiaoBs,  eonSt 
iHiÀM>»r  i^MU^  nQjQJtt  QB  dépendances,  soit  dans  les  appuie- 
iiicuU  o^  l<^($WMte  particuliers.  Mais  une  qnestkm  gravasse- 
iuv^  HU'  iut  iicfflâ^de  k  loi.  Il  s'agit  de  savoir  8*11  est  néoeesain, 
l>our  TeatiriMM^dlelacireoBstaDce  aggravante,  que  roflraciiQB 
^t  <m;i:ù  gi^  aift  pa  servir  à  rintroduction  da  velear  ou  de  soa 
ruujitfjw».  M  aH  eat  suffisant  que  reffraction  ait  pu  gimpieiaeflt 
l«k  (M>MyiB^  Far  exemple,  le  vol  de  Tustensile  ou  de  riostra- 
it^t^ul^uï:  «tirt  de  clAtore  doit-il  être  considéré  cosame  coanaÎB 
iivw^HNMPtioo,  alors  même  qu'il o*a  été  suivi  d'aucune  introdna- 
iKfU^  ^1i  n*a  point  eu  pour  butde  la  faciliter?  Dès  TorigiBa, 
lik  )iM.*«i|Mrudeoce  de  la  Cour  de  cassation  a  considéré  que  T^il 
|4^ikOit  qus  le  mBbUe  de  Taote  déterminait  le  caractère  de  Tel- 
Ijr^'tian  extérieure.  Elle  n'a  pas  exigé  que  le  vol  eût  été  com- 
laia»  après  l'effraction  faite  aux  clôtures,  dans  la  maison  on  dans 
|\mclos.  On  a  pu  soutenir  que  cette  jurisprudence  était  confome 
au  texte  '*,  maiseUeestcertaiaementcontraireirespritdela  loL 


piip|ii)fAnt  DéoieqQViiie  iofrsetion  qai  aurait  pour  objet  senleaeBt  de 

lilnr  la  sortie  du  voleur  du  lieu  où  il  avait  commis  le  vol,  pûl  consiitoer 
une  circoiislance  aggravante  de  ce  vol,  Tarrêt  attaqué  aurait  fait  uoe  juste 
nppliRatiori  dn  lu  loi,  etc.  ».  La  Cour  a,  en  effet,  considéré  que  le  procédé 
iMupIny/'  pîir  le  malfaiteur,  pour  sortir  du  lieu  du  vol,  ce  procédé  qui  con- 
sistait dans  le  fait  de  déplacer,  en  les  soulevant  et  les  faisant  basculer,  les 
traverses  mobiles  d*une  fermeture,  ne  constituait  pas  une  effraction  puois- 
itahlt;.  '  Mais,  daus  son  arrèl  du  29  mars  1889  précité,  elle  a  formellemeat 
décidé  qu'uu  vol  ne  doit  pas  être  réputé  commis  avec  effraction  et  pas- 
sible comrot*  tel  £de  l'article  384  du  Code  pénal,  lorsque  Teffraction,  pos- 
ter i<'ure  au  vol,  a  simplement  servi  à  faciliter  ou  à  rendre  possible  la 
fMiti*  des  voleurs. 

>*»  On  s'appuie  sur  les  mots  a  à  Taide  desquelles  oo  peut  s'introduire  «  de 
l'article  395,  pour  soutenir  que  Tenlèvement  de  la  clôture  ooostitoe  Teffrae- 
tiou  frxtérieure  et  que  notre  Code  a  compris,  sous  ce  nom,  juqu'à  l'enlè^i»- 
fiM'til  d'ustensiles  ou  d'instruments  servant  h  fermer  ou  à  empêcher  Je  pas- 
««^<4,  pourvu,  bien  entendu  que  cet  enlèvement  ne  soit  pas  le  moyen  même 
d'où  vertu  r«*  ou  de  passage  qu'emploient  \t^  propriétaires  ou  usagers  légiti- 
ijiM,eooiiiu*  il  en  serait,  par  exemple,  d^une  traverse  mobile  destinée  à  être 
plfftCée  pour  fermer  les  deux  baUants  d'une  porte,  el  enlevée  pour  les  ouvrir. 
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L'effraction  extérieure  est  une  circonstance  distincte  du  vol, 
qui  a  pour  but  de  le  faciliter;  elle  constitue  un  acte  qui  aide  le 
vol  et  non  un  acte  du  vol  même.  Car  le  but  bien  déterminé  de 
Teffraction,  ce  qui  fait  la  criminalité  de  la  circonstance,  c'est 
le  forcement  des  obstacles  matériels  quelconques,  placés  pour 
protéger  la  personne  ou  la  propriété,  obstacles  qui  séparent 
l'agent  de  Tobjet  même  qu'il  veut  voler *''. 

2181.  Mais  une  efifraction  extériezire  pourrait  être  commise 
de  Viniérieur  de  la  maison  :  il  suffit  de  supposer  qu'un  malfai- 
teur, qui  est  dans  la  maison,  force  une  serrure,  rompt  une  porte 
ou  brise  une  fenêtre,  pour  introduire  son  complice. 

2182.  L'effraction  intérieure  est  celle  qui,  après  l'introduc- 
tion, soit  dans  une  maison  habitée,  soit  dans  un  édifice,  parc 
ou  enclos,  est  faite  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  Trois  choses  carac- 
térisent donc  cette  espèce  d'effraction.  1°  Elle  suppose  que  le 
délinquant,  se  trouvant,  d'une  manière  quelconque,  même  légi- 
time, dans  une  enceinte  close  de  toutes  parts,  maison,  appar- 
tement, cour,  jardin,  parc  ou  tout  autre  enclos,  y  a  pratiqué 
des  effractions  contre  des  clôtures  intérieures.  2*  Elle  s'applique, 
soit  aux  portes  et  clôtures  du  dedans,  soit  aux  armoires  et 
autres  meubles  fermés.  Des  difficultés  existent  sur  le  sens  de  ces 
deux  expressions.  Que  faut-il  entendre  par  portes  et  clôtures  du 
dedans?  Je  pense  qu'il  faut  y  comprendre  toutes  celles  que 
l'agt'nt,  après  son  introduction  dans  la  maison,  force  ou  brise, 
soit  pour  parvenir  à  Tobjet  du  vol,  soit  même  pour  sortir  de  la 
maison  après  s'en  être  emparé  *\  Les  meubles  fermés  sont, 
non  pas  tous  ceux  qui  contiennent  l'objet  volé,  mais  tous  ceux 
qui  présentent  un  moyen  de  défense  et  de  sûreté  à  Tégard  des 
objets  qu'ils  renferment:  un  coffre-fort,  un  secrétaire, une  com- 
mode, une  garde-robe.  Mais  on  ne  devrait  pas  y  comprendre 
les  bouleilles  ou  tonneaux,  à  l'égard  des  vins  qu'ils  contiennent, 

**  Sic,  Chai  vB.\L-  et  Hélie,  t.  V,  n*»  2084.  La  question  est  très  bien  dig- 
cutée  par  ces  auteurs.  Voy.  également  :  Ortolan,  t.  I,  d**  835  el  837,  oon- 
tradict  cires. 

*"  Voy.  en  sens  contraire  :  Chaitveau  et  Héue,  t.  V,d«  2088,  et  la- juris- 
prudence citée,  itiprà,  note  13. 
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L'idée  dominante  qu'il  faut  chercher  ici  est  encore  celle  d'une 
lion  de  clôture.  Mais  elle  prend  une  forme  nouvelle.  Le 

^SÉR'cIos  de  toutes   paris,  c'est  une  circonstance  essentielle; 
j-ropriétaires  ou  habitants  doivent  s'y  croire  plus  à  l'abri;  et 

■sldans  cette  enceinte,  que  le  voleur,  profitant  du  hasard  ou 
les  motifs  même  légitimes  qui  lui  en  ont  ouvert  l'accès,  brise 
ou  force  des  clôtures  intérieures,  afin  de  parvenir  à  l'exécution 
de  son  délit. 

2183.  La  loi,  dans  l'article  396,  assimile,  à  reffraction  inté- 
rieure, le  simple  enlèvement  des  caisses,  boîtes,  ballots  sous 
toile  et  corde  et  autres  meubles  fermés,  contenant  des  effets, 
bien  que  Teffraclion  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu  où  le  vol  a  été 
commis.  La  situation  de  l'agent  doit  être,  en  effet,  la  même,  qu'il 
ail  opéré  l'efTraclion  dans  la  maison  où  se  trouvait  le  meuble, 
ou  bien  qu'il  l'ait  opérée  hors  de  la  maison  en  emportant  le 
meuble.  La  réunion  de  quatre  conditions  est  nécessaire  à  Texis- 
tenre  de  la  circonstance  aggravante  dans  ce  cas.  1*^11  faut  d'abord, 
bien  que  la  loi  ne  le  déclare  pas  d'une  manière  expresse,  que 
l'enlèvement  ait  été  opéré  dans  les  heux  mentionnés  en  l'article 
395  ;  l'assimilation  ne  s'étend  pas  à  celui  qui  serait  fait  dans  les 
chemins,  sur  les  routes  ",  etc.  2**  Il  faut,  ensuite,  que  le  meuble 
enlevé  ait  été  fermé  de  façon  à  ne  pouvoir  être  ouvert  que  par 
forcement  ou  rupture,  et  on  doit,  par  conséquent,  indiquer, 
dans  la  question  soumise  au  jury,  que  le  meuble  soustrait  était 
fermé  de  cette  manière.  3"  Il  faut,  de  plus,  pour  que  le  cas  prévu 
par  l'article  396  §  2,  soit  assimilable  à  l'effraction  intérieure,  que 
les  caisses,  boîles  ou  autres  meubles  enlevés  aient  pour  destina- 
tion, non  de  contenir  les  objets  qu'ils  renferment,  mais  de  les 
fermer,  de  les  protéger.  4*Enfin,  bien  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  ait  varié  sur  la  question,  il  faut  que  reffrac- 
tion du  meuble  ait  été  réellement  et  matériellement  opérée  hors 
du  lieu  où  il  a  été  enlevé.  En  décidant,  en  effet,  qu'il  importe 
peu  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu  de  l'enlèvement, 
larticle  396  n'admet-il  pas  implicitement  qu'elle  a  élé  faite 
quelque  part?  Ce  qui  constitue,  en  effet,  lacirconslance  aggra- 

*«  Voy.  Domhreuz  ;irr»>ls  analysés  parBuKNCHE.  1.  VI,  d»  33. 

R.  G.  —  Tome  V.  31 
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M  .  du  dernier  supplice-*  ».  L'édil  de  janvier  1534  portait,  en  eflFet  : 
«  Ceux  qui  entreront  au  dedans  des  maisons,  icelles  crochète- 
ront et  foresleront,  prendront  ou  emporteront  les  biens  qu'ils 
trouveront  esdites  maisons,  seront  punis  de  la  manière  qui  s'en- 
suit :  c'est  à  savoir,  les  bras  leur  seront  rompus  et  brisés  en 
deux  endroits,  tant  haut  que  bas,  avec  les  reins,  jambes  et 
cuisses,  etc.  »  Et,  bien  que  la  jurisprudence  des  Parlements  ait 
travaillé  à  adoucir  la  loi,  on  trouve  des  exemples  de  condamna- 
tions à  Taflreux  supplice  de  la  roue  jusqu'aux  derniers  jours  de 
l'ancienne  monarchie'*.  Le  Code  pénal  de  4810  n'a  pas  fait  de 
l'effraction  seule  une  circonstance  aggravante  du  vol  :  le  vol 
avec  elîraction  n'est  qu'un  vol  simple  passible  des  peines  de  l'ar- 
ticle 401.  Mais  cet  élément  peut  se  combiner  avec  d'autres  :  c'est 
ainsi  que  le  vol  commis  avec  effraction,  dans  une  maison  ha- 
bitée ou  dans  un  enclos,  constitue  un  crime  puni  des  travaux 
forcés  à  temps  (C.  p.,  art.  384);  et  la  peine  s'élève  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  lorsqu'à  Tettraction  se  joignent  les  circons- 
tances de  nuit,  de  corréité,  le  port  d'armes  et  les  violences 
(C.  p.,  art.  381)^'. 

2186.  Si  l'effraction  est  un  procédé  de  préparation  ou  d'exé- 
cution du  vol,  il  faut  bien  entendu,  pour  que  cette  circonstance 
aggrave  la  criminalité  de  Tagent,  que  le  vol  n'ait  pas  été  déjà 
consommé".  Mais  les  rapports  à  établir  entre  refifraction  et  la 
tentative  de  vol  donnent  lieu  à  deux  séries  de  questions  que 
nous  rappelons  ici,  les  ayant  examinées  ailleurs.  L'effraction, 
soit  extérieure,  soit  intérieure,  peut-elle  être  considérée  comme 
un  commencement  d'exécution  ou  simplement  comme  la  prépa- 
ration  du  vol?  et  lorsque  l'agent,  par  une  circonstance  indépen- 

*^  Lois  crim.,  p.  289. 

»*  Voy.  Joi'SSB,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  2i8. 

'*  L'effractioQ  est  prévue,  eomme  une  circonstance  aggravante  du  vol, 
p&r  la  plupart  des  législations  étrangères.  Les  Codes  modernes  se  divisent, 
à  cet  égard,  en  deux  groupes  :  ceux  qui  parlent  de  Teffraction,  sans  distin- 
guer entre  TetTraction  extérieure  et  Teirraolion  intérieure,  et  ceux  qui  font 
cette  distioction.  Voy.  Alimena,  op,  ei/.,  t.  III,  p.  675. 

*'  Mais  à  quel  moment  est-il  consommé?  Li  question  présente  des  diffi- 
cullés  que  nous  avons  examim^es  plus  hniil. 
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«ianle  de  5>a  volonté,  est  arrêté,  après  avoir  forcé  la  serrure  d*une 
porte  extérieure,  ou  brisé  la  fermeture  d'un  secrétaire,  est-il 
coupable  d'avoir  eominis  une  tentative  de  vol  avec  effraction? 
l>aii>  notre  opinion,  le  commencement  d'exécution  existe,  à  la 
londition  de  démontrer,  au  préalable,  que  l'intention  de  Tagent 
riait  bien  de  voler  par  ce  procédé.  La  tentative  serait-elle  lé- 
^alclno^t  caractérisée  si  le  meuble  fracturé  était  vide  ?  La  Cour 
do  cassation  a  résolu  cette  question  affirmativement,  dans  une 
»'.-»|)ôco  où  un  iudividu  avait  ouvert,  avec  effraction,  le  tronc  des 
iKiuvresi  d*une  église,  alors  qu'il  était  vide;  elle  a  décidé  que 
r  i>tait  là  une  circonstance  étrangère  à  la  volonté  de  l'agent  et 
hoh  une  impossibilité  absolue  d'atteindre  le  but  qu'il  s*était  pro- 
l*(»»ô  à  HOU  entrée  dans  l'église,  but  qui  était  le  vol*'. 

Si  TonVaction,  intérieure  ou  extérieure,  commise  dans  le  bot 
ilo  voler  conalitue  un  commencement  d'exécution  du  vol,  la  ten- 
l  alve  d'elTraction  a  le  caractère  d'un  acte  préparatoire  tant 
4U  elle  ne  réunit  pas  les  éléments  constitutifs  du  fait,  tels  que 
I  (irtu'io  HU:i  du  Code  pénal  les  a  définis. 

9180«  l/article  397  a  défini,  dans  ces  termes,  la  circonstance 
4HKr<uanto  de  Vescalade  :  «  Est  qualifiée  escalade  toute  entrée 
.IdiiM  lort  MiainonH,  bâtiments,  cours,  basses-cours,  édifices  quel- 
»  oihjnp'i,  jaidiiiH,  juircs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs, 
jM.ilo,,  luiInri'H  ou  toute  autre  clôture.  »  De  ce  texte  on  doit 
iriilninl  doH'»K<'i'  dtîux  règles  :  a)  la  première  est  que  l'escalade, 
|Miui  iiHiMliluor  un  élément  d'aggravation,  doit  avoir  pour  but 
I  nnliri»  dn  \'n^iu\\  duuslcs  lieux  qui  y  sont  désignés. L'escalade, 
i.M  i^llnl.  nftt  un  moyen  d'introductioyi  ;  si  donc  l'escalade  n'a 
|iiMM  i»li|'^l  '!"•'  ''•'  voler  à  l'extérieur,  d'enlever,  par  exemple, 
I,..»  iM(«h>iiiin\  lin  la  toiture,  plombs^  tuyaux,  ou  des  enseignes, 
,,,,  ,!,>.>  iMMihrnf,  ou  l)i(în  si  elle  a  été  employée  pour  atteindre 
,1,...  n|i|it|»  pom".  Miir  un  mur,  sur  un  arbre,  sur  un  toit  ou  sur 
i.iHin  umIm»  liunliMir,  rrscalado  n'est  pas  une  circonstance  aggra- 
Miidit  du   vol  «in'cdli»  larilile**.  b)  La  seconde  règle  est  que  le 

•M  MfH.  \  iiMV     IH;fl  '/r  C.V.,  Il"  210). 

*•  I  H  |iiilM|«iinltMuo  A  il»V.i«l<^,  /*ar  «*xemj»le,  (|ue  tenter  de  voler  le  plomb 
,U  U  i^MHllii'O  ••'•Il  li.UiiiM'Ml  :ujr  lequel  l'agent  est  monté  avec  une  t^cbelle. 
ottiiiHM  iM.iiiim'IiM' mil»  ti^iil.ilis»'«i«*  vol  avec  «'scalade  :  Cass.,  21  octobre 
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vol,  commis  à  Taide d'escalade,  ne  donne  lieu  à  cette  aggrava- 
tion que  lorsqu'il  est  commis  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours, 
basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos". 

2187.  Ces  deux  règles  sont  communes,  dans  leur  expression 
générale,  à  Y  effraction  extérieure  et  à  V  escalade  ;  mais  il  faut, 
noter  ici  une  différence  imporlante,  admise  parla  jurisprudence 
entre  ces  deux  circonstances,  quant  au  mode  de  leur  constatation 
en  cour  d'assises.  Il  ne  suffit  pas,  en  ce  qui  concerne  l'effrac- 
tion^ de  constater  le  fait  qui  la  constitue,  il  faut  ajouter  qu'elle 
a  été  faite  dans  l'un  des  lieux  mentionnés  par  l'article  396.  Il 
suffirait,  au  contraire,  en  ce  qui  touche  YescaladCy  de  déclarer 
que  le  vol  a  été  commis  avec  escalade,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ajouter  qu'il  a  été  commis  dans  les  édifices,  parcs  ou  enclos. 
Cette  solution  peut  être  sérieusement  contestée  '*;  on  se  fonde 
sur  cette  idée  que  toutes  les  fois  que  le  jury  déclare  l'accusé 
coupable  d'avoir^commis  un  vol  avec  escalade,  il  y  a  présomp^ 
tion  suffisante,  que  c'est  bien  dans  un  lieu  clos,  puisque  l'esca- 
lade n'eût  pas  été  nécessaire  sans  cette  circonstance  ". 

2188.  L'escalade,  considérée  sous  le  rapport  du  fait  matériel 
qui  la  constitue,  a  deux  caractères  distincts  :  elle  procure  l'en- 
tréedu  malfaiteur  du  dehors  à  l'intérieur^  par-dessus  les  murs, 
portes,  toitures,  ou  toute  autre  clôture;  et  elle  procure  cette 
entrée  par  un  moyen  extraordinaire  d'introduction. 

a)  C'est,  en  effet,  Ventrée  dans  l'enceinte  de  la  clôture,  exé- 
cutée par-dessus  cette  clôture  qui  constitue  l'escalade.  Il  n'y  a 
donc  pas  d'escalade  intérieure,  puisque  le  malfaiteur  n'a  pas  à 
s'introduire  là  où  il  a  pénétré.  Si  donc  le  voleur,  après  être  entré 

1813,8.  Coll.  nouv.,  t.  IV,  1.  450).  Conf.3  avril  1858 (S.  58.  i.  635});  11  avril 
1856  ;S.  56.  1.  766).  Sic,  Blanche,  t.  VI,  n«45;  Chauvkau  et  Hélie,  t.  V, 
n«  2096.  Voy.  Tobservation  faite,  dans  le  texte,  à  propos  de  la  tentative 
d'effraction . 

»•  Sic,  Cass.,  28  octobre  1828  (B.  cr.,  n»  95). 

'*  Voy.  Blanche,  par  exemple,  t.  VI,  n«  49. 

'*  Les  sections  réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont  admis,  dans  leur  arrêt 
du  1  juin  1831  (S.  31.  1.  400),  que  la  mention  du  lieu  où  Tescalade  a  été 
effectuée  n'était  pas  nécessaire  dans  la  question  posée  au  jury.  La  chambre 
criminelle  a  suivi  cette  jurisprudence:  Cass.,  30  mai  1831  (B.  cr.,  n*  197) 
et  29  mai  1856  (B.  er.,  n»  194). 
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^.  >.  jum.  -i^Miw  IMT  iMM  porte  ouverte,  el  «ans  escalade  cfHA 
s  .w^r^     1^1'^  iMMa  parties  de  la  maison  pour  Toler,  wm 

.fMl  qu'il  fût,  De  poarrait  faire  eonaidénr 

^|Mrt  été  eommis  par  escalade  ".  En  eSdl,  u 

>iawii  frtnêrale,  s'il  se  rencontre  des  mara^  eloiaoDi 

it  une  hauteur,  ou  des  murs  aoBcsptibles 
Lsser  d'une  pîèoe,  d'one  cour  ou  de  tout 
^^*a£%  IM  JtMi  UD  antre^  ou  ne  peut  pas  dire  que  ces  mun 
tuirin^i*^  fhr^r  dans  un  but  de  cidture  ;  ils  Tout  été  plutôt  dans 
iM  «^  4ia  Aviiiott,  de  séparatiou.  Le  but  de  clôture  iniérieurB 
ajrf^  M  contraire,  ai  les  murs,  cloisons,  portes  ou  fenêtrss 
ifu  Juiait".  90Ut  tels  qu'il  soit  nécessaire,  pour  vaincre  Tobstade 
^\^  OM^oseot,  d'user  d'effraction.  D'où  il  suit,  que  les  escs- 
juJliis  itttérieuresi  n'ont  pas  la  signification  d'une  violation  de 
clMui^»  tandis  que  celte  signification  reste  aux  effréetions  ioM- 
rt«HiMS«  C*08t  la  raison  esseutidle  de  cette  diff^pence. 

à)  Le  deuxième  caractère  de  l'escalade,  c'est  qu'elle  consîsis 
dansi  remploi  d'un  moyen  ou  d'une  voie  extraordinsîre  pour 
l'introduire  à  l'intérieur  de  la  clôture.  La  Cour  suprême,  dans 
un  <irrèt  ancien,  a  formulé  cette  règle,  qui  résulte  de  la  signifia* 
l'Ation  mAme  du  mot  escalade,  en  déclarant  que  le  caractère  de 
roUtwîirconMtaiioe  «  est  Temploi  de  moyens  on  de/forts  exlraor- 
Jiiiainïrt  |>'»»»r  vainrre  l'obstacle  opposé  par  une  clùture  ».  Cette 
nyli)  a  deux  applications  corrélatives. 

l/eMoiiliidn  suppo!«e  d'abord  rintroduction  de  l'agent  par  une 
v«Hin|iii  ti  Oit  pindoitinée  à  Tentrée  des  personnes.  L'article 
'M)l  Mp«i<îillo,  on  olTot,  lu  nature  des  moyens  mis  en  œuvre  :  ils 
lîiJUHiHtnul  a  piiHSor  par-df^ssus  le^  clôturpn  pour  pénétrer  dans 

*^  Jiiri|i|ii'iiil«'iMi6  coiitttanle:  Cass.,  13  mai  4826  (S.  ColL  roui.,  t.  Vili.  I. 
:ii.'l)  :  "  AitHiitlii  t|Ui}  fit;  lu  définition  énoncée  en  r.irlicie397  du  Gode,  îl  ré- 
Miillx  l'InirntiKifil  qijM  l'individu  qui  est  entré  dins  rioiérieur  d'une  maisoD 
ii.iiiii  Mkritinili',  dii  f|UHlf|iiK  autre  manière  qu*il  pénètre  dansles  autres  parties 
i|ct  In  iiiiiiit'iii,  lin  ommiet  point  d'escalade.  »  Co:np.  Cass.,  27  juin  1*^8 
(/l.  <r.,  M"  INN;  U  Neptembru  isii  (S.  43.1.  787;  :M2  août  l8St  (S.  53.  «. 
:tUlt).  \*»  <!i'dM  pénal  d«  i79<  (ti(.2,  secL  2,  art.  il),  te  bornait égal*nii«ai  à 
hiniMiiiiK^r  l'ii^imla'i*  do»  l(»tt«,  muratï(«s  tttoutêi  autres dôture$  txtérieunt 
dM  liftiMiiMtitn,  fiittifion«  et  édifices. 
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les  lieux  qu'elles  entourent.  Si  donc  l'agent  a  profité,  pour  s'in- 
troduire, d'une  négligeneedu  propriétaire,  qui  a  laissé  sa  porte 
ouverte,  qui  n'a  pas  réparé  une  brèche  de  son  mur,  en  un  mot, 
s'il  n'a  eu  aucun  obstacle  à  vaincre,  aucun  effort  à  faire,  il  ne 
peut  èlre  déclaré  coupable  de  vol  avec  escalade'*.  La  circons- 
tance d'escalade  ne  résulte  pas,  en  effet,  du  seul  fait  de  l'intro- 
duction dans  un  endroit  clos,  mais  du  fait  de  l'introduction  par 
des  voies  ou  des  moyens  qui  ne  sont  pas  les  voies  et  moyens 
ordinaires.  Deux  sortes  de  procédés  d'escalade  peuvent  être,  on 
effet,  employées.  Le  plus  souvent,  l'agent  usera  d'échelles  ou 
d'autres  instruments  analogues,  pour  franchir  une  clôture,  de 
sorte  qu'il  s'introduira  dans  Tenclos  par  une  voie  et  par  un 
moyen  extraordinaires.  Ici,  les  deux  circonstances  dévoie  et  de 
moyen  concourront.  D'autres  fois,  l'agent  se  servira  de  sa  pro- 
pre agilité,  mais  n'empruntera  aucun  procédé  arlificiel;  il  sau- 
tera un  fossé,  il  grimpera  le  long  d'un  mur,  il  descendra  d'une 
toiture,  etc.  ;  là  encore,  nous  aurons  une  escalade,  à  la  condi- 
tion que  l'entrée,  ainsi  procurée  a  l'agent  par  son  adresse  person- 
nelle, ne  soit  pas  l'entrée  ordinaire.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  7  novembre  1811,  à  propos  de  l'introduc- 
tion par  une  feniHre,  au  moyen  d'une  simple  enjambée,  sans  ef- 
forts et  sans  aucun  secours  étranger". 

2189.  Mais  s'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  escalade,  que  le  malfai- 
teur ait  franchi,  d'une  manière  quelconque,  une  clôture,  il  faut, 
tout  au  moins,  que  l'obstacle  mérite  le  nom  de  clôture.  D'une 
part,  la  loi  protège  celui  qui  se  protège  lui-même  ;  et,  d'autre 
part,  elle  voit  une  cause  aggravante  de  la  criminalité  dans  le 
fait  du  voleur  qui,  pour  atteindre  l'objet  à  soustraire,  n'hésilc 
pas  à  surmonter  un  obstacle.  Telle  est  la  raison  d'ètro  do  l'ag- 
gravation en  cas  d'escalade.  Certains  criminalisles  paraissent 

^^  Voy.  Meiu.in,  /lep.,  v^  Vol,  secL  2,  §  3,  disl.  4  :  (Ihai:ve.m;  et  Hklib, 
i.  V,  II''  2io0;  Bla.xohe,  t.  Vf,  n*  40.  C'est  pour  ce  motii  que  lii  Cour  de  cas- 
sation a  ju^'é  que  rintroductiori  opérée  en  franchissant,  sur  la  glace,  le  ruis- 
seau qui  sert  de  clôture  à  un  terrain,  pendant  que  ce  ruisseau  est  à  l'état  de 
ciHi^élation,  ne  constitue  pas  Tesculade  prévue  par  la  loi  :  Cass.,  20  mai 
1813  .S.  CidL  nouv.,  t.  IV,  i.  3:i6). 

=••  "^.ColL  noMr.,t.  Ilf,  I.  \iO. 


■m^.  {uelqud  peu  forte  qH 
--  (Bon  la  fraochit**. 
^AuQDple  de  quelques  lé(^ 
iiaum  de  hauteur  et  de 

-  :i.f  qu'il  a  simplemeot  tooIb 

-  vUe  queslioQ.  Nous  ne  pou-   . 
"    i**j,  sous  le  nom  d^eacaUde, 

-  es  murs,  portes  ou  tootei 
^j  murs  ou  clâtures,  aeùi- 
.'hir  :  el  le  Fait  de  sauteru 
-  leslioé  à  Toniier  clOtarei  ne 
.  lie  que  si  ce  fossé,  par  sm 
JilenieQt  le  caractâre  d'ans 

e  tl'escalade  su  vol  qui  aéK 

-.■.-t'ssaire  que  le  malEùtenrait  en, 

■■fïcalatie,  rintenlion  de  voler?  Ia 

.     >!>  f<ensé.  n  Coosidéraat,  lit-on  dans 

1-  1:1 13**,  que  si,  pour  caractériser  le  Tait 

.  -:»<£?■  que  l'auteur  ail  eu  l'iateDUoD  de 

lA-rv,   •ii.c  ri*a  point  exigé  la  môme  inten- 

>  qui  auraient  élè  mis  en  usage  pour 
rtc  donc  peu,  dans  l'espèce,  que  le 

..ion  que,   lors  de  l'escalade  qui  a 

>  Ali  {>«s  rintenlion  de  voler  ;  que  celte 

■iiTereule  ...  ».  La  Ihèse  de  la  Cour 

:  :;iulê«  d'une  manière  générale,  ne 

n  exarle.  Est-il  vrai,  en  effet,  que 

^^     ,. ^  -:.  U»  jirifj'rudeoce,   JiivoquiSe  par  Blamcsc, 

.  .v^.k,  M  »••'•  •'  t^-  **«'•  «n<fltdua  k-qu«l  la  question  principale  élail 
.  ^n.w  !i  -»(,*>wi  «  V  âiil  «W  ppiMW  par-Jessus  l'appui  dune  renAtrc 
*.>*4  .•vii»'Ut  HM»»Wi.(\f  ÏWi«UJ*-  Il  «l  vrai  que  celte  fenêtre  n'était 
,    .«.';«ivi*i^«A.  **-»**»»>*  Ju  »l  :  Cass-, "î  aoùl   i8H,    précité. 

.  \.. .   •«,  Mi'Vin*  yoMMW**.  tu  fi^fUiM  de  la  clùture  était  considéréa 
ihiKiUkt  «  ^Mfc'rikMiX'K  d'v4««l«dir;  A  plus  forte  rejeon  encore,  son 
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toutes  les  circonstances,  qui  ont  servi  indirectement  à  Texécu- 
tion  du  vol,  puissent  être  retenues  comme  aggravanles  de  ce 
vol,  par  cela  seul  et  par  cela  même  qu'elles  l'ont  facilité?  Il 
semble  qu'on  pourrait  distinguer  entre  les  circonstances  qui 
concourent  à  l'exécution  par  le  fait  seul  de  leur  existence,  telles 
que  celles  de  nuit,  de  port  d'armes;  et  celles  qui  sont  des  actes 
préparatoires  du  vol  et  ne  sont  incriminées  que  parce  qu'elles 
serventà  l'exécuter,  telles  que  l'escalade,  l'effraction,  les  fausses 
clefs,  la  violence.  Lorsque  ces  dernières  ont  été  commises  dans 
un  autre  but  que  celui  de  voler,  elles  restent  étrangères  à  l'action 
de  vol;  et  on  ne  pourrait  en  faire  la  base  d'une  aggravation  de 
ce  délit  sans  méconnaître  l'unité  de  dessin  et  d'exécution  qu'il 
suppose  ". 

2191.  Le  paragraphe  de  l'art.  397  assimile  à  l'escalade  l'in- 
troduction par  une  ouverture  souterraine.  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  donc  à  ce  mode  de  pénétration.  Son  caractère  par- 
ticulier, c'est  qu'il  a  lieu  par  une  ouverture  souterraine  autre  que 
celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée^  par  exemple  par  un 
égout.  La  question  relative  à  cette  circonstance  doit  être  posée 
au  jury  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  et  non  sous  la  qualiG- 
cation  générale  d'escaladcj  car,  s'il  s'agit  de  deux  faits  légale- 
ment identiques,  il  s'agit  de  deux  faits  matériellement  dis- 
semblables. 

2192.  L'escalade  n'est  incriminée  par  la  loi  que  lorsqu'elle  a 
pour  but  de  préparer  un  vol.  Si  elle  n*a  pas  ce  but,  elle  ne  cons- 
titue qu'un  élément  du  délit  de  violation  de  domicile.  Les  ar- 
ticles 381,  382,  383  et  384,  ayant  réuni,  dans  les  mêmes  dispo- 
sitions, les  circonstances  de  l'effraction,  de  l'escalade  et  des 
fausses  clefs,  l'influence  de  ces  divers  moyens  de  perpétrer  le 
délit  sur  la  criminalité  et  la  pénalité  est  identique. 

2193.  L'usage  des  fausses  clefs  est  complètement  assimilé 
parla  loi  à  l'effraction  et  à  l'escalade;  il  devient  une  circonstance 
aggravante  du  vol  dans  les  mêmes  cas  et  donne  lieu  aux  mêmes 
pénalités.  Ainsi,  de  même  que  l'escalade  et  l'effraction,  l'emploi 
de  fausses  clefs  n'est  incriminé  que  comme  acte  tendant  à  faci- 

»•  Sic,  Chauvbau  et   Hélie,  l.  V,  n«   2102. 
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,JIJl— Ml  iiin'"*** i  celle  des  portes*'.  L^article  SU 
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^94.  L»  loi,  dans  l'arlicle  39S,  réputé  famua  e/^,  «  Imi 
««welMt»,  rouigDols,  pâsse-partout,  cldb  imitâès,  cmtr^ulM, 
^jtilràni,  ou  qui  n'ont  pas  été  desduéespu-  le  propriétaire,  lot»- 
liira,  auberfflBte  ou  logear,  anz  serrures,  cûlenaa,  on  tnttci 
hruicturM  quelconques  tnzqoelles  le  coopable  les  ann  «■- 

Cour  donner  &  cette  défloitîon  sa  véritable  valeur,  il  Gutb 

i'U(>|ii-urliur  (lu  l'exposé  des  molifs"  :  «  L'ne  autre  dîflîcoUè  s'esi 
|iriTi(iiitii(i  ilarm  lu»  cours  criminelles.  Elles  n'étaient  pas  d'accord 

><•  lioiiil  (iilil(ill'ilfi(iil  dijoiinr,  ilans  lu  qufSlija  s-iumisi"  &u  jnrr.  nu'îl 
Il  iiir  liiii  iiHiiKi'  'li^  l'i  l'iiiiHM'  cli'f  duns  an  édifice,  j^rr  ou  enclûs.  Sk,  Ca^i^ 
l-'iui.i  (M:.1  (U.er..  ti-ITT);  7  fi;vrier  1878  (8.  rr,  n»  37).  .  .\iieiidu, 
l>iiiii<  ii<  ili'iitiiT  urrf'X,  '|iii-  lu  (lueistioii  d'us&ge  de  f^iu^ses  clcfe  Sfumise  iu 
|<ii  y  III'  ri'iili  iiiiil  |iiiHil'iii<li'r[ili<in  dn  lieu,  el  que  la  diV.lantion  affirtiiâliTr 
ilii  |iiiy  «m  •ill''  i|ii''Hliriri  iiiiiKi  liliiil'-i',  ni:'  |:>ouvatt,  d:in?  IV^f•rl^lr,  îr  c<.'m- 
jilrii.  I  ^„%\  .iin'iiMi'  'Hilrr  iiKli'Mlion  dff  cetle  nalure,  ta  i^uf^ion  de  Iwu  cl.-^ 
«t'ii'l 'il<*  ■<^>>"I<|"  "'''K'>li>'<'""''i'  l'^r '''   jury... ;  Attendu  qnr  !e  de\-oir  di 

iiiiiuiili'iil  ilii  I Il  iriiHiini'.''  /iiiiil,  fd  mSaïf  (eiD[«  •]u'il  posait  a>]  jurr  ij 

,|,i,..|i l'iimiHK  i|i'  riiii»»"^  <M>,  '\e  rinterpellfrsurle  {-uiDi  àt  six^ia  » 

i.i  I  H.-»i>'  '<v<iM  "Il  lii'ii  'liiii^  lin  li>-ii  i-''if:  drconsUnce  en  dehors  dr  laquelle 
l'..|ii|i>l  il.'  iMiihBiii.  rlcfi    rriHi|.lii)iJi',  ;mi\  ;vuï  de  ia  loi,  aucun.'  airenn-a- 

hllll    ll.l    Mil       " 

"  lu,  iiiiiiiixNiii/MKi.j.  I,  N'ia». 

<•! ,1.  XXM,|i,  un. 
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sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  considérer  comme  vol  fait  à 
Taidede  fausses  clefs,  celui  qu'on  aurait  commis  aven  des  clefs, 
non  imitées,  ni  contrefaites,  ni  altérées,  mais  qui  n'avaient  pas 
été  destinées  aux  fermetures  auxquelles  elles  ont  élé  employées. 
Le  Code  décide  cette  question  et  prononce  l'affirmative.  En  effet, 
détourner  une  clef  de  sa  destination  pour  l'employer  à  commettre 
un  crime,  n'est  autre  chose  que  convertir  une  clef  véritable  en 
fausse  clef.  En  un  mot,  toute  clef  n'est  véritable  que  relative- 
ment à  sa  destination.  La  seule  différence  que  la  loi  admet  entre 
celte  clef  dont  il  y  a  eu  abus,  et  une  clef  contrefaite  ou  altérée, 
est  que  celle-ci  est  toujours  fausse  clef,  et  que  la  première  ne  le 
devient  qu'au  moment  qu'on  remploie  comme  on  aurait  fait  d'une 
clef  contrefaite.  » 

L'usage  de  fausses  clefs  a  lieu  de  trois  manières  :  a)  Lorsque 
l'agent  se  sert  de  crochets,  de  rossignols,  en  un  mol.  d'instru- 
ments ou  outils,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  ont  pu 
procurer  l'ouverture  de  la  serrure,  du  cadenas  ou  de  la  fer- 
meture; b)  Lorsqu^il  se  sert  de  clefs  véritables,  appliquées  à 
une  autre  destination  que  leur  destination  originaire*'  ;  c)  Lors- 
qu'il emploie  la  clef  véritable,  correspondant  à  la  serrure,  mais 
qui  se  trouve  en  sa  possession,  par  quelque  fraude,  soit- qu'il 
Tait  volée,  soit  qu'il  l'ait  trouvée,  soit  qu'il  l'ait  indûment  rete- 
nue. Sur  ce  dernier  point  cependant,  qui  n'est  pas  expressément 
visé  par  l'exposé  des  motifs  de  l'article  398,  des  difficultés  ont 
pu  être  soulevées**.  La  jurisprudence  ne  s'y  est  pas  arrêtée. 
C'est  ainsi  que  la  Cour  decassation  a  jugé  :  1®  Que  l'emploi  d'une 
clef  perdue  depuis  un  certain  temps  et  dont  la  destination  avait 
ainsi  cessé  d'exister,  équivaut  à  celui  d'une  fausse  clef**  •  2*  Que 
la  clef  dérobée  au  propriétaire  par  un  domestique,  qui,  après 

^^  Aiosi,  doit  être  coosidéré  comme  usage  d'aoe  fausse  clef,  le  fait  d*avoir 
ouvert,  pour  y  pratiquer  ud  vol,  le  tiroir  intérieur  d*uD  secrétaire,  fermé  par 
une  clef  particulière,  à  Taide  de  la  clef  du  meuble,  laquelle  n'était  pas  des- 
tinée à  cet  usage. 

^^  Voy.  Chal'vbac  et  Hklik.  t.  V,  n.  2410.  La  question  est  discutée  par  : 
CARHÀaA,  Programma^  §  2173  ;  Alimbna,  op.  ciL,  L  III,  p.  670. 

^3  Caes..  14 décembre  1825  (S.  CoU.nouv.y  t.  VIII,  1.241);  19  mai  1836 
(S.  36.  1.  781);  17  avril  1855. 
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»,  s'en  âeri  pou  r  commellre 
^  (Juc   IsMOCiv  iju',  à  l'aide  d'une  double  clef 
K ?«crâl0uu:ut.  BooslraitTrauduleusemenl  desob- 
tkdlAâticitilâ,  se  rend  coupable  de  vnl  avecTaus^es 
•Jiver»  cas.  en  effet,  l'emploi  du  moycQ  d'ou- 
itMÊiiimvM.  contre  le  consentement  du  proprié- 
)  iMBL.  le  vol  est  Tacilité  par  cette  circonstance; 
k  ^i,  i(L .  nuuDalité  du   voleur  est  la  même  que  s'il  se 
j^ù  uue  ctaf  iwalnfaite  ou  détournée  de  sa  deslioalion". 
^  L'u-Ucla  339  punît  même,  comme  délit  sui  generis,  uo 
^^  f.t»/i*vieÊn  qui  a  pour  but  de  faciliter  le  vol  :  c'e^t  la 

^M'"f '"  fiutaaes  cttfs  ".  Deux  situations  doivent  êlre  dis- 

'SjptM*».  '»*lu  ^ù  1«  fabrïcateur  est  resté  étranger  au  vol,  celle 
^  il  »-au  ^A  rcatju  complice. 
miff  Du»  le  premier  cas,  le  délit  se  constitue  d'un  double 
:  Ih  (kit  m^nie  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  con- 
:  c'wrt  l'olcment  matériel;  ta  connaissance  de  la  faus- 
««b»  'i»  (>iL  clef  Tabriiiuéc  ou  altérée  et  la  prévision  de  Tusage 
^u)  po«rn»«o*lr«  fait;  c'est  l'élémenl  moral.  11  est  évident,  en 
«flbt.  bwu  qu«>  lu  loi  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  ce  point,  parce 
^iiVI(«?  ?'a  j'-içê  inutile,  que  le  fait  seul  de  contrefaire  ou  d'ailé- 
rw  c(«ft  clel^  ne  suffît  pas  pour  cooslituer  le  délit;  et  que,  par 
«nMDple,  si  le  propriélaire  mâme  des  fermetures  commandait  le 
tntvttil,  le  fut  serait  absolumeat  licite. 


"Cu»..  tS  juillet  1811  [S.  CoU.  fMUu.,  t  III,  t.  388). 

'■''  Ou».,  3  aovembra  1808  (S.  CoU.  nouv.,  l.  II,  1 .  597). 

*■  Cm  trois  TomiM  d'emploi  de  fauBMS  clefs  sont  eipresBi^menl  prévues 
(Ntr  t'articto  404  g  S,  du  Code  pénal  italien  :  •'  Si  le  coupable,  pour  com- 
Dititlrv  le  (util  ou  pour  transporter  la  chose  soustraite,  ouvre  des  serrures, 
»u  »«  »»rvaul  de  busses  clefs,  ou  d'autres  inslruments,  ou  même  de  la  vé- 
rilablo  elef  perdue  par  le  propriétaire,  ou  soustraite  k  celui-ci,  ou  indùmeni 
poiisMiMOU  rvienue  par  ledit  coupable,   a  Voy.  ALmïHA,  op.  ei(.,  p.  679. 

"  L'atUcto  5»9  a  «It*  modiflé  sur  un  point  par  ta  toi  du  13  mai  1863.  Il 
Mt  aujuurtl'hui  unsi  eonçu  :  <<  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  cleb 
s#rtt  ninilauind  à  un  emprisonnement  de  irois  mois  â  deux  ans  ei  à  une 
ftuitiud»  de  vin^-eiuq  francs  à  cent  cinquante  francs.  —  Si  le  coupable 
est  un  serrurier  de  prufenion,  il  sera  puni  d'un  empriBonoement  de  deuxk 
MU<]  (tns  el  d'une  amende  de  cinquante  francs  À  cinqcenls  francs.  >> 
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2197.  Mais  la  loi,  pour  ériger  en  délit  sut  generis  le  fait  de 
fabriquer  des  fausses  clefs  ou  d'altérer  des  clefs  véritables,  a 
supposé  que  l'agent  avait  seulement  prévu  que  les  clefs  seraient 
employées  à  commettre  des  vols,  sans  qu'il  eût  l'intention  d'ai- 
der à  un  vol  déterminé.  Mais  si  l'agent  a  connu  un  projet  de 
vol  et  a  fabriqué  les  clefs  en  vue  de  ce  projet  et  pour  aider  à 
son  exécution,  il  devrait  être  considéré  comme  complice  et  puni 
de  la  peine  même  du  délit  auquel  il  aurait  participé.  Tel  est  l'ob- 
jet de  la  réserve  faite  par  le  §  dernier  de  l'article  399  :  «  Le 
tout,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas 
de  complicité  de  crimes.  » 

2198.  La  peine  ordinaire  du  délit  de  contrefaçon  ou  d'alté- 
ration de  clefs  est  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
et  une  amende  de  25  à  130  francs.  Mais  elle  s'aggrave  quand 
le  coupable  est  un  serrurier  de  profession.  Cette  circonstance, 
par  rhabileté  qu'elle  donne  à  l'agent  et  par  la  facilité  qu'elle 
lui  fournit,  ne  saurait  être  indifférente.  Noire  ancienne 
jurisprudence  voyait  même,  dans  la  qualité  de  serrurier, 
un  élément  d'aggravation  du  vol  commis  à  Taide  de  fausses 
clefs.  Le  Code  pénal  n'a  pas  retenu  ce  système;  il  se  borne  à 
en  faire  une  circonstance  aggravante  du  délit  spécial  qui  con- 
siste à  contrefaire  ou  à  altérer  des  clefs.  La  loi  du  13  mai  1863 
a  substitué,  à  la  peine  de  la  réclusion,  considérée  comme  trop 
sévère,  la  peine  de  Temprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  avec 
les  incapacités  accessoires  et  la  surveillance,  aujourd'hui  rem- 
placée par  l'interdiction  de  séjour,  ainsi  que  Tamende  de  50  à 
300  francs  ". 

*^  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  17  mars  1863  explique  cette  atténua- 
tion en  ces  termes  :  «  La  contrefaçon  de  clefs  punie  dans  cet  article  n'est 
qu^un  acte  prëpanituire  du  vol,  ce  nVst  pas  un  commencement  d'exécution. 
Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  contrefaçon  se  rattache  à  un  projet 
particulier  de  vol;  ce  serait  un  acte  de  complicité;  celte  incrimination  d'un 
acte  préparatoin^  très  légitime  dans  certains  cas,  et  celui-ci  est  du  nombre, 
reut  néanmoins  de  la  modération  dans  la  pénalité.  La  peine  de  la  réc  usion 
qui  est  dans  le  second  paragraphe  a  paru  trop  forte.  La  circonstance  que  le 
coupable  est  un  serrurier  de  profession  ne  sufBt  point  ;  elle  n'implique 
pas  un  abus  de  fonctions,  de  pouvoir  ou  de  conQance  forcée.  Non,  toutefois, 
que  la  profession  soit  une  circonstance  indiiïérente,  elle  ajoute  au  péril  par 
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2199.  Le  ,^  4  derarticle  381  allache  une  aggravation  péoale 
au  vol  commis  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  Thabi- 
tation,  lorsque  Tagent  a  pris  un  faux  costume,  usurpé  ua 
faux  tilre  ou  allégué  un  faux  ordre  de  Taulorilé  publique.  Ce 
procédé  est  assimilé  à  l'escalade,  à  TefiFraction  et  à  l'u-age 
de  fausses  clefs  :  il  produit  les  mêmes  effets  sur  la  criminalité, 
et  à  la  même  condition.  II  faut,  en  effet,  que  cette  usurpatioD 
ait  été  employée  comme  moyen  d'introduction  dans  une  maisoo 
habitée  ou  dans  ses  dépendances  (C.  p.,  art.  38i,  §4).  Nous 
avons  déjà  fait  connaître,  en  expliquant  Tarticle  344,  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  ce  litre,  cet  uniforme  et  ce  costume.  Et  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  Tabus  ou  de  Texcès  de  pouvoir  d'un  fonction- 
naire, qui  serait  réprimé  par  Tarticle  198  du  Code  pénal,  mais 
de  remploi  d'un  titre  usurpé,  d*un  coutume  illégalement  porte 
ou  d'un  ordre  faussement  allégué.  Cela  résulte  du  texte  même  ''. 

2200  La  secon.ie  catégorie  de  moyens  aggravant  le  vol, 
les  moyens  moraux,  se  rapportent  à  deux  circonstances  que 
nous  rapprochons  :  le  fait  que  le  vol  est  commis  par  plusieurs 
personnes  :  le  fait  qu'il  est  commis  avec  port  d'armes. 

2201.  Le  port  d'armes,  qui  annonce,  de  la  part  du  malfai- 
teur, des  intentions  de  violence,  est  une  circonstance  ascra- 
vcinie  ..iu  vol.  Les  articles  381  ?i  3.  38:i  ;::  3.  et  386  ?:  2  pro- 
;  0':-  •:-:;l  -i^-s  Dcines  ai^^rravoes.  ■■  si  les  ooui^al-les  ou  Tim  d'riix 
•Mifrril  porteurs  Liarmesappan'iites  ou  oachees.  >*  Celle  cin-'-us- 
ii'  -e  fjuQlifif  ie  V'jI  et  le  transforme  en  un  rrime.  ind'r!>e(i- 
\x\\i\:.^:\  ie  loulo  autre  circonstance.  Ainsi,  iors  mv^ne  que  .t* 
V   .    .  •:*.•  ■-.::".:■.".-!■:  ''"'Ur.  i-ar  u^e^Ol.!c  :  r-rsor.nc.  et  dans  un  'ien 

■<■-•-.  'V.   d'a:r:.rs  61  î  ar»r:jtt-s  ou '"acl.evs  su:"tU  pour  ren-ire  !e  v-.-. 
.i:  \  :'.C:ù-.::î    '.1.  ;  ..  a!'!.  oS»)  ;:  2  .  ?i  \'  ]or!  à'ar::  .^>^ 
'•:.:.::i  -i'âu;:-;^  ■:!:;•  s ".ir^o— ...:-. raVa:.:e>,  la  {.-eine,  sii!\^:.: 
'u=.  e^: 'Le.-e  ie^  :r.;Va.:\  :r:'.->  .;  fori-i:.;::^,  ou  ce..»- je?  i:\i- 
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■     -    j  -  f.'    j,  a.'.*  •: .    .a.        -    -  -  - 

■    .  »  *   .  ^    O  .        .:  ..    .  .^ 

« 

</,.•/-.  r,    --  ■  .  ■.if.     --■ 


■.  ^'f-,  ri 


t       - 


-    "   >  V  :■:''  .■...■:.:•..:•  5     •  ri    c-.r- 


VOLS  COMMIS   A    PLUSIEURS.  495 

vaux  forcés  à  temps  (C.  p.,  art.  381  et  385).  Pour  Texistence 
de  cette  circonstance  aggravante,  il  n*est  pas  nécessaire  que  le 
voleur  ait  fait  ou  qu'il  ait  cherché  a  faire  usage  de  ses  armes  : 
c'est  évident,  puisque,  d'une  part,  cette  circonstance  résulte 
même  du  port  d'armes  qui  sont  restées  cachées;  et  que,  d'autre 
part,  Tusage  même  des  armes  est  un  acte  de  violence  et 
constitue  une  autre  circonstance  aggravante  distincte  du  port 
d'armes. 

Nous  avons  déjà  déterminé  ce  qu'on  doit  entendre  par  armes. 
Nous  renvoyons  à  nos  explications  antérieures  •*. 

2202.  Le  concours  de  plusieurs  agents  à  la  perpétration  du 
vol,  multiplie  les  moyens  d'action  de  chacun  et,  par  conséquent, 
les  dangers  que  court  la  victime  ;  il  facilite  lexécution  du  délit; 
il  fait  présumer,  chez  les  auteurs  du  vol,  l'intention  d'user  de 
violence;  enfin,  il  est  la  manifestation  effective  d'une  de  ces 
associations  criminelles,  préparées  ou  spontanées^  toujours  si 
périlleuses  pour  l'ordre  social".  Toutefois,  cette  circonstance, 
comme  celles  de  nuit,  de  maison  habitée,  d'escalade,  d'effrac- 
tion, n'est  pas,  par  elle  seule  et  par  elle-même^  une  cause 
d'aggravation  de  la  pénalité  du  vol.  Ainsi,  la  soustraction  com- 
mise le  jour^  sur  une  place  publique,  par  deux  ou  plusieurs 
filous,  rentre  dans  les  termes  ordinaires  de  l'article  401.  La 
coopération  de  plusieurs  personnes  n'est,  en  effet,  une  cause 

^'  La  déûnition  de  Tarticle  iOl,  donnée  seulement  à  Toccasion  des  bandes 
armves  ayant  pour  but  de  commettre  les  crimes  mentionnés  en  Tarticle  96, 
doit,  en  effet,  régir  tous  les  autres  cas  prévus  par  le  Code  pénal,  comme  si 
elle  avait  été  insérée  dans  la  partie  générale  de  ce  Code. 

^^  Cette  circonstance  a  une  importance  telle  qu  elle  devrait  être  érigée 
en  circonstance  aggravante  générale.  Voy.  dans  ce  sens  :  Siohili,  La 
ieorica  positiva  délia  complicUa,  Turin,  1894;  Cl'chb,  Une  théorie  nouvelle 
de  la  complicité,  1896.  Comp.  suprà,  t  II,  n**»  578,  6t6.  Les  Codes  du  Por- 
tugal (art.  34-  g  7),  de  Zurich  (§  37,  f.j  sont  entrés  dans  celte  voie.  Le 
(>>de  pénal  italien,  sans  aller  aussi  loin,  déclare  que  le  concours  de  plusieurs 
délinquants  est  une  circonstance  aggravante,  dans  la  violence  privée  (art.  154), 
dans  la  violation  de  domicile  (art.  157),  dans  Pabus  d'autorité  (art.  187  et 
490),  dans  Tévasion  (art.  230);  dans  la  violence  et  la  résistance  à  rautorité 
(art.  187,  19r>),  dans  la  violence  charnelle  (art.  334),  dans  le  vol  (art.  406, 
n«  9),  dans  la  rapine  (art.  408),  dans  Tusurfiation  (arl.  '»22),  dans  le  dom- 
mage (art.  ti.'i .  Vny.  Ali  MENA,  op.  cil,,  \.  III,  |».  687. 
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.   .,,.-.    op^qu'elle  se  réunit  à  d'autres  faits  également 

e  joint  de  vue,  il  est  utile  de  tracer  une  sorte 

..'x^mble  de  la  théorie  légale,  a)  Le  vol  commis 

V    .    -iisieurs  personnes  entraîne  la  réclusion,  lorsque. 

'.  \  M  d  été  commis,  soit  la  nuit,  soit  dans  une  mai- 

.,.  ..:ç\  <oildans  un  édifice  consacré  aux  cultes  (C.  p.,  art. 

N^*  .V  sont  les  travaux  forcés  à  temps  qui  doivent  être 

.    ivs,  lorsque  le  vol,  perpétré  par  plusieurs  personnes,  a 

.    l'inniis,  en  outre,  soit,  aux  termes  de  l'article  385,  la  nuit 

.  .4\îV  port  d'armes,  soit,  aux  termes  de  l'article  383,  sur  un 

wiun\  public,  soit,  aux  termes  de  l'article  382,  à  laide  de  vio- 

, . AV.  el,  de  plus,  avec  Tune  des  circonstances  de  nuit,  de  port 

!  uMiios,  ou  d'efiTraction,  ou  d'escalade,  dans  une  maison  habitée. 

.    Knlin,  le  vol  commis,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  com- 

l'orto  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  deux  cas  : 

t-s*il  est  commis  avec  les  quatre  circonstances  prévues  par 

l'article  381;  2"  s'il  est  commis  sur  un  cherainpublic,  et,  de  plus, 

Hvec  Tune  de  ces  circonstances  (C.  p.,  art.  383). 

2203.  Le  Code  pénal  attache  l'aggravation  à  ce  fait  que  le 
vol  a  été  '<  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ».  Que 
laut-il  enlendre  par  là?  Deux  propositions  sont  certaines,  parce 
<|u'»'lles  sont  la  contre-partie  l'une  Je  raiitre'*.  D'abord  Je  cas 
i\(i  [»artici[»ation  do  plusieurs  personnes  au  fait  direct  delà  sous- 
Iraction  :  qu'un  acconi  ait  ou  non  précédé  le  délit,  qu'il  y  ait  eu 
v«»l  r-nmrnis  en  corréité,  qu'il  y  ait  eu  des  vols  commis  collecli- 
v»*rnent,  la  situation  est  bien  celle  que  prévoit  directement  la 
loi".  Le  crime  ou  le  délit  n'est  plus,  dans  ces  cas,  le  fait  d'un 
>fîul  ;  il  est  bien  rrominis  par  deux  ou  plusieurs  p'^rsonnes,  qui 
-•'  fvunissfîiit  pour  rf;xéculer.  Mais,  à  l'inverse,  cette  situation 

r»i.iN'.HK,  I.  V,  fj"  .MO  :  <;n\r  VI.  \'-  .-t  IIklie,  :.  V.  :i^  20~h.  I.  .  j  .ir:<:-r»:i-':.  •• 
•■  \  ••u'îil»'iii«'iil  c«»iinl.irii»-  .-tjr  ces  [•■■ints. 

••Il  fi«*  finit  jhis,  r'i  i'lT«'l,  h''.-r;''T  i  lir--  -îU'  !'•  »'o;.c- r*  irHÙ..:!^  tir^i  \q^ 
li-iiis  ii't'yi  pîis  ijfi'' .«■'>ri'litiofi  rj«'''-'':S5 !:'"■•  ■;■  .  .tfc:*rr.iv i*i -n  -.i-  p'-'i: -.  L ; ■:  ic-*- 
Immi  (l'îi  jîifij.'iis  «'-t»''  ronU'SN-»-  en  Kr.itn.v.  I.  'i'-  :.  •.  [it?  e.-.  .i-  cd-'Oî  ■  :.  >.i- 
li'  V'iv.  (Iti  s.  (Mil,  (l-  \{')in'\  \t  s-\}\.  r\  10  •.-.'».  IS"*  Ri\:<t.  p*  niU, 
'■-M,  Tii,,  -^M.'i,  ;n  •■<    ni  li--.  . 
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n'existerait  pas  si  fauteur  principal  du  vol  n*avait  eu  des  com^ 
plices  que  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  le  vol,  ou 
dans  ceux  qui  ont  eu  pour  but  d'en  receler  le  produit".  Le  nom- 
bre des  agents  qui  participent  au  délit,  est,  dans  ce  cas,  une 
circonstance  indifférente,  qui  n'augmente  pas  le  danger  du  vol. 
Qu'importe,  en  effet,  que  celui  qui  a  soustrait  ait  été  provoqué 
par  dons  ou  promesses,  ait  reçu  des  instructions  pour  commet- 
tre le  vol,  ait  pu,  grâce  à  Taide  d'un  receleur,  mettre  à  l'abri  les 
objets  volés?  Est-ce  que  la  soustraction  même  n'a  pas  été  com- 
mise par  une  seule  personne? 

Toute  la  difficulté  porte  donc  sur  la  situation  intermédiaire  : 
le  vol  a  bien  été  commis  par  un  seul  agent,  mais  cet  agent  a  eu 
des  complices  dans  les  actes  qui  ont  servi  à  Y  exécuter.  Peut-on 
dire,  dans  ce  cas,  que  le  vol  ait  été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes? La  jurisprudence  ne  distingue  pas,  à  ce  point  de  vue, 
la  coopération  accessoire  de  la  coopération  principale.  Elle  voit 
un  vol  commis  en  nombre,  lorsqu'à  côté  de  l'auteur  de  la  sous- 
traction, se  trouvent  un  ou  plusieurs  individus  qui  ont  pris  part 
aux  actes  d'exécution,  qui  ont  aidé  à  consommer  le  vol, 
soit  par  leur  concours  actif,  soit,  au  moins,  par  leur  présence 
ou  leur  surveillance.  Elle  affirme,  par  exemple,  «  qu'un  vol 
commis  dans  une  maison  par  un  individu,  tandis  qu'un  autre 
fait  la  garde  en  dehors  de  cette  maison,  est  évidemment  un  vol 
commis  par  deux  personnes,  puisque,  dans  ce  cas,  les  deux 
individus  coopèrent  au  même  fait  de  vol  '*.  »  Ainsi  encore,  le 
fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  saisi  seul  une  bourse  ap- 
partenant à  autrui,  et  de  l'avoir  remise  de  suite  à  un  autre  indi- 
vidu qui  l'assistait  et  l'aidait  à  la  consommation  de  cette  sous- 
traction constituerait  un  vol  commis  par  deux  personnes,  et 
non  par  une  seule  personne  dont  une  autre  se  serait  rendue 
complice  ".  Dans  ce  système,  Télément  d'aggravation  existe  dès 
que  le  vol  est  commis  en  réunion  de  plusieurs  personnes,  deux 
au  moins,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  le  rôle  de  chacune  dans 

s«  Cass.,  :H  janvier  1835  (B.  cr,,  n»  »6). 

^'  Cass.,  9  avril  1813  (S.  CoU,  noiir.,  t.  IV,  \,  329). 

5»  r.ass.,  30  juin  1832  (B.  cr.,  n»  241). 

R.  G.  —Tome  V.  32 
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"sa  perpétration  '*.  Nous  avons  quelque  peine  à  admettre  celte 
sol}ition,  non  qu'elle  ne  soit  pas  rationnelle,  mais  parce  qu'elle 
D*est  pas  légale.  Dans  celle  circonstance  aggravante,  consistant 
en  ce  que  le  voi  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  peraonoes, 
i)  est  clair,  en  effet,  qu'il  s'agit  d'agents  ayant  coopéré  Diali* 
nellenient  à  l'exéculion  môme  du  vol  '". 

2204.  Mais  de  ce  que  les  auteurs  mÔmes  du  vol  ne  seraient 
pas  conons  ou  de  ce  que  le  jury  n'aurait  déclaré  coupable  que 
l'un  d'eux,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  le  vol  n'ait  pu  être 
commis  par  plusieurs  personnes". 


S  CXL,  -  DES  VOLS  AGGRAVÉS  PAR  L'EMPLOI  DE  LA  VIOI.BHCE. 

(C.  p.,  an.  381,  3S2  et  383). 

2306.  Dq  voUommia  flïeCTiolEPCB.  Deux  forme».  —2306.  Le  vol  avec  violent., 
la  rupine,  ne  forme  pas  l'objet  de  dispositions  spéciales.  La  Tiolence  esl  aat 
circonstance  simplement  aggravante.  —  2207.  De  la  peine  lia  toI  avec  »io- 
lence.  DieliDclions.  —  2208.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  violence  au  point  il* 
«De  du  Tol.  —  2209.  Eléments  .de  la  circonstance  oggraiante.  —  32fO.  Os 
caraclâce  objectif  ou  subjectif  de  la  circonstance  aggravante  de  violenoe.  — 
MU.  Renvoi  en  ce 


2205.  La  violence  est  de  toutes  les  circonstances  du  vol 
la  plus  caractéristique.  Elle  est  une  cause  d'aggravatîoa  de  la 
peine,  parce  qu'elle  rend  le  délinquant  plus  redoutable,  parce 
qu'à  la  lésion  du  droit  de  propriété,  qui  est  l'objet  da  délit, 
s'ajoule  la  violation  de  la  liberté  individuelle,  parce  que  la  vio- 
lence diminue,  pour  la  victime,  la  possibilité  de  se  défendre, 
parce  qu'elle  fait  surgir  un  péril  pour  la  sécurité  des  personnes, 
en  un  mot  parce  qu'elle  augmente  l'alarme   publique  *.  Notre 


"  Ce  Byalème  a  été  consacré  législnlivement  par  le  Code  pend  il atien, 
arl.  404,  n"  9  :  «  Si  le  fait  est  commis  en  réunion  de  trois  personnes  ou  d'un 
plus  grand  nombre.  » 

ta  Voy.  OnTOLAN,  Op.  dl.,  1. 1,  n"  1315,  p.  636. 

«'  Cass.,  22  BoOt  1867  (B.  cf.,  n"  201).  Comp.  Bunchb,  l.  V,  n"  5IS. 
Même  s'il  y  avait  parmi  ces  personnes  des  irresponsables. 

§  CXt,.  '  Sur  ceUe  circonstance  aggravante  du  vol  :  Alimkva,  <qt.  eU-, 
t.  m,  p.  650  à  669. 
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législation  prévoit  deux  formes  du  furttim  violenium  :  le  vol 
avec  violences  ou  menaces ^  et  V extorsion^. 

2206.. Le  vol  avec  violences,  la  rapine^  ne  forme  pas  Tobjet 
de  dispositions  particulières  dans  le  Code  pénal  français.  II  est 
simplement  question  de  cette  circonstance,  à  propos  des  autres 
circonstances  aggravantes  du  vol. 

2207.  Le  seul  emploi  de  la  violence  pour  commettre  une 
soustraction  frauduleuse,  indépendamment  de  tout  autre  élé- 
ment, rend  le  vol  passible  des  travaux  forcés  a  temps.  Le  sys- 
tème pénal  du  Code  de  18i0  a  été,  du  reste,  successivement 
modifié  par  les  lois  de  revision  du  28  avril  1832  et  du  13  mai 
1863.  Le  Code  pénal  punissait  de  mort  les  vols  commis  avec  les 
cinq  circonstances  mentionnées  dans  Tarticle  381,  et  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  vols  spéciGés  dans  Tarticle 
382,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  commis  à  l'aide  de  violence  et, 
de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues 
par  l'article  précédent.  Ces  peines  avaient  paru  trop  rigoureuses. 
La  loi  du  28  avril  1832  remplaça,  dans  l'art.  381,  la  mort  par 
les  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  dans  l'art.  382,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  par  les  travaux  forcés  à  temps.  Cet  abaisse- 
ment de  pénalité  eut  pour  conséquence  une  anomalie.  L'article 
382  ne  punissait  les  vols  avec  violence  des  travaux  forcés  à  temps 
que  dans  le  cas  où  ils  étaient  commis  avec  deux  des  quatre 
premières  circonstances  prévues  par  Tarticle  381.  L'article  383 
punissait,  également,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  le 
vol  avec  violence,  au  cas  même  où  la  violence  n'était  accompa- 
gnée d'aucune  autre  circonstance.  Cette  anomalie  a  été  corrigée 
par  la  loi  du  13  mai    1863.  «Pour  arriver  à  ce  résultat,  porte 

2  Le  Code  pénal  italien  en  dislingue  trois  formes  :  la  rapine  (art.  406  t^t 
408),  ï extorsion  (art.  407  à  409),  le  rançonnemeni  (art.  410).  La  notion  de  la 
rapine  comprend  les  divers  modes  d'emploi  de  la  violence,  non  seulement 
pour  perpétrer  le  vol,  mais  encore  après  l'avoir  commis,  soit  pour  se  main- 
tenir en  possession  de  la  chose  volée  ou  pour  la  transporter,  soit  pour  assu- 
rer rimpunité  du  coupable,  des  auteurs  ou  des  complices.  LVxtorsion  a 
une  portée  analogue  à  celle  du  délit  de  ce  genre  que  prévoit  l'art.  400  «lu 
G.  p.  français.  Quant  au  rançoonement^  il  consiste  à  séquestrer  une  per- 
sonne afin  d'obtenir  d'elle  ou  d'une  autre,  comme  prix  de  sa  libération,  de 
l'argent,  etc. 
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l'exposé  des  inotifs,  il  a  paru  logique  el  jusle  de  ramener 
tirle3S2  au  système  de  l'article  385,  c'est-à-dire  de  considérerla 
violence  comme  une  circonstance  assez  aggravanle  pour  motiver 
soul«  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  La  rédaction  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  382  a  été  modîQée  dans  ce  sens; 
et  l'on  a  retranché  de  l'article  385,  comme  Faisant  double  emploi, 
ce  qui  était  relatif  à  la  violence.  •> 

Aujodrd'hui,  il  faut  donc  distinguer  quatre  silualions.  a)  L» 
ppeiiiiùre  est   prévue  par   l'article  383  :  «  Sera  puni  des   tra- 
vaux forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  de  la  violence  ".  b)  La  seconde,  prévue  par  le  même  ar- 
ticle, suppose  que  «  la  violence,  à  l'aide  de   laquelle  le  vol  a 
été  commis,  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions  «. 
Cette  cirronslance  suffit  pour  que  la  peine  des  Iravaux  forcés  à 
per[iétuité  soit  encourue.  L'emploi  de  la  violence  el  le  Tait  que    î 
cette  violence  a  laissé  des  Iraces  de  blessures  ou  de  contusions,    ^ 
ponstitueni,  par  conséquent,  deux  circonstances  dis|incles,  sur  1 
lesquelles  le  jury  doit  être  interrogé   séparément,  à  peioe  de  i 
nullité*,  c)  L'article  381  prononce  également  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  si  les  coupables  ont  commis  le  vol  avec   , 
la  réunion  des  cinq  circonstances  de  nuit,  de  corréité,  de  port 
d'armes,  d'introduction  frauduleuse  dans  la  maison  et  ac^crto- 
Iriice  ou  menace  de  faire  usage  de  leurs  armes,  d)  Enfin,   aux 
termes  de  l'article  383,  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics, 
eriiporleronl  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils 
auront  été  comtois  avec  deux  des   circonstances  prévues  dans 
l'iirlicle  38(.  Ils  emporteront  la  peine  des   travaux  forcés  à 
temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une  seule  de  ces  cir- 
constance?. Or,  parmi  ces  circons Lances,  se  trouve  l'emploi  de 
la  violence,  ou  la  menace,  de  la  part  des  voleurs,  de  faire  usage 
de  leurs  armes'. 

'  Jiiriiprudenui  coQBlaale  :  Cass.,  î  septemttre  1880  (B.  cr.,  a*  173); 
ïi)  murs  188*  (8.  cr.,  n"  9*);  iôjanï.  189i  (B.  cr.,  d»  l3]:«ja<iT.  IS« 
(■;.  1900.  1.341), 

'  Lu*  acH'B  de  MifùùiiKt  qui,  dans  certains  pavï,  l'Italie,  par  «xemitlf, 

f'ilit  ni  rii''|iieulsel  si  éieriius,  n'ool  pas  él*  rot>j«  de  pr^rj^.-'aç  îjir^iii^. 
il*  raiilri'iil.iiuiïaiil  Ihs  cJri'onsUnces, dansi'uM  des  c-tê^-  ir^fï  .Je  vos  »i:e 
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2208.  Mais  il  s  agit  de  détermioer,  en  Tabsence  de  toute 
définition  dans  le  Code  pénal,  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces 
violences  qui  sont  aggravantes  du  vol.  Deux  indications  seule- 
ment résultent  des  dispositions  de  la  loi,  et  elles  doivent  être 
retenues,  cap  elles  sont  caractéristiques.  D'une  part,  la  loi  con- 
sidère, comme  un  acte  de  violence,  et  assimile,  à  remploi  de  la 
violence,  la  menace  de  l'agent  de  faire  usage  de  ses  armes  (C. 
p.,  art.  381).  C'est  qu'en  effet,  il  y  a  deux  espèces  de  violences  : 
les  violences  physiques  et  les  violences  morales.  Les  premières 
seules,  c'est-à-dire  \QSVoies  defail,  ont  paru  suffisamment  gra- 
ves, pour  élever  le  vol  simple  au  rang  des  crimes.  *l^armi  les 
violences  morales,  c'est-à-dire  parmi  les  menaces^  les  seules, 
auxquelles  la  loi  ait  donné  ce  caractère,  sont  les  menaces  de  faire 
usage  des  armes.  Par  conséquent,  les  autres  menaces,  quelle 
que  soit  la  gravité  du  péril  que  peut  craindre  la  victime  du 
vol,  n'ont  point  été  placées  parmi  les  circonstances  aggravantes 
de  ce  délit.  D*autre  part,  les  articles  382  et  385  distinguent 
les  violences  qui  ont  laissé  des  traces  de  blessures  et  de  contu- 
sions et  celles  qui  n'ont  laissé  aucune  trace.  Il  suit  de  là  que  les 
violences  sont  caractérisées  par  toute  voie  de  fait^  quels  qu'en 
aient  été  la  gravité  et  le  résultat. 

2209.  Les  éléments  de  la  circonstance  aggravante  qui  nous 
occupe  sont  donc  au  nombre  de  trois  :  1*  Il  faut  que  la  violence 
soit  exécutée  sur  la  personne  du  propriétaire  ou  détenteur  de 
l'objet  volé,  ce  qui  suppose  sa  présence  sur  le  lieu  du  délit; 
2*  Que  cette  violence  précède  ou  accompagne  le  vol;  3°  Qu'elle 
soit  un  moyen  pour  l'agent  d'arriver  à  le  réaliser. 

a)  Les  violences,  dans  le  sens  de  la  loi,  comprennent  toutes 
les  voies  de  fait  qui  sont  dirigées  contre  les  personnes.  Ainsi, 
l'acte  qui  consiste  à  s'emparer  violemment  d'un  objet  que  tient 
une  personne,  le  fait  de  retenir  la  victime  pendant  l'exécution 
du  vol,  le  fait  de  lui  voiler  la  tête  pour  l'empêcher  de  reconnaî- 
tre ses  agresseurs,  le  fait  de  lui  arracher  une  clef,  tous  ces 
actes,  bien  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  lasûreté  des  person- 


violence.  Voy.  dans  le  C.  p.  italien,  les  art.  408  à  4il,qui  prévoient  spécia- 
ement  les  actes  de  brigandage. 


efOAL.  —  cuHBs  conrsx  les  pakitoi 
-;;->rii  jiiia  en  péril,  coastîlaeot  â^s  i 

-■  tr/es  tfr  violence.  Le  carmclèn  ik  ^ 
■ 'iiiia  point  de  vue  de  kar  ot^et.  Il 
-  -i^^.iî  ^■ji^nt  dirigés,  non  contre  les  eÂese$tln 
•mb-  couln  [«  personnes,  propriétaires  on  e 
a  rtfival  cherche  à  soustraire.  Les  n 
cvutliaees morales,  quelle  qu'eu  soit  ta  gravit^ 
ies  termes  de  la  loi,  à  l'eiceptîon  i 
l'JKlttpsrtde  l'agent,  a  faire  usage  de  sesanuM 
p  â  h  vMeuce  physique  par  la  loi  elle-même.  * 
s  qui  onl  pour  but  de  concourir  à 
•■JfcwliW'ventprécêderou  accompagner  le  crime: 
»«tt4  pas,i  oe  point  de  vue,  d'une  autre  nature  que 
.  r«A«L-tMa  :  c'est  ri  faide  de  la  violence,  en  effet. 
^M  I»  wi  Joit  «voir  été  commis  pour  que  sa  criminalité  s'ag- 
■  ir«fviit  ■  osé  de  violeuces,  non  point  pendant 
JMHMbaa  du  vol  «tpoar  assurer  celte  exécution,  mais,  parce 
^M  4  •■'4k  plu*  hvd,  kiT^é  p«r  des  agents  de  la  Torce  publique 
I  <l«  transportïT  le^  marchandises  volées,  ces 
«îlfeMca»  BtiBtplfi  te  caractère  de  la  circonstance  aggravante 
■■r^-^  -■-  rM-  W  -(-lir^r-i  :tf!  I ,  ^82  et  383.  Toute  la  question  est  de 
,^.„.,  , — ;-^  ,  j.i„,i  .;_jj  ilijculée, —  â  quel  moment  le  vo! 
««it>Jk-4imtt'r'mNml<pi>ostMamé,el  s'il  consisle  dans  le  fait  unique  de 
t'3t(-yWW«$w«  4ir  )•  chos«,  ou  s'il  se  continue  Jusqu'à  l'enlève- 
uMttt  <^  Nt  ii."))»^  9|tfMr>Ht«ndèe  du  lieu  où  elle  se  trouvait  placée. 
*^  t»  VN*MtW  *«l  kâ  pwvue  comme  moyen  d'exécution  du 
\v>E  :  tl  «'^  t>4>Ht  <évt<l9M.  qiM  si  les  voies  de  fait  étaient  exercées 
^ti«  Utt  «irtr*  M.  («r  «xMDide.  pour  parvenir  â  un  viol,  on  ne 
)u,>Mrnt^tlwtr«lt««'lwr^  un  vtJquiaurait  été  commis  par  la  même 
tHX'*»*^*^  m*»  **  vh^-NK-»,  lorsqu'elle  a  pour  fin  la  soustraction 
d\((»«  v^KVH^  W\^thW,  »H>>ili(i«>  le  caractère  du  vol  et  l'aggrave, 
mwl  ijw  i«s»«  W  ftw»  *t*  l«  i»*r|>élralion.  Il  a  pu  être  décidé,  par 
Al.  MM  tttfttt^ltiï.  que  le  vol  commis  avec  violence, 
i»>*  w*Amw  <l"*mM,  [wr  plusieurs  délenus,  envers  leurs 
f.vwï*(H\  mm»  1*  iv»p  do  l'ngKravalion  pénale'. 


..MMWU^^.<MiiMiv.,l.V.i.  m). 
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2210.  La  violence  est-elle  une  circonstance  personnelle  ag- 
gravant seulement  la  culpabilité  de  celui  qui  en  a  usé?  est-elle, 
au  contraire,  une  circonstance  réelle,  modifiant  la  criminalité 
du  vol,  pour  tous  les  auteurs  ou  complices  de  Tinfraction,  même 
à  l'égard  de  ceux  qui  n*ont  pris  personnellement  aucune  part 
aux  actes  de  violence  ?  La  question  se  rattache  à  la  théorie  de 
la  complicité.  Nous  savons  que  la  jurisprudence  française  y  voit 
une  circonstance  de  fait,  commune  à  tous  ceux  qui  y  ont  parti- 
cipé *. 

2211.  Du  vol  avec  violence  ou  menace  de  la  part  de  l'agent 
de  faire  usage  de  ses  armes,  le  Code  a  rapproché,  avec 
raison,  l'extorsion  de  la  signature  ou  de  la  remise  d'un  écrit, 
d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque,  contenant  ou  opé- 
rant obligation,  disposition  ou  décharge.  Mais  comme  Tarticle 
400  qui  ne  prévoyait  que  ce  délit  dans  le  0>de  pénal  de  1810  a 
reçu  plusieurs  additions,  et  comme,  aujourd'hui,  les  faits  pré- 
vus, bien  que  rattachés  au  vol,  ont  certainement  des  caractères 
particuliers  et  constituent  des  délits  spéciaux,  je  m'en  occupe- 
rai, dans  un  paragraphe  spécial,  après  avoir  épuisé  la  matière 
du  vol  qualifié. 


§  CXLI.  -  COMBINAISON  ET  CONCOURS  DES  CIRCONSTANCES 

AGGRAVANTES  DU  VOL. 

(C.  p.,  art.  381  à  386  ;  art.  390  à  399). 

2212.  Les  circonstances  aggravaotes  da  vol  étudiées  séparément  doirent  être 
réunies  dans  une  étude  d'ensemble.  —  2213.  Circonstances  aggravantes  qui  ne 
qualifient  le  vol  que  lorsqu'elles  se  combinent  entre  eUes. — 2214.  Trois  règles 
gouvernent  la  combinaison  des  circonstances  aggpraTantea  du  vol.  — 2215.  Ob« 
servations  générales  sur  la  position  des  questions  au  jury. 

2212.  Les  circonstauces  aggravantes  du  vol  ont  été  étudiées 
isolément;  mais  il  faut  les  rapprocher  et  calculer  refifet  qu'elles 
produisent  sur  la  mesure  delà  répression  lorsqu'elles  sont  réu- 
nies. 


•  Voy.   par   exemple:    Oass.,  83  mai   4879  (B.  er.,  n*>    106);  5    jan- 
vier 18S2  (B.  cr.,  n«  3);  7  jaav.  1899  (S.  1900.  i.  541),  et  la  note. 
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de  trois  circonstances  est  également  prévu  dans  les  cas  suivants: 
lorsque  le  vol,  sur  un  chemin  public,  a  été  commis  avec  deux 
des  circonstances  visées  dans  l'article  381  ;  lorsque  le  vol  a  été 
commis,  la  nuit,  dans  un  lieu  habile,  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes;  lorsqu'il  a  été  commis,  avec  deux  de  ces  circonstan- 
ces, et,  en  outre,  avec  port  d'armes  apparentes  ou  cachées  (C. 
p.,  art.  383,  385).  Enfin,  l'article  381  prévoit  la  réunion  de  cinq 
circonstances  aggravantes  et  prononce,  dans  ce  cas,  non  plus  la 
peine  de  mort,  mais  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

b)  La  seconde  règle,  c'est  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de 
substituer  leurs  propres  combinaisons  aux  combinaisons  légales. 
La  présence  d*une  nouvelle  circonstance  ne  justifie  une  aggra- 
vation de  peine  que  dans  le  Cjis  où  la  loi  en  a  réglé  l'effet.  Ainsi 
le  vol  commis,  la  nuit,  par  plusieurs  personnes,  avec  port  d'ar- 
mes, n'encourt  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lors 
même  que  ce  vol  aurait  été  exécuté  avec  escalade  dans  une 
maison  habitée.  11  ne  suffit  donc  pas  qu'il  existe  une  circons- 
tance nouvelle  dont  la  loi  fait,  en  général,  une  cause  d'aggra- 
vation du  vol,  il  faut  que  la  loi  en  ait  prévu  l'effet  et  qu'elle  en 
ait  calculé  la  combinaison  sur  la  pénalité. 

c)  Enfin,  la  troisième  règle  c'est  que  chaque  circonstance 
aggravante,  même  en  cas  de  concours,  doit  conserver  ses  ca- 
ractères propres.  Par  conséquent,  au  point  de  vue  du  fond  du 
droit,  il  faut,  pour  chacune  d'elles,  examiner  si  elle  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  loi.  Et,  quant  à  la  procédure,  cha- 
cune d'elles  doit  faire  l'objet  de  questions  distinctes  posées  au 
jury. 

2215.  Mais,  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  trois  observations  essentielles. 

à)  Les  circonstances  aggravantes  devront,  bien  entendu,  être 
détachées  et  faire  l'objet  d'une  question  spéciale,  distincte  de  la 
question  de  culpabiHté. 

Ainsi,  les  circontances  aggravantes,  prévues  par  l'article  381, 
peuvent  être  ainsi  présentées  au  jury  : 

Le  vol  a-t-il  été  commis  la  nuit?  A-t-il  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes? 

Le  vol  a-t-il  été  commis,  soti  à  l'aide  d'effraction  extérieure, 


'<*■.>  i 


M/    ■;    ::■  4  ■:  ■.-       .  .     Z:    'f.-^--    :Vj.   ilSS  006     Dit 

tii-.h' .  '..'.4 f.-, fi •■:  ..  :^'irs-i-„  -li  :^f:$  oa  servant 
(■u  l.:',ri  'ier.Tri  i^-.'.-î-,  /ot;  ^:  irç-ist  îe  titre  d'uc 
[iiiMicr  ou  fI'.i-i  oT;:.*"  -;>  1  c  :  s:. '..aire,  ou  eaalU 
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Ij:  fioupalile 'yw  Ie=ooupafcl*î  a-t-il  u«  onl-ih 
avfîc  %-iol*;iir'e  'jw  menace  tie  faire  usage  de  ses 
loiira  unrios  ? 

Les  circnnslances  aggravantes  de  l'article  385 
formulées  ainsi  : 

l.iulitc!  soiislraclion  a-t-elle  été  commise  : 

!"  LainiJI; 

â°  Pans  une  maison  habitée  ou  dans  un    édifi: 
l'un  lies  cultes  légalement  établis  en  France; 

3'  Par  deux  ou  plusieurs  jiersonnes; 

l"  Ave.-  porld'armes  apparentes  ou  cachées? 

l.vs  iiuostii'us  relatives  aux  diverses  circonstaz: 
te*  luoTitioi'Otfes  dans  l'article  386  seront  po=-ê«« 
ks  :^ri!ie-i  suivants  : 

Lai  W  ".'lîslra.-lion  a-t-elle  été  commise  ; 
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b)  Lorsque  le  vol  n^est  aggravé  que  par  un  fait  complexe, 
c'est-à-dire  lorsque  la  loi  exige,  pour  augmenter  la  pénalité  du 
vol,  la  réunion  de  plusieurs  circonstances,  deux  procédés  peu- 
vent êlre  légalement  employés  dans  la  position  des  questions 
au  jury,  soit  celui  qui  consiste  à  réunir  ces  faits,  c'est-à-dire  à 
en  comprendre  tous  les  éléments  dans  la  même  question,  soit 
celui  qui  consiste  aies  diviser,  c'est-à-dire  à  poser  une  question 
relativement  à  chacun  d'eux*. 

c)  Si  des  questions  distinctes  doivent  être  posées  relativement 
a  chaque  accusé  sur  le  fait  principal,  il  n'en  est  pas  de  même 
relativement  aux  circonstances  aggravantes  du  vol.  Dans  l'opi- 
nion de  la  jurisprudence  qui  voit,  dans  toutes  ces  circonstances, 
des  éléments  objectifs  d'aggravation,  il  suffit  d'énoncer  les  cir- 
constances aggravantes  du  vol  à  l'égard  de  l'un  des  accusés^ 
pour  que  les  autres  en  subissent  les  conséquences  légales  *. 

§  CXLII.    -  DE  L'EXTORSION  DE  SIGNATURE    OU    DE  TITRE. 

(C.  p.,  art.  400  §  !). 

2216.  Extorsion  de  titre  et  chantage.  —  2217.  DifTërence  entre  lextorsioa  de 
titre  et  le  vol.  —  2218.  Reasemblances.  —  2219.  Moyens  employés  pour 
commettre  l'extorsion.  —  2220.  Résultat  (»btenu.  —  2221.  Extorsion  de  blanc 
seing.  —  2222.  Question  au  jury. 

2216.  L*article  400  du  Code  pénal,  qui  ne  prévoyait  que  le 
crime  d'extorsion  de  titre,  a  reçu  plusieurs  additions  depuis 
1810.  Laloi  du  28  avril  1832  y  a  introduit  le  délit  de  détourne- 
ment des  objets  saisis.  La  loi  du  13  mai  1863  y  a  ajouté  deux 
dispositions,  Tune  qui  a  pour  objet  une  forme  d'extorsion  connue 
sous  le  nom  de  chantage;  l'autre  qui  prévoit  le  détournement 
et  la  destruction  des  objets  donnés  à  titre  de  gage.  Ce  groupe- 

§  CXLII.  *  Voy.  sur  ce  point  particulièrement  :  Blanche,  t.  V,  n'*  519, 
533,  589. 

*  C*est  ainsi,  par  exemple,  que  la  violence  aggrave  le  vol  pour  tous  les 

auteurs  ou  complices  de  la  soustraction,  même  à  Pégard  de  ceux  qui  n'ont 

•  pris  personnollement  aucune  part  aux  actes  de  violences.  Cass.,  23  mai  1879 

(B.  cr.,  n?  ^Oîij  ;  5  janvier  1882  (B.  cr.,  n»  3)  ;  7  janv.  1899  (S.  1900.   1. 

r»ii)  el  la  note. 
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meut  de  délits  divers  n*a  été  fait  que  pour  respecter  le  numéro- 
tage des  articles.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  TextorsioD 
et  (lu  chanlage  qui  ont  des  points  d'aflinité,  puis  du  détourne- 
inent  d*objets  saisis  ou  donnés  à  titre  de  gage. 

C'est  qu*en  effet  l'emploi  de  la  violence  pour  détourner  ou  ob- 
IfMiirld  chose  d'autrui  et  se  Tapproprier  caractérise  un  groupede 
délits  qui  comprend  :  1*^  l'extorsion  de  signature  ou  de  titre 
(C.  p..  art.  400,  §  i)  ;  2^  le  chantage  (C.  p.,  art.  400  §  2)  ;  3*  les 
extorsions  commises  àTaide  de  menaces  de  mort  (C.  p.,  art.  305), 
ou  dineondie  ;C.  p.,  arl.  436);  4"  les  vols  avec  violence  (C.  p., 
ml.  :mi  ot:KS2)  \ 

2117.  Le  §  1  de  Tarticle  400  définit. ainsi  le  crime  d'extor- 
8U»ii  :  »»  Ouironqueaura  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte, 
la  Signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une 
pièce  queleoiique  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition 
ou  ilérharge,  sera  puni  delà  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

lîion  i|ue  le  erime  d'extorsion  soit  une  espèce  de   vol  commis 

S  CIAII.  •  Voy.  Ii's  observations  de  Plamol  (Do/  civil  et  dol  erim- 
url,  Hri\  crU.  «893,  |>.  659)  sur  l'emploi  de  la  violeoce  pour  obtenir  la 
chiim^  «r.uilMii.  *N  1-  y  a,  dit-il,  une  aulrc  catégorie   d'infractions  qui  sonl 

.N,'.    lo  M.-.' tli*  o^'iiM'uloun'ut  appel»'  violence  ùnns  le  même    rapport  que 
!.  ..  ..•.|.MMi,-  avrv*  K'  «!'>[.   (Ml  peut    obtenir  d'une  personne  des  sacrific-.^s 

..MiloiH'Mi  x'u  II  tr'»mj»;int,  mais,  en  lui  faisant  peur.  L'emploi 

.-.l  i.p'iiiio  par  la  l<.'i   pi-unle,  comme  l'emploi  du  dol.  L'in- 

•ilr  .i«>i-.  «'Il  dioii  prnal  le  nom  d'extorsion,  seulement  TexlorsioD 

,.  .|.|.4».ri     |>  I  .    ii.iî.-uiiMii    «iuiis    It.'    Code   pénal    français.    Nous    ne  con- 

.  .•  II.. m  ijiie  Vfu'torsion  de  signature    prévue  par  l'art.  +00. 
M,,     i.     ,htt>i.>;-.  .lutiurl  lu  lui  du  13  mai  1863  a  fait  une  place   à    part 

.,..  I..  ..  •.. •'    iM-  "M-  ulule,  al.  2\  n'est,  lui  aussi,  qu'une  variété  de  IVx- 

I  ..   .  ,„     I  ....  ,i.u\  -.  iil    d'iuli'urs  assez  mal  placés,  au    milieu    «les  vols, 

.  .,  ,.,  '.   .1.    M-  M     ..  nil'l'iii  ;iM'it'.  Lt's  e.xlorsions  commises  à  l'aide  de  me- 

I     I..  .1 1  -.11  .11-  imii  u-r..  »riiiiciidie  sont  dis[»i*rsées  dans  le  Code  :  quand 

,,.  ...  ,■       ...1  imi.  .  ivr»- riiiti'iili'.m  d 'ol  «tenir  de  Tar^'ent  ou  autre  c!i-.»se, 

lu  ni    un.    r%h.i   |..|)   Im.'U    caracl«''risée.  Eidiu  certains  aclos  «l'.- 

,.         Un..    !■  .ipiol    I"  iiiî.Mir  du   crime    se  fait    remettre  par    la  victime 

I        I  .   .     :  ...^  .1  'i  .U'|.  Miilli' .  ins  li's  prendre  lui-même,  mériteraient  égale- 

,..  .,,    I  ■,.         ,..,1       ihi   \ul    et  »la>^'''S  p-irmi   les  extorsions.  Actuellement 

...1  ...  i  .     .^v.M   l,M.  Mil-,  i-uinmis  à  main  armée  ou  avec  violeruv.  Le 

,  .,.j,  ,,  I.      ,  .h  lin.  II. '.1  .'Ml-,  le  nom  de  ra[>iiie  ou  de  rançonnemeni.  •' 

\ \.  ........  7'     ■  "  .    I     111,  p-  '»-»^- 
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avec  violence,  et  figure,  dans  la  nomenclatare  du  Code  pénal 
français,  sous  la  rubrique  «  vols  »,  il  diffère  de  la  soustraction 
frauduleuse  à  deux  points  de  vue  caractéristiques,  a)  D'abord 
par  son  o6;>/ :  ce  qui  est  extorqué  par  l'agent,  c'est  un /i7re 
juridique^  contenant  obligation  ou  décharge,  dont  la  valeur 
dépend  de  certaines  éventualités.  Il  existera  ordinairement  un 
intervalle  de  temps  entre  la  mise  en  œuvre  du  titre  obtenu  et  le 
moyen  délictueux  par  lequel  on  l'aura  extorqué.  La  victime  aura 
donc  le  temps  de  se  retourner,  d'éviter,  en  définitive,  le  préju- 
dice auquel  on  Ta  forcé  de  souscrire*.  Il  résulte  de  celte  observa- 
tion que  Textorsion,  dans  une  législation  rationnelle,  devrait 
être  punie  d'une  peine  moindre  que  le  vol  commis  avec  violence. 
L'assimilation  établie,  à  ce  point  de  vue,  par  le  Code  pénal,  entre 
le  crime  d*exlorsion  et  celui  de  rapine,  nous  paraît  donc  exagérée. 
b)  D'un  autre  côté,  l'extorsion  n'a  pas  lieu,  comme  le  vol,  con- 
tre le  gré  du  propriétaire.  De  celui-ci,  on  peut  dire  coactus 
voluit  sed  voluit.  L'obtention,  soit  de  la  signature,  soit  de  la 
remise  d'un  écrit  suppose  que  le  signataire  a  été  amené  lui- 
même  à  signer  ou  à  remettre  l'écrit.  Entre  le  vol  et  l'extorsion, 
s'il  y  a  une  analogie,  il  n'y  a  pas  une  similitude  de  nature.  Si 
donc  un  fait  d'extorsion  était  accompli  sans  l'emploi  de  la  force, 
de  la  violence  ou  de  la  contrainte,  il  ne  dégénérerait  en  vol  sim- 
ple que  s'il  présentait  d'ailleurs  les  caractères  delà  soustraction 
frauduleuse.  La  Cour  de  cassation  semble,  il  est  vrai,  avoir 
jugé  le  contraire  dans  divers  arrêts  conçus,  à  peu  près,  dans 
les  mêmes  termes  ':  «  Attendu  que  le  législateur  a  rangé  l'extor- 
sion prévue  et  punie  par  l'article  400  du  Code  pénal,  dans  la 
classe  des  vols;  qu'il  suit  nécessairement  de  là  que,  si  Textor- 
sion  se  trouve  dépouillée  des  trois  circonstances  de  force,  vio- 
lence ou  contrainte  qui  en  font  un  crime  et  la  rendent  passible 

*  La  différence  entre  larapms  et  Veetorsioa^  sui/anl  le  rapport  Zanardblli 
sur  le  projet  de  C.  p.  italien,  CLXX,  «  c'est  que  la  rapine  implique  un 
acte  de  violence  qui  opère  immédiatement  et  l'extorsion  un  acte  de  violence 
qui  opère  avec  quelque  intervalle,  pour  arriver  au  même  but  criminel.  » 

5  Cass.,  30  avril  1830  (S.  Coll  aoMU.,0.  I.  308)  ;  7  octobre  183i  (B.  cr., 
n»  247);  8  février  18*3  (S.  iO.  1.  631).  Dans  le  môme  sens:  Chauvbau  et 
Hélik,  t.  V,  n»  2124. 


SIO      DROIT  PENAL  SPECIAL.  —  CRIQUES  CONTRE  LES  PARTICULIBS. 

des  travaux  forcés  à  temps,  elle  rentre  dans  la  classe  des  vob 
simples,  prévus  et  punis  parTarticleiOl  du  même  Code.  »  Hais 
la  Cour  suprême  a  évidemment  renoncé  à  cette  manière  de  voir, 
lorsqu'elle  a  décidé  que  la  force,  la  violence  ou  la  contrainte 
étaient  des  circonstances  constitutives  et  non  aggravantes  dç 
Textorsion  et  que^  par  conséquent,  avant  la  loi  du  9  juin  1833, 
les  moyens  d'obtenir  la  signature  ou  la  remise  du  titre  devaient 
figurer  dans  la  question  principale  :  «  Attendu  que  le  fait  d'ex- 
torsion prévu  et  puni  parTarticleiOG  du  Code  pénal,  n'est  pas  un 
fait  de  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  force,  violence 
ou  contrainte,  mais  constitue  un  crime  distinct  et  séparé,  dont 
le  caractère  de  criminalité  se  complète  par  la  violence,  la  force 
ou  lu  contrainte,  etqu'il  cesserait  d*existeravec  sa  dénomination 
et  ses  conséquences  pénales,  si  les  circonstances  de  violence, 
foriM}  ou  contrainte  venaient  à  manquer  ;  d'où  il  suit  qu'en  posant 
lu  ({utistion  (Tcxtorsion  avec  les  caractères  précités,  le  président 
n'u  point  violé  la  loi  du  43  mai  183G,  mais  s'est,  au  contraire, 
conforinô  à  l'article  400  du  Code  pénal*.  » 

2218.  11 110  faudrait  pas,  du  reste,  détacher  complètement 
lo  rrinu)  qui  nous  occupe  des  infractions  sous  la  rubrique  des- 
«|u«îlU»s  il  ost,  avec  quelque  raison,  groupé  par  le  Code  pénal. 
l/«'\l(H^i(»ii,  (le  inrrno  que  le  vol  avec  violence,  ne  puise  pas  sa 
iiuliii»'  propnî  (liiiis  ralteiiite  à  la  liberté  de  la  personne  qu'elle 
impliiliH',  mais  bien  [iluiùl  dans  Taltenlat  au  droit  de  propriélé 
(|ui  r  .1   rohjf'clir  (lu   cou|)able\    C'est  pourquoi  le  crime  d'ex- 

•  ll.iMs.,  IS  iiiiii  1HÎ7(S.  47.1.  037);  11>  auùl  1852  (D.  52.  5.  263)  ;  14  no- 
N.'iiiln.-  IK'.K)  ■hutd.fnmr.,  ib'Jl.  1.  278).  Com]>.  Bla.nche,  t.  VI,  iio*G7et68. 

"  Ninjs  .ivniis  vu  «pu»,  «laiis  un  pn/micr  système,  autrefois  admis  parla 
r.uiir  liiipH^iiM',  nu  «h'fidail  (ju'il  y  avait,  dans  ce  crime,  un  véritable  vol. 
(■.'i':.l  «Mum»'  l'opiiiinn  ^ouliMiiie  par  Ciiauveau  et  Hélie,  op.  cit. y  t.  V. 
n"  ■-•r.M,  «lui  Miv«M|U('ii!  <l«'u\  arLTuniL'nls  :  d'ahord,  la  place  de  l'article  VOO, 
(|iM  -•!«  liiMiM'  (l.itis  la  section  ((ui  a  pour  ruhricfue  «  vols  »,  et  qui  procède 
l'iuiirlo  401.  Inpid  (lit  :  Us  autres  vols  n<  n  spécifies,  etc.  ;  ensuite,  le  hut 
miMui'  «II-  IcMoi  .ion,  «pli  «•^t  d'ciiN'Vcr  un  écrit,  un  acte,  etc.  La  Cour  de  cas- 
r.iitu>M  .iviul  lin-  tlo  cr  pniiit  d(».  vue  deux  conséquences,  en  décidant  que 
l  l'vlMi.M.m  df  r.ij'iialnro  entre  rpoux  n'était  pas  punissaljle par  application  ti'' 
l'ailii'lo  .iM»dn  <'.t»de  pénal  lUass.,  0  fi-vrier  1840,  Jour/i.  du  dr.  crim..  art. 
•J»»N\n,  et   que    ^ext•»r^ion,  débarrassée  des  circonstances  aggravantes  de 
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torsioQ  ne  peut  être  considéré  comme  consommé  tant  que  la 
remise  du  titre  juridique  obtenu  par  force,  violence  ou  con- 
trainte n'a  pas  eu  lieu.  La  signature  ou  la  remise  du  litre,  tel 
est  donc  Télémeot  matériel  du  crime.  Cette  circonstance  est 
nécessaire  pour  constituer  Tinfraction,  mais  elle  est  sufBsante. 
Alors  même,  par  conséquent,  que  l'agent  ne  pourrait  se  servir 
du  titre,  par  exemple  du  testament  qu'il  a  obtenu,  alors  même 
qu*il  ne  pourrait  se  faire  mettre  en  possession  de  l'héritage  qu'il 
a  cru  s'assurer  par  ce  moyen,  le  crime  d'extorsion  n'en  serait 
pas  moins  consommé.  Quant  à  l'élément  intentionnel  de  ce 
genre  d'infraction,  il  résulte  de  rintimidation  employée  comme 
moyen,  et  de  la  signature  ou  de  la  remise  du  titre  comme  but. 
Reprenons,  en  effet,  sucessivement  les  deux  conditions  du  crime 
d'extorsion, 

2219.  La  première,  c'est  qu'il  y  ait  eu  extorsion  par  force, 
violence  ou  contrainte.  En  énumérant  ces  trois  modes  d'exécu- 
tion du  crime,  la  loi  a  voulu  atteindre  toutes  les  espèces  de  vio- 
lence :  la  violence  physique  et  la  violence  morale.  Mais  Tune 
ou  l'autre  doit  être  sufGsamment  grave  et  précise  pour  que  le 
consentement  puisse  être  dit  [extorqué.  La  dénomination  du 
crime  caractérise,  en  effet,  la  nature  et  l'intensité  du  moyen 
employé.  11  ne  s'agit  pas,  ici,  de  la  contrainte,  cause  de  non- 
culpabilité,  qui  doit,  pour  produire  cet  effet,  être  telle  qu'il 
n'ait  pas  été  possible  d'y  résister;  il  s'agit  d'un  moyen  d'inti- 
midation, exclusif  du  consentement  libre,  de  nature,  par  con- 

force,  violence  et  contrainte,  devenait  un  vol  simple  pani  par  Tarticle  401 
du  Code  pénal.  Mais  cette  opinion  n^est  plus  suivie,  les  arguments  sur  les- 
quels elle  s'appuie  ne  résistant  pas  à  la  discussion.  C*e8t  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  très  bien  senti,  et,  revenant  sur  sa  jurisprudence  antérieure, 
elle  décide,  aujourdliui,  que  l'extorsion  de  signature  constitue  un  délit  spé- 
cial et  non  un  vol  aggravé;  elle  en  conclut  que  tous  les  éléments  constitu- 
tifs de  ce  délit  doivent  être  précisés  dans  une  question  unique  posée  au  jury. 
Mais  elle  a  maintenu,  même  avec  cette  doctrine  nouvelle,  l'immunité  accor- 
dée entre  époux,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe.  L'article  380  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  vols,  mais  à  tous  les  délits  contre  la  propriété. 
-Mais  l'extorsion  ne  pourrait  être  considérée  comme  un  vol  au  point  de  vue 
de  la  relégatiun  (L.  27  mai  1885,  art.  4,  §  2)  ou  de  la  récidive  (C  p.,  art.  58). 
Voy.  MoLiNiER,  op.  cU.f  t.  II,  p.  396. 
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<oqiienU  à  Faire  impressioQ  sur  une  personne  raisonnable,  uo 
:iioycM  lel  qu'il  ait  pu  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  per- 
-uiiiK*  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  L*appré- 
•fiiiioii,  toute  relative  et  toute  concrète,  du  degré  delà  violence, 
tîsil  ihdïïdorinée  au  juge  du  fait. 

L  oinpioi  de  ces  trois  naoyens  d'extorsion,  la  force,  la  vio- 
lent»», !a  contrainte,  n'est  pas  cumiilativement  exigé  par  la  loi; 
il  ^uflît  q»ie  Tun  existe  pour  qu'il  y  ait  extorsion  ;  et,  par  consé- 
•|ucnt,  It.f  oritno  serait  suffisamment  caractérisé,  s'il  était  reconnu 
i|u  il  ;i  oti*  dcrodipli  à  Taide  de  la  contrainte,  alors  même  qu'il 
'I  im-dil  t^to  oinployo  ni  force  ni  violence*. 

3230.  la  seconde  condition  du  crime,  c'est  que  la  violence 
l>h\sji|u>^  ou  u)orale  ait  eu  pour  objet  d'extorquer  la  signature  ou 
lii  tvinisiiî  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quel- 
.oihnio,  ronlonaiil  ou  opérant  obligation,  disposition  on  dé- 
•  liaixo.  Il  ost  ntwssaire  de  décomposer  cet  élément  de  i'extor- 
.10:1  \\o\xv  en  pivoi>er  la  portée. 

'«    l.'vAtorHJon  peut  avoir  pour  objet  une  signature  ou  une 

■  1  M  iii.ii^  •lu  lUBut  aivuso  d'avoir  exlorqu(5  de^  signatures  et  des  actes  par 
ii'i.o»  f.i!     \i.»l'Mu'«' 'Ml  pAi*  ooritrainle.  Les  jures  déclarent  que  IVxlorsion 

"ir  V:«v  vMi  nar  violtMice  ot  qu'il  nV  avait  o\\  «'mploi  qu^- 

t    ,M  ■  .*       •    \i   ■".     îN.  !\uiii>;é  lut  cnnd.iinn»^  à  la  peine  des  travaux 

.  .       .«■.!  '.    l*     ■  \  •     ■■»  kM-^-iiion.  Le  jMHirvni  fut  rejeté  :  «<  Atl''nilu  q-.- 

i.»«»    •'*»-'■' »'j  i!  .1   imimM'm»  tp'is  modes  distincts  au  mi»v,'n  des- 

•   !'-'\tei -^ion  de   siLMiatuie  ou  de  remise  d'actes  ou 
'.•    I    II    ilv'îo»  ei  que  ces  trois  modes  sont  !a  force,  la  vio- 
I  ■     »     ■   i  i-  I'  •  .  ..;a*uU'^i  les  jurés  or)t  pu  et  dû,  d'après  leur  convic- 

.ij». tr..,.'-..  '•»•    sur  tieux  des  questi<.)ns  et  affirmativement  sur 

»     .■      •  ■.  •.  .'îs^»:!  de   ces    déclanilions  aucune  contradiction 

V  ....    »  •   MM\*  r  182'>  :/<.  rr.,  u"  5  .  En  se  plaçant  toujours 

,      Il  1 1,  •   ..■:  .  \  ■ -,  ■    V     'iriil  e-'iitradicti'iii,  dans  uni*  poursuite  pour 

^   .   .  .  .    î     '     1    .   .•      0    i'>  1  .qvwi<.'>  du  jury,  quand,  d'une  part,  sur  'a 

.•I      ,»oi'i  ■     ■    w  \  deolare  que   l'accusé  n'a  pas  extonju»*  un  biile: 

.    ,     .1     '<».,'.•,  %  .»'■•• -i-  ^K\   .-."'îrainte,   et  quan<l  il  alîlrme,  d'autre  part, 

.     .,•.  ••!  i'-.»H  •  •  x\«"rn.'  n-iullant  des  déhafs,  que  ledit  accusé  s'est 

.,  »     i- J  »    '^   M  :m.»»'.i\  r-'s  fi- Miduleijses.  :'e;îfi  dont    il  s'agit,  par 

.    . '        •■»   uiTA'i',    nei.uninent,  reliii-ei  .1  lîis  une  ehanihre  et  ea 

.,  .^,  _  i-.-        .  "10  Ml  -  d'iiM  tiiTS  dont  la  survi'i  ince  avait  êl»'  in«'iia- 
«.vv,  •«    '     '.»«■      «  ■■^^*»   *^*'tu-  jusqii'.'4  ee  «ju'il  «mH  siirui»  ledit  billet. ..  (Jass. 

4sNi»i.io  i*i^o  '*  SI.  I.  l'y 
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remise  de  titre,  La  signature  sera  toujours  celle  de  la  viclime 
de  l'extorsion.  Quant  au  titre,  il  pourra  être  l'œuvre,  soit  de  la 
personne  qui  est  extorquée,  soit  de  celle  qui  extorque.  Un  indi- 
vidu, par  exemple,  se  fait  souscrire,  par  force  ou  contrainte,  un 
billet  de  mille  francs.  Ici,  le  titre  émane  de  la  victime.  Un  débi- 
teur obtient,  par  le  même  procédé,  la  remise  d'un  billet  qu'il 
a  souscrit.  Dans  ce  cas,  l'écrit  émane  de  l'agent  du  crime.  Mais 
qu'il  y  ait  extorsion  de  signature  ou  extorsion  d'écrit,  le  crime 
est  consommé  soit  par  l'apposition  seule  de  la  signature,  soit 
par  la  remise  de  l'écrit,  à  la  condition  toutefois  que  la  signature 
ou  le  tiire  ait  le  caractère  juridique  précisé  par  la  loi. 

b)  L'extorsion  appartenant  à  l'espèce  des  délits  contre  la  pro- 
priété n'existe  qu'autant  que  l'écrit,  signé  ou  remis,  contient  ou 
opère  obligatiorij  disposition^  décharge"^.  D'où  deux  consé- 
quences corrélatives.  Il  résulte  d'abord  de  la  loi  que  la  condition 
essentielle  de  l'incrimination,  c'est  que  le  titre,  signé  ou  remis, 
soit  une  cause  d'appauvrissement  possible  pour  la  victime.  L'ex- 
torsion des  écrits  qui  peuvent  intéresser,  non  le  patrimoine, 
mais  l'honneur,  non  la  situation  pécuniaire,  mais  la  considéra- 
lion  d'une  personne,  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de  l'article 
400.  Supposons  par  exemple,  qu'un  individu  contraigne,  par 
force,  un  autre  individu  à  lui  signer  une  déclaration  dans  la- 
quelle la  victime  de  la  violence  s  avouera  coupable  d'un  atten- 
tat à  la  pudeur  sur  un  enfant,  qu'un  mari  obtienne  de  sa  femme, 
par  remploi  de  la  violence,  une  déclaration  portant  aveu  d'adul- 
tère :  de  tels  écrits  ne  contenant  ni  obligation,  ni  disposition, 
ni  décharge,  ne  formeraient  pas  l'élément  matériel  du  crime 
d'extorsion  V  Peut-être,  la  loi  eût-elle  dil  se  montrer  plus  pré- 
voyante et  punir,  sous  cette  qualifîcalion,  l'obtention  de  tout 
titre  de  nature  à  causer  un  préjudice  moral  ou  matériel,  dans 
le  cas  où  la  volonté  du  signataire  ou  du  détenteur  aurait  étécon- 

trainte'?  Mais,  il  est  bien  certain  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  le 

• 

''  Ces  expressions  sont  également  employées  par  Tarticle  147,  relatif  au 
faux. 

•  Sic,  Chauveau  et  Hi5lib,  t.  V,  n*»  2126. 

*  Le  C.  p.  italien    art.  i07)  s'exprime   dans  des  termes  plus  généraux  : 
«  Quiconque,  à  l'aide  de  la  violence  ou  de  la  menace  de  graves  dangers 

R.  G.  —  Tome  V.  33 
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,  disposition  ou  dêctuxrge  s 

-..■*kt,  oontpf  la  victime  ou  contre  un  fiars.  i 

■«  .]ui  lui  enlèvent  une  prenve.  La  possittitl 

>.'.fn;I,  l'omme  résultat   dn  crime  d'extorsio 

^tll  ■■•  J«?  «tlf  forme  d'incrimination.    D'oà  1 

.,■     Awrilué  ne  peut  atteindre  le  b«t  qoe  p« 

.»    K  I,  1  u  .ih!!»<»liiment  aucune  valeur  soit  pour  c 

iri'r.lrv  l>.>s  droits,  il  ne  reste  qu'une  intmtiem  c 

i      ,  ..i><>((ft'  ptir  des  actes  extérieurs  impropres  à  réalia»! 

.., .    'A  ['aut.  «n  elTet,  que  la  signature  ou  l'écrit  extort|a^ 

■  ■..iiMHf  nithtfatioH,  f/ispmilion  o\i  décAar//e ;  non  sea\t)~ 

,.,..,  .  ■■  ,  atnctor».*  ik'it  eKister  dans  l'iniCTi/jo/i  rfe /'ûyf/i/,   mais 

l^iii^.AtrÀwiawilAr^liti^  lies  faits.  Sans  doute,   une  simple 

iluwticKiuoit  du  litre  n'efTacEirait  pas  la  criminalité  objective  de 

IVt''.   "'■'"  -i""^'!  1*  sijjnaliirt'  d'une  femme  mariée  sans  l'auto- 

r»«iAHMd«»Ott  wari '*.  Mais  avec  une  nnltité  radicale,  ne  dott- 

ami  j«ittitii»  A  {"aote,  dans  qaelque  éveatualité  quefon  se  place, 

Iw  (MiwcWra  U'un«  obligation,  d'une  dispositioD,  d'une  décharge, 

M  l»i!w»i>*  pl»c«  *  «ucune  possibilité  de  préjudice,  il  n'y  aurait 

ft«ti  (iuv(iut«9«>  d'extorsion  qu'il  n'y  aurait  faux  dans  le  cas  de 

l^bricaliuit  d'tti»  «de  «m»  valeur  el  sans  importance  juridique  ", 

93StX-  ï^  rft^iit  n'a  obtenn  qu'un  blanc  seing,  assurément 

nuwil  à  lu  ^Wft.'iiuc  vu  ttu«  biens,  contraint  quelqu'un  à  livrer,  souscrire 
M  iloli-uliv,  au  lu^juiliw  tl»  l«  viclime  ou  d'autrui,  un  aeU  qui  eompcne 
m  vIM  (««JUm»,  <\m\  qu'il  soii.  est  puni. . .  »  U  Cour  de  cass.  dlialie  t 
(tit|>lii|<io  w  tanlf  MH  Wt  du  mtri  faissnt  par  violence  souscrire  à  sa  femme 
lyk  *\^u  JWu»»M  :  »>"-  I"*"-  "  J"'"  *^^^  (Rivista  peu.,  XXXV  I.  «I). 
\vf  I»  !«*•  ik  |M»pM  th  wl  «rrfl  duri»  lemAme  recueil.  Comp.  Auhd»,  j 
.«•.  M  .  I.  III.  i<.  «Ai. 
•■•  \  i.,    .uf  wlt*  liviHilli'*"'  :  C«»».,  8  roaj  ISfiT  {S.  «8.  i.  H). 
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:.VI, 


i"M  ;  CiUL'viurelHfii.n,l.  V,n"2l28. 
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il  ne  sera  pas  coupable  du  crime  consommé  d'extorsion  de  si- 
gnature, «  le  papier  pesté  à  l'état  de  blanc  seing  n'ayant  pas  de 
valeur  légale  par  lui-même;  une  signature  en  blanc  ne  conte- 
nant et  n'opérant  ni  obligation,  ni  disposition,  ni  décharge"  ». 
Mais  si,  comme  la  chose  est  vraisemblable,  le  blanc  seing  n'a  été 
obtenu  que  pour  être  converti  en  un  titre  d'obligation,  de  dis- 
position ou  de  décharge,  le  fait  de  l'extorquer  constituera  la  ten- 
tative de  crime  et  sera  punissable  comme  telle,  si  elle  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur". 

22Si2.  La  question  d'extorsion  peut  être  formulée  dans  les 
termes  suivants  :  X...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date)  extor- 
qué par  force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise 
d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre  ou  d'une  pièce  quelconque,  con- 
tenant ou  opérant  obligation  ou  décharge  ? 


§  CXLIII.  -  DU  CHANTAGE. 

(G.  p.,  irt.  400  §  2). 

2223.  Du  chantage.  —  2224.  Élément  et  nature  du  délit.  —  2225.  Moyens 
empl(n-és  pour  le  commettre.  —  2226.  But  de  cupidité  illégitime  poursuivi 
par  Tagent.  —  2227.  Maoraise  foi.  —  2228.  Constatation  de  ce?  éléments  par 
les  juf^es  du  fait. 


1.  L'article  400  §  2,  est  relatif  à  un  autre  mode  d'extor- 
sion. Il  punit,  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinqans  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs,  «  quiconque, 
à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale  de  révélation  ou  d'im- 
putations diffamatoires,  aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit 
la  remise  de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature  ou  remise  » 
des  écrits  énumérés  dans  ia  première  partie  de  l'article.  C*est 
l'acte,  aussi  odieux  que  lâche,  que  l'on  appelle  vulgairement  un 
chantage^.  Cette  incrimination,  que  le  projet  gouvernemental 

"  Sic,  Cnss.,  49  juin  i«43  (S.  45.  i.  OiV);  V\  avril  1880  (B.  cr.,  n»  75). 
Voy.  BLA?iCHB,  l.  VI,  n*C5;  Chalveau  et  Hélib,  1.  V,  n»  2127. 

«"»  Sic,  Cass.,  27  mars  185«  S.  56.  4.  6.-^0;;  in  août  1857  (B.  er.,  n«  ISS- 
§  CXLIII.'  «  Le  commerce  terrestre  a  Tusure  immonde,  le  commerce 
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de  revi:  le  1863  Q'avait  pas  proposée,  esl  due  ù  rinîtiativt 
du  Corps  1  islatif.  Le  rapport  de  la  commission  s'en  expliqua;!  ' 
en  ces  teri  fs,  qu'il  importe  de  mettre  sous  les  yeux  du  lei-- 
leur  :  "  A  propos  des  extorsions  par  violence  ou  conlrainte  qiii 
sont  réglées  par  l'article  400,  nous  avons  cru  devoir  non- 
occuper  d'un  genre  d'extorsion  qui  ne  se  commet  pas  par  un- 
violence  physique,  mais  qui  s'accomplit  au  moins  à  l'aide  d'une 
contrainte  morale.  Le  hasard,  roccasion,  une  conOdence  impru- 
dente ;  initient  quelquefois  à  des  secrets  qui  iotêresseru 
le  repos  i  citoyens,  l'honneur  des  familles,  la  paix  du  foyer 
domestique  el  d"~'  ''  — '--^i-'- —  peut  amener  une  poursaile 
criminelle,  oi  aodale;  il  se  rencontre  d?5 
hommes  as^ci.  oui  {  la  connaissance  qu'ils  ont  ilc 
ces  secrets  et  pour  menai  iénoncerou  de  les  répandre 
si  on  ne  consent  pas  i  itence.  D'autres,  plus  éhon- 
tés,  ne  savent  rien  »  .i^.  roraetlre  la  personne  qu'ils 
ont  choisie  pour  vici  e,  niai  ,  ss  combinaisons  astucieuses, 
ils  l'entraînent  dans  u  ..  iuspecte  el  difticile  à  expli- 
quer, ils  font  naître  u^^  l  >n  iceti  d'où  puisse  résulter  le 
soupçon  d'une  action  honteus  ^t,  menaçant  d'exploiter  de 
simples  apparences,  ils  arracht....  .  la  faiblesse  ou  à  la  peur  la 
raiiron  d'une  calomnie  dont  ils  promelleLil  de  s'abstenir.  C'est 
ce  qu'on  nomme  vulgairement  le  chantage.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  le  chantage  à  l'aide  de  la  menace  de  révélation  d'un 
fait  vrai;  dans  le  second  cas,  c'est  le  chantage  à  l'aide  de  l'impu- 
lalion  d'un  fait  faux.  —  Il  paraît  diflîcile  de  ne  pas  voir  un  délit 
dans  un  abus  aussi  révollant.  Mais  quelle  est  sa  nature?  n'est- 
il  pas  déjà  puni  par  la  loi?  S'il  ne  l'est  pas,  doit-il  l'être  ?  com- 
ment peut-il  être  défini?  Voilà  les  questions  diverses  que  nous 
avons  successivement  examinées.  Et  d'abord  quelle  est  sa  na- 
ture, et  àquels genres  défaits  criminels  peut-il  le  mieux  se  rat- 
maritime  avait  la  piraterie,  la  vie  civile  a  le  chantage,  toute  ceuvre  humûae 
a  ses  parasites  importiiris  ou  muiraisants  »,  disait  M'  Barboux,  dans  sa  plai- 
doirie devant  la  preniii>re  chambre  de  la  Cour  de  Paris  [alTaire  des  adminii- 
Irateurs  du  Panama).  V.  Gui.  des  trib.,  n"  du  il  janvier  1893,  p.  92.  Comp. 
Taiide,  Du  chantage  (ATchiv.d'aiithropolûgie,i900,p.  6Uà653);  Puibahado, 
Les  malfaiteurs  de  profession,  XVII. 
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tacher?  Le  chantage  n'est  pas  Tescroquerie  de  Tarticle  405. 
Celle-ci  procède  par  la  persuasion,  par  la  ruse  et  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses;  elle  arrive  à  ses  fins  par  les  illusions 
qu'elle  fait  naître,  par  les  craintes  ou  par  les  espérances  chi- 
mériques qu'elle  inspire.  Le  chantage  n'est  pas  la  menace  de 
l'article  305.  Celle-ci  a  surtout  pour  but  d'inspirer  la  crainte 
d'une  violence  physique.  Elle  peut  exister  sans  ordre  ni  con- 
dition ;  la  condition,  si  elle  existe,  n'est  pas  toujours  de  se  faire 
remettre  une  somme  d'agent;  la  cupidité  n'est  pas  de  son 
essence,  si  bien  que  le  Code  pénal  l'a  rangée  parmi  les  crimes 
contre  les  personnes  et  non  parmi  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Le  chantage  a  pour  objet  d'arracher  une  somme  d'ar- 
gent, en  influençant  la  volonté  par  la  crainte  d'un  mal  véritable 
et  sérieux;  c'est  une  extorsion:  si  le  mal  était  craint  pour  la 
personne,  ce  serait  une  violence  physique;  comme  il  est  craint 
pour  la  réputation  et  pour  l'honneur,  c'est  une  violence  morale. 
Le  chantage  est  donc  une  extorsion  à  l'aide  d'une  contrainte 
morale.  Voilà  son  caractère;  voilà  le  genre  auquel  il  appartient; 
voilà  pourquoi,  s'il  prend  une  place  dans  le  Code  pénal,  c'est 
dans  l'article  400  que  cette  place  est  marquée.  Le  chantage  doit- 
il  être  puni?  Nul  ne  le  conteste,  quand  il  procède  par  la  menace 
de  l'imputation  d'un  fait  faux.  On  hésite,  lorsqu'il  agit  par  la 
menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai.  En  ce  cas,  dit-on,  la 
personne  menacée  est  coupable;  pourquoi  s'est-elle  exposée? 
L'extorsion  dont  elle  est  l'objet  n'est  que  la  conséquence  de  sa 
faute;  quel  intérêt  mérite-t-elle?  à  quelle  protection  a-t-elle  droit? 
L'intérêt  de  la  société,  au  contraire,  est  que  sa  faute  soit  divul- 
guée; d'ailleurs  la  protection  que  donnerait  la  loi  serait  ineffi- 
cace, car  le  jour  où  la  victime  du  chantage  voudrait  en  dé- 
noncer l'auteur,  elle  se  ferait  à  elle-même  le  mal  de  publicité 
qu'elle  voulait  éviter.  Ces  raisonnements  séduisent  au  premier 
abord,  mais  quand  on  les  creuse,  on  les  trouve  plus  spéciaux 
que  vrais.  Sans  doute,  la  personne  coupable  d'un  crime  ou  d'une 
faute  ne  mérite  pas  une  grande  sollicitude,  et  cependant,  en 
cherchant  bien,  parmi  les  exemples  de  chantage,  que  de  victi- 
mes intéressantes  on  pourrait  rencontrer?  Ce  n'est  pas  toujours 
à  l'auteur  de  la  faute  que  s'adresse  l'extorsion,  c'est  quelquefois 
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&aa  ramllle,  et  celle-ci  n'a  cerlainement  aucun  tort,  Cea'eslpu 
la  personne  qui  est  l'objet  du  chantage  qu'il  Taut  coDsidérar, 
c'est  celle  qui  le  pratique.  —  La  diframallon  ne  divulgue  auaé 
quelquefois  que  des  ïails  vrais,  et  cependant  la  lot  n'hésitepas 
à  la  puuir.  sans  se  préoccuper  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de* 
al)i-gatioDS,  ni  de  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que  la  personne 
diffaDièepeul inspirer....  il  est  bien  vrai  que  la  société  a  intérêt 
â  ce  que  les  «cttoos  coupables  ne  demeurent  pas  inconuoes, 
tnais  le  chantage  ne  \fs  dénonce  pas  ;  loi»  de  là,  il  stipule  une 
r«cu(Dpense  pour  que  te  mystère  qui  les  couvre  ne  soit  pas  mit 
au  jour.  EnBn,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  protection  de  la  Idi 
soil  (onjours  inef&cace,  car  le  plus  souvent  le  chantage  serait 
arrAlé  d  «oo  premier  pas,  si  celui  qui  va  le  tenter  était  coavaincn 
que  ta  menace  qu'il  va  faire  est  un  délit  qui  l'expose  â  une 
pounuite  et  À  une  condamnation.  Le  chantage  doit  donc  étn 
pUDÎ.  L"est-il  par  lea  lois  existantes?  On  s'accorde  à  reconnaître 
<)Me  te  ctianla^*  qui  procède  par  la  menace  de  la  révélation  d'u» 
Eut  VTfti  ne  tomtie  pas  sou.^  l'application  de  la  loi.  Pour  celui 
qui  procède  par  la  menace  de  l'imputation  d'un  fait  fa'ix,  on 
Iniuve  ^  el  là  quelques  moauments  de  jurisprudence  qui  l'oot 
(wiMiliTv  i-ommL'  un.'  escroquerie  ft  qui  l'ont  fait  rentrer  soas 
l'applicatiofl  de  l'article  40S.  On  dit,  pour  appuyer  cette  doc- 
Irtn^t.  ifUft  si  rimputatioQ  est  calomnieuse,  It  menace  est  vaine 
ot  la  cmtiite  cfairaérique  ;  cependant  le  danger  de  perdre  sa  ré- 
mitiilKtn  ù  l'on  est  calomnié  n'est  pas  toujours  une  chimère,  la 
t>tUoittiM«  De  laisM-l-elle  p*s  toujours  quelque  chose  «près  elle?» 
2S34.  H  résulte,  tant  de  ces  explicatious  que  du  texte  même 
\U  Tartielo  400  §  S,  que  le  concours  de  trots  circonstances  esl 
)HK!«<.«Mir«  pour  consliUier  le  délit  de  chantage  :  1'  la  menaee 
(k^t»  OH  N'wlMile  de  rèrélations  ou  d'icnpulations  diffamatoires; 
;!*  1«  ltutd«  l'ugoDl  d'obtenir,  par  ce  moyen,  un  gain  pécuniaire 
ttksvttiw*:  3*  lÀ  mauvaise  foi*.  Comme  dans  le  crime  d'extorsion, 
\t  y  a  (t«tWI  tibo**»  distioctea  :  la  manœuvre  qui  pr^>are  le  d^t, 

'  «Ml  *■*  W*w«M«  aVIamenls  :  Cass.,  Il  noT.  1884.  (S.  85.  i.  319]  et 
k  >i>'(i>  4>'  M'  lAiimn.  Il  Ittul  qud  tous  ces  ëlèments  soient  relevés  par  le 
(HO*  vtv  %»  ï  l^»«.>  Si  d^Mwbre  1899  {Pmd.  /hinc.,  IWO.  I.  SH}. 
iï>Hiu(sAIM«  teMMMKu,  An.  «ril.,  18>4,  p.  «S. 
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c'est-à-dire  la  menace  écrite  ou  verbale  de  révélatioos  on  d'im- 
putaUonsdiframatûires;  le  bui  qui  consomme  le  délit,  c'est-à-dire 
1  exloraioQ  d*une  somme  d*argeat  ou  d'une  remise  de  titre.  Quand 
ces  éléments  concourent»  le  délit  est  achevé;  quaod  il  y  a  seu- 
Lemeat  menace,  le  délit  est  tenté.  Il  importe,  du  reste,  de  remar^ 
querque  la  tentative,,  ici  comme  ailleurs^  supposa  deux  conditions 
corrélatives.  11  faut  ua  commencement  d'exécution  qui  consiste 
dans  la  menace,  parvenue  à  son  destinataire%  c'est  l'élément 
matériel.  U  faut  que  cet  acte  ait  été  accompli  dms^  le  but  d'ex- 
torquer une  remise  de  deniers  ou  de  titres;  c'est  l'élément  in- 
teatiooael.  L'article  400  §  2,  punit  le  délit  tenté  comme  le  dé- 
lit consommé. 

Le  chantage,  du  reste,  a  bien  le  caractère  d'un  délit  contre  la 
propriété;  c'est  une  espèce  de  vol  qui  n'en  diffère  que  par  le 
moyen  détourné  et  tout  moderne  que  l'agent  a  voulu  employer  : 
la  menace  de  révélations  ou  d'imputations  diffamatoires  ^  Par  con- 
séquent, le  délit  ne  changerait  pas  de  nature,  alors  même  qu'il  au- 
rait  été  consommé  ou  tenté  par  la  voie  de  la  presse^  Lesrèglesdu 
Code  pénal  et  non  celles  de  la  loi  du  29  juillet  1881  seraient  appli- 
cables. Il  en  résulte  :  r  Que  le  délit  de  chantage  peut  être,  dans 
tous  les  cas,  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  en  l'ab- 
sence d'une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée.  Il  faut,  en  effet, 
pour  que  Texercice  de  l'action  publique  soit  entravé  par  cette 
nécessité,  un  tex.te  formel  et  précis,  et  aucune  disposition  de  ce 

«  Voy.  Agen,  16  mars  «894  (D,  «4.  t.  335). 

^  U  De  faudrait  pas  exuf^érer,  du  resta,  cetta  propusiticw  :  le  factage  n'eat 
pas  plus  un  vol  que  rextorsioo,  c'est  un  délit  spécial, mais  UQ  délit  contre  la 
propri<^të.  Nous  eu  concluons  qu'une  condamnation  pour  chantage  ne  comp- 
terait pas  pour  la  reléiutilîon  (L.  27  mai  1885,  art.  4).  Voy.  Garçon,  Dans 
quels  cas  la  relégation  doit  être  prononcée^  p.  30.  Pas  plus  qu'il  ne  serait 
possible  de  mettre  en  relation  au  point  da  vue  cle  la  récidive  corrcctionoeile 
una  condamnation  pour  vol  et  une  condamoation  pour  chantage.  Les  deux 
délits  ne  soot  pas  identiques^  et  ils  ne  sont  pas  assimilés  (C.  p.»  art.  58). 

*  Le  chantage  est  devenu  d'autant  plus  redoutable  que  les  moyens  de 
divulgation  soûl  plus  sûrs  et  plus  prompts.  Aussi  depuis  l'avèneiu^fnt  de  la 
presse  périodique,  i^>s  chanta^^  plus  graves  emploient  la  voie  de 
la  presse.  Ici,  la  presse  est  un  igislrumeuL  de  vol,  et  le  délit  commis  se 
peut  être  quiilitié  dàlii  de  presse^  c'est  un  délit  de  droit  commun. 


.•il  8       Dr.OIT  Pl'.NAI.  M 


M'KK  ijvs  part: 


à  sa  fainill'.',o*.  •''• 


(•  t'st  «•ell»'  »j»i 
«|îii'l(|ii('l\»i.>  «j  ■ 
à  la  puiiii'.  ■ 

all«.''ir.«li«  »::"■, 
il.llaiMi'*»-  ! 

a  <:e  «|ii'- 
IIIai^  !••  • 
r«*«  uni: 
a;i  j"  . 


M  1. 

ai" 


•I 


»  ?i 


>  il».*  î'intérvl   i'i.. 
.f>  f'Cînt'-  ilu  vol  '.  *•' 
ilinii-.  ?i  sa.i:».\s  qii**  .•• 
mir]:-:-T«'  [mbliiî  «Inil  -•  . 
•;•:•"•:••?  i  >si  <l''*li'MleiiïM- r-  - 
..'.♦•r*.   V.  :  l'it  ».*vil».»r  «i'j'î:- 
•    -r   :•?-  r«''Vûlations  «|r:\ 
•••    '  :••    \'^    r»'*[)rirn(îr.     !/;•  • 
.     :..  "-"i!'-   p'ibliqnH   r:*a    r  • 
.'■  .  ..••  ••^'•■•îij''«liti'.  M  2'  \." 

"     '..;*.-."••.'  î»ir  rarlirlr  \V.\  ,\ 

':    i  V'»i»'  «le  !a    jip»'^-" 

;•  -    .  \'.-  !in«'   loi    iTa!'.'  : 

:.:rv  '••  «•o[ii[)!ip«'  «l'us 
:*  ::     '.''rirnun,  «M.-haff 
••  ::•':•  i*i"ri  ilan>  un   :  • 

',  \    !••   !a  l«»i    «In  2Î>    "i  1  •^' 
•:  '!"••    i:!  «l'-Kî  'Ir*  «'l-r  "    _• 


•        % 


..'f . 


'  " .  •    1  •  •  •  »  ■ 


•M'-": 


»v»*    t.-,:* 


:    '.      i  '  !  .•  î  1  <  «  1 1  î   I  : 


■  I  ■  ■       • 


'.■••'  !  I  ■'  •  ••  Vf  .-v 


;v  •'  •  'V  •;•• 


l^^S      n      :» 


2'^ 


:î  i    • 


1^ 


••«•■ 


I 


lîi'      \  '..  .. 


V.V. 


DU  CHANTAGE.  32! 

■  !"Ule,  que  Tobjet  de  la  révélation  ou  de  Timputation  diffama- 
toire soit  énoncé  ni  précisé  dans  la  menace;  il  suffit  que  cette 
menace  y  fasse  une  allusion  suffisante  pour  que  la  victime  puisse 
craindre  une  révélation  ou  une  imputation  de  la  nature  de  celles 
précisées  par  Tarticle  400  §  2,  du  Code  pénaP*.  D'un  autre  côté, 
la  menace  n*a  pas  besoin  d'être  directe,  ni  expressément  pro- 
férée; elle  n'en  existe  pas  moins,  bien  qu'elle  soit  dissimulée 
sous  des  artifices  de  langage.  Ainsi,  on  a  pu  considérer,  comme 
impliquant  une  menace  verbale,  dans  les  termes  de  l'article  400 
§  2,  la  promesse  faite  par  le  prévenu  à  un  tiers  de  ne  pas  Tins- 
crire  sur  des  listes  publiées  périodiquement  et  contenant  les 
noms  des  personnes  contre  lesquelles  avaient  été  dressés  des 
protêts,  si  ce  tiers  consentait  à  une  remise  de  fonds,  représen- 
tant le  prix  d'abonnement  aux  feuilles  dans  lesquelles  étaient 
insérées  ces  listes  **.  La  menace  n'en  exîste  pas  moins  bien 
qu'elle  ne  concerne  pas  la  victime".  2°  La  menace  doit  avoir 
pour  objet  des  révélations  ou  imputations  diffamatoires.  Il  importe 
peu  d'abord,  ainsi  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires,  que 
la  révélation  annoncée  porte  sur  un  fait  vrai  ou  sur  un  fait  men- 
songer. La  règle  :  veritas  convicii  non  excusât  s'applique,  en 
matière  de  chantage  comme  en  matière  de  diffamation,  et  Vexcep- 
tio  veritatis  ne  pourrait  pas  plus  être  soulevée  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  Il  faut  même  affirmer,  en  empruntant  le  sens,  sinon 
les  termes,  d'un  propos  attribué  à  lord  Manfield,  que  c  plus  il 
y  a  de  vérité  dans  la  révélation  dont  on  menace  la  victime  plus 
cette  menace  de  révélation  est  un  chantage».  On  doit  conclure 
de  cette  observation  que  la  menace  de  révélations  diffamatoires 
rentre  dans  les  prévisions  de  l'article  400  §  2,  du  Code  pénal, 
même  lorsqu'elle  vise  un  fait  public,  tel  qu'une  condamnation 
encourue**.  La  publicité  des  jugements  n'apas  été  organisée  pour 

D.  87.  1.  364.  Mais  la  simple  allégation  mensongère  ne  serait  pas  suffi- 
sante :  Agen,  16  mars  1891  (D.  94.  2.  535). 

"Sic,  Cass., 4 janvier  4877  (S.  77.  1.  95);  18  avril  1885  (B.  cr.,  n»  116); 
1  janvier  1887  (S.  88.  1.  399)  ;  10  mars  1893  (D.  95.  1.  302). 

«Cass.,  10  décembre  1886  (S.  88.  1.   399). 

"  Sic,  Cass.,  25  avril  1896  (S.  96.  1.  535  ;  D.  98.  1.  92). 

**  Cass.,  22  mars  1883  (B.  cr.,  n»  84.)  Voy.  sur  la  question  :  Alb.  Des- 
jardins, Rev.  criL^  1884,  p.  67. 
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piruMUre  4 CMU.  %at  ^cufwit  sur  l'honn«ur  des  personnesde 
tirttr  parti  d'Blw  oooilaaaatioa  et  de  La.  rnoonayer.  3°  La.  tseosbCfl 
iutt  dira  «abiràun  à  Textorsùo  ou  du  moins  l'acrompa^oer. 
Ciik  >uil  «la  taalB  ànrfwnw  puisque  c'ssl  lacantr&ùite  surit 
vulouUt  pour  obtuoir  dasGoads  par  la  measca  d«  r^vêtatioa  qvi 
iwuauUw  la  tktiL". 

9B236l  LaMcanl»  coadtlioD  du  délit  de  chantag^t,  c'est  le 
IHiik  CVflittlé  ittÉgikia*  qua  poursuit  l'auleur  da  la  meuscv. 
IkkuiqiMCMkM-CkHiiâiltMou  teoté  de  réaiiser  un  gain  illicite. 
Citât  ruJUtitwu  p4eiluwÎK  SM)e  que  la  loi  a  voulu  réprimer. 
U«u\  cboM»  cwnchinMol  dooe,  s  ce  point  de  vue,  le  mobile 
dil(i'ir«HaMut  i«  coup*bl«  :  la  gmtt  pécuniaire  qu'il  Teut  réalisor, 
l«  twlutv  iHwgitine  d«  eagaÎD. 

it'i  Lv  «UiU.  «u  «â«t.  98t  «ne  txtoraion,  c'sst-à-dire  un  tqI, 
>)(U  *  (u»:wh)iUL  it  l'iiid*  de  Ja  cootrainto.  Or,  le  aiéme  mot  m 
(HHi^iàtU  «HOÙ^,  dttl>»  It»  deux  paragraphes  de  rarlicle  400.  un 
•DU*  dlOOrWtk  il  «'«luuit  que  ia  menace  de  révélations  ôq 
4'iwputAliuiu  diffkuiatoires,  ^m  est  un  des  éliiotenls  du  dêlîl  d« 
ultMIU^tt^  dutt  Avuip  poiu*  objet  direct  de  ooler  soit  une  somma 
i^'lir^vitl,  «ut  w\  doA  lilrei*  obligatoires  ou  libératoires  énumérée 
^tuit*  lu  !i  )  ''"  l'iii'tii-lf  iÛO.  Si  donc,  en  menaçant  de  réviild- 
luiii>  uu  d'iuiput»tioaa  diffamatoiree,  l'a^eat  poursuivait  un 
iMdi  «•>  Uul,  [MU'  «xvuiple  s'il  voulait  se  venger,  s'il  voulait  obtenir 
lit  l'D-ttUukU  d'uu*  campagne  de  diffamalioDS  ouverte  contre  lui, 
itil  ti>>d<»il  U  iiu  ieiitiiwnt  de  haine  politique,  il  pourrait  cooi- 
Lw»kiitt.  «titVKhl  U<.-i  eu,  un  délit  de  diEbcoation,  mais  il  ne  se 
l'uitdi'HU  DnrtuM  )MMOuupable  d'un  délit  de  cbanta^.  Faire  chaai- 
f«,  i'V«k  «Il  vIFiU.  tauttre  soti  ailenee  à  pvÈx  dVgwit  **. 


•  «w-fc.  »  Mt'll  (WTin.  M.l.iM). 

<' .  t.»  vlMUli44i|"l»'tii  tiiiit.  reolre,  commB  uoe  simpJe  espèce,  dawk 
w,-  \\\\\*.\-'\\vt  ili'"  |iiH»'>iiMiii|iii  auueistcia  k  Ciireaurchet  les  hommes  par 
j.,,,i,(l,>  ,.  |,H  iwl»"  tmi'i'iri'  *iiii  un  j*"  auquel  ont  joué  tous  los  hoa- 
.  ,1  li.tl  II  ii'kk  «bI  |i<ia  un  ijui  oe  possède  di»  dossiers  pouc  chacuo  d» 
.«  |\t'iH,iiii>iL  K*l-«i<  iiiiiM'  111)  juiiinifi  s'tiD  servir?  S'ils  s'en  aerveot  pear 
..<  -lit  tiu  viili',  iii'iii  li>H<i't«  l()urliiiljilelé;sic'«sipaurezlort^r  da  IV- 
„  ,  ,,„..  luH  Di'Hii'iKi*.  "  'I'amuk,,^).  cit.,  loe.  cit.,  p.  630.  Peut -Mra  f 
.,!\   1  li.Hi  il'i'li'iulit'  ti'  iKiiiiiliii' <lii  chantage  punissalile,  &  toua  les  piv 
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A)  C'est  donc  par  le  mobile  de  cupidité  ({ne  se  caractérise  tout 
d'abord  soit  le  délit  même  de  chantage,  soit  la  teatative  de  ce 
délit.  Mais  il  o'estpas  suffisant  de  relever  ce  premier  caractère. 
H  en  existe,  en  effet,  un  second:  le  gain  que  veut  obtenir  le 
coupable  doit  être  illégitime.  L'agent^  qui  menace  de  révéla- 
tions ou  d'imputations  diffamatoires  pour  atteindre  un  but  légi- 
time, par  exemple^  se  faire  payer  par  un  débiteur,  se  faire 
indemniser  par  la  personne  qui  loi  a  causé  un  préjudice,  com- 
met-il un  délit  de  chantage?  Dans  le  rapport  de  la  commission, 
dont  nous  avons  déjà  cité  la  plus  grande  partie,  la  question  a 
été  prévue  et  résolue  seulement  pour  une  hypothèse:  «  Toute- 
fois, il  est  bien  entendu  que  la  victime  d*uQ  crime  ou  d'un  délit, 
qui  transige  sur  l'exercice  du  droit  de  porter  plainte  ou  de  se 
porter  partie  civile,  loin  de  commettre  une  extorsion,  obtient, 
au  contraire,  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  et 
qu'en  agissant  ainsi,  elle  ne  fait  rien  qui  soit  illicite  et  de  nature 
à  tomber  sous  l'application  de  la  loi.  »  Ici,  il  n'y  a  certainement 
pas  de  chantage  :  i^  d'abord,  l'agent  a  le  droit  de  demander  ce 
qu'il  demande,  et,  par  conséquent,  la  menace  de  révélations  n'a 
pas  pour  objet  l'extorsion,  c'est-à-dire  l'appropriation  d'une 
partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  2""  d'un  autre  côté,  le  fait,  dont 
la  révélation  est  l'objet  de  la  menace,  est  ce  fait  même  sur  le- 
quel se  fonde  sa  légitime  réelamation;  y  enfin,  c'est  à  l'auto- 
rité, qui  est  compétente  pour  l'apprécier,  qu'il  menace  de  le 
révéler. 

Dans  ces  circonstances,  l'agent  a  simplement  usé  de  son 
droit.  Le  moyen  qu'il  a  employé  peut  ne  pas  être  absolument 
délicat,  mais,  au  point  de  vue  légal,  il  est  absolument  correct. 
«  Le  mot  extorsion^  impliquant  la  fraude  et  l'injustice,  doit  ex- 
chire  des  prévisions  de  l'article  400  §  2,  la  transaction  lucra- 
tive dans  laquelle  la  victime  d'un  délit  ou  quasi-délit  aurait 
imposé  et  obtenu  la  réparation  d'un  préjudice.  Tel  serait  le  cas 
du  mari  qui,  sans  connivence  avec  sa  femme,  placerait  le  com- 
plice de  l'adultère  entre  la  nécessité  d'un  sacrifice  pécuniaire  et 


cédés  «le  contrainte  morale,  où  l'on  empioit,  pouroL>lenir  an  résultat,  la  me- 
nace d*une  révélation  diffamatoire? 
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-.  uitiLiii' «l'utie  f)oursuile.  L'indélicatesse  ou  une  avidité  mé- 
•i  i^ai'iL*  ijr  {-cuvent  ren<lre  criminelle  la  renonciation  prévue  par 
Miiiii-  \  »iii  Code  d'instruction  criminelle  au  droit    prévu  par 
iiiiL'ii'  r*  du  [Ht^me  Code*'.  » 

1,1  \iu  iiu'  soUilion  s'ira  poserait-elle  si  le  créancier,  qui  veut 
■  •  laii f  jMviM*  t.*e  qui  lui  est  dû,  menaçait,  dans  ce  but,  son  dé- 
luiriii-  Ar  rrvtîler  des  faits  qui  ne  se  rattachent  pas  à  sa  créance? 
..,1  i»uMi  iMirore  s*il  menaçait  de  révéler  les  faits  se  rattachant  à 
•a  .nuinrt',  non  parle  moyen  légitime  d'une  plainte  ou  d"une 
.u  Ui>u  t'M  jnsti(*ts  mais  en  donnant  à  ces  faits  une  publicité  anor- 
•luilo,  par  viM^d'atliches,  d'articles  de  journaux,  de  circulaires? 
iiii  \i»»t  «|iit»  dt»<i  trois  circonstances  relevées  plus  haut  et  dont 
!«• .  oihoiirs  ivnd  rertainement  légitimes  les  procédés  de  l'agent. 
i  tiiir  iiiiirupu^  tout  au  moins  :  dans  un  cas,  c'est  la  relation  entre 
U:  liiil  »|iit'  l'a^'tMit  veut  obtenir  et  l'objet  de  la  révélation;  dans 
I  uiirtr.  1 'est  kl  forme  même  de  la  révélation.  Certaines  légisîa- 
tii»ti4  .Mil  »Mvt»  un  délit  spécial  pour  réprimer  les  faits  de  celte 
ii.iiiirt'ol  ri>nl  iiUîUifié  d'exercice  arbitraire  de  son  propre  droit. 
I  .'  «'iMJr  |M-nal  français  ne  contient  pas  cette  rubrique.  En  Tab- 
.oih«»  diino  «li^position  de  ce  genre,  le  prévenu,  qui  s'e<t  borné 
I  .•\î:,'.»ï'  .'r  i\\\\  lui  était  dû,  ne  commet  pas  d'extorsion  ;  ce  qui 
,..11  ,  irr  ri.-nmin«'  r'osl  le  mot/i^n  ilont  il  s'est  servi:  mai^  si  oe 
M  .\.Mi  r.'.'.i  |»a<,  «Ml  lui-mr*mo,  un  délit,  il  reste  un  de  ces  norn- 
l.,.-ix  j. !...-. •,!.'-  illicites  que  la  loi  piMiale  n\i   pas  cru   dev*,:r 


I  I    |»l    MM.'Î' 


'JJ'JV    I  '•  iltMMii»»rt'l»Mnent  A\\  «lélit  de  chantage,  c'est  la  mau- 
X  ,1  ..»  II.:  .1.»  r.i:;-Mil.  Kllc  résulte,  toiit  à  la  fois,  et  du  moyen  dont 

.     ,-..,    ,„,..     .in   ;o  rii.M  iStWl.  .A(/'/e.  Caeii,2(Mi.)V.   1878;S.  80.  2.  2m2  : 

I    ,    .     »  iMi'    lî^'ï"    M.  ''H.  i.  r"»())  »^t  lîi  noU.'.  ^I;li^  il  îjo   faut  fias  exiip-r^r 

,,     ,  |. .     .1    il   [..iiii  lit  V  .jv.iir  «irlit  <!••  cli.inlai:»'  <le  la  part  do  Cflui  qui, 

.,,    ,,..    .1..'  t,  ,-li.T.  11.  rii»  à  ..l.ti'riir,  far  l;i  m.'iiao.»  d'une  plainte,  un»- 

.1   .M    .N-.-.  ivi-   i-l  li'»r>  d»'   i.r<»i»nrlion  awi"  le  préjudice  causé  :  Pt-ri- 

I     III  M  IS70    P    Tl.'i.  'ii'S).  Cesi  la  rt'S.Tve  ipril  convient  d'a[»p'ir- 

.       j    I      .11!  :iii  .|.iiin«'i'  au  l''\t»'. 

..  ,  .1...  ...!uti«'ii  a  d'aiilaiil  m -iiis  d'inc.nvéni.'nts  «pie  la  plupart  dt-s  lails 

.  . Mi-litunoiil  dr-  diiraïuati.'iis  el  -.T-iil  punissables  comme  telles. 

,' ,,  î.^   ,|„...t...u  :  Ca-.,  20  mirs    188:;    S.»l.  impl.!  (S.  83.    1.  18o  ; 

\\   v>  .1..  I.   vil,  II'  72  r\   noie  dans  S.  90.  2.  io7. 
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il  se  sert,  et  du  but  qu'il  poursuit,  sans  qu'il  y  ait  à  établir  autre 
chose.  Le  moyen,  c'est  la  menace  de  révélations  ou  d'imputa- 
tions diffamatoires  ;  le  but,  c'est  le  désir  de  se  procurer  par  ce 
procédé  un  gain  illégitime.  L'intention  est  donc  sufOsamment 
caractérisée,  lorsque  le  juge  a  constaté  que  le  prévenu  a  agi  dans 
un  but  de  chantage. 

2228.  Si  la  constatation  et  l'appréciation  des  trois  éléments 
du  délit  de  chantage  rentrent  dans  le  domaine  souverain  des  ju- 
ges du  fait,  il  est  nécessaire  que  le  jugement  ou  l'arrêt  spécifie 
suffisamment  ces  circonstances  pour  que  la  Cour  de  cassation 
puisse  vérifier  si  la  qualification  qui  nous  occupe  a  été  justement 
appliquée  aux  faits  établis  par  les  débats'*. 


§  CXLIV.  -  DU  DÉTOURNEMENT  OU  DE  LA    DESTRUCTION   D'OBJETS 

SAISIS  ou  DONNES  EN  GAGE. 

(G.  p.,  art.  400  §§  3  et  4). 

2229.  La  sanction  du  vol  était  étrangère  au  détournement  ou  à  la  destruction 
d'objets  saisis  ou  donnés  en  gage.  Modifications  apportées  au  Code  pénal.  — 
2230.  Eléments  constitutifs  du  délit  de  destruction  ou  détournement  d'objets 
saisis.  —  2231.  La  loi  comprend,  dans  ses  prévisions,  toutes  les  saisies  et  tous 
les  objets  saisis.  —  2232.  Le  délit  suppose  Texistence  d'une  saisie  régulière.  — 

2233.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  saisie  ait  été  notifiée  au  prévenu.  — 

2234.  Fait  de  destruction  ou  de  détournement  des  objets  saisis.  Ce  délit  n'est 
pas  un  vol,  mais  une  infraction  spéciale.  Conséquences  qui  en  résultent. — 

2235.  Le  détournement  ou  la  destruction  des  objets  saisis  ne  peut  être  incri- 
miné si  l'agent  a  été  de  bonne  foi.  —  2238.  De  la  destruction  ou  du  détourne- 
ment  des  objets  donnés  en  gage.  —  2237.  Eléments  du  délit.  Observation  sur 
la  véritable  qualification  du  fait.  —  2238.  Derniers  mots  de  l'article  400.  Dispo- 
sition inutile  et  dangereuse.  —  2239.  De  la  complicité  de  détournement  ou  de 
destruction  d'objets  saisis  ou  donnés  en  gage.  —  2240.  Les  conditions  de  ré- 
pression de  la  complicité  sont  celles  que  trace  le  droit  commun  des  articles 
b\)  à  (52  du  Code  pénal.  —2241.  11  ne  faut  pas  assimiler  à  des  complices  les 
tiers  qui,  dans  un  autre  intérêt  que  celui  du  saisi,  coopèrent  à  des  actes  de 
détournement. 


2229.  La  sanction  du  vol  est  étrangère  à  deux  situations: 
celle  où  la  chose  détournée  ou  détruite  a  été  frappée  de  saisie  ; 
celle  où  elle  a  été  donnée  en  gage.  Ces  deux  situations  ont  été 

"  Voy  Cass.,  29  déc.  1899,  précité. 
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siicceasÎTement  prévaes  par  les  g§3  et  4  de  Tarticle  4(Kl,  l'his- 
toire des  prog:rè5  de  la  loi  pénale  à  cet  égard  est  utile  à  tk^ 
peler  ponrrinlerprétalion  même  de  ses  disposiliorre. 

Jusqu'en  1833,  les  faite  de  deslructiûn  et  Ae  détoumrtnnU 
des  objets  saisis  restaient  impunis.  C'est  qtie  si  la  sairâe  met  «m 
la  main  de  justice  les  choses  qui  en  sont  Tobjel,  elle  n'en 
enlève  pas  la  propriété  an  saisi.  Son  efTet  est  de  conslitBsr,  an 
profit  de  certaines  personnes,  un  ga^  judiciaire  {piynus  pm- 
torium).  D'où  il  suit  qu'en  les  détournant  ou  en  les  détmisioL 
le  saisi  ne  faisait  qne  détourner  ou  délroire  des  choses  qm  Inî 
appartenaient,  soit  que  ces  choses  eussent  été  laissées  entre  î<es 
mains,  soit  qu'elles  eussent  été  confiées  â  un  tiers.  Les  Tails  ir 
détournement  ou  de  destruction,  accomplis  par  le  saisi,  échap- 
paient donc  à  toute  répression,  car  ils  ne  rentraient,  ni  dans  kf 
termes  dn  to/,  m  dan»  ceux  de  1  Arts  rfe  confirmée,  ni  roêiue 
dans  les  prévisions  delà  conlraven  on  prévue  parle  §  l"  de  l'ar- 
ticle 479  du  Code  pénal.  Ponrcon  er  cette  lacune,  que  la  juris- 
prudence avait  maialeâ  fois  sigr  3.  la  loi  du  28  avril  1832  a 
assimilé,  à  Vaàta  de  confiance,  le  détournetneDl  ou  la  destroc- 
tmctioo  des  objets  saisis,  laissés  à  k  garde  Ho  saisi,  et  an  tial. 
le  déloumeinenl  ou  la  destruction  des  objets  saisis  conGéâ  âla 
garde  d'un  tiers.  Mais  en  déclu^nt  fa  tentative  de  détourne- 
ment punissable  comme  le  détournement  consommé,  cette  loi 
avait  omis  de  s'expliquer  sur  la  tentative  de  destnictioo.  IaIoî 
da  43  mai  1863  a  réparé  cet  oubli,  de  sorte  qu'aujourd'hui,  les 
tentatives  de  détournement  et  de  destruclion  sont  punies  comme 
les  destructions  et  les  détournements  eux-mêmes, 

2230.  Trois  éléments  constituent  le  délit.  Il  faut:  1"  que 
l'objet  soit  régulièrement  placé  sous  la  main  de  justice  ;  2*  qa'il 
ail  été  détourné  ou  détruit;  3°  que  le  prévenu  ait  agi  de  mau- 
vaise foi. 

2231.  L'article  400  comprend,  dans  ses  prévisions, /oui«/M 
,votï»«  et  tous  les  objets  saisis,  quels  qu'ils  soient  '.  Il  esl  donc 
applicable,  sans  aucun  doute,  â  la  saisie-exécution,  à  la  saisie 
de  fruits  peodants  par  branches  ou  racines  ou  saisie-brandon, 

§  CXLIV.  '  Sur  la  quesliL.n  gf  nHfaîe,  J.  du  droU  mm.,  «rt.  •3»0- 
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à  la  saisie-gag^rie,  à  la  saisie-revendicatioi),  enfin  à  la  saisie 
immobilière.  En  ce  qui  concerne  celle  dernière  espèce  de  saisie, 
il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  si  les  immeubles  par  nature 
ne  peuvent  être  détournés,  ils  peuvent  être  détruits,  et  que  la 
Cour  de  cassation  a  pu  juger,  avec  raison,  que  «  Textraction 
des  souches,  existant  sur  le  sol  des  biens  saisis,  et  la  vente  du 
charbon  que  ces  souches  avaient  produit,  constituaient  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'article  400  du  Code  pénal'  »;  et,  d'autre 
part,  que  les  immeubles  par  destination,  saisis  en  même  temps 
que  le  fonds  auquel  ils  sont  attachés,  peuvent  être  non  seule- 
ment détruits,  mais  encore  détournés'. 

L'étendue  de  cette  disposition  est  même  plus  générale  que  son 
texte  littéralement  interprété  ne  semblerait  l'indiquer,  et  Tex- 
pression  «  objets  saisis»  est  prise  avec  la  signification  juridique 
d*  «  objets  mis  légalement  sous  la  main  de  l'autorité  publique 
pour  forcer  à  exécuter  certaines  obligations  »  .  Par  conséquent, 
l'article  400  s'applique  à  la  destruction  on  au  détournement, 
par  le  propriétaire,  des  bestiaux  laissés  à  Tabandon  et  mis  en 
■fourrière  :  «  Attendu,  en  effet,  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  i  juin  1842,  que  la  mise  en  fourrière  des  animaux 
laissés  à  l'abandon  qui  sont  trouvés  sur  la  propriété  d'autrui, 
autorisée  par  l'article  12  du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791. 
est  une  véritable  saisie;  que,  pour  n'être  accompagnée  d'aucuue 
formalité,  elle  n*en  confère  pas  moins  aux  parties  lésées  un 
droit  positif  sur  les  animaux  saisis,  qui  ne  peuvent  être  rendus 
à  leur  propriétaire  que  lorsqu'il  a  réparé  le  dommage^  ».Le 
détournement  ou  la  destruction  (Jes  biens  placés  sous  séquestre 
judiciaire  est  un  fait  également  prévu  et  puni  par  l'article  400*. 

2232.  Mais  la  mise  sous  la  main  de  justice  étant  une  condi- 
tion substantielle  de  la  criminalité  du  fait  de  détournement 
ou  de  destruction,  il  nous  parait  certain  qu*il  n*y  aurait  pas  de 

*  Cass.,  16  .Kl..bre  1830  (B.  cr,,  n«  360). 
ï  Cass.,  25  avril  1840  (S.  40. 1  .  502). 

•  B.  Cf.,  n"  134.  Voy.  également, Cass.,  21  nov.  1895  D.  96.  1.  191).  Comp. 
Blanche,  l.  VI,  ii"  77. 

-  Sic,  Bl\:^(:he,  l.  VI,  n»  79;Cass.,  13  août  1869  {B.  cr.jn»  193)  ;  8  nov.  1894 
(D.  96.  1.  55;  et  la  note. 
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■Ml  r'.  ,>tt:  Mille  li'uBe  Diillitê  quelcooque  de  foDd  ou  de  tome, 
*r>)«çuUctre.  Le  but  de  l'article  400  ayant  élé,  en  | 
1   II  noQserralion  de  la  chose  mise  sous  la  maÎD   i 
û'j  iispoHtioo    ne  peut  sancUonuer  qu'une  saisie 
.c'danU^  de  la  saisie  sera  donc,  sî  le  moyeD  de 

■  ,,.:ft-  piir  le   prévenu,   une  question  préalable  tX   , 

■  ■■  :■'    1  j-Jger  :  le  Iribuiial  l'exaniiiiera   et  la  tran-   ' 

■     L    I  jr  ies  besoins  du  procès  eu  détouruemeat  \ 
:  :  lui  est  déféré,  sans  que  sa  décisioa.sitr  | 
,-^  .  .hose  jugée  au  civil'. 

^^<^'  cessaire,  du  reste,  pour  que  l'arlicle  400 

;iie  la  saisie  ait  élé    notiflée  au  prévena, 
ou  ia  teotutive  de  détouroemeat  on  de 
-  .ilacés  sous  la  maîu  de  juslîce.  La  loi  o'a 
1  -■-■  [ip.'iiseinenl  de  cette  formalité   comme  le    ! 
jutiM.  \U  iuyiir*  ■^■'  ■^'''''    Saus  doute,  le  prévenu  doit  avoir  eu 
.^n^MMIWi*  d*  I*  saisie  pour  qu'on  puisse  le  déclarer  coupable 
>llk>  iuntwWMttlt  ou  de  deslruclioQ  d'objets  saisis;   mais  celte    \ 
\MttUlil«ii  M  w  ntlache  pas  aux  éléments  objectifs  de  lacnsiî- 
<i^Hih.«tttstnilI>che  aux  éléments  subjectifs;  c'est  parce  que 
,,^.:.r^   .i-  ivtit  ^ire  de  mauvaise  foi  tant  qu'il  n'apas  connais- 
-^t&t*  ^  i»  $usîe  que  oous  exigeons  cette  condition.  Aussi  suf- 
fk4]  '««^  t*  sttisie  ait  élé  portée,  d'une  façon  quelconque,  à  la 
jyin«a4$!«nc»  du  prévenu.  Le  délit  existe,  dit  la  Cour  de  cas- 
9ii{K-«i^«v)^  qu'il  est  coDSlant,   d'une  part,  que  le  détourne- 
flM«ri(**W  wmojiis  postérieurement  à  une  saisie  régulière,  et, 
-^'«Hl?*  patrt.  que  le  saisi  a  agi  avec  connaissance  de  la  saisie, 
f\  ï^rovmsvs"**''»  *"  violant  les  défenses  de  làloi'  ». 


1 1*  jnriswv*««*  \v.nH  «liuietlro  que  I*  saisie  nulle  mais  qui  offre  ie* 
•at«l*rfs  *xti*ri«tw  a"uo  Ifl  «cte  est  protégée  par  TarL  400.  Voy.  Paris, 
IS  juilU-t  iWa  (S-  «k  a.  tlOi  :  Alg»r,  IS  oct.  I881  (S.  83.  2.  43.),  et  aur- 
tout  C<iss..  t»  j»"»*^  *»W  (^-  •«■  *■  *"J- 

>  Sk  C««..  ta  mit*  IWa  (ï'.  5*-  ••  766);  i"  mars  1867  {S.  67.  1.  361); 

l,  uriu)»  W"a:  fcvv«««.  t  VI,  I."  81  ;  CiwuïitAL:  et  Héue,  L  V,  n»  |tl5. 
tl  n'y  iiui*it  t*»  W«  »riHH*l«*''  '»  disposition  de  rarlicle  400,  S  3  et  4, 
HLItHl    -J        '  "  ""■"   ■■— "  'ti'f\*  rsiu   dur  iinH   autre   personni»    é^ 
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2234.  Le  second  élément  du  délit,  c'est  le  fait  même  de  la 
destruction  ou  du  détournement  des  objets  saisis.  La  destruc- 
tion de  ces  objets  ne  peut  jamais  avoir  les  caractères  d'un  vol  : 
c'est  bien  un  délit  stii  generis.  Quant  à  leur  détournement,  la  loi 
distingue  si  le  saisi  a  été  constitué  gardien  ou  si  c'est  un  tiers 
qui  a  cette  qualité  :  dans  le  premier  cas,  elle  qualifie  le  fait 
A'abus  de  confiance\^  dans  le  second,  elle  l'assimile  au  voL  Mais 
la  nécessité  d'une  disposition  spéciale  pour  faire  rentrer  cette 
situation  dans  le  cadre  des  soustractions  frauduleuses  indique 
assez  qu'il  s'agit  d'un  délit  spécial  et  non  d't/ne  espèce  de  vol^. 
En  effet,  que  le  saisi  soit  ou  non  chargé  de  la  garde  des  objets 
saisis,  cette  circonstance  est  indifférente,  puisque,  dans  tous  les 
cas,  le  saisi  reste  propriétaire  des  objets  qu'il  détourne;  de 
sorte  qu'en  enlevant  les  objets,  même  des  mains  du  tiers  qui  en 
est  constitué  gardien,  le  saisi  ne  commet  aucun  vol,  car  il  ne 
soustrait  pas  la  chose  d'autrui.  L'acte  de  détournement  ^es 
objets  saisis  n'est  donc  pas  délictueux,  parce  qu'il  lèse  le  droit  de 
propriété;  il  a  ce  caractère,  parce  que  son  auteur  porte  préju- 
dice à  ses  créanciers  et  enfreint  les  ordres  de  la  justice. 

De  ce  principe,  nous  déduirons  les  conséquences  suivantes, 
qui  se  rattachent  toutes  à  la  manière  dont  on  qualifie  le  délit. 

a)  L'article  400  ne  punit  le  détournement  ou  la  destruction 
des  objets  saisis  que  si  ces  objets  ont  été  confiés  à  la  garde  du 

objets  dont  il  se  prétend  propriétaire  :  Paris,  6  février  1892  (Le  Droit,  n®  du 
27  février  1892). 

*  Les  arguments  qu*on  pourrait  invoquer  au  soutien  de  Topioion  qui  voit 
un  vol  dans  ce  délit  seraient,  en  effet,  peu  sérieux.  La  place  de  Tarticle 
d*abord  :  mais  le  texte  qui  prévoit  ce  fait  particulier  date  de  1832  et  non 
de  la  rédaction  primitive  du  Code.  Le  législateur,  qui  voulait  respecter  le 
numérotage  des  articles,  a  cherché  une  place  pour  ce  délit  nouveau  et  Ta 
trouvée  dans  Tarticle  400,  mais  il  n'a  pas  eu  le  moins  du  monde  la  pensée 
de  caract'Tiser  par  là  cette  infraction.  On  a  ajouté  que  l'article  400  renvoie 
aux  articles  401  f*t  406,  et  on  en  veut  conclure  que  les  auteurs  de  la  revi- 
sion de  1832  ont  vu,  dans  le  détournement  opéré  par  le  saisi  gardien,  un 
abus  de  confiance,  et  dans  le  détournement,  opéré  par  le  saisi  non  gardien, 
un  véritable  vol.  Mais  n'est-il  pas  évident  qu'il  s'agit  ici  d'un  simple  renvoi, 
relatif  à  la  peine  qui  doit  être  prononcée,  et  non  point  d'une  assimilation 
de  délits? 

R.  G.  —  Tome  V.  Si 
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sai^i  ou  à  celle  d'un  tiers  :  c'est  là  une  oirconslwnce  esB«ntidlê 
à  relever,  puisque  c'est  préoisémenl  cette  sorte  de  coostîlutkn 
de  depiX  judiciaire  qui  doone,  su  fait  de  délourneraent  ou  de 
destrucUoa.  sa  criminalité  juridique.  Ainsi  donc,  ^  Thnissier. 
qoi  procède  à  une  saisie-exéctiUon,  avait  omis  de  ronstitner  on 
gardinn  (C  proc.  civ.,  art.  HQl),  le  saisi,  eo  détonmanton  ea 
détfoissnt  le^  objets  saisis,  pourrait  coinroeltre  un  acte  indéti- 
cat,  mais  "fn  le  délit  de  l'article  iOO.  Cette  disposilion  '^sserail 
ègalemoot  être  applicable  si,  comine  l'article  684  du  Code  de 
pfAcûdure  civile  le  prévoil,  les  immeubles  saisis  étaient  looêson 
aOermès,  pui      e,  s     Is  n'étaient   confiés  ni  à  la 

garde  du  saisi,  n        "'^l 

L'a  mode  partie  [,  en  outre,  exigé,  en  ce  q» 

copcerne  le  gardien   "  a,      ,   passible,  ainsi    que  noos 

l'avons  dit.  des  petn<  1  cooliaace,  s'il  détourne  ces 

objets  en  tout  o»  en  ">  :  u"-'  t,  qui  intervient  entre  lui  rt 
le  saisissant,  ne  pei        je  co  que  par  la  signatare  de  ce 

ganlieo,   sur  le  procès-ver  îaîsie,  on  par  la  déclaratioB 

que  Tait   l'huissier  des  fîau<"-^  impèchent  le  gardien  de  si- 

goer;  ea  l'alisence  d'ane  ]  iigaature  ou  déclaration,  il 

n'v  a  pas  de  preuve  juridique  que  le  prolendu  çurdien  ail  ac- 
cepte la  garde  ou  le  dépùl  de  l'objet  saisi  "*. 

0,  Du  caractère  spécial  du  délit,  nous  concluons  également 
que  l'imEHunilé  pénale  de  l'article  380  du  Code  pénal,  ue  pour- 
rait être  invoquée  daos  les  rapports  de  certains  parents  ou 
alliés.  Si  donc  le  mari  avait  détruit  ou  détourné  îles  objets  sai- 
sis sur  lui  par  sa  femme,  il  sentit  panbsable.  bien  qu'il  ce 
puisse  l'être  s'il  avait  soustrait  frauduleusement  des  objete 
appartenant  à  celle-ci.  n  .\ttendu  que  firamunité  pénale  établie 
par  l'article  380  en  faveur  des  personnes  désignées  audit  article, 
ij-:  {KfUrraît  être  appliquée  au  cas  de  détouroement  ou  de  lenta- 

>  -Sk,  Coâg.,  îô  a«rii  1S40  S.  40.  1.  5311. 

''  lu^é,  Eti  cnnséquenc^,  que  l'indiviilit,  «{ualrfiê  f^rdwn  des  objets  saisis, 
ci^^t  tioti  sii^D.itaire  du  procès-V'^rbal,  Tie  lomtie  pas,  en  cas  de  drioamp- 
■Lfi.i.  ■!»  i>:s  objet?,  S'ius  t'applicalion  des  peines  portées  par  l'artic-le  M8 
■:u  i;  Av  ffin  il.  Oass.,  15  novembre  IH4*  (D.  i^,  I.  66)  ;  Lroo,  S  janvier  I8S1 
b.  »t.  ■:.  ir^,. 
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tive  de  détournement,  par  un  éâisi,  des  objets  saisis  sur  lui, 
délit  prévu  par  l'article  400  du  même  Code,  que  si  ce  délit 
constituait  un  TOl  ou  pouvait  rentrer  par  sa  nature  dans  cette 
catégorie  d'infractions  ;  que  tel  n'est  pas  le  caractère  du  délit 
spécial  prévu  par  larticle  400  du  Code  pénal,  §§  3  et  3  ;  que 
ce  délit,  bien  que  classé,  sous  la  rubrique  du  vol,  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  qui  Ta  introduit  dans  la  législation  pénale,  ne 
constitue  pas,  néanmoins,  une  soustraction  frauduleuse  rentrant 
dans  les  termes  de  Târticle  379  du  Code  pénal,  qui  ne  s'applique 
qu'à  Tenlèvement  de  la  chose  d'autrui,  tandis  qoe  les  objets 
détournés  par  le  saisi  n*ont  jamais  cessé  de  lui  appartenir,  la 
vente  seule  desdits  objets  le  dépouillant  de  sa  propriété;  attendu 
que  Tarticle  400  du  Code  pénal,  dans  les  dispositions  spéciales 
susvisées,  n'a  eu  pour  objet  que  d'assurer  le  respect  dû  aux  actes 
de  l'autorité  publique  et  de  protéger  l'intérêt  du  créancier  sai-^ 
sissant,  celui  des  tiers  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  exercer  sur 
les  objets  mis  sous  la  main  de  justice,  ou  le  produit  de  leur  vente, 
enGn  celui  du  gardien  préposé  à  la  saisie  et  responsable  de  la 
disparition  des  objets  conGés  à  sa  surveillance  ;  attendu, dès  lors, 
que  l'immunité,  établie  par  l'article  380  du  Code  pénal,  au  cas 
d'une  soustraction  qui  lèse  exclusivement  la  personne  unie  par 
un  lien  étroit  à  lauteur  du  fait  délictueux,  ne  peut  être  étendue  à 
un  cas  différent,  sans  analogie  par  sa  nature  et  ses  conséquences, 
avec  celui  que  prévoit  ledit  article  380  du  Code  pénal**». 

c)  La  condamnation  pour  détournement  ou  destruction  d'ob- 
jets saisis  ne  peut  être  assimilée  ni  à  un  vol  ni  à  un  abus  de  con- 
fiance, soit  au  point  de  vue  de  la  relégation  (L.  27  mai  1885, 
art.  4),  soit  au  point  de  vue  de  la  petite  récidive  correctionnelle 
(C.  p.,  art.  38,  modifié  par  la  loi  du  26  mars  1891).  La  raison 
décisive  en  est  que  les  objets  saisis  étant  restés  la  propriété 
du  saisi,  ceIui'Ci>  en  les  détournant,  ne  s*est  point  emparé  de 
la  chose  d'autrui;  il  n'y  a  donc  ni  vol  ni  abus  de  confiance. 
L'infraction  a  un  caractère  particulier,  qui  suffit  pour  écarter 
loule  assimilation  avec  ces  deux  délits  types  **. 

'*  Cass.,  fS  avr.l  1837  (S.  =i7.  f.  khi  ;  D.o7.  I.  220). 
*-  «ian/on,  op,  cU.^  p.  31. 
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d)  Les  circonstances  de  nuil,  d'escalade,  de  maison  hahilëe, 
d'effpactioQ,  ne  constiluent  point  des  circonstances  aggravantes 
(iii  détournement  ou  de  la  deslruction  d'objets  saisis  et  ne  modi- 
fient ni  la  pénalilê,  ni,  par  conséquent,  !a  compétence. 

2236.  Le  détournement  ou  la  destruction  des  objets  saisis  ne 
peut  être  incriminé  si  l'agent  est  de  bonne  foi".  La  loi  punit, 
en  effet,  un  délit,  et  un  délit  n'existe  que  par  la  réunion  de  l'é- 
lément intentionnel  à  l'élément  matériel.  La  mauvaise  foi  de 
i'agenl  impliquera,  ici  comme  ailleurs,  la  connaissance  et  la 
volonté.  Il  faut  d'abord  que  le  coupable  ait  agi  sciemment,  c'est- 
à-dire'ail  su,  peu  importe  de  quelle  façon,  que  les  objets  qu'il 
détournait  ou  détruisait  élaient  saisis  à  son  préjudice".  Il  faut 
ensuite  qu'il  ait  agi  avec  inletifion,  c'est-à  dire  avec  la  volonté 
tout  à  la  fois  de  ne  pas  respecter  la  mainmise  de  rautorité  publi- 
que et  de  porter  préjudice  au  tiers". 

Peu  importe,  du  reste,  le  mobile  indirect  qui  l'a  déterminé  â 
détruire  ou  à  détourner  :  que  ce  soit  pour  dissiper  les  objets,  ieï 
reprendre,  payer  un  de  ses  créanciers  qu'il  veut  favoriser,  se 
venger  du  saisissant,  en  faire  personnel lemenl  usage  :  le  mobile 
est  indifférent'*. 

2236.  La  loi  du  l.H  mai  186.3  a  ajouté,  â  l'article  400,  un 
paragraphe,  aux  termes  duquel  :  "  Les  peines  de  l'article  4Ô1 
seront  également  applicables  à  tout  débiteur,  emprunteur  ou 

<>  P»s  de  dirOculté  sur  la  nécessité  de  t'élëmeot  iDlenlioDoel  :  Bla<icbc 
1.  VI,  n"  82;  Cbaoveau  et  Hélte,  U  V,  n*  i«l8. 

"  Voy.  suprà,  n"  2233, 

"  CeUe  solution  n  été  donnée  par  un  arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  du  17 
septembre  1852  (B.  cr.,  n'321)  : ..  Attendu  que  le  sieur  de  Solan  éUît  pré- 
venu d'avoir  détouroé  des  récolles  saisies  à  son  préjudice  à  la  requête  du 
percopleur  d'Argein  el  du  receveur  de  Caslilloo,  et  dont  Is  garde  avait  été 
confiée  à  un  tiers;  que  le  jugement  attaqué  a  écarté  cette  prévention,  par 
le  motif  que  le  receveur  de  l'enregistremenl  avait  accordé  au  prévenu  l'aa- 
turisalion  de  vendre  les  recolles  saisies  &  son  préjudice,  à  la  requête  de  t'ad- 
ministriition  des  doni;)ines,  pour  en  apporter  ensutie  le  produit  au  receveur; 
qu'd  a  tiré  de  ce  fait  la  conséquence  que  le  détournement  n'avait  eu  aucua 
caractère  frauduleux  ;  que  cette  déclaration  en  fait  est  une  appréciation  qui 
échappe  à  la  Cour  de  cassalion...  «. 

"  Si,:,  Cafs.,  17  février  l84t(B.  «■..n'-S*);  6  février  1875  B.  cr.,  n"  «:-. 
Comp.  Bi-iNCHE,  t.  VI,  n"  82,  p.  80. 
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tiers  donneur  de  gage  qui  aura  détruit,  détourné  ou  lenlé  de 
détruire  ou  de  détourner  des  objets  par  lui  donnés  à  litre  de 
gages.  »  L'exposé  des  motifs  s'expliquait  ainsi  sur  la  nécessité 
de  cette  disposition  :  «  Le  vol  étant  la  soustraction  frauduleuse 
de  la  chose  d'autrui,  celui  qui  soustrait  sa  propre  chose,  môme 
frauduleusement,  ne  commet  pas  un  vol.  Un  débiteur  soustrait 
la  chose  qu'il  avait  donnée  en  gage,  ou  détourne  les  objets  saisis 
sur  lui  et  conBés  soit  à  sa  garde,  soit  à  celle  d'un  tiers  :  d'est 
un  acte  assurément  très  répréhensible,  une  infraction  morale 
très  grave,  mais  qui  n'est  pas  atteinte  parla  pénalité  du  vol,  et 
qui  resterait  impunie  à  moins  de  disposition  spéciale.  Cette  dis- 
position existe  depuis  1832  en  ce  qui  concerne  les  détourne- 
ments des  objets  saisis  ;  on  en  a  fait  les  §§2  et  3  de  l'article  qui 
nous  occupe.  On  ne  s'explique  pas  facilement  que  la  prévision 
de  la  loi,  éveillée  par  la  jurisprudence,  ne  se  soit  pas  portée 
aussi  sur  la  soustraction  de  la  chose  donnée  en  gage.  Mais  quoi 
qu'il  en  puisse  être  des  motifs  ou  des  causes  de  cette  omission, 
volontaire  ou  involontaire,  c'est  une  lacune  qui  doit  être  rem- 
plie. Le  prêt  sur  nantissement  est  devenu  une  manière  d'opérer, 
une  pratique  heureuse  du  commerce  et  de  l'industrie.  Des  lois 
récentes  tendent  à  l'encourager  et  à  le  répandre  le  plus  possi- 
ble :  nous  avons  des  établissements  de  crédit  dont  c'est  l'objet 
unique  ou  principal.  Ces  prêts  se  font  pour  des  sommes  consi- 
dérables, sur  des  marchandises  ou  des  produits  de  l'industrie, 
dont  la  nature  et  la  quantité  rendent  difficile  le  placement  im- 
médiat sous  la  main  des  créanciers  :  il  faut  les  protéger  par 
une  sanction  pénale La  disposition  additionnelle,  qui  de- 
viendrait le  §  4  de  l'article,  fait,  pour  la  chose  donnée  en  gage, 
exactement  ce  qui  fut  fait,  en  1832,  pour  les  objets  saisis,  con- 
fiés à  la  garde  dun  tiers.  Les  quelques  mots  ajoutés  dans  le 
paragraphe  final  n'ont  pour  objet  que  d'y  faire  entrer  l'incri- 
mination nouvelle.  »  Le  projet  n'avait  prévu  que  le  cas  du 
détournement  ou  de  la  destruction  parle  débiteur  ou  Temprun- 
teur  qui  avait  remis  le  gage.  La  commission,  se  prononçant  sur 
un  amendement  d'un  des  membres  du  Corps  législatif,  y  a 
joint  le  cas  où  le  gage,  remis  par  un  tiers,  serait  détourné  par 
celui-ci. 


destruo*   ! 
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:  IH  tiâlit  '11!  (Iijtouroflnjeni  o«  de  (iestruo* 

laaft^it  ga^a  Âttiitt  lea  iiièmas  qwe  cens  (l« 
C^  i»  >Je6tructioD  d'obJeU   saisis,  nous  q'svoiis 

i  a|)iieat)OQs  pnScédentes.  On  sait  qae  le  (ait 

f  ^j,  «^uvniùlér^  commB  un  vol  par  la  lot  rooiaioei 
,  «  j  Mt  dâwn  ConiDieDtairo  Hi,  s'expriraait  ainn. 
:  éU^uando  etiam  tum  rei  quisque  fttrtum. 
I  il  deàâlor  rem,  quam  creditrtri  pignori  dédit, 
\,  *  CsU* «etution  se  légitimait  par  la  conception  élan- 
^_  ,,,,  a»jttrisciMiaulles  roinairis  donnaienl  â  la  quaiifieatioo 
^  yi  «1  iMNteur  d'ï  pas  souEtmît  la  chose  d'aaimî,  il  s, 
nnis  UB  vol  de  posseAsion,  qui,  alors,  était  as&iffiil4 
»  ffi.  Peut-on  soutenir  que  la  loi  de  ISfiâ,  enintrodai- 
I  ioeniniDstioD,  a  repris  la  doctn[>e  romaine;  t^'il  va 
.  dar.»  noire  droit,  corame  il  y  avait  daos  le  droit 
.  ail  flo/de  possessioD?  L&  question  mêriti^pait  peut-étn 
f  «xainiDûo  au  point  de  vue  théorique.  Mais  il  est  bien  cep- 
«^  ^iw  U'  législateur  de  1863  a  eotcndu  punir  et  non  ^tut/tfier 
<«aiM«  tto/ca  fait,  Àcoup  sitr  blâmable  et  malhonnête,  qui  avait 
«^ottbiit'  p&r  Iq  Coile  pénal.  Les  travaux  préparatoires  de  ta 
loi  (le  1863,  que  nous  venous  de  citer,  montrent  clairement 
^Uti  If  ltvi*J*teur  n'a  ni  cru,  si  voulu  incriminer  on  véritaWe 
vpl.  L«  dolinition  de  rarti''Ie  379  reste  lionc  vraie  :  celui-là  seul 
comisel  un  vol,  qui  souslnit  fi^udulenseoieat  la  ehase  dmtiraî. 
Notr«)  drotl  actuel  ne  recoa^iiait  pas  le  ooJ  de  possession,  et  le 
ilÀlit  qui  Douf  occupe  a  des  éiléaaeots  spéciaux  qui  le  distiD^uent 
de  la  soustraction  fraudulensieet  ue  percneLleDl  pas  de  ^lùappti- 
qttor  lot  rè^loo  particulières  du  vol  ou  de  l'asEifliiler  aa  point 
de  vue  de  ia  récidive. 

3338.  La  deruière  psrtiede  l'article  MO  punit  «  celui  qui  aara 
roceld  HiHsniinuDt  les  objets  détournés,  les  coojoints,  les  aaeen- 
littiil»  et  desceodants  du  saisi,  du  débiteur,  de  remprun(>eur  «« 
tiern  donoiiur  dégage  qui  l'auront  aidé  dans  la  dastnietioo,  le 
fiolouraeiMint  ou  d&M  ta  tentative  d^  deetructioa  ou  de  oMtour- 
Itt^mintt  deoetobjeb,  d'ane  peioe  égale  i  celle  q«'il  aura  eocon- 
eue.  Il  tJelte  disposition  est,  4  la  IS»is  iniitiie  et  dangereuse  : 
iimlilf,  riir  fWf  nppHqno  le  droit  commun  de  la  complicité  dans 
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les  deux  cais  qu'elle  prévoit,  le  cas  de  recelé  et  le  cas  de  compli- 
cité par  aide  du  conjoint,  des  ascendants  et  descendants  du  saisi 
ou  du  débiteur;  dangereuse^  car  elle  semble  n'impliquer,  dans 
la  complicité  par  aide  ou  assistance  du  propriétaire  qui  a  distrait 
ou  détourné  Tobjet  saisi  on  donné  en  gage,  que  le  conjoint,  les 
ascendants  ou  descendants.  Mais  son  but  limite  sa  portée.  Rap- 
peler les  principes  généraux  delà  complicité  en  matière  de  recel 
de  choses  saisies  ou  engagées,  écarter  l'application  abusive  qui 
aurîdt  pu  être  faite  de  l'article  380,  tel  est  uniquement  le  dou- 
ble objet  de  ce  paragraphe.  C'est  ea  ce  sens  qu'il  faut  en  recher- 
cher l'exacte  interprétation.  Trois  observations  nous  permettront 
de  la  préciser*\ 

2239.  Toute  personne,  qui  participe  au  délit  de  détournement 
ou  de  destruction  des  objets  saisis  ou  remis  en  gage  commis  par 
le  débiteur,  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  60  et  62 
du  Code  pénal,  doit  être  considérée  comme  complice  et  punie  de 
la  même  peine  que  le  débiteur  ou  le  donneur  de  gage.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  17  février  1846  *', 
dans  les  termes  suivants  :  «  attendu  que  la  loi  du  28  avril  1832, 
en  assimilant  au  vol  le  détournement  ou  la  destruction  de  la 
chose  saisie,  a  par  là  rendu  applicable  è  cette  infraction  les  dis- 
positions de  l'article  59  du  Code  pénal  qui  veut  que  le  complice 
du  délit  soit  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  de  ce  délit, 
sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement  ;  qu'oa  ne  peut 
trouver  cette  exception  njotamment  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 400  précité,  qui  punit  la  coopération  du  conjoint,  des  ascen- 
dants et  des  descendants  du  saisi  ;  qu'en  effet  celte  disposition, 
qui  n'est  nullement  restrictive,  a  eu  pour  unique  objet  de  cons- 
tater que  l'article  380  du  même  Code  sérail,  dans  le  cas  prévu, 
sans  application  ». 

2240.  Les  conditions,  pour  que  la  complicilé  du  délit  de  des- 
truction ou  de  détournement  des  objets  saisis  ou  donnés  en 
gage  soit  incriminée,  sont  les  conditions  générales  et  de  droit 
commun.  C'est  ainsi  que  l'article  400,  qui  prévoit  le  cas  de  la 


*■  Sur  tousci's  [)oinls.  BL.vxcaf:,  t.  VI,  it"  W  et  88 
»»  S    46.  I.  282. 
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coiu|ili4:itè  [«ip  pectil^  et  y  applique  k  peine  du  fait  priocipsl, 
^«(tpollt^  tes  priu<;ipcs  généraux,  énoncés  dans  l'article  63  du 
UoJlv  ptitiat.  «t  iK  prononce  la  peine  du  délit  que  contre  odai 
qui  a  n^t  wieMOiftit. 

3341.  Il  iiefaul  pas  assimiler  à  des  complices  les  tiers  qui, 
'laiii.  un  autre  intérêt  que  celui  du  saisi,  coopèrent  A  des  actes 
du  dé^-urutHnent  ".  En  effet,  lorsque  les  objels  saisis  ou  donnés 
vu  ^nifft  oui  été  détournés  par  un  autre  que  le  saisi  ou  le  doQ- 
uour  de  g»g«,  il  y  a  lieu  de  reclierchep  dans  quel  intérêt  le 
ilttlvuruemeiit  a  été  commis,  cap  de  cette  question  va  dépendre 
Iv  (wiot  de  savoir  s'il  s'agit  du  fait  de  complicité,  prévu  par  ^a^ 
\h\v  ilM).  ou  d'un  vol  ordinaire,  soumis  aux  règles  du  droit 
coaiinun.  Si  le  délournemeut  a  été  effectué  par  le  tiers  dans 
tKMi  ililt^rét  personel,  ce  fait  constitue  une  soustraction  frao- 
dulHUso,  car  il  s'applique  à  la  chose  d'autrui.  Par  suite,  ce  fait 
«ubit,  comme  tous  les  vols,  les  conséquences  des  circonstances 
Htiltravaulcs  qui  peuvent  l'accompagner.  Au  contraire,  si  le 
litirM  n'a  agi  que  dans  l'intcrdt  du  saisi  ou  du  donneur  de  gage 
qu'il  n  ainsiaidé  à  commettre  le  délit  prévu  par  l'article  400, 
ititlto  coLipéralion  n'est  qu'un  acte  de  complicité,  se  rattachant 
nu  Tnil  m(>me  puni  par  celle  disposition".  Celte  distinction 
oNl-tHIe  applicable  au  détournement  commis  par  le  conjoint, 
rnM^ondant  nu  le  descendant  du  saisi  ou  du  donneur  de  gage? 
Il  iiHt  liien  certain  que  si  ces  personnes  ont  agi  dans  l'intérêt  de 
litur  parent  ou  allié,  si  elles  sont  ainsi  complices  du  détourne- 
inxnl  d'objets  saisis  ou  donnés  en  gage,  elles  sont  passibles  des 
\miii:H  que  leur  parent  ou  allié  a  encourues.  C'est  la  disposition 
in'^in'!  du  dernier  paragraphe  de  l'article  400.  Mais  que  décider 
ni  (îllcB  ont  agi  dans  leur  propre  intérêt?  La  dirSculté  vieot  de 
'11  qu'ellesont  commis  un  vol,  portant  surdes  objets  appartenant 
rt  une  personne,  vis-à-vis  de  laquelle  elles  jouissent  de  l'immu- 
ii'tU'-  pénale  de  l'article  380.  Il  semble,  par  conséquent,  qu'elles 
noient  à  l'abri  d'une  poursuite.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
il  la  .situation  apparente;  it  faut  voir  le  fond  des  choses.    Dans 


'•  Voy.  Lyon,  33  mars  1898  (D.  98.  2.  510). 
"Sif,  Cass.,  il  ivril  <845  (S.  4S.  1.  472). 
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ce  cas,  en  effet,  la  soustraction  frauduleuse  cause  un  préjudice, 
non  seulement  au  saisi  ou  au  donneur  de  gage,  mais  encore  et 
surtout  aux  créanciers  saisissants  ou  gagistes.  C'est  dans  Tin- 
térêt  de  ceux-ci  surtout  que  la  répression  a  été  organisée.  J'en 
conclus  que  les  parents  ou  alliés  du  saisi  devront  être  considérés 
comme  étrangers  et  subir  toutes  les  conséquences  de  leur  délit. 


§  GXL?.  -  DE  LA  FILOUTERIE  D'ALIMENTS. 
(C.  p.,  art.  401  §  4). 

2242.  De  la  filouterie  d'aliments  ou  griYèierie.  —  2243.  Éléments  du  délit.  — 
2244.  Cette  infraction  ne  doit  pas  être  assimilée  à  un  vol. 

2242.  La  loi  du  26  juillet  1873  a  ajouté  à  Tarlicle  401  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  sachant  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  absolue  de  payer,  se  sera  fait  servir  des  boissons 
ou  des  aliments  qu'il  aura  consommés  en  tout  ou  en  partie,  dans 
des  établissements  à  ce  destinés,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  16  francs  au  moins  et  de  200  francs  au  plus.  » 

La  filouterie  d'aliments*  devait  être  prévue  par  une  disposi- 
tion spéciale,  car  il  était  impossible  de  la  faire  rentrer  soit  dans 
les  termes  du  délit  de  vol,  soit  dans  ceux  du  délit  d'escroquerie. 
Le  vol  suppose,  en  effet,  une  soustraction  ;  et  celui  qui  se  fait 
servir  des  aliments  ne  les  vole  pas,  puisque  ces  aliments  lui 
sont  volontairement  servis  par  le  restaurateur  ou  l'aubergiste. 
L'escroquerie  suppose  des  manœuvres  frauduleuses  pour  obte- 
nir la  remise  d'un  objet,  et  l'agent  qui  pénètre  dans  un  débit, 
un  restaurant,  une  auberge  et  demande  à  boire  ou  à  manger, 
n'use  d'aucune  manœuvre  pour  se  faire  servir  les  boissons  ou 


§  CXLV.  ^  Ce  délit  porte  plus  ordio  ai  rement,  dans  la  langue  courante, 
le  nom  de  grivèlerie^  du  verbe  grwekr,  qui,  d'après  Lillré,  a  le  sens  de 
«  faire  de  petits  profits  secrets  et  illicites.  »  Voy.  Coucha rd,  Des  délits  com- 
mis au  détriment  des  hôteliers^  cafetiers,  restaurateurs  ,Th.  doct.,  Paris, 
1874).  L'expression  <«  filouterie  »,  qui  a  toujours  désigné  les  vols  avec  adresse, 
fsl  évidemment  inexacte  dans  son  application  à  ce  délit. 
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les  denrées  qu'il  coasomme*.  Il  y  avait  donc,  daos  ce  fait, 
fraude,  doot  les  aubergistes  et  débitants  étaient  souveoi  victi- 
mes et  qui  restait  impunie  avant  1873  '.  Mais  pourquoi  les 
aubergistes,  hôleliers  et  cafetiers,  seuls  entre  tous  les  fournis- 
seurs, jouissent-ils  du  privilège  de  pouvoir  faire  condamner 
cor[n?ctionnellement  les  clients  insolvables  qni  les  ont  frustrés? 
Pourquoi  le  morne  droit  n'appartient-il  pas  à  un  boulanger,  uo 
épicier,  un  boucher?  C'est  que  les  conditions  mêmes  dans  les- 
i]ueîlt»s  sVxercenl  les  professions  protégées  metteait  le  fournis- 
seur d'aliment  hors  d'état  de  vériBer  si  le  consommateur  a  de 
quoi  payer,  et  il  importe  au  public  que  ces  fournitures  s'accor- 
donl  facilement  et  de  confiance,  sans  exiger  les  vérifications 
préalables  qu'un  autre  fournisseur  peut  toujours  faire  quand  un 
oliont  inconnu  se  présente  et  demande  la  Hvraison  de  marchan- 
dises à  crédit. 

2243.  Le  délit  n'existe  que  par  la  réunion  des  trois  circons- 
tances suivantes  :  1*  Il  faut  s'être  fait  servir  des  boissons  ou 
dos  aliments,  et  les  avoir  consommés  en  tout  ou  en  partie; 
2*  dans  un  établissement  à  ce  destiné;  3*  sachant  qu'on  est  dans 
ri u) possibilité  absolue  de  payer. 

Los  doux  premiers  ôlômenls  se  rattachent  à  la  matérialité Aw 
\\kA\\  ;  lodornior,  à  sa  moralité, 

«<^  SVlrt*  fait  stM'vir  dos  boissons  ou  des  aliments,  ce  qui  im- 
p'iviuv»  promosso  ilo  pavtM',  telle  est  la  condition  essentielle  de 
l'iîuTiininalion.  Mais  il  est  nécessaire  que  ces  boissons  ou  ces 
aliment^  aieî;l  vU'  consommés  en  tout  ou  en  partie  :  la  loi  ne 

*  l.A  Mir.>{';MvKMuo  iitM-uJ:iil,  avjiiil  la  loi  du  26  juillet  1873,  que  si  la  PiIlu- 
to.'ît*  ^r.iliJUiMJl*  no  »vnstit«i.iit.  ou  prinoipt»,  ni  un  vol  (Voy.  Gass.,  20  fi'vrier 
lî^iU,  S.  iù.  l.  57!^;  5  nnvoiulnv  18ih7,  S.  48.  1.  153),  ni  une  esoro/|uerie 
lv'.4".»;v>,  :»  nur*  IS40,  S.  41.  2.  140;  Bouru-^es,  12  sepLembi-e  1840,  S.  4t.  1 
iN*.  iV<  ,1.MU\.  tSuurs  ISiT,  S.  4S.  2.  190;  Cass.,  18  U^vrun'  1804,  S.  64.  1. 
'•e  .  V  .■  )s»u\ail,  au  ctMitrairc,  ronslitutT  le  fJt'lit  d'escru(pierie,  si  elle  e'iail 
i*.\-.Hw '%  ;':iV  a^s  mantvuvivs  «*ara«*t»Tisli«pies  fie  ce  «lt*lit  (Voy.  Cai«s.,,  18 
♦  N  ».  ISiW,  prtVtto.  el,  depuis  1873,  Cnss.,  H  nnvemhm  18S0,  S.  8i.  I. 
iJf>\  î  A  No'.MtioM  s«»r»ii,t»!i  elTet,  toujours  exacte. 

■  l  .i  '«îVx^îisii»'  Je  ivtte  innovation  lé^isliitire  est  démonlrHe  par  plus  df 
r^M  iMÎlli^  ivmfdmn.-idons  que  pniuontent  annuellement  de  ce  ahef  les  trN 
^u*r\vl»ounels.  Wn-.  I\aniol,  Rev.  crit.j  1893,  p.  565. 
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punit  pas  la  ieniaiive:  elle  suppose  le  préjudice  soit  complète- 
ment soit  en  ()Qrtie  réalisé.  Le  fait  d'avoir  obtenu  à  crédit  des 
marchandises  y  autres  que  des  aliments  ou  des  boissons,  sachant 
bien  qu'on  ne  pourrait  les  payer,  n'est  pas,  par  lui-môme,  constitu- 
tif d'un  délit;  mais  si  l'agent  avait  employé  des  manœuvres  frau- 
duleuses, il  serait  passible  de  l'article  405.  C'est  donc,  avec 
raison,  qu'il  a  été  jugé,  à  plusieurs  reprises,  que  notre  disposi- 
tion n'était  pas  applicable  à  l'individn  qui  s'est  fait  admettre  i 
crédit  dans  une  auberge  et  s'y  est  fait  donner  a  crédit  le  loge- 
me?U  ei  la  nourrituPe^.  Cette  solution  résulte  du  reste,  à  n'en 
pas  douter,  de»  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26  juillet  1873. 
Le  projet  primitif  partait  :  «  Quiconque,  sachant  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  payer,  se  sera  fait  servir  des  boissons  et  des 
aliments  dans  un  restaurant,  dans  un  café  ou  dans  un  hôtel,  ou 
se  sera  fait  donner  un  logement  dans  un  liâieL  »  Or,  ces  der- 
nières expressions  ont  été  retranchées  du  projet  de  loi,  par  ce 
motif  que  l'assimilation  de  l'acte  de  se  faire  donner  un  loge- 
ment dans  un  hôtel,  «  à  l'acte  de  se  faire  servir  des  boisson?  ou 
des  aliments  dans  un  restaurant,  pouvait  présenter  certains 
dangers,  et  n'était  pas  entièrement  exacte ^  » 

b)  L'acte  dont  il  s'agit  n'est  punissable  que  s'il  est  commis  an 
préjudice,  non  d'un  particulier  qui  ns  fait  pas  métier  de  servir 
des  aliments  ou  boissons  >  mais  du  propriétaire  d'un  étabhsse- 
ment  ù  ce  destiné,  auberge,  cabaret,  café,  restaurant. 

c)  La  mauvaise  foi  du  prévenu  ne  peut  être  établie  qu'à  une 

i  Paris,  22  f<'>vrier  1883  ;  Douai,  14  uovembro  1883  (Sw  86w  2.  i24);  Nîmes, 
16  mars  1887  (S.  87.  2. 105);  Amieof,  7  mai  1897  (S.  9>7.  3.  259).  La  loi  du 
26  juillet  1873  ne  s'afiplique  pas  au  Cût  de  consommer  des  boissons  ou  des 
alimonts,  en  s(u:baDt  qu'oo  e«L  dans  Timposaibilité'  de  payer  ces  dépenses,,  si 
I(>  consommateur  est  logé  dans  l'hôtel  où  il  a.  pris  sa  OQurriture  :  Trib.  corr. 
Narbonne,  %  février  189L  (D.  A.  sapplviiieot,  v»  Voi^  n"*  101). 

'  /•  off*<,  mai  1872,  p.  3414,  l'*  col.  Du  resta,  le  délit  de  grivèUrw^  impu- 
table ik  rindiTJdu  qui,  se  sachant  dans  l'iapossibililé  de  payer,  se  fait  ser- 
vir des  aliments  ou  dee  boissofisi  dans  an  cabaret  dont  le  palroo  est  fondé 
i  com(>tec  Siir  ua  paiesiant  imotédial  n'existe  pas  lorsque  le  eabaretiar  ou 
Taubergiste  a  suivi  laiol  du  consommateur  et  lui  a  fourni  iaréditla  nourd* 
tare  et  le  logvment.  SiCy  Paeis»  2^  février  1883  et  Douai,  14  nom.  1883  (IX  8i. 
2.  101). 
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double  condition.  Il  faut,  d'&bonJ,  que  celui-ci  De  possède  [>u 
effeciivemeot  de3  ressources  Buffij^antes  pour  payer  sa  consom- 
mation, et  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'examiner  si  l'agent,  qni 
s'est  fait  servir  des  aliments,  a  faussement  prétendu,  pour  ne  pti 
les  payer,  qu'il  n'avait  pas  d'argent*.  Être  dans  fimpossibiliU 
de  payer,  telle  est,  en  effel,  ta  circonstance  matérielle  du  déiil. 
Mais  il  faut  aussi  que  le  prévenu  connaisse  celte  LcircoQStaoct 
et  sae/te  qu'il  ne  peut  payer.  Par  cooséquent,  l'arrêt  qui  wft- 
damnerait  un  prévenu  pour  s'être  fait  servir  et  avoir  consomme 
des  aliments  qu'il  était  dans  l'imposiribilitS  de  payer,  sans  af- 
Grmer  la  connaissance  que  le  prévenu  devait  avoir  de  celte  iii- 
possibtlité,  omelU^t  la  constalalion  d'un  des  élémenu  essentiels 
du  défit'. 

2344. Celte  infraction  doit-elle  être  assimilée  à  ud  toI,  à  w^e 
escroquerie  ou  à  un  abus  de  confiance,  au  point  de  vue  de  la  r^ 
légation  ou  de  la  récidive?  Nousavons  déjà  exsmîoé cette  qoe*- 
tioD  et  nous  l'avous  résolue  par  la  oégalive'.  Cest  préciséni«ït 
parce  que  le  fait  qui  la  constitue  ne  peut  être  cousidérË  ni 
comme  un  vol,  ni  comme  une  escroquerie,  ni  comme  oq  aboi 
de  couGance  que  le  législateur  a  dil  intervenir  ea  1873.  A  la 
vérité,  le  délit  de  Qlouterie  est  juxtaposé,  dans  l'article  401 ,  aiii 
larcins  et  filouteries  qui  sorit  inconstestabiemeot  des  vols.  On  a 
uii-me  repoussé  un  amendcmeut  qui  pr\}posa)t  de  le  joiodrei 
larlic'e  W5,  c'est-à-dire  au  délit  d'escroquerie*.  Hais  la  place 
dëÛDÎtivement  choisie  n'a  pu  modîGer  la  nature  du  fait  qai  n'est 

'  Tjalauw,  10  imre  1881  (S.  82.  2.45). 

|i«iildi  nwdr  U  i^ridi**  <k  fait.  58  da  Ode  ptaaL  CiM^  Cm&,  t  tfc 
18»»  ( Jiwa.  dn  pvf-,  9«,  p.  lU). 

*  On  M  s'cq^M  goèrc,  du  thU.  fw  k  l^itlMear  ajt  f^A,  aoM  k 
ndinqw  de  Taitide  «H.  oe  défcl  io^mI  fl  nanqw   k  fnaùtr  éli— ■«  di 
■  faudidMBP,  et  il  HMK  igwfch.  M—  4  JkMte»  {T««. 
,   Jk  k   rv^tanM  A  Cêàt  ptmtt.  ji.  M^'^w  «cU* 
à  wpback  laftadr  raAîak>  M8  fà 
B  {ni  r&rt«  à  I'AwmMbp    iiiÉ'mli   ^ 
l>pH.J«n.  «#:  dd  <7jnMUn.  V«;.  S.  ICI, 
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« 

certainement  pas  un  vol,  et  se  rapprocherait  plutôt  de  Tescro- 
querie. 

On  ne  s  explique  pas,  du  reste,  la  peine  de  Tamende  pronon- 
cée avec  celle  de  l'emprisonnement  :  les  auteurs  de  filouterie 
d'aliments  sont,  sans  exception,  des  gens  dénués  de  ressources, 
et  c'est  une  erreur  fiscale,  que  d'obliger  le  juge,  s'il  n'accorde 
pas  de  circonstances  atténuantes,  à  prononcer  une  amende, 
ordinairement  irrécouvrable. 


SECTION  DEUXIÈME 
Banqueroute,  escroqueries  et  autres  espèces  de  fraude. 


§  CZL?I.  -  DE  LA  FRAUDE  PUNISSABLE. 

2245.  Caractère  propre  de  la  fraude.  —  2246.  Double  dificulté  que  présente  la 
législation  de  la  fraude.  De  la  fraude  civile  et  de  la  fraude  pénale.  Distinction 
de  la  fraude,  du  faux  et  du  vol.  —  2247.  Evolution  historique  de  Tidée  de 
fraude.  —  224S.  Code  pénal  français.  Division. 

2245.  La  fraude  est  un  procédé  d'exécution  des  délits  con- 
tre la  propriété  qui  consiste  à  obtenir,  par  une  manœuvre  men- 
songère, la  remise  d'une  valeur  (dol)  ou  à  frustrer,  par  une 
appropriation  frauduleuse,  la  confiance  d'un  créancier  {fraude 
proprement  dite).  C'est  une  des  deux  formes  de  la  criminalité,  car 
on  a  toujours  distingué  le  fraude  delinquere  et  le  vi  delinquere. 
Mais  d'après  la  notion  juridique  du  mot,  l'expression  «  fraude  » 
a  un  sens  plus  étroit  et  plus  précis  :  il  y  a  fraude,  quand  le 
moyen  employé,  pour  obtenir  un  gain  illicite  au  préjudice 
du  patrimoine  d'autrui,jconsisle  dans  la  violation  de  la  foi  pri- 
vée. Or,  qrave  est  fidem  fallere,  et  il  faut  que  la  loi  protège 
l'activité  humaine  s'exerçant  dans  le  cercle  des  conventions  qui 
intéressent  le  patrimoine.  Par  cette  raison  même  que  les  con- 
ventions ont  leur  racine  dans  le  libre  consentement  des  con- 
tractants et  doivent  être  exécutées  fidèlement  telles  qu'elles  ont 
été  contractées,  la  bona  fides  est  l'élément  essentiel  de  leur/tw- 
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Hiiàinu*  rautme  de  leur  exécution  (C.  civ.,  art.  1134  Bl  tllSi. 
','iiKi>imu»T.  pur  conséquent,  surprend  la  èotine  foi  d'aulmia 
U)  (wwkHt  louitrar  daus  l'erreur,  oti  abuse  «le  la  con/ianc*  qn'ta- 
Irui  a  Bise  en  lui,  vîote  le  droit  lie  t'individu,  victif»e  (i'«Di 
/ruMt^.  lUn)  la  sphère  de  son  activité  palrimoniaie. 

3346.  La  l<igUlation  de  la  Traude  prenante,  dans  son  ot^ù- 
«MlUHi.  deux  espitces  d«  diflJcultés. 

Ii'iin  ci>t^,  il  faut  séparer,  par  une  ligne  sufBsamnienl  pré> 
ciM>,  la  fraude  ou   le   (lui  civil,   qui  ouvre    slmplenicot  à  la 
wrmnt)'-  Itï^i^e  une  action  en  ri^paration  du  préjudice    dont  et!« 
•  MiulTort,  de  la  fraude  péwUr  ou  dul  pénal  qui  fait  encourir, 
|tn   tuilre,  à   celui  qui  l'a  employée,  une    peine    publique.  U 
pdint  de  démarcalioa  entre  le  domaine  du  droit  crimiDel  d 
crliii  du  drail  civil  est  si  dilTicile  à  fixer  que  les  juristes  de  Icu: 
l(i«  «ii^clf»  s'y  sont  essayé,  saas  y  réunir'.  Le  doable  crilvrv, 
Iii  pUB   souvent   propose  pour  distinguer  le  doi  criminel  du  ilui 
rivil,  «t  qui  roQîisle,  d'une  pari,  en  ce  que  les  moyens  employés 
puiir  tromper  doivent  èlre  de  nature  à  rendre  vraisemblable  te 
m'ti)]*ooge.  d'autre  part,  en  ce  que  ces  moyens  doivent  être  lie 
fialure  a  Taire  illusion  A  un  bomme  d'une  prudenoo  orditMÎre. 
fifius  paraît  insuffisant  et  dangereux.  La  Graude  coasiste  bien 
rlaiM  l'erreur  produile   par   l'emploi  de  cerlaines  uiantsuvTU  :   i 
mail  défiair  les  fraudes  punissables  par  U  nature  des  moyeoi  I 
qui  ont  été  employés  ponr  les  produire,  serait   une   erreur  df  I 
lUKOie  rature  que  celle  qui  ooDsislerail  à  dé6nir  )fl  délit  lie  coafW  I 
fX  tf(««sures  par  la  nature  de  l'arnie  dont  l'ageol  s~«at  aervî.  I 
\jk  fruide,  c'eat  l'erreur  lotentioDneJleiaeal  prodoite  das*  le 
but  de  «'approprier  le  bien  d'autmi  :  tous  les  artifices.,  loatei 
le«    manfE'Jvreî,    tou*  les   procêilés.   de  queh)ue  oatare  qu'il» 
soient,   propres  a  amener  ce  résultat,  rentrent  daaa  la   notna 
-  ;.'éaéraJe  de  la  fraude.  C'est  à  la  loi  qu'i.1  appattieBl.  ea  soivaal 


fr'j-ifj^TaUfiali  {BitUL  f-duU,  t.XXVtlI.  l$Sâ;  ;  luiixousi,  fWifa  f^«^ 
fivn't.'U  'Xircoif'  giuridieo  '1-  PJ«niiT.  ISm>  ;  -la  m«ae  autMir  :  It  rmSa 
f.-n-iU  ilalùmo.  (891.  I.III.n"  T*J  -I  T*l  ;  Cuixi.i>*.M.  EUwtemii  éHèiO» 
■  r-m.ntU.  l.  rf,  î  IliS;  Pl.i>»v.  Oit  HrU  fi  iM  o-wrimel  Un.  trit^  wSB, 
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les  progrès  et  tes  évolutions  de  la  civilisation,  de  caractériser 
les  conditions  de  la  fraude  punissable.  Les  efforts  des  crimina- 
listes,  pour  les  fixer  àpriori.'dàns  des  formules  générales,  appli- 
cables à  tous  les  temps  et  à  tous  les  pays,  resteront  toujours 
illusoires  et  vains.  Mais  ce  que  la  loi  pénale  a  toujours  puni,  ce 
n'est  pas  la  tromperie  dans  la  conclusion  d'un  contrat  ou  la 
déloyauté  dans  son  exécution,  c'est  le  détournement  de  la  chose 
d'autrui,  commis  par  ce  moyen;  c'est  le  vol,  en  prenant  cette 
qualification  dans  son  sens  général.  La  fraude  ne  devient  un 
délit  que  quand  elle  a  servi  à  s'emparer  du  bien  d'aulrui.  Les 
domaines  respectifs  du  droit  civil  et  du  droit  pénal  sont  ainsi 
nettement  tracés  :  la  loi  pénale  fait  un  délit  de  toute  atteinte  à  la 
propriété  commise  par  soustraction,  par  tromperie,  par  déloyauté; 
il  abandonne  au  droit  civil  la  matière  des  conventions. 

Le  domaine  des  fraudes  punissables  touche  ainsi  a  la  fron- 
tière de  deux  autres  espèces  de  délit  :  du  faux^  avec  lequel 
la  fraude  a  ceci  de  commun  qu'elle  consiste,  comme  le 
faux,  dans  l'altération  de  la  vérité;  du  vol,  avec  lequel  elle  a 
de  commun  le  but  que  l'agent  cherche  à  atteindre,  et  qui  est  de 
se  procurer  un  gain  illicite  au  préjudice  du  patrimoine  d'autrui. 
Mais  le  faux  suppose  la  création  ou  l'altération  d'un  titre,  le  vol, 
la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  ^ 

^  Cette  observation  a?ail  été  faite  dans  la  première  édition  de  cetoavrage. 
Elle  a  été  reprise,  développée  et  mise  au  point  par  M.  PLAMOL,dand  l'article 
int<Tessant,  précité,  Dot  civil  et  dol  criminel.  Notre  collègue  s*est  attaché 
à  d»*torminer  les  domaines  respectifs  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  p<^nale  au 
point  de  vue  du  dol.  Il  fait  remarquer,  tout  d*abord,  que  les  dois  qui  ten- 
aient H  obtenir  une  dation  ou  an  engagement  relèvent  presque  tous  du  droit 
criminel  en  même  temps  que  du  droit  civiL  La  zone  dans  laquelle,  en  France, 
1.1  loi  civile  est  seule  à  se  préoccuper  du  dol  est  fort  étroite.  On  la  rencontre 
en  lieux  points:  \^  Le  Code  pénal,  dans  Part.  405,  donne  une  énumération 
limitative  des  procédés  de  dol,  ce  qui  peut  laisser  certains  eus  en  dehors  de 
ses  prévisions;  2^  Le  Code  civil  voit  un  dol  dans  la  seule  allégation  men- 
songipe;  le  Code  pénal,  sauf  dans  deux  cas  (faux  nom,  fausse  qualité),  exige 
des  inanfL'iivn.'S.  M.  Planiol  fait,  en  outre,  remanjaer  combien  sont  diffé- 
rents les  domaines  d'intervention  des  vieux  ordres  de  Mgislalion.  La  loi 
jjôiiale  rif  se  préoccupe  que  de  l'atteinte  au  droit  de  propriété  :  le  dol  criminel 
n'existe  pas,  si,  par  dol,  oo  veut  entendre  le  dol  frappé  d'une  peine  par 
lui-môme.  Le  dol  ne  devient  un  délit  que  lorsqu'il  sert  à  s*eil|parer  da  bien 
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—  T  •r  ces  caraclères  qu'on  remarque,  dans 
•  L.  ■.ip.etlonblo  évolution,  consistant,  d'une 

-m '.^  pénale  de  \îi  fraude  civil p^  et,  d'autre 

-  :i\'ers€s  former  de  fraudes  punissables  ^^\\ 
i  faux,  soit  de  celle  de  vol.   Le  point  de 

•  f-:  beaucoii|)  d'antres  matières,  a  été  la  con- 

^ -1  :.^;is  sont  d'abord  simplistes.  C'est  ainsi  que. 

.    -;r::ain,  la  /ex  Cornelia  de  faisis^   spécialement 

.'Kir  rJprimer   le  faux  dans  les  testaments  et  les 

•:v:nt  le  point  de  départ  du  développement  de  l'in- 

•0  îraude.  Sous  TEmpire,  on  effet,  la  /ex  Cornelia 

\  base  du  système  répressif  en  cette  matière  ;  mais 

:x  cas  ont  été  ajoutés  peu  à  peu  aux  cas  prévus  par 

.     *.   '^uasi'falsa).  Le  caractère  commun  des  fa/sa  et  quasi- 

...;.:  .'Mît  loffense  à  la  foi  publique  (fides  publica).   Puis,  on 

.    viui  à  comprendre,  sous  la  qualification  supplétive  du  stel- 

,.A[^s(e//ifmatus),  les  fraudes  qui  ne  pouvaient  rentrer  sous 

;i  ,uialiiit*ation  de  faux.  Ces  fraudes  étaient  réprimées  comme 

.i'ios  (bî  stellionat,  sans  qu'on  eiil  encore  songé  à  séparer  les 

fnuub^s  civiles  des   fraudes  pénales  :  Quod  enim  in  privaiis 

judiciis  est  de  dolonctio,  hoc  in  criminihu.<  ste/tionafus per^erw 

/ffi^.  han-  k's  !<.*xtos.  nous  trouvons  t'no:i-\*r^s,  comiiit?  excMr. j'I-.^? 

du  ib'lil   do  -tollioijat,  rafTo«Mali"r.   d'iii:»'  .\'>';'5e   «b-Jà  atT'''*L---  a 

un  îiiitr«\  fîîi 'li<-irriii'anl  !a  p-iMiii-To  i^!«':ira'.:o:"i  :  Li  fa!^iî:':a:  .  : 

,!<■  inan  lian-ii-'- ;  la  rovenN^  <rii:.e   ■  :."<r'  drj  i  :  r  Ot- i^rr.::.-.-:  : 

vrii'lu*-.  ♦•''•.**»!!  r-.jrn[»rviiiJ.  en  eîle:.    S':»u>  Ia  .rja.f:  \\l..  :.    U 

^trlliniini  .  l-.iiî  (bVit  commis  au  j-roj-ii    v  .:.:  \\\?\r:.':'.-  -?  •:'.■.:- 


,ji'ii"^/p|.'"» 

I  '  I,       //'/'/     :t'''ffi.    t:    ■•'  : 

■  I.     ;.  .  1    II    47     1". 
I.     ;        1       ;,  1     4.  I.'.  />    o*->  ■:•• 

/i-  "/«'i/i •; ' 
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Dans  TancicD  droit  germanique,  on  trouve  bien  diverses 
formes  du  délit  de  fraude,  mais  sans  qu'il  soit  permis  de  recons- 
tituer, avec  ces  fragments  épars,  un  concept  général,  suffisam- 
ment précis  et  déterminé.  Les  populations  germaniques,  plus 
adonnées  à  Tagriculture  qu'au  commerce  et  à  Tindustrie,  eurent 
peu  l'occasion  de  souffrir  de  la  fraude  dans  les  relations  con- 
tractuelles. Il  faut  arriver  au  développement  industriel  et  com- 
mercial, qui  caractérise  l'Europe  moderne,  pour  que  le  besoin 
se  fasse  sentir  de  la  réprimer.  Le  droit  romain  fut  naturellement 
dès  lors  invoqué  et  appliqué;  mais,  comme  il  manquait,  en  cette 
matière,  de  conceptions  générales  et  précises,  on  chercherait  en 
vain,  dans  le  droit  antérieur  au  nôtre,  d'une  part,  la  détermi- 
nation des  frontières  du  dol  civil  et  du  dol  criminel,  et,  d'autre 
part,  des  cadres  dans  lesquels  se  trouveraient  classées  les 
diverses  espèces  de  fraudes. 

Les  législations  modernes  ont,  avec  une  rigueur  plus  ou  moins 
grande,  cherché  à  séparer  la  fraude  civile  et  la  fraude  pénale. 
L'idée  dont  elles  s'inspirent,  c'esl  de  ne  pas  punir  la  fraude 
en  elle-même  :  les  appropriations  ou  le  détournement  de  la 
chose  d'autrui,  commis  parce  moyen,  caractérisent  toujours  le 
fait  incriminé.  Mais  dans  la  détermination  du  procédé  frauduleux 
qui  qualifie  Tappropriation  ou  le  détournement,  les  systèmes 
législatifs  se  ramènent  à  Tun  ou  i  Tautre  des  deux  concepts 
suivants.  Tantôt,  le  législateur  fait  mention,  dans  son  incrimina- 
tion, de  la  fraude  en  général,  laissant,  dans  le  domaine  du  juge, 
TapprL'ciation  des  faitsdivers  qui  pourront  la  constituer.  Tantôt, 
il  signale  et  frappe  quelque  mode  particulier  de  fraude,  comme 
d  avoir  commis  le  faitense  masquant  ou  déguisant,  en  employant 
le  faux  costume,  le  faux  nom  ou  un  faux  ordre  de  l'autorité,  en 
feignant  des  plaies  ou  infirmités,  en  usant  de  fausses  mesu*- 
res,  de  faux  poids  ou  de  balances  altérées,  en  faisant  usage 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  et  tant  d'autres  exem- 
ples. 

21248.  C'est  à  la  division  naturelle  de  la  fraude  dans  la  forma- 
tion des  conventions  et  de  la  fraude  dans  leur  exécution,  que 
le  Code  pénal  de  1810  a  emprunté  les  deux  types  fondamentaux 
d'appropriation  ou  de  détournement  frauduleux  qu'il  prévoit  et 

R.  G.  —  Tome  V.  35 
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:«>(!$  PDlreprism,    d'un  pnuTiir  nu  d'iiD   rrùdil    im.-iginiiirp, 

L'e  TespùratiiN-  mi   la   craliilc  d'un  succès,  d'un  ncridcnl  ou 

:nit'ii(  chii[icnqac.  Crilîquei,  —  2366.  Des  mnnii'iivrt.'4  qui 

under  rcxistcncR    de    fonssps    on I reprises.    Exem]ile*.    — 

iieri't  aux  pHpien    Actif».    —  7X6.  Escniquerîes    un   ma- 

éa.   —  3369-  Esc r'iiiu crias    en  nialière  d'assurance.   —  3370. 

i  qui   :onsii>tcnt  à  persuader  l'eiislcnc'-   d'uD  pouvoir  uu  d'un 

ire.   -  3371.   Des   prnmesse^.   mnyeniuiDt  finance,   d.'    t'ini-u 

X  public  ou  de  pi-ocurcr  un  emploi,  une   dcconlinn  ou 

aT*DU)je  ofliciel.  DislinctioD  à  l'aire.  — 3372.  Du  mantonvres  qui 

I   nallrc  l'espérance  d'un   succt;»,   etc.   Ce   sont  les  plus   usi- 

373.    Dv  la  menace  d'IInpuUti<>n^<  diiriinialoirea .  Di'lil  de  eliuntai.">. 

VOela   tcchei'ie   au  jeu.  — 337S.    Des   mano^uTre)   Trauduleuw  ^<c 

it*  l'exercJat  de  larl  de  j;"*™'-  —  3276-  De  la  divination.  —  3377. 

loûdition  du  dclil  d'est  roque  rie  :  «bliinlion   d'un  (çain  illicite,  piru- 

Bréjui!L<:ïer  <i   anlrui,  nu  moyen  deï  manoruvres  fraiidulcnses.  OliSt'i'va- 

iBoiièredont  lu  jurii'pi'udence  fmnTaiw  a  roinpiTs  ectte  enmliiîoti. 

t.  Délivrance  dus  fonda,   nicublu:t,   etc.  —  2179.  L'escroquerie   e-t  un 

c  les  bieas  ol  non  contre  1"*  personnes.  —  2380.  I-'énumoralinn  Jes 

llplemant  djmoastnltit'.  —  1381.  Ri-sIricM'ins.  en  ce  qui  c•^ncerul•  i:et 
du  champ  .le  l'eSCruqii.Ti.'.  —  32S3.  Tn.isiime  èlimenl  d.:  l'es- 
:  détourneuient  des  fonds  ou  Tal'.'ur<.  IJuulle  est  la  portée  de  celtL' 
londilicni?  —  21S3.  liilerjin''(iiliun  doctrinale  et  jurisprU'IenliHIe  de  ces  mots  : 
'•  escroqué  '.mi  leali  dVsctiiqner  la  tolalitc  nn  pnrtic  de  la  f»i'luije  d'aiiimi.  » 
■-  —  3284-  De  lu  fraude  eu  uialii-n'  d'i.iu:K>qaGrie.  —  218fi.  De  In  t.o- 
'escroquerio.  [Hslinction  entre  te  dêlll  Uati  el  le  délit  manqué.  Fuute 
fail  celle  dialincliou.  la  jurï'prudeuco  a  d'iuné.  Jusiju'en  ll>>'>3,  l'exriD- 
pb  de  âuctuatioas  et  d'ini^erlitudes.  Histoire  des  éiolutions  de  la  Cour  rie  '-ai- 
Hi.  —  2386.  Loi  du  13  mai  iUfO.  Les  doux  lormes  de  ta  tentative  d>9- 
u,>i'i,'.  -  2287.  Delà  complicité  en  matitre  d'escroquerie.  —  1188.  i'eine 
'H-ervalion  sur  tes  con^éiiuenr.es  de  la  condamnation  pi>ur 
.1  de  vue  de  In  ndégation.  —  2389.  Action  publiqu"  et 
jii  civile  tii  niiiliired'e^roquerie.  Compéten.:e.  —2390.  l'rouTB  desfaitl 
liUitif»  du  d.'lit.  ~  3291.  t>ii*tatalion  des  éléu.ents  de  l'esct^quem.  - 
.  De  l'i-scp-querie  et  du  lau\. 


2249.  L'efcrogiierir,  diiiis  lo  sens  vulgaire  du  mot.  est  In 
fait  d'une  perionne  qui  emploie  des  manœuvres  frauiiiileuses 
pour  se  faire  remettre  le  bien  d'aalrui.  C'c*t  um;  vanùtô  du 
vol;  elle  n'en  difTrre  que  par  le  ppocédii.  L'escror,  en  elî'el,  ne 
soustrait  pas  la  rliose,  comme  le  voleur,  inaigrù  la  volonté  du 
propriétaire  [invilu  ilomino);  mais  il  ou  obtient,  par  lu  ruse,  la 
remise  volontaire*. 

=  On  [itul  comparer  égalL-mi-nl  l'.iurofiuerie  :  1°  iivec  ïabus  de  cmliancc 
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2250.  Il  faut  arriver  à  la  loi  des  ITel  22  juillet  i' 
trouver  une  cli^posilion  générale  sur  ce  genre  de  fraude.  L" 
licie  35  du  titre  2  de  ce  Code  renvoyait,  devant  les  tribunj 
de  district,  «  ceux  qui,  par  dol  ou  à  l'aide  de  faux  doius  oui* 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'e-^péranci:: 
ou  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé  de  la  crédulité  ie 
quelques  personnes,  et  escroqué  la  totalité  ou  parlîe  de  la  for- 
tune d'autrui,  »  et,  si  l'escroquerie  était  prouvée,  !e  Iribuûal 
avait  la  faculté,  après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts, de  les  condamner,  >'  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à  une  amende  qui  ne  pouvait  excéder  cinq  mille  livrer 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  exceller  deux  ana.  ■ 
Celte  disposition  autorisait  la  confusion  entre  le  do/  civii  et  W 
dol  criminel  à  un  double  point  de  vae  :  en  ce  qu*il  suttlsail, 
aux  termes  de  cet  article,  pour  constituer  le  délit,  qu'une  per- 
SOQDBeÛt.  par  i^o/,  abusé  dejla  crédulité  d'une  autre  et  escroqua, 
par  ce  moyen,  la  totalité  ou  une  partie  de  sa  fortune  ;  en  ce  qne 
la  répression  du  dol  étant  abandonnée  aux  tribunaux  civils, 
£ai»5  de  ractiou  en  reslitutioa  et  dommages-intérêts  et  chargés 
du  réprimer  subsidisirement  et,  en  quelque  sorte,  par  voie  de 
conséquence,  les  manœuvres  et  les  ruses  qui  se  révélaient 
dans  le  procès.  Le  Tribunal  de  cassation,  d  est  vrai,  essaya  de 
tracer  la  lituile  entre  le  dol  civil  et  le  dol  criminel  et  décida  que 
le  do!  criminel  seul  devait  tomber  sous  l'appIicatioD  de  la  loi  de 
IT^I.  Celte  distinction  fut  encore  confirmée  par  la  loi  du  7  fri- 
maire an  II  qui  allribua  la  connaissance  du  délit  d'escroquerie 
aux  trituinaux  corrwrlionnels.  Mais  le  point  de  départ  législatif 
favorisait  l'exteuïion  arbitraire  d'une  qualification  déjà  bien 
eîastique.  C'est  simplement  ce  que  nous  avons  voulu  coDstaler. 


■{u.  iiQ^>iM  UKfr»ud««  liai  KiniM.  nuli  ta  nemiîe  y  Ht  aaléneureiU 
Tiui«  et  [f  ^toanwBrat  iMer©?  sar  un  objet  pn^kKieiKBt  eon&ï  (Voy. 
Fv  -31,  31  i&irs  IS$«.  S.  S&  â.  ISâ.  £jr  U  ci.>«ipam»n  cotre  rescroqnene, 
>  t:  ,  libas  4î  coatUoc*  :  Ca&s.,  ÏÎ  ciî  IS56,  D.  5*.  I.  JTS  ;  t"  \nc\e 

^■%:t    iim  .t;^eie  U  tviniî«  n~#£t  l^^roc:(I«^oé^  o«   ptvciKke  iTaiMaM 
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2251.  Dans  le  Code  pénal  de  .1810,  on  s'efforça,  dit  TExposé 
des  nnolifs,  «  d'éviter,  par  la  nouvelle  déBnition  de  ce  qui 
constitue  le  délit  d'escroquerie,  les  inconvénients  qui  étaient 
résultés  des  rédactions  précédentes.  La  suppression  du  mot  rfo/, 
qui  se  trouvait  dans  les  deux  premières  rédactions,  ôtera  tout 
prétexte  de  supposer  qu'un  délit  d'escroquerie  existe  par  la 
seule  intention  de  tromper.  En  approfondissant  les  termes  de  la 
définition,  on  verra  que  la  loi  ne  veut  pas  que  la  poursuite  en 
escroquerie  puisse  avoir  lieu  sans  un  concours  de  circonstances 
et  d'actes  antécédents  qui  excluent  toute  idée  d'une  affaire 
purement  civile.  »  On  fit  ainsi  disparaître  les  mots  «  par  dol  », 
et  on  conserva,  dans  l'article  405,  en  la  développant  par  l'ad- 
dition des  mots  <t  fausse  qualité  »  et  «  pouvoir  imaginaire  », 
l'énumération  des  procédés  de  tromperie  que  contenait  déjà  le 
texte  du  Code  pénal  de  1791.  Grâce  à  ce  changement,  cette  énu- 
mération  a  pris  un  caractère  limitatif,  et,  depuis  1810,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'impunité  est  la  récompense  assurée  de  l'escroc 
assez  ingénieux  pour  inventer  un  procédé  de  tromperie  ne  ren- 
trant dans  aucun  de  ceux  qui  ont  été  limitativement  énumérés. 
Du  reste,  les  mailles  du  filet  entre  lesquelles  il  faudrait  passer 
sont  tellement  étroites,  dans  l'interprétation  de  la  jurisprudence, 
que  la  chose  serait  plutôt  difficile. 

Le  Code  pénal,  qui  avait  ainsi  essayé  de  donner  une  défini- 
tion plus  exacte  du  délit  d'escroquerie,  n'avait  pas  précisé, 
avec  le  même  soin,  les  caractères  de  la  tentative.  Mais  les 
hésitations  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  ont  été  levées  par 
la  loi  du  13  mai  1863,  et  l'article  405  est  aujourd'hui  rédigé 
dans  les  termes  suivants  :  «  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour 
faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident 
ou  (le  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre 
ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des 
fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets, 
promesses,  quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces 
moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de 
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!a  fortune  d'au.trai,  sera  puni,  d'un  emprisonnement  J 
ati  moins  ^t  de  cinq  ans  au  plus,  et  J'uiie  .eaiende  de  SO  travi 
au  iiioiiis  et  de  3,000  francs  au  plus,  —  Le  ooupable  j. 
êti-e,  en  outre,  î  compter  du  joar  où  il  aura  subi  sa  peiM 
interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus, 
djNHls  mentionnés  en  J'arlicle  42  du  préseol  Code  :  le  1 
sauf  tes  peines  plus  grav-es,  s'il  y  a  un  crime  de  Taux» 

2252.  Le  délit  d'escroquerie  se  constitue  ainsi  par  la  rétinios 
de  trois  élémeots  :  l"  L'emploi  iin  m'ir/ens  frauduleux,  consis- 
tanl,  soit  dans  l'usage  d'un  faux  nom  ou  d'une  busse  «{ualîté. 
soit  daas  l'emploi  des  manœuvres  Iraiidoleuses  spécifiées  par 
ta  Ini  ;  2°  Le  but  de  l'agent,  qui  est  de  se  Taire  renietlre  on  déli- 
vrer, ou  de  tenter  de  se  faire  remettre  oh  délivrer  des  fonAs. 
des  meubles  ou  des  obligatioas,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances  ou  décharges;  3"  Le  résutlat  de  l'opératioii,  qui  esl 
le  détourneiaent  de  ces  valeurs  ou  la  lentaLive  de  détourneaienl: 
il  fiiut.  en  effet,  que,  par  un  des  moyens  spécifiés,  l'agent  ait 
escroqué  ou  leaité  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  forlwn 
d'*utrui. 

Nous  a,UiP(His  quekfiiercÙB  A  critiquer.  &a  oours  de  ce  travail, 
le?  exigences  de  la  loi.  mais  il  faut  po?er,  en  récrie  absolue,  qne 
'  toute  condamnation,  prononcée  pcrar  «soroqneise,  doit  recoo- 
nalitxe,  dans  les  faits  neprocbés  au  prévenu,  ces  diversee  oûidi- 
lions,  dont  la  réunion  seude  constitue  le  délit.  Qœ  les  tribn- 
naux  se  trouvent  souven'  da^is  t'imftuissance  ide  r^riner 
oerlains  laits 'qni  sont,  au  fond,  de  véritables  escroqueneK,  aât 
parce  qu'il  n'y  a  p)ts«u  emploi  de  l'une  desnanœuvresirawdu- 
leuses  prévues  parkJei,  soit  pance  que  si  r>mie  de  ces  mamsa- 
vres  frauduilewses  a  été  employée,  aile  n'af»!  eu  çoor  but  de 
persuader  l'existenoe  d'une  fansse  entreprise,  (d'un  iponroirvi 
d'un  crédit  imaginaire,  on  de  faire  nsftiv  l'espéra-oce  on  k 
crainte  d'un  succès,  d'an  acottient  -ou  de  <toul  mtre  éTénemeOl 
chimérique,  c'est  un  poinl  qwe  nous  me  conlestoirs  pas.  Mais,  sïï 
est  regrettable  de  laisser  échapper  qnelques  ■csotocs,  it  serait 
plus  regrettable  encore -de  ijuger,  en  parei-ile  ntatiàre,  moreprm- 
torio,  et  de  faire  rentrer,  -de  force,  dans  le  cadre  de  la  répres- 
sion, des  agissements  malhonnêtes  que  la  loi  n'a  pas  cru  devoir 
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punir.  Les  conditions  de  Tarticle  405  sont,  du  reste,  assez  sou- 
ples pour  se  prêter  à  l'évolution  d'une  criminalité  qui  change 
de  forme  quand  changent  les  mœurs  et  les  milieux  sociaux. 
L'escroquerie  est,  en  effet,  leprotée  du  droit  pénal  moderne,  le 
délit  dans  la  recherche  duquel  le  magistrat  doit  déployer  toute 
la  finesse  d'un  jurisconsulte  et  tout  le  tact  d'un  moraliste '. 

2253.  Emploi  de  moyens  frauduleux. —  La  première  con- 
dition du  délit,  c'est  l'emploi  de  certains  moyens  frauduleux, 
limilalivement  énumérés  par  Tarticle  405.  Ces  moyens  sont  au 
nombre  de  trois,  et  il  n'est  pas  nécessaire  (c'est  là  une  obser- 
vation d'une  importance  décisive),  que  la  remise  des  fonds 
ou  autres  objets  spécifiés  ait  été  cumtilativement  déterminée  par 
l'emploi  de  ces  trois  moyens  réunis  ;  il  suffît  que  cette  remise  ait 
eu  pour  cause  l'emploi  d'un  seulAes  moyens  prévus  par  Particle 
405,  c'est-à-dire  Temploi  :  a)  soit  d'un  faux  nom;  b)  soit  d'une 
fausse  qualité  ;  r)  soit  des  manœuvres  frauduleuses  indiquées*. 

'  Un  auteur  îilli^nmnd  Pfizeh  dit  que  la  science  n'est  [k'is  en  état  d«  dé- 
terminer le  critère  qui  sifpare  le  dol  criminel  du  dol  civil,  et  qu'elle  a  besoin 
de  s'en  rapporter  au  tact  juridique  du  magistral  (Der  Betmy  in  Vertrags- 
fer halttiissen  ô^ns  VA  llgmeine  Deutsche  Slrafrechts-Zeitung ,  1873).  Aussi 
conviemlrait-il  peut-être  de  ne  pas  restreindre  li*^alemenl  le  domaine  des 
comhinaisoDs  dolosives  puDissahles  et  de  laisser,  par  la  rédaction  même  de 
la  loi,  la  possibilité,  pour  les  ju^s,  de  les  incriniiner  toutes.  En  Belgique, 
quand  on  a  révisé  le  Code  f^énal  irançaie  de  1810,  un  a  reudu  à  la  détinition 
de  It'scroquerie  la  souplesse  et  la  généralité  quVIle  avait  dans  le  Code  de 
1791.  On  lit  dans  l'art.  406  du  0.  p.  belge  de  1867  :  u  Quiconque^,  aura 
employé  des  manœuvres  frauduleuse  pour....  »  Ici  se  place  la  même  énumé- 
ralion  que  dans  le  Code  français,  puis  viennent  ces  mots  :  «  ou  pour  abuser 
autrement  de  la  oonÛance  9u  de  la  crédulité...  »  Ce  mot  «  autrement  »  per- 
met au  juge  de  punir,  quel  -que  soit  le  procédé  employé  par  Tescroc  Le 
Code  pénal  italien  a,  de  même,  une  fédaction  très  large  :  «  Quiconque  se 
procure  un  injuste  profit  en  induisant  quelqu*un  en  erreur  à  l'aide  d'artifi- 
ces nu  de  ruses.,,  »  (art.  413).  Môme  sytème  dans  les  Codes  d'AlU?magne, 
S  -H't;  d'Autriche,  §  197;  de  Hongrie,  §  379;  du  Tessin,  art.  384;  de 
Zurich,  ^  182.  Tous  ces  Codes  font  consister  l'escroquerie  dans  l'acte  d'in- 
duire ou  de  maintenir  une  personne  en  erreur,  potK  se  (imcurer  un  arao- 
la;^e  illé^'ilime. 

•  L;i  jurisprudence  et  la  doctrine'  sont  aujouriThui  coiistanttfs  sur  ce  point. 
V(.y.  par  exemple  :  Cass.,  12  août  1HS7  {B,  cr.,  n"  318).  Blanche,  t.  VI, 
n»  101. 
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Parmi  ces  procédés  d'escroquerie,  les  deux  premiers  sonl  en 
quelque  sorte  définis  et  Qommés  par  la  loi,  le  troisième  est  in- 
déterminé el  pour  ainsi  dire  innommé;  il  se  caractérise  par  son 
résullal. 

Aussi  je  rapproche,  dans  une  même  étude,  les  deux  premiers 
procédés. 

2254.  L'usage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  qui 
rentrait  toujours,  dans  l'ancien  droit,  sous  la  qualiOcalion  géné- 
rale du  crimen  falii,  est,  aujourd'hui,  considéré  comme  une  des 
manœuvres  constitutives  de  l'escroquerie,  comme  un  fait  esseo- 
tieilement  frauduleux,  qui  ne  peut  devenir  réiénaent  matériel 
d'un  faux  que  lorsqu'il  a  eu  lieu  dans  un  écrit  destiné  à  Faire 
preuve  de  soa  contenu,  c'est-à-dire  du  nom  dont  on  s'est  faus- 
sement atîubté  ou  de  la  qualité  que  Ton  a  indûment  prise'.  Avant 
d'examinerce  qui  constitue,  d'une  manière  précise,  soit  l'usage 
d'uD  faux  nom,  soit  l'usage  d'une  fausse  qualité,  il  importe  de 
poser  trois  règles  qui  sont  communes  à  ces  deux  procédés  d'es- 
croquerie. 

2255.  La  première,  c'est  que  l'emploi  de  ces  procédés  est 
par  lui-même  et  par  lui  seul,  une  manœuvre  frauduleuse,  suffi- 
sante pour  constituer  le  {lélit,  lorsque  les  deux  autres  élément» 
de  l'escroquerie  se  rencontrent.  Il  sul"ût,  en  un  mot,  qu'un  indi- 
vidu, abstraction  faite  de  tout  autre  moyen  de  tromperie,  ait 
pris  un  faux  nom,  ou  ait  fait  usage  d'une  fausse  qualité,  et 
que,  soit  à  l'aide  de  ce  faux  nom,  soit  à  l'aide  de  cette  fausse 
qualité,  il  se  soit  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  ait  tenté  de  se 
faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  etc. ,  pour  qu'il  tombe  sous 
le  coup  de  l'article  405.  Il  en  est  tout  autrement  du  troisième 
procédé  d'escroquerie  :  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses. 
La  loi  ne  punit,  en  effet,  que  celles  qui  ont  eu  pour  but  de  per- 

•  suader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chiméri- 
que. Distinction  capitale,  que  la  Cour  de  cassation  a  toujours  fait 
respecter,  en  afQrmanl,  "  que  le  membre  de  phrase  do  l'article 

'  Suprà,  L  III,  n"  H02.  Comp.  Paul  Dorigny,  op.  ci(.,p.  409  k  417. 
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405,  dont  les  termes  sont  pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour 
faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  ne  se  rapporte  qu'à 
remploi  de  manœuvres  frauduleuses,  et  non  à  l'usage  d'un  Faux 
nom  ou  d'une  fausse  qualité*.  » 

2256.  Ces  manœuvres,  qui  ont  paru  sufGsamment  caractéri- 
sées par  elles-mêmes  pour  constituer  le  délit,  doivent  être 
mises  en  rapport  avec  leur  but  et  leur  résultat.  Il  est  évident, 
en  effet,  que  le  seul  emploi  d'un  faux  nom  dans  un  contrat,  par 
exemple  dans  une  vente,  un  louage,  un  emprunt,  le  seul  usage 
d'une  fausse  qualité  ne  serait  pas  une  escroquerie.  Il  faut  pour 
qu'il  y  ait  délit,  d'une  part,  que  celte  manœuvre  ait  été  em- 
ployée par  l'agent  pour  obtenir  d'un  tiers  des  sommes  ou  valeurs, 
ou  pour  arriver  à  lui  faire  souscrire  des  promesses,  obligations 
ou  décharges,  et,  d'autre  part,  que  l'emploi  d'un  faux  nom  ou 
l'usage  d'une  fausse  qualité  ail  été  la  cause  déterminante,  pour 
ce  tiers,  de  la  remise  des  fonds  et  valeurs  qu'il  a  consentie. 

«  Cîiss.,  5  mai  1810  (S.  ColL  nouv.,  t.  VI,  4.  229)  ;  28  mars  1839  (S.  40. 
1.  810);  19  septembre  1844  (B.  cr,,  n»  322);  14  mars  1878  (S.  79.  1.  94); 
8  avril  1881  (B.  cr.,  n»  99);  24  juin  1887  (B.  cr.,  n*  242);  4  novembre  1887 
(B.  Cf.,  11°  365);  23  décembre  1887  (B.  cf.,  no  445);  6  février  1890  (Pand. 
franc. ^  90.  1 .  498).  La  doctrine  est  conforme  :  Chauvbau  et  HéLiB,  t.  V, 
xi^  2197);  Blanche,  t.,VI,n®  161.  L'emploi  d'une  fausse  qualité  ou  l'usage 
d'uD  faux  nom,  peut,  du  reste,  faire  partie  d'un  ensemble  de  manœuvres 
frauduleuses  el  concourir,  à  ce  titre,  à  la  constitution  du  délit  d'escroque- 
rie :  Cass.,  2  août  1877  (B.  cr,^  n*  167)  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate que  le  demandeur  en  cassation  se  présentait  au  public  sous  de  fausses 
qualités  qui  étaient  de  nature  à  inspirer  confiance,  promettail  de  bons  reve- 
nus au  moyen  d'un  travail  facile  et  productif,  se  disant  seul  inventeur  en 
France  et  à  Télranger  d'un  procédé  pour  préparer  une  boisson  populaire 
approuvt^e  par  les  conseils  d'hygiène  des  principales  villes  de  France,  et 
obtenait  ainsi,  par  ces  annonces  et  ces  promesses  mensongères,  des  remi- 
ses de  fonds,  en  échange  du  prétendu  secret  qu*il  consentait  à  faire  con- 
naître et  qui  n'était,  en  réalité,  qu'une  recelte  sans  valeur  qui  n'était  un 
b<.'cret  pour  personne  elfigurait  dansions  les  recueils  qui  sont  ordinairement 
à  la  disposition  du  public  ;  attendu,  en  conséquence,  que  ces  fausses  quali- 
tés, ces  promesses  et  ces  annonces  faites  de  mauvaise  foi  établissent  un 
ensemble  de  manœuvres  frauduleuses  suffisamment  caractérisées  et  consti- 
tutives du  délit  d'escroquerie.  » 
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Si  lu  violinw  de  l  escroquerie  »  été  amenée  à  doDiier  des  fonds. 
>  o()ii'nutiruDt'ubtigaliofi,à  libérer  un  débiteur,  parla  croyant* 
que  iit'lui  qui  u  changé  son  tifin  avait  bien  le  droit  de  porter  If 
nom  ilonl  il  s'est  emparé,  q«e  cetui  qui  a  pris  h  qualité  d'ingé- 
niftut-.  par  «xemple,  ou  le  litre  de  marquis,  avait  bien  cettequa- 
liU^  i»ii  !■«  litri',  la  manœuvre  frauduliuae  employée  lui  o  causé 
nn  a  pu  lai  causer  un  préjudice,  et  le  délit  ou  la  tentative  de  délil,g 
exitit»  bien.  Mats  dans  le  cas  contraire,  remploi  d'un  faux  ii 
ou  l'usa^'ed'uue  fausse  qualité  oe  serait  conelitutif  du  délit  qoerf 
cdUu  iiuin<)-\Te  se  combinait  avec  d'autres  faits  extérieurs  <^ 
l'iKKi'mble  formerait  l'escroquene  \ 

2257.  ('ne  derntùre  rù^le  roininunv  à  ces  [trocédée  fraud^^ 
Ions,  c'est  qn'il  n'y  a  pas  escroquerie,  mt^me  en  cas  d'emphi 
d'un  («III  uooi  ou  d'usage  d'une  fausse  qoalité,  lorsque  la  vie- 
lioML.  qui  a  consenti  A  reoieltre  les  fonds,  peut  s'en  preodrei 
liUe-mâine  du  préjudice  qui  lui  a  ùlé  causé  parce  qu'elle  était 
ea  nesare  de  démasquer  l'inculpé  et  de  coonatlre  facUentral 
soit  son  vêntable  nom  soit  sa  qualité  réelle.  La  loi  ne  paot 
prolé^r  que  les  personnes  qui  se  pmtègent  elles-mâines *.  U 
jorisprwlence  a  fait  l'application  de  celle  règle,  particuliértf 
DL-ul  don*   les  cas  guivants  qui  »oulL-Vi.><it  tous  des  difficultés. 

aj  Âeraii-ce  s  attribuer  une  tausse  qualité  qoe  de  se  donner 
une  cmpaeiu  que  l'on  o'a  pas,  en  trompant  sur  son  état  civil, 
par  exemple,  si.  minrur,  on  se  disait  majmr.  si,  frmme 
martre,  on  se  disait  fitte  ou  veuve?  La  Coor  de  cassalioa  i 
déciiJê,  danâ  ce:  deux  cas,  que  lorsque  la  qualîficalioD  etupfeyée 
pouvait   facilemeat    être    vérifiée  par  ceux  qui  se  préteotkit 

•  iit,  Ca»rTx*c  m  Hélu,  t  V,  ■«  M»  et  t?«.  Msr  raUe  sehitaa 
n'eit  pas  tàaàs*  ^r  Burasc,  I-  VI.  ■•  160.  ^•HU  at  l'adKfHMts  yw  ««■>- 
■éne.  131  ijeqiri  coDreni«  le  trosi^m  procède  d'mivqDefM  t  les  mmmmm- 
rm  [r*«4a!£uees,  qui  oe  rcsalEral  p*>  d'aa  l'ait  siBpie,a>iBBe  ■«•  pr««  4c 
qaolit'; .  Uûs  en  ce  qui  tom^vax  le$  d^ui  prewer»  pooMêe  eTMOwtpMM. 
(tua  Inqutfta  ta  BaiiTHnv  se  rêëaû  à  ira  measou^  sm  ftia^Ût.  t*étal  «1 
U  cUD'iiiK>ii,  il  but.  à  ;inne  Ae  punir  dï  eisiptM  wdi'fa  ih  m*,  ^«ttrc«H 
(vnain^  biUTWr»  entre  ^  <lol  puai  M  !e  (ké  U>>éfp  :  il  Taat  i 
vr»:(uer!i  iif>e  iii\».  C'est  •  n-etw  sotion  qae  iii>n5  r«tl 
■  iv  juri?[>rudeni.-T:'  '.[ue  li'jus  aoilrson;  sous  e^  dobéto 
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victimes,  l'article  405  ne  saurait  recevoir  d'application". 
M.  lihmche***  admet  cette  solution,  en  s'appuyaot  toutefois,  non 
pas  sur  ce  motif  que  la  personne  escroquée  était  à  même  de 
s'éclairor  sur  la  qualité  prise  par  l'inculpé,  car,  dit-il,  la  loi  ne 
distingue  pas  à  cet  égard,  mais  sur  ce  motif  que,  si  la  dissimu- 
lation de  l'incapacité,  résultant  soit  de  l'état  de  minorité,  soit 
de  l'état  de  femme  mariée,  soit  de  l'état  d'interdit,  pouvait 
devenir  un  élément  d'escroquerie,  l'effet  des  lois  civiles,  rela- 
tives à  la  capacité  des  personnes,  serait  singulièrement  com- 
promis. En  effet,  d'une  part,  «  la  simple  déclaration  de  majorité 
faite  par  le  mineur  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution  »,  et, 
d'autre  pari,  le  mineur  «  n'est  point  restituable  contre  les  obli- 
gations résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit  ».  Ces  dispositions 
des  articles  1307  et  1310  du  Code  civil  sont  incompatibles  avec 
une  poursuite  pour  escroquerie  ;  il  est  clair,  en  effet,  que  si  le 
mineur  est  condamné  comme  escroc  pour  s'être  déclaré  majeur, 
le  principe  posé  par  Tarticle  iHOl  perd  toute  valeur,  puisque, 
condamné  pour  escroquerie,  le  mineur  ne  sera  pas  re&tituable 
contre  Tobligation  résultant  de  son  délit.  Même  raisonnement 
en  ce  qui  concerne  la  femme. 

La  déclaration  de  capacité  n'est  qu'un  mensotige  qu'il  est 
facile  de  vérifier  :  la  personne  qui,  en  interrogeant  celui  avec 
qui  elle  contracte,  s*arrête4  une  simple  affirmation  de  capacité 
est  évidemment  imprudente  et  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle- 
m(Mne  «lu  préjudice  qu'elle  a  subi.  Il  faut  admettre,  par  con- 

*  Cass.,  21  mars  1807  (CoU.  non».,  U  il,  i.363):  «CoQciiiérant  que  dans 
les  deux  obligations  notariées  consenties  respectivenaent  au  profit  des  siours 
Ht*rt7.,  père  et  fils,  par  Marie- ÉKsabeth  fluewart,  eelle-ci  ne  s'est  poin* 
pi('>»>t)t('e  sous  un  faux  nom,  mais  seulement  sous  la  qualification  i»ensoa- 
iTHr*'  <|p  tille  majeure,  jouissant  de  ses  droits;  que,  cette  qualificïition  a^-int 
pu  t.icil«iB«»nt  être  vérifiée  par  Jes^ts  sieurs  Herti,  ils  ne  pouvaient  pus, 
ïîon?  p^^t'*xle  d'ig-noranoe  à  cet  égard,  prétendre  <iu'il  avait  été  abusé  de 
leur  créduiitô,  non  plus  que  dans  le  cas  o^ils  «uiruient  contracté  avei*  un 
mineur  qui  se  serait  dit  maje4]r,  «t  qu*&dmettre,  dans  de  pareilles  cireons- 
lauces,  la  poursuite  en  escroquerie,  ce  serait  anéantir  l'effet  des  lois  civi- 
les relittires  à  la  capacité  des  personnes  pour  oonlncter  valablenseDtdes 
obliirati«»!is.HO)nr)p.  Cass.,  13  juillet  1H59  (B.  cr.,  n°ttl). 

»"Op.  frt.,  t.  VI,  n*  160. 
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suquent,  que  t'ÎDdividu,  en  se  donnant  une  capacité  civile  qu'il 
n'a  pas,  pour  Irompep  les  tiers,  et  escroquer  loul  ou  partie  de 
leur  fortune,  ne  peut,  à  raison  de  ce  simple  mensonge,  èlre 
poursuivi  en  vertu  de  l'article  40a.  Mais  cette  prise  de  qualité 
est  souvent  accompagnée  de  manœuvres  qui  la  corroborent, 
d'une  mise  en  ^céne  qui  la  rend  vraisemblable,  et,  dans  ce 
cas,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  juridique  pour  exempter  le 
coupable  des  peines  de  l'escroquerie.  La  Cour  de  cassation  a  pa 
déclarer,  par  exemple,  sans  tomber  en  contradiction  avec  s» 
propre  jurisprudence,  qu'il  y  avait  escroquerie,  dans  une 
espèce,  où,  de  concert  avec  3u  Fournel.  «  la  fille  Bellier 

s'était  attribuée,  pourobte  se  d'imacte,  la  Fausse  qua- 

lité de  Temme  légitime  d  en  se  présentant  en  l'élude 

du  notaire  et  en  contractant  sor  ellement  sou^  les  faux  noms 
de  femme  Fournet""  »  résm  ■,  pour  nous,  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n';  ;  pas  eicroquerie,  en  cas  d'affirma- 
tion d'une  capacité  civile  que  l'on  i  .  pas,  dans  le  but  de  se  faire 
remettre  des  fonds,  ou  d'obtenir  U3S  obligations,  dispositions, 
billets,  etc.,  est  bien  plus  une  qu  ion  de  fait  qu'une  questioa 
de  droit.  Elle  devra  âtre  résolue  d     irès  les  circonstances". 

b)  L'individu  qui.  en  affirmant  ï^\\ssem^,n\.  èire  proprii^laÎTe 
d'un  objet  perdu,  se  le  fait  remettre  par  un  tiers,  comraet-il 
une  escroquerie?  Cette  question,  souvent  soumise  à  TexaineD 
des  tribunaux,  a  donné  lieu  à  deux  opinions'*.  Pour  soutenir 

Il  Cass.,  Saoul  1867(0.68. 1.  41).Goinp.  Cass.,  8  juin  1860  (D.  60.5,150). 

'-  Comp.  à  raison  de  l'analoffie,  ce  qu'on  décide,  au  point  de  vue  civil, 
au  C33  oit  une  femme  dotale  dissimule  son  régime  matrimonial  :  Cass.,  4  Juil- 
let 1877  [S.  77.  1.  453);  16  février  1880  [S.  81.  1.  351),  et  la  oole  de 
M.  Labbé  sous  Cass.,  23  novembre  1885  (S.  86.  1.  5). 

"  La  Cour  de  cassation  a  toujours  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  délit  d'es- 
croquerie de  la  part  de  celui  qui  s'est  fait  remettre  des  objets  perdus  en  s'en 
disant  inensongèrement  propriélaire.Voy.  Cass.,  11  juillet  1861  (D.  61.  t .  454); 
5  décembre  1862  (D.  63.  I.  140);  12  février  1863  (D.  63.  1 .  I09];tl  dé- 
cembre 1879  (S.  86.1.  336);  4révrierlS96(D.d9.  1.  584,  etla  note).  Mais 
un  certain  nombre  de  Cours  d'appel  se  sont  montrées  réfractaires  à  ce 
syslf-me  :  Douai,  3  décembre  1802  et  12  février  1863  (D.  63.2.  268);  Besan- 
çon, 3  avril  1879  (S.  79.  î.  295).  La  Cour  de  Nancy,  dans  un  arrêt  du  16  juin 
1891    [France  judic,  7  mai  1898,  p.  217),  s'esl  ralliée    au    système  de  la 
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qu'un  fail  de  ce  genre  tombe  sous  rapplication  de  l'article  405, 
on  peut  dire  qu'il  constitue  l'usage  d'une  fausse  qualité,  celle 
de  propriétaire  de  l'objet,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'autres 
manœuvres  frauduleuses  pour  l'existence  du  délit  d'escroquerie, 
lorsque  la  remise  des  objets  a  eu  pour  cause  déterminante  la 
fausse  qualité.  L'opinion  contraire  nous  paraît  plus  exacte. 
Pour  que  l'article  405  soit  applicable  il  ne  sufGt  pas,  en  efTet, 
que  l'agent  se  soit  approprié,  de  mauvaise  foi,  des  fonds  ou  des 
meubles  appartenant  à  autrui,  il  faut  encore  qu'il  y  soit  parvenu 
à  Taide  d'un  des  procédés  spécifiés  par  la  loi.  Or,  lorsqu'un 
individu  a  simplement  déclaré  à  un  tiers  qu'il  était  propriétaire 
d'un  objet  perdu,  il  n'y  a  là  qu'un  mensonge,  et  si  ce  mensonge 
n'a  été  appuyé,  auprès  de  la  personne  trompée,  ni  par  un 
moyen  extérieur,  ni  par  l'intervention  d'un  tiers,  ni  par  une 
mise  en  scène  quelconque  de  nature  à  capter  sa  confiance,  le 
délit  d'escroquerie  n'existe  pas,  le  prévenu  n'ayant  fait  qu'^n 
imposer  sur  son  droite  et  n'ayant  pas  employé  une  fausse  qua- 
lité dans  le  sens  de  la  loi^\ 

c)  On  décide  généralement  encore  que  le  fait,  de  la  part  d'un 
individu,  de  se  donner,  sans  l'avoir,  la  qualité  de  créancier^  ne 
constitue  pas  l'emploi  d'une  de  ces  fausses  qualités  «  que  l'ar- 
ticle 405  admet  comme  élément  du  délit  qu'il  spécifie''  ».  Chacun 
étant  à  rnème  de  vérifier  ses  dettes,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui  s'il  se  laisse  induire  en  erreur  sur  ce  point.  En  serait-il  de 
même  si,  pour  se  procurer  un  crédit,  qu'il  n'aurait  pas  sans  cela, 
l'agent  affirmait  être  créancier  d'une  personne  qui  nW  pas  celle 
de  laquelle  il  veut  obtenir  une  remise  de  fonds?  La  situation  est 
évidemment  moins  nette  ;  mais,   ici  encore,  ce  n'est  pas  user 

Cour  (le  cassation.  Comp.  sur  la  question  une  dissertalion  de  M.  IIibon 
Journ,  du  min,  pub.  (1872,  p.  12);  Paul  Dorig.xy,  op.y  cit.,  p.  10. 

**  On  ne  i»eut  pas  voir  non  plus,  dans  le  détournement  de  l'objet  remis, 
un  abus  de  confiance,  la  remise  ne  rentrant  dans  les  termes  d'aucun  des 
cuntrals  spécifiés  par  farlicle  408  du  Code  pénal.  Dans  une  revision  du 
Co«le  pénal,  M.  H.  Péret,  op.  cit.,  p.  62,  proposerait  d'assimiler  ce  fail  à 
un  Jibus  de  confiance.  «  On  peut  considérer,  en  elTet,  la  remise  de  Tobjet 
Comme  un  dépôt  nécessaire  dont  l'abus  rentre  dans  les  [^révisions  de  Tar- 
lide  408.  » 

^*  Cass.,  15  juillet  1869  (D.  70.  i.  237). 
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2259.  L'emploi  d'une  fausse  qualité  coDsiste  dans  le  fait  de 
se  présenter,  aux  yeux  d'une  personne,  comme  revêtu  d'un 
titre,  d*un  emploi,  d'une  fonction  qu'on  ne  possède  pas  en  réa- 
lilé.  Ordinairement,  on  entend  par  qualité  la  condition  ou  le  rang 
qu'une  personne  occupe  dans  la  société*'.  Ainsi,  un  individu  se 
qualifiera  d*un  titre  nobiliaire,  se  dira  comte,  marquis  :  il  por- 
tera une  décoration  qui  ne  lui  appartient  pas;  il  se  fera  passer 
pour  ingénieur,  représentant  de  commerce;  il  prendra  le  titre  de 
fonctionnaire,  d'avocat,  de  médecin,  d'officier.  Cette  fausse  qua- 
lité suffira,  indépendamment  de  toute  autre  manœuvre  fraudu- 
leuse, pour  constituer  le  délit,  lorsqu'elle  sera  employée  danâ'le 
but  d'escroquer,  par  ce  moyen,  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui  et  qu'elle  aura  été  la  cause  déterminante  de  la  remise 
des  fonds  ou  valeurs-**. 

vi«lu  f»r«ft«'inlrîiit  «|Ui.'  I»;  iiuin  <|iril  (i  ompioy».*  est  \v  si«Mj  et  que,  c<»mme  lel 
il  avîiil  II*  «In lit  de  le  [w>rttT.  <«  Attendu,  dit  un  arr^t  de  la  Cour  de  ra?sati«ni 
du  14  04'tohn'  4853  |»r»'citH,  que  If^s  artieles  326  et  327  duCcMle  civil  ne  ?'ap- 
|iliquent  «{d'à  la  Piliati'jn  des  entants  lt*idtimt^s,  ù  leur  possession  d'état  el  k 
tuut«'s  le.^  n'chunatiuns  que  peut  faire  naître  leur  {suppression  d'état;  que 
ces  questions  >onl  sans  rapport  avec  la  question  d'identité,  dont  la  Cour 
était  jup*:  que  les  faux  litres  et  le**  taux  nouis  usurpés  par  le  demandeur, 
étaient  autant  dVléments  de  délits  que  la  Cour  était  appelée  à  constat^T  et 
quVll.'  jiviiit  le  droit  d'appn»ci«T.  >>  Dans  le  même  sens  :  Blanche,  t.  VI, 
no  162  ;  Chacveal  et  IIklii,  l.  V,  u«  2198. 

''^  •'  Li  fauss*^  qualité,  dit  la  Cour  de  cassation  belge,  dans  un  arrêt  du  13 
déc.  1800  {!>.  60.  :'i.  i:i6),  sVnlend  indistinctement  de  toute  qualité  prise 
dans  l«'  l>ut  de  tri»mf>^r  les  tiers  et  de  leur  ins[»irer  une  confianie  qu'ils 
n'aeiordent  qu'eu  niison  de  cette  qualité.  «  t!st-ce  à  dire  que  toutes  les 
fautes  qualifUàlions  puissent  rentrer  dans  les  fausses  qiMtUéi'i  S'il  en  était 
ainsi  le  concept  de  U  fausse  qualité  serait  tellement  compréhensit'  qu'il  em- 
bnisst'rait  tous  les  menson;res.  Le  mot  qualité  ^rarde  dans  l'art.  fOH  son 
sens  naturel,  ^t  c'est  fKturcemotii',  que  la  loi  a  jugé  inutile  de  le  définir.  Li 
qu.ilit*'*  d'un»'  f>ers<inne,  c'«'sL  sa  comlition  ou  son  rani:  Kll»?  résultat  dt  la 
nationalité,  de  l'étal  civil,  de  la  pnjl'ession,  de  la  famille,  des  rapports  juri- 
«liques  a  Vire  les  tiers.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  cela  ne  rentrera  pas  dans  la 
qualiUf.  Notamint'nt  il  ne  faut  fias  voir  la  prise  d'unr  fausse  qualité:  1°  dans 
rirj-liiNttinn  d'un  faux  domicile  {;\n£rers,  5  mai  1886, Gaz.  Pal.^  «i-.  1.  85t; 
Aix,  2:  février  1880,  S.  80.  2.  201;  Cass.,  2o  juin  1897,  B.  ci\  n*»  213)  ; 
2" dans  1»*  fait  de  si»  pn'senler  comme  réformé  i*l  exempt  du  service  militaire 
(Lyon,  8  juin  1887,  MonU*  jud.  de  Lyon,  22  sepleml»re  1887),  etc. 

-"  Voii'i   quelques   exemples,  clioissis  dans  la  jurisprudence,  de   l'emploi 
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2260.  Celui  qui  faiL  sciemmeul  et  volonlairement  usage  d'una  1 
qualité  qu'il  a  possédée,  mais  qu'il  n'a  plus  au  moment  de  Tac- 
lion  pour  remplir  des  fonctions  qui  lui  ont  été  retirées,  et  ob- 
tenir, en  cette  qualité,  des  remises  de  fonds,  se  nînd  certaine- 
ment coupable  d'escroquerie".  C'est  user  d'une  fausse  qualité, 
en  effet,  que  de  prendre  une  qualité  que  l'on  n'a  plus. 

2261.  Le  troisième  moyen  d'escroquerie  et  le  plus  général, 
ce  sont  tes  «  manœuvres  frauduleuses  ".  L'expression  est  très 
large:  elle  correspond  au  doius  «jb/k* des  Romains,  que  Labéon 
avait  défini,  avec  la  précision  toute  relative  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  en  pareille  matière  :  «  Omnem  calliditatem^  falla- 
ciam,  machinalionem,  ad  circumveniendum,  faliendum,  deà- 
pietidum  alleriim  adhibitam.  »  Le  problème  qui  se  posait  an 
législateur  du  Code  pénal,  comme  il  se  pose  à  tous  les  législa- 
teurs, c'était  de  limiter  le  terrain  du  dol  punissable.  Toute  défi- 
nition, en  pareille  matière,  sera  non  seulement  périlleuse,  elle 
sera  forcément  vague,  équivoque,  incomplète.  11  faut  cepen- 
dant séparer  l'escroquerie  ou  le  dol  criminel  du  simple  dol 
qu'on  est  convenu  d'appeler  dol  civil  parce  qu'il  ne  donne  UeD 

de  ce  procédé  frauduleux.  —  L'individu  qui,  n'ayanl  que  le  mandai  de 
liquidtT  une  succession,  s'est  fnus^pnienl  présenté  ciimmp  ayanl  le  mamlat 
de  loucher,  et  a,  par  ce  moyen,  réussi  à  se  faire  remettre  le  montanl  d'une 
créance  de  son  prétendu  mandant,  est  coupable  d'escroquerie  par  l'emploi  de 
la  fausse  qualité  de  mandataire:  Cass..  12  juillet  1866  {D.  67.  1.  44).  A  rap- 
procher :Cu58.,  u  mars  (868(0.69.1.71);  9  septembre  1869  (B.  cr.,  n°  207); 
8  juillet  1861  (B.  cr.,  n"  174).  —  Le  fail  d'avoir,  donné  des  certificats  de 
visilos,  en  percevant  des  honoraires  et  en  prenant  la  fausse  qualité  de  chi- 
rurgien, un  médecin,  ou  ofTicier  de  santé,  constitue  t'escrbquerie,  puisque 
celle  fausse  qualité  est  la  cause  déterminante  de  la  remise  de  londs  :  Cass., 
6  auùt  1807  (S.  Coll.  nouo^  t.  IV,  1.  820;.  —  Constitue  également  une  es- 
cruqiierie  le  fait  de  s'être  attribué  la  fausse  qualité  de  commissionnaire  eo 
marchandises  et,  en  simulant  une  entreprise  commerciale,  d'obtenir  de 
noiiihreuses livraisons  de  marchandises: Cass., 23  avril  1S57  (fi.cr.,no  163); 
20  Juillet  1866  (B.  cr.,  n"  237)  ;  16  juin  1881  {B.er.,  n"  154).—  Lindividu 
porteur  de  décorations  qui  ne  lui  appartiennent  pas  prend  une  fausse  qua- 
liii-,— Voy.  pour  d'autres  exemples  :  Paul  Dohiqnv,  op.  cit.,  p.  12  et  suiv. 

■"  C'e!-l,  [lar  exemple,  une  escroquerie,  i[ue  de  se  faire  remettre,  par  un 
libraire,  des  volumes  d'un  recueil,  en  prenant  la  qualité  qu'on  a  cessé  d'a- 
\  riir,  d':LgenI  de  l'administration  de  ce  recueil.  Cass. ,  9  septembre  1867  (S. 
70.  1.  181).  Comp.  Cass.,  28  novembre  1867  (S.  68.  1.  318). 
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qu'à  une  action  civile.  C*est  à  quoi  s'est  efforcé  le  Code  pénal 
français,  en  exigeant,  pour  que  le  dol  soit  punissable,  les  trois 
caractères  suivants  :  1*  qu'il  consiste  en  une  manoBuvre^  c'est-à- 
dire  en  un  artifice,  en  quelque  chose  de  plus  que  le  simple  men- 
songe; 2**  que  cette  manœuvre  soit  frauduleuse;  3**  qu'elle  ait 
été  employée  pour  persuader  Fexistence  de  fausses  entreprises^ 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire^  ou  pour  faire  naître 
Vespérance  ou  la  crainte  cTun  succès^  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique.  Cet  ensemble  d'éléments  caracté- 
ristiques se  trouvé  établi  par  la  disposition  précise  de  l'arlicle 
405,  et  par  une  suite  de  décisions  uniformes  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Dans  un  arrêt  de  principe,  rendu  le  5  mai  1820,  cette 
Cour  fixe  ainsi  l'interprétation   ne  varietur  de  la  loi  :  «  Les 
expressions  manœuvres  frauduleuses^  qui  ont  été  substituées, 
dans  l'article  405  du  Code  pénal,  au  mot  dol  y  placé  dans  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  dont  le  sens  était  trop 
général  et  tropvague^  n'ayant  pas  elles-mêmes  une  signification 
assez  précise  pour  que  l'application  n'en  pût  pas  devenir  arbi- 
traire, il  a  été,  dans  la  prévoyance  du  législateur,  de  fixer  le 
cas  où  cette  application  devait  être  faite,  en  déterminant  dans 
quel  objet  ces  manœuvres  ont  dû  être  employées,  pour  qu'elles 
puissent  être  jugées  former  une  circonstance  élémentaire  du  délit 
d'escroquerie  ;  qu'à  l'égard  de  Vusage  dun  faux  nom  ou  dune 
fausse  qualité,  cet  usage  portant  toujours  sur  un  fait  simple  qui 
ne  peut  être  susceptible  de  différentes  interprétations,  il  n'a 
dû  être  caractérisé  que  par  Yeffet  qui  pourrait  en  être  résulté^ 
c'est-à-dire  par  la  confiance  qu'il  aurait  inspirée  et  l'abus  qui 
aurait  été  fait  de  celte  confiance,  en  se  faisant  remettre  fraudu- 
leusement, par  son  moyen,  des  fonds,  des  meubles,  des  obliga- 
tions, des  décharges,  etc.  ».  En  un  mot,  la  règle  fondamentale 
qu*il  ne  faut  jamais  oublier,  c'est  que,  dans  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 405,  «  les  manœuvres  frauduleuses  se  lient  nécessairement 
aux  membres  de  phrases  qui  les  suivent  et  ne  peuvent  en  être 
séparés  >».  Nous  allons  reprendre  ces  trois  conditions. 

2262.  11  faut  d'abord  des  «  manœuvres*-  ».  La  loi  veut  mar- 

^^  D  après  1  art.  1166  du  Code  civil,  le  dol  civil  impliquerait  remploi  de 
R.  G.  —  Tome  V.  36 
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les  appuyer.  Cesl  par  ce  molir,que  !a  jurisprudence  a  can>idt*ré, 
comme  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  l'article  403  :  —  le  fait 
•l'un  individu  qui,  sous  île  simples  prétextes  mensongers,  a 
obteou  des  emprunts  et  fait  des  achats^**'*; —  le  fait  d'un  do- 
mestique qui,  loué  par  un  «cultivateur  pour  la  saison  des  réi^oUes, 
oUienU  à  titre  d'arrhes,  la  remise  d'une  certaine  somme 
«l'argent,  et  ne  reparaît  plus;  — le  fait  d'un  in«iividu  qui  a  offert 
de  vendre,  comme  étant  en  or,  des  montres  qu'il  sait  èlre  en 
argent  doré  "  ;  —  ainsi  encore,  la  seule  présentation,  même 
doiosivo,  par  un  marchand  ou  son  commis,  d'une  facture 
exagérée,  ne  renfermerait  pas  la  manœuvre  frauduleuse  consti- 
tutive du  délit  d'escroquerie  **  ;  —  l'individu,  non  médecin,  qui, 
sans  prendre  un  taux  nom  ou  une  fausse  qualité,  s*e>t  fait 
remettre  de  l'argent  par  un  malade,  en  échange  de  promesses 
de  guérison  qu'il  était  hors  d'état  de  tenir,  ne  peut  être  déclaré 
coupable  d'escroquerie,  si  son  affirmation  mensongère  n'a  été 
accompagnée  d'aucun  fait  qui  puisse  être  considéré  comme  une 
manœuvre  frauduleuse  '"  ;  —  pas  plus  que  l'individu  qui  se  (kit 
remettre  quatre  pièces  de  cinq  francs  contre  une  pièce  neuve  de 
cinq  centimes,  en  se  bornant  à  affirmer  que  la  pièce  par  lui 
échangi'e  a  une  valeur  de  vingt  francs  ".  —  Il  n'y  a  pas  davan- 
tage escroquerie  dans  le  fait  d'avoir,  dans  un  acte  notarié, 
trompé  un  préteur,  en  donnant  comme  garantie  sérieuse  la 
cession  d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège  dont  on  s'est  déjà 
dessaisi  en  faveur  d'un  premier  cessionnaire  *'.  —  Ainsi  encore 

*♦  *"  Cass.,  1"  juillet  1842  (B.  cr.,  n*>  170;;  14  septembre  4850   B.  cr^ 
II*-  310  ;  20  mars  1H32(B.  cr.,  n»  \^^\)\  11  juillet  1861  (S.  «2.  1.  48). 

--  Cass.,  12  mai  1S*»3  (D.  95.  1.  3u0:. 

=*'  Cass., 9  avril  1875  (U.  75.  1.45). 
'  Cass.,  21  juin  1855  (D.  55.  1.  304 . 

'^  Cass.,  I9lé\rier  lS8e  (D.  80.  1.  2Û6).Conf.  Cas?.,  %\  août  1872  ;D.7a. 
1.  5ôOy;  17  janvier  1»78  (D.  78.  I.  144).  Comp.  Caen,  18  décembre  1889 
■S.  IM.  2.  142  .  D'après  cedernierarrét,  le  fait  de  l'individu  qui  dépivse,  dans 
la  ooni'e  •i'ut>eehai.teos>>,  au  moment  de  la  quèle  faite  {>ar  elle  dans  un  café- 
concert,  une  pièee  ile  5  francs  étrangère,  (\\i\\  sait  ^Ire  fau>se,et  reçoit  4  fr.  90 
df  monnaie,  ne  c0D6(itUf  pa*,  a  défaut  dt^  mant^uvr»*?  frauduleuse^,  le  il  élit 
dV>iT«.M^uerie.  Voy.  «ne  hvfHjihèse  déli.-ale.  Cass.,  4  mars  1898  b.  99. 1.59). 

'*  L'n  :rran»l  i. ombre  «rexenipUs  ont  «fîe  collipii^s  par  :  David,  op.  cit.,  x\**  37 
et  38;  Taul  DfhiG>Y,  op.  cil.,  p.  40  à  49. 
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Du  reste,  les  allégations  mensongères  constituent  une  ma- 
nœuvre dans  le  sens  de  l'article  403,  lorsqu'elles  émanent  d'une 
personne,  dont  les  paroles,  à  raison  de  sa  qualité,  inspirent  la 
confiance.  C'est  qu'en  effet,  bien  que  l'usage  d'une  qualité  vraie 
ne  puisse  pas  à  lui  seul  constituer  une  manœuvre,  Tabusqui  en 
est  fait  pour  donner  force  et  crédit  au  mensonge,  réalise  cette 
mise  en  sc»'*ne  extérieure,  élément  primaire  de  l'escroquerie.  Ce 
n'est  donc  pas  une  exception,  c'est  une  application  delà  distinc- 
tion générale  du  mensonge  et  de  Tescroquerie". 

2263.  Les  manœuvres  frauduleuses  sont  employées  pour 
déterminer  la  volonté  de  la  victime,  surprendre  sa  bonne  foi,  et 
ramener  à  consentir  une  remise  de  fonds  qu'elle  n'aurait  pas 
faite  sans  cela.  Mais,  dans  l'appréciation  de  cette  condition  de 
Yerreur  produite  sur  la  victime  par  les  manœuvres  constructi- 
ves  du  délit  d'escroquerie,  on  peut  se  placer  à  deux  points  de 
vue.  Exiger  en  quelque  sorte,  d'une  manière  abstraite,  que  les 
manœuvres  soient  de  nature  à  tromper  la  prudence  ordinaire  de 
l'homme;  ou  bien  résoudre  la  question  d'une  manière  concrète, 
et  examiner  si  les  agissements  du  prévenu  étaient  capables  d'é- 
garer la  prévoyance  de  celui  qui  en  a  été  la  victime.  La  Cour  de 
C€issation  paraît  avoir  adopté,  pendant  longtemps,  la  première 
manière  de  voir.  Elle  déclarait,  en  effet,  dans  un  arrêt  du  13  mars 
1806  :  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  des  peines  de 
l'escroquerie,  qu'autant  qu'il  a  été  fait  emploi  de   moyens   de 

commission  des  rêparlitions  une  déclaration  inexacte,  obtient  ainsi,  en  abu- 
sant de  sa  qualité,  Tadmission  de  sa  demande  et  se  prévaut  de  cette  adhé- 
sion, auprès  de  l'administration,  pour  faire  dégrever  de  l'impôt  des  parcel- 
les qu*il  n*avait  pas  réellement  replantées.  —  Cass.,  28  février  1889  (D.  90. 
1.  44;  S.  89.  !•  237).  Il  s'agit  de  TobtentloQ  par  un  voyageur  civil  d'un 
billet  de  chemin  de  fer  taxé  au  quart  du  tarif.  ~  Le  fait  par  des  distribu- 
teurs d'imprimés  de  les  offrir  à.  prix  d'argent  en  les  annoni^ant  à  haute  voix 
comme  contenant  une  nouvelle  intéressante,  alors  qu'ils  ne  contiennent  que 
des  plaisanteries  grossières,  et  le  soin  pris  de  les  tenir  dépliés  pour  corro- 
borer leur  annonce,  en  faisant  apparaître  aux  jeux  du  public  leur  intitulé 
portant  en  gros  caractères  la  prétendue  nouvelle,  constitue  le  délit  d'escro- 
querie :  Cass.,  29  octobre  1886  (D.  87.  1.  366).  Conf.  Cass.,  19  décembre 
1884  (D.  85.  1.  41)  et  la  note.  On  trouvera  une  collection  d'espèces  dans 
FÊtude  iur  le  délit  dFeseroquerie,  de  Paul  Dorig.nt,  p.  50  à  112. 
**  Voy.  sur  ce  point  :  Paul  Dorig.nt,  op.  ciL,  p.  76  à  82. 


iwlure  à  cooiproiiietire  la  pmdenoa  al  h> Mgiffité "onfa ni w^ ;  • 
•I,  (faàns  un  arrèL  du  33  avril  1807  :  «  qoil  fiwt^iui  le  pfévatf 
«ût  âiu ployé*  par  dol  aafruide.  JesmaiMBOYresejQbiBsôqiieBtai 
actes,  capables  de  tromper  la  pmdeDoe  ^  duîga  les  opdrÉbMi 
oriUiiaires  du  oommerce^'.  »  Ut  jarispradeoce  se  ptéckemik  été» 
Uiiart^l  du  2i  avril  1807;  elle  disait  en  effet  :  «  qa*îl  faut  dîs- 
tiuguer  TabaiMle  ccéduiité  simple,  pritk»bIeTÎs-À--vwd*wifaomie 
ordiuaire.  et  Tabus  de  crédulité  avee  ôrooniiluiees  aggravao- 
lut»,  ourdies  avec  aa  art  propre  à  tromfMr  même  de  boue  esprils; 
quu  Is  premier  genre  d*abiisest  on  ddi,  émk^  satTant  les  arii- 
oies  4  tfiB  et  1&67  du  Code  civil ,  la  coanaissaoce  a|i»partieal  4  b 
jurtilictiaa  erdiiQa«re,  et  que  le  deaxième  gentm  d^abas  est  soq- 
lais  &  bjurididien  correctiorHielle*'.  «  Elle  déciamt  égalecaeet, 
psraa  arrâi  d«  18  mai  1806 :  «  qœ  Tabas  (fe cfédaKtf  ae pedt 
sVpérer  que  par  des  fiiits  capables  d'égarsr  la  prudence  ordi- 
aaire»  de  déeoocarter  les  mesores  de  prévovanca  et  de  eûralé 
ifuû  dans  Tusage»  aecompagoeat  oo  doivent  arcumpagaer  toa- 
jts»  lestrassactàoBs  civiles  on  eammerciaJe8;qDaaiiesaaraitcoii- 
•idt^rer  les  actes  volontaires  d*uae  oeafianee  ineaoaîdéréecoHims 
W  abus  de  cfédumé**.  »  Cette  jarispnidence  qaîse  plaçait,  par 
sa  date,  sous  Tempire  de  la  loi  des  17-22  jmtlet  1791,  a  étâ, 
qui)li]ue  temps,  mainteune  sousTerapire  d'i  Code  pénal  de  1810. 
l'un  It'fnine  avait  pmposé  à  un  opfèv^^?  «Je  hii  veaJre  des  bijouK 
iU  les  avait  laissés  en  dt}pOL;  elb?  envoit  un  tiers  les  marchan- 
«In*  ot  iMi  offrir  un  prix  è.'ev^^.  DéLermiuê  par  celle  intervention, 
l'urlV'vre  les  achète  au-dessus  do  leur  valeur.  La  Gourde  cassa- 
liuM  ne  vit  pa^,  dans  ces  fais,  une  escroquerie:  «  parce  que  celte 
uiaiMUUvnî  n'était  pas  de  nature  à  tromper  la  préoof/ance  ordt- 
iutu'é'  tlv  commun  d^s  hommes,  et  moins  encore  la  prudence  et 
la  f'-flnxion  qui  doivent  diriger  les  négociants  dans  leurs  opéra- 
tioimde  commerce*'*.  » 

Otto  jurisprudence  était  évidemment  en  contradiction  avec 

•«  Sir.  ColL  nouv.  t.  Il,  i.  ^3. 
•*Jowm.duPal.,  6.46. 
M  Jaum.  du  PaL,  6.  48. 
m.  du  Pal.^  6. 715. 

S  août  idll  (S.  ColL  nouv.,  L  III,  i.  388). 
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ia  rr-ition  juridique  du  ielil  que  nons  »'tu  lions.  L'escroq  lerie 
oorjïirle,  dan?  son  e^^erj^e,  à  s^.rpren  Ir»:*,  p?ir  .les  niariœ'i^'r^'f 
iniud  aie  uses,  !a  l'i'tn»''  f'ji  de  ia  vie  Unie  :  or.  le  pr^rverm.  [-.•ur 
a".>.'ir;d:c'  6  .r:  Laî,  mesura  les  înoyef.5  qu'il  emploie  s'ir  ;"ir.l<^î- 
ii^^f'uc.^  de  i.elui  auquel  ii  s'adresse,  sur  so:^  élat.  s^n  è<i»îct- 
lioii,  sa  po-itioD.  T.l  in.'yeri  réussit  avec  le!le  [kivs  ^rii.\\ 
quî  e«?rjoue  avec  telle  ai.tre.  «Jjï  fera  cel'e  appr-jciatio: .  :o  .>? 
re  ative.  toute  cor-'Tt'le?  Est-ce  !e  lèjislateur?  est-ee  îe  jag  ? 
ÉvidemmeoL  ce  ce  pr^.l  tire  ni  iori  •'.i  l'antre.  La  man-r-  .v  e 
îpaiiduleuse  deviert  punissable.  aussiî-M  q^i'elle  trorîîpe.  ce  'li 
aiique  »!  e  s'adresse:  et  j^ar  c*^ia  ra^rne  qu'elle  le  troinp'.  il 
est.  ev.  fiiî*.  d-m'jn.ré  que  la  Tr.anœiivpe  a  él»r  déierminante^ 
c'est-a-dire  i*ropfjrt'vmH^e  eî  adaptée  au  bot  que  vouîai'  ait*'!-i- 
dre  i.j  prév^-nu.  Dé-darer  que  les  ruses  l»^s  plus  rrossivT--  !te 
s€n>!.t  r«as  pun'ssables,  j»ircp  q»ie  *a  -ri^Mciîé  et  îa  prui'i.cv 
ordiird  res  aura-eM  r»u  et  dû   les  deioue".  ce  sera"*.  rc-r'":s-r'-r^.t 

•  W  4 

lie  paî  v.juioir  proîéçer  c-'ix  q:ji  o:.t  !-  i  !us  ie- -in  «le  :'^  •.:  - 
tioij.  iés  esprits  laibUs  e:  i.-orrjés,  que  les  escp.-?»  de  tous  '•?- 
ler:;pr  •:•:.:  =ur:ou'L  [«ri?  coinnje  victin^ies. 

1:  ia'jt  do:.c  aporouver  !a  juri-^.rudvLce  d'avoir  ab'ir:  i-.». ri:- 
îouic  »i.s:inction  entr*^  l»^s  ma?:œuvreï  f^anables  d'égarer  la  îtti- 
li'iijv  ordi:  aire  t^l  celles  qui  ne  p-jQV'iienl  avo  r  cet  effet,  et  de 
s'f'-ir-j  piacee  au  seu!  p«^int  de  vue  juridique,  en  recherc.ruîl 
s  .-s  ':..ir-oeuvre-  ii: "ri m in^-es  o\v  èîe  de  rjat-;re  à  *  tromper  «mi 
a  s:irpr'jridre  ia  l>.»r!i;e  i-A  d'antrji*'  »•.  L'article  405,  er:  *.o:  s:- 
•  ivrait,  comme  :M4n-&:viv-  frauduiej>es  constitutives  d-:*  !*es- 
c'-querie,  les  agls^^iTierjtâ  ayant  p-nir  objet  de  faire  cr- ire  îx 
u:.  pijiivoir  imaginaire  et  dt-  docner  l't^spoird'uo  suc-  ê-  ciiiry.e- 
rq.e.  mo!.lre  bien,  du  reste,  que  .'a  ioi  pre:.d  sj':v.jr/.  r-jur 
bi^e  du  deîit  :  deî  mar.œuvi es  que  ia  sa^^oilè  oriina  re  aurait 
pj  liéjouer.  Demander  q-je  !a  mai:œu\Te  ^-jil  îe  vatur»?  \  sur- 
pï'^rîdre  la  cor  fiance  d'un  honame  de  moyer*  er.terr  ;e'rj-:il.  et 
exiger,  cîivz  la  victime.  ;ir»  dejpi^  en  que!q  ;e  -o:t-;  abstr.i;t  de 

•■  Cr:  =-.0:  irs  vx;#r-irîji  ".?  •:*.*  .'articl-  4l3  d  j  C-.iie  Déoa!  ^tAlirro  «i  ;i  r— 
îi'ol'iit  2a  f'jTQiuie  même  ou  Ci-îf  p-na.  *  u'  i- .  Su:  :a  question  :  A.  Let'el, 
/;  -.  pr:if..  JS::.  p.  325:  P.,    :•  .  .   ,>v.  vp.  Wf-,  p.  :!3I    t  238. 
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Tigilaiice  el  de  prudence,  serait  donner  au  dêlii  un  moole  évi- 
demment Irop  élroit  qui  ne  permettrait  pas  d'y  comprendre  les 
manœuvres  les  plus  grossières,  manœuvres  qui  sout  souvecrl, 
vis-à-vis  de  certaines  geo^.  les  plus  dangereuses*'. 

2264.  La  seconde  condition,  c'est  la /rai/t/e.  Lesmanœavrei 
sont  frauduleuses  quaad  i'ageol  ne  tes  a  employées  que  dam 
l'iotentioD  d'induire  en  erreur  sa  victime.  L'agent,  qui  est  ds 
bonne  foi,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'article  405.  La 
mauvaise  Foi,  élément  essentiel  du  délit,  consiste  dans  la  coii- 
science  de  tromper  :  si  le  prévenu  a  cru  aux  assertions  ou  pro- 
messes qui,  appuyées  par. la  mise  en  scène,  ont  déterminé  la 
remise  des  fonds,  il  est  bien  certain  qu'il  ne  peut  être  coupabis 
du<délit.  La  loi  ne  considère  pas  comme  un  escroc  celui  qui  esl 
lui-même  trompé,  el  qui  ne  devient  un  trompeur  que  parca 
qu'il  a  élé  la  première  viclime  de  ses  propres  illusions'*,  CetiA 
observation  s'appliquera  parliculièremenlâ  ceux  qui  sont  prêvo- 
nus  d'avoir  employé  des  njanœuvres  pour  persuader  l'existencfl 
d'un  pouvoir  imaginaire".  Mais,  dans  la  plupart  des  circons- 
tances, les  agissements  même  reprochés  au  prévenu  impliquent 
SB  mauvaise  foi.  Ausii  la  jurisprudence  a-t-elle  pu,  avec  raison, 
n'exiger,  dans  le  jugement  qui  coodamme  pour  escroquerie,  qne 
la  précision  des  manœuvres  constitutives  du  délit,  l'emploi  de 
ces  manœuvres  établissant  surûsamment,  parla  même,  l'intea- 
lion  coupable  de  celui  qui  les  a  pratiquées". 

226Q.  EnGn,  des  manœuvres  frauduleuses  ne  coDstiluent  le 
délit  d'escroquerie  que  lorsqu'elles  ont  été  employées  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  oa 
d'oQ  crédit  imoginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espéraoce  ou  la 


"  C'est  donc  avec  raison  qui!  a  été  jugé,  par  exemple,  que  celui  qui  w 
tait  remelire  une  BoœDie  d'argi.'nl  pour  détruire  un  prétendu  sortilège  et 
ganiolir  sa  victitue  cootre  la  perte  de  Bes  bestiaux,  se  rend  coupable  do 
délit  d'escroquerie  :  Cass.,  i9  décembre  1873  (D.  74.  5.  223).  Voy.  égale- 
ment :  CasB.,  23  avril  i89e  (S.  97.  1.59) et  la  note. 

wVoy.  Caas,,  38  juin  1894  <B.cr.,  n°  170). 

»*  Voy.  Pau!  DoiiLCNr,  op.  (!«.,  j>.  215à218. 

"  Voy.  iiulamaienl  :  Cass.,  3  août  [886  {B.  er.,  a»  303)  ;  23  février  1888 
[B.cr.,  ()"  78). 
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crainte  o*un  succès,  d*un  accideot  ou  de  tout  autre  événemeot 
chimérique. 

Sur  la  nécessité  de  cette  condition,  toujours  exigée  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  car  elle  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  loi,  on  a  élevé  deux  critiques,  dont  Tune,  tout  au  moins, 
parait  fondée. 

a:  Celui  qui,  pour  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui,  s*esl  fait  remettre  des  fonds  ou  autres  objets,  en  per- 
sua<Iant  Texislence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
crédit  imaginaire,  nVt-il  pas  employé  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  parvenir  à  son  but?  Oui,  assurément.  Eh  bien, 
en  disant  qu*on  doit  avoir  employé  des  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  persuader  Texistence  de  fausses  entreprises,  etc.,  on 
fait  supposer  qu*il  ne  sufQt  pas  d'avoir  persuadé  Texistence  de 
fausses  entreprises,  maisqu^il  faut,  en  outre^  qu*on  ait  employé 
à  cette  fin  des  manœuvres  frauduleuses.  11  y  a  donc  là  une  sorte 
de  répétition  de  la  même  idée  sous  deux  formes  différentes. 
Mais  cette  critique  est-elle  fondée?  nous  ne  le  croyons  pas.  Deux 
exigences  bien  diflerentes  résultent  des  termes  et  de  Tesprit  de 
la  loi.  Il  faut  que  Tagent  ait  employé  des  manœuvres  fraudu- 
leuses^ c'est-à-dire  comme  nous  Tavons  démontré,  ait  usé  d'a- 
gissements venant  corroborer  et  appuyer  le  mensonge.  11  faut, 
ensuite,  que  ces  agissements  aient  eu  pour  caractère  de  persua- 
der Pexistenee  de  fausses  entreprises^  etc.  Ce  sont  là  deux  élé- 
ments distincts,  qui  concourent  à  préciser  les  moyens  dont  Ta- 
genl  doit  s'être  servi  pour  escroquer  autrui,  et  la  rédaction  de 
la  loi  a  eu  pour  but  de  bien  marquer  cette  double  exigence,  en 
précisant  dans  quelles  conditions  le  dol  deviendrait  un  procédé 
criminel  destiné  à  s'approprier  le  bien  d  autrui. 

b)  Mais  en  déterminant  ainsi  dans  quel  but  les  manœuvres  frau- 
duleuses doivent  avoir  été  employées,  en  spécifiant  les  moyens 
dont  l'usage  constitue  Tescroquerie,  Tarticle  405  a  prétendu 
bien  certainement  faire  une  énumération  limitative  des  agisse- 
ments dolosifs  punissables.  C'estun  point  qui  a  été  constamment 
affirme  par  la  jurisprudence.  Or,  ces  manœuvres  et  ces  moyens 
ne  sont  pas  les  seuls  dont  on  puisse  user  pour  escroquer  à  une 
personne  la  totalité  ou  une  partie  de  sa  fortune.  Il  y  en  a  de 
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par  :.!::♦/  s  iit*  «l'iriv  -,  a  -lib  i.  «^.i  prii  ip-.*,  *}\ï'  l*iy  i:i  y■r•a^ 
frii  i'Juieîix,  sf'vcitif/-  par  l'arîi-le  4n.*i.  <'yA  le-  sr.-uN  «^ue  la  !■>: 
reoi^nnaîl  '^Drnme  foulant  our.-lilîicr  rr-LToquLT  e.  [irOv  :r  :.ar 
le«.l;t  ariiM»'.  a  jn^t  qii'j  K??  a^^isfem  ri*.?,  ion:  nôu- voï: -î;? 'îr* 
paiv.r,  «l'-vra^eni  •'•■re  r»i»:i:ï  coinme'le-f-ii's  •le^cocjueri-.  li  !':*  a 
vu  uue  manœuvre  frautl:i!eisvpô'-.rper?ud..i-r  w  »/  fausse  ♦:•:. '.re- 
prise «lans  11  [-r-rnierr  -^pt/'^e  :  j'Our  -'aiiv:  a- Ire  'espéra* ice«i\i:i 
êv»rricTBe::t  ciîiinériqiie  -li'î-  li  soooîiie;  pojr  pe»-'5'ja  ier  i*«^x  ^- 
lenoe-i'un  p-tuvoir  ou  i:"u:i  crédit  ima-r!:iaire  Jai»?  la  iroisièiiie. 
NoiH  n»?  VMul-i'ns  p.i>  li-culer  ;  m.i-  oi.  iiou-  per:r.eUra  d--  oons- 
laler  cr-riitiien  on  a  -lù  foroer  !e  -eiH  nilurei  île?  Uraies  |  oar 
doy-ner  à  ces  agis^  -  :;^::I'^  !e  Cira'"t»^re  «ir  Tun  -les  pro-?-  ie? 
dVs'roqut.-ri»-. 

T"Ut  ■.eux  :\n\  -  iiv-:i!  ;e  m  ►  ivern».'jt  ilu  p;i'.iis   savent,    lu 
res'.t;.  -^  .jU'.'lîes  l"!-:iirr--  il  îvrd  -^owvA-Hir':  V l'-î.]^  W*  :■•:'=. r  iViro 
rc'îlrer  «jerliirîe-  esor.-îi-rier.  -ouv^j::!  m»''  :j'-  ■••:?  i.i'j.is  -:r.iv">. 
Ws  j'hir  •li'ijrereu:^»^?.   c-;!--  qu'il  ffitU  /^ffftir  n  tunf  prir.   !  i:i? 
de?  'ii-p'^?ition-=  ■]:»:  ?:':;t  p:éM?'mer;'  li-nl'a  ive?.  L::e  rno  iiîioi- 
liL-ri  à  l'i^licle  40o  "^  «m^  {■•ii'i"  Irait  ?'i:ri  [■?»_•".  r:- ir.-  -lou".».'.  !•  -  vx- 
pressioa-  ntanfpuf'n"<  fran'hiïrtKe^.  emp!  'vees  -eul'^s.  "î_T.t:e".*. 
trop  va-ues  r-l  liV'p  arbi'ralre?.  M  li?  ■>!:  ferait  -li-pinfire  'i::  ■:■::- 
v^Viient.  -o\\  'lu'.etrop  ^r:l:^.le  elasticit'*.  -■■i*.  d'^ine  rr-ip  -Tâ^iJe 
limititîon  ddu?  Ir?  pr-.-v!?i.»ps  «!:•  resT.i.qîerie.  ►^:i  fixi:.:  le  r-^ns 
de-  l-^rT:r"»-  ■   mi  "l'B.JvrH-  rraiiii.Le'îseî?  ■'  ;«ar  u:i  Joiîb  •?  pr-j-t^Ié. 
D'ai.'Or'î.e.  in  ii-i'ii'i*  i-  lu.iri-   :-.|ue!  ce-  rnana-ivres  «i':»!- 
verii   avoir  é'e  employé-?,   i"»"-!ui    .i'e?cr.'.juer  à   une  r»er?o:ïne 
la  l"ial:té  'tU  partie  de  -a  f-rtu-i'^'.  F^-û-,  oa  spt^-Mfîerait.  en  adop- 
ta.! la  nomenclature  de  l'artioe   +«>r».  le?  princlpaîe-  ::.  i    ;-  :- 
vre?  fraiduleuses,  mai?  o:\  lermin^'^rait  cette   énurijérâi:.»:.    \*:- 
mon?lraîive   par  une   expressiorî   g-"néra!e  qui  pern;e:'ra  '    i*v 
comprt.-ridre  tous  les   ai:i??ements  de  m»>iii-  !ia*j:r:'.  '.'e?'..    l*; 
re-te.  le  proctjd--    1»^  l'article  419  du  OAr  p..'::.i  .  qr.\,  ai-r'^? 
avoir  enuméré  quelq-i'^s-uns  des  moye  -  po  iv  iT.  Olr-  einp  oy-^s 
pour  faire  baisser  ou  hausser  le  prix  de?  de::ré"?.  marclinn  ii-e? 
on  eff^'ts  publics,  ajoute,  en  se  servan*   !  u-  o  'or  m 'île  sériera 'e  : 
ou  qui,  par  des  voies  ou  moypn<  frauJuUui  ifuelc'nnpies.  auront 
opèrô  la  hausse  ou  la  hai<sè...   Ce-  m-jt?  furept  ajoutés,    ^ur 
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pées  les  escroqueries  à  la  société^   les  escroqueries  en  matière 
(Fassurances. 

2267.  Uoe  forme  d'exploitation  des  capitaux  d*autrui,  fré- 
quente depuis  quelques  années,  c'est  Vescroquerie  à  la  société 
financière.  Dans  Texamen  des  décisions  nombreuses  qui  ont  été 
rendues  sur  cette  question,  on  trouve  trois  séries  d'hypothèses, 

Ïu'il  ne  faut  pas  confondre  :  1*  Un  individu,  pour  capter  la  con- 
aoce  et  obtenir  des  remises  de  fonds,  a  simulé  une  société  qui 
est  de  pure  imagination,  qui  n'existe  pas;  c'est  un  commerçant 
par  exemple,  qui,  pour  se  faire  livrer  des  marchandises  à  crédit, 
se  présente  comme  l'associé  en  nom  collectif  de  A...  et  de  B..., 
commerçants  solvables,  alors  qu'aucune  société  n'a  jamais  existé 
entre  eux.  A  moins  d'établir  qu'il  y  eu,  dans  ce  fait,  prise  de 
fausse  qualité,  ce  qui  nous  paraîtrait  bien  difficile  à  admettre, 
Tescroquerie  ne  serait  pas  constituée  par  ces  agissements.  Tant 
que  les  allégations  mensongères  ne  sont  pas  accompagnées  d'une 
mise  en  scène,  il  y  a  dol  civil j  il  n'y  a  pas  dol criminel.  2**  Mais 
l'agent  va  plus  loin  :  il  lance  des  prospectus,  des  circulaires, 
annonçant  la  constitution  de  cette  société  qui  n'existe  pas;  il 
publie,  dans  le  but  de  se  procurer  des  fonds,  une  liste  de  pré- 
tendus associés.  A  ce  point  précis,  commencent  les  manœuvres 
frauduleuses,  constitutives  de  l'escroquerie  :  en  effet,  l'agent  ne 
s'est  pas  contenté  d'une  afCrmation  mensongère,  il  l'a  corro- 
borée par  une  mise  en  scène  ".  3*  Mais  ce  dernier  procédé 
d'escroquerie  est  l'enfance  de  l'art  :  il  ne  réussirait  guère  au- 
jourd'hui. Les  capitalistes,  auxquels  on  demande  des  fonds,  les 
industriels  et  commerçants,  auxquels  on  demande  des  fournitures 
à  crédit,  sont  devenus  plus  déGants.  Ils  exigent,  préalablement, 
les  titres  de  constitution  de  la  société,  la  justification  des  forma- 
lités accomplies.  Aussi,  le  domaine  des  combinaisons  dolosives 

*"  Voy.  diverses  décisions  dans  D.  Code  pénal  annot».',  article  405,  n»»198 
et  suiv.,  81398  elsuiv.  ;  Cass.,28  novembre  1873  (D.  7*.  1.4*';  ;  5  dêci^mbre 
1873  (D.  74. 1.  181).  Mais  une  société  nulle  ne  conslilue  pas  nécessairement 
une  fausse  entreprise  dans  le  sens  de  l'article  4Uo  ;  elle  ne  doit  pas  notam- 
ment être  considérée  comme  telle,  lorsqu'il  résulta  dos  constatations  souve- 
raines de  l'arrêt,  que  cette  société  a  été  un*'  >ociété  de  fait,  qu'elle  a  eu  une 
existence  sérieuse  :  Cass.,  30  avril  189!   D.  91.  1.  491). 
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jugée  5'applique-t-eiie  au  fait  ou  à  ia  qualification  qui  lui  est 
lionnée  par  le  jugement  ? 

Mais  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  le^  fraudes  commi- 
se^  diins  les  sociétés  constituent-elles  le  délit  descpoquerie  ?  Il 
y  a  lieu  de  poser  deux  règles  corrélatives.  Toutes  les  disposi- 
lions  pénales,  que  la  loi  du  2i  juillet  1867  contient,  ne  s'apph- 
quent  qu'aux  sociètt'S  commerciales.  Les  sociétés  ciriles,  lut^-me 
iornmercialisées,  restent,  actuellement  an  moins,  en  dehors  des 
prescriptions  et  d«:s  exigences  de  cette  loi**.  Mais  les  fraudes 
commises  dans  les  sociétés  commerciales,  comme  les  fraudes 
commises  dans  les  socié'es  civiles,  ne  tombent  sous  le  coup  de 
TartiiMe  iUo  do  Code  pénal  que  si  elles  réunissent  tous  l»*s  carac- 
tères de  rescroqnerie**.Par  exemple,  ceux  qui.  par  simulations 
de  sou-criptious,  ou  de  versements  qui  n'existent  pas.  ou  de 
tons  autres  faiîs  faax.  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  d»^s  sous- 
criptions ou  des  versements,  sont  considérés  comme  d^s  escn>cs 
par  JarlicK-*  15  de  la  loi  du  24  juillet  18fi7.  Ainsi,  cette  loi  assi- 
mile à  uîie  manœuvre  un  certain  nombre  de  faits  qu'el  e  énu- 
mère.  Pour  que  ces  fails  puissent  être  poursuivis  comme  élé- 
ments dune  escroquerie,  il  faudra  qu'ils  aient  étéaccompairr.és 
de  cette  mise  en  scène  qui  a  pour  but  de  corroborer  le  mensonge 
Cl  lui  donnant  les  apparences  de  la  vérité.  Mais  si  les  agisse- 
ments des  préveuDS  ont  '"e  caractère,  les  prévisions  spéciales 
de  la  loi  du  2i  juilet  1867  n^  s'opposeront  pas  à  l'application 
du  tlroii  commun  de  l'escroquerie  $*. 

La  fausse  entreprise  peut  également  se  rencontrer  dans  le 
système  Goancier  de  la  contre-['arlie  irréguiière*'. 

•'  Ciss.,  î*  mai  1879  (D.  7».  !.  315).  Du  reste,  la  question  est  «i.i^;i-  nîe. 
*>  nVït  pas,  ici, le  lieu  de  la  discuter.  Comp.  Ltcw-Cae»  et  Re-vailt,  Traité 
de  droit  comuurcimt^  t.  U,n^  1041  6 l's,  p.  740. 

**  V..y.  Auen,  !0  juill.  f895  ^S.  96.  2.  9ol. 

**  Vuy.  p«.ur  dr-3  exemples  :  Cr^ss.,  13  août  1886  D.  87.  1.  362  :  1^  mai 
1887  'U.  b7.  1.  :iS3..;  9  mai  1885  et  27  juin  1885  iJ.  86.  I.  89  -1  ma  nute; 
S.  85.  1.521,  et  .les  oLiservrilMos  de  M.  Rubeii  d"  Couder).  Comp.  PhuJ 
Dvihr'.sY,  op.  cit.,  p.  3S2  i  407:  Hiïiat  -iM  MrS».-:,  Df-?  'h:lits  relatifs  aux 
H'Ci^têi  [fAT  actions 'l\i.  doc.  Pa:is.  ISyO  . 

i>  Cass.,  29  sir-fitemiM-e  l»9»i  :►.  96.  \.  r^X*  ■**.  le  rapfiort  de  M.  !e  oon- 
s^i..er  Hjulier;  Paris,  13  mnrà  1806  JJ.  96.  2.  478;. 
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objets  mobiliers  détruits  et  une  partie  seulement  des  objets  non 
consumés,  la  plus  grande  partie  des  objets  sauvés  ayant  été  par 
lui  transportés  dans  un  grenier  et  dissimulés  dans  des  sacs**. 

Une  fraude  assez  fréquente  des  assurés  contre  les  assurances 
est  celle  qui  consiste  à  faire  périr,  parTincendie  ou  le  naufrage, 
le  bâtiment  (maison  ou  navire)  Taisant  l'objet  de  l'assurance.  Il 
n'existe,  dans  nos  lois,  aucune  disposition  spéciale  destinée  â 
réprimer  cette  fraude,  et  la  législation  de  Tescroquerie  ne  s'y 
applique  pas.  En  effet,  Tincendie  n*est  plus  un  fait  imaginaire 
et  rendu  vraisemblable  par  des  apparences  trompeuses,  c'est  un 
fait  réel.  Aussi  quand  l'assuré  se  présente  devant  l'assureur  et 
lui  déclare  le  sinistre,  il  dit  la  vérité.  Sans  doute,  en  affirmant 
que  cet  incendie  doit  être  attribué  à  une  cause  qui  lui  est  étran- 
gère, il  trompe  l'assureur.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  allégation 
mensongère  qui  ne  relève  pas  de  l'article  405  **. 

2269.  La  seconde  catégorie  de  manœuvres  frauduleuses 
comprend  celles  qui  tendent  à  persuader  Vexistence  dim  pou- 
voir ou  (Tun  crédit  imaginaire  :  le  pouvoir,  c'est  l'autorité 
qu'une  personne  a  ou  peut  avoir;  le  crédit,  c'est  Tinfluence  dont 
peut  disposer  une  personne  dans  certains  cas.  Persuader  à  quel- 
qu'un que  Ton  est  investi  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit,  alors  que 
ce  pouvoir  et  ce  crédit  n'existent  pas,  c'est  persuader  à  cette  per- 
sonne l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire.  C'est 
également  l'abuser  par  le  même  moyen,  que  de  s'appuyer  sur 
un  pouvoir  ou  un  crédit  réel,  pour  lui  faire  des  promesses  que 
ce  pouvoir  ou  ce  crédit  ne  peuvent  réaliser.  En  un  mot,  quelle 
que  soit  la  réalité  du  titre,  de  la  position  sociale,  de  la  fortune, 
ries  relations,  de  la  puissance  quelconque  dont  se  targue  l'agent, 
il  surprend  la  bonne  foi  d'autrui,  s'il  lui  fait  des  promesses  qu'il 
sait  ne  pouvoir  tenir.  La  position,  le  titre,  la  fortune  n*est  pas 
imaginaire;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  le  pouvoir  ou  le  crédit 
a  ce  caractère. 

Un  certain  nombre  d'exemples  éclaireront  ces  propositions. 

*''  Cass.,  6  mars  1886  fS.  86.  1.  444). 

^^  CeUe  lacune  est,  avec  nûson,  signalée  par  Plaxiol,  A^i;.  crit^  i893, 
p.  652.  Le  Code  pénal  italien  punit  spécialement  ce  fait  (art  414). 
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2370.  Nous  puiserons  le  premier  dans  Tescn 
papiers  fictifs.  Je  raoge  sous  cette  qoaliBcalioD  la  créattoo  (H 
remploi  de  billets  souscrits  par  uq  iosolvable.  de  billets  de  com- 
plaisance et  de  traites  ayant  pour  cause  de  préteadoes  foamitureï 
de  marcbaDdises ,  d'un  chèque  lîré  sans  provisioa.  Considéré; 
ù  un  point  de  vue  général,  ces  effets  ne  représenteat  aucune' 
opération  sérieuse.  Ils  sont  employés  surtout  par  des  commer- 
çants aux  abois  pour  maioteoir  leur  crédit  et  retarder  lear  Tail- 
lite.  La  circalation  de  ces  etTels  fausse  le  crédit  et  trouble  les  rela- 
tions commerciales.  En  Belgique,  le  Code  pénal  érige  en  délit 
spécial  te  fait  de  se  procurer  des  fonds  au  moyen  d'effets  fictifs 
{art.  309).  En  France,  la  qualification  d'escroquerie  est  la  seule 
qui  puisse  s'adapter  â  cette  fraude.  Deux  règles  semblent  se 
dégager  des  nombreuses  décisions  de  jurispradeoce  en  la 
matière.  Nous  verrons  qu'il  faut  leur  en  substituer  une  troisième, 
plus  exacte  et  plus  conforme,  soit  à  l'interprélalioa  raisonnable 
de  l'article  40S,  soit  à  l'intérêt  du  crédit  commercial. 

a)  Le  fait  de  négocier  des  traites  créées  sur  un  prétendu  débi- 
teur ne  constitue  pasâ  lui  seul  le  délit  d'escroquerie*'.  Une  dou- 
ble considération  a  été  invoquée  en  faveur  de  cette  soIatioD. 
L'article  \  16  du  Code  de  corameree  n'exigeant  l'existence  de  la 
provision  qu'au  moment  de  l'échéance  et  du  paiement,  il  ne 
paraft  pas  possible  de  juger  avec  certitude,  en  l'absence  de  ma- 
nœuvres dolosives,  que  l'agent  était  sans  droit  de  créer  et 
de  faire  escompter  ces  effets  et  par  conséquent  se  trouvait  de 
mauvaise  foi  au  moment  où  s'est  passé  le  fait  qui  lui  est  repro- 
ché. En  outre,  et  en  admettant  même  que  la  mauvaise  foi  soit 
établie,  l'absence  de  manœuvres  frauduleuses  peut  être  invo- 
quée. L'agent  affirme  faussement  une  opération  qui  n'existe  pas 
ou  bien  il  affirme  qu'il  y  aura  provision  à  l'échéance  :  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  c'est  simplement  un  mensonge.  La  pré- 
sentation de  l'effet,  n'est  que  la  constatation  écrite  de  ce  men- 
songe. Elle  est  d'ailleurs  nécessaire  :  il  faut  bien  produire  des 
effets  de  commerce  quand  on  en  demande  l'escompte,  et  si  celte 


"Cafis.,*  juillet  1845  (D.  A-,  i-  Fol,  o- TSS^-)  ;  20  soùt  1880  (S.  81.1. 
13S);  Paris  17  mai  188S  (D.  89.2.95) 
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présentation  n'a  pas  été  accompagnée  d'actes  extérieurs  ten- 
dant à  faire  croire  à  la  réalité  de  la  traite  ou  a  la  solvabilité  du 
débiteur,  Tarticle  405  est  inapplicable.  Ce  n*est  pas  prendre 
une  fausse  qualité  que  de  se  dire  créancier;  c'est  alléguer 
mensongèrement,  pour  se  donner  crédit,  une  situation  et  une 
opération  qui  n*existent  pas.  Cette  série  d'actes  se  ramène  donc 
à  un  mensonge  pur  et  simple. 

b  Mais  toutes  les  fois  que  l'opération  d'escompte  d'effets  Gc- 
tifs  s'accompagne  d'un  fait  extérieur,  distinct  de  la  présentation 
même  du  titre,  le  délit  d'escroquerie  existe.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  si  les  traites  présentées  à  l'escompte  ont  été  revêtues  d'une 
acceptation  paraissant  émaner  d'un  négociant  solvable,  alors 
qu'elle  n'émane  que  d'un  homonyme  complètement  insolvable, 
Tariicle  405  est  applicable".  De  même,  commet  une  escroquerie 
l'individu  qui.  agissant  de  concert  avec  un  tiers,  laisse  inscrire, 
sur  les  effets  de  commerce,  à  côté  de  la  signature  d'un  accep- 
teur, l'adresse  du  frère  de  celui-ci,  dans  le  but  de  faire  croire 
à  la  solvabilité  de  l'accepteur  ••. 

C'  Nous  ne  pouvons  souscrire  à  cette  distinction.  Sans  doute, 
le  fait  de  négocier  une  traite  pour  laquelle  il  n'existe  pas 
actuellement  de  provision  est  un  acte  licite,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  s'agisse  d'une  opération  réelle  et  normale.  Or,  l'opéra- 
tion n'a  ce  caractère  que  si  le  tireur  a  l'intention  de  faire  parve- 
nir des  fonds  au  tiré  avant  l'échéance  ou  s'il  a  quelque  raison  de 
croire  que  celui-ci  deviendra  son  débiteur.  A  défaut  de  Tune  ou 
de  Taulre  de  ces  circonstances,  celui  qui  fait  escompter  le  papier 
qui  lui  a  été  souscrit  par  un  complaisantou  un  complice  ou  qu'il 
émet  sur  un  tiers  avec  lequelil  n'est  pas  en  relations  d'affaire,  agit 
de  mauvaise  foi  et  avec  une  intention  frauduleuse.  Cela  ne  suffit 
pas,  sans  doute,  pour  constituerl'escroqnerie:  il  faut  des  manœu- 
vres frauduleuses;  mais  les  manœuvres  frauduleuses  résultent 
de  la  série  des  actes  accomplis  pour  obtenir  la  négociation  de 
l'effet.  En  apparence,  en  effet,  ces  actes  représentent  les  diver- 

»'  Cass.,  20  août  1880:8.81.  1.  I33j.  Voy.  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
c^iî  -'en  é rai  Riviêrb. 
i'Ciss.,  9  juillet  1896  [Gaz.  Pal.,96.  2.655). 
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ses  phases  d'une  opération  d*escompte  :  en  réalité,  ils  consti- 
tuent la  série  des  manœuvres  frauduleuses  ayant  poar  but  d'ap- 
puyer une  allégation  mensongère  tendant  à  faire  croire  à  un 
crédit  imaginaire.  Nous  admettons  ainsi  que  la  négociation  d'un 
effet  pour  lequel  il  n'existe  pas  de  provisions  est  un  acte  licite  à 
la  condition  que  le  tireur  soit  de  bonne  foi.  Mais  lorsque  le  tireur 
n'a  créé  qu'un  effet  fictif  et  qu'en  présentant  son  papier  a  l'es- 
compte, il  a  su  pertinement  que  l'eiïet  ne  serait  pas  payé  à 
Téchéance,  il  a  commis  une  escroquerie^  parce  qu'au  moyen 
d'une  mise  en  scène,  V apparence  d'une  opération  sérieuse 
(fescomplp,  il  s'est  approprié  le  bien  d'autrui**. 

2271.  Les  promesses,  moyennant  un  prix,  de  faire  exempter 
d'un  service  public,  ou  de  procurer  un  emploi,  une  décoration, 
une  concession,  ou  tout  autre  avantage  officiel,  peuvent-elles 
tomber    sous    le  coup  de   l'article  405?  Il  y  a,  une  première 
distinction  à  établir.  Si  les  propositions  de  ce  genre  sont  faites 
par  des  agents  ayant  le  pouvoir   d'obtenir  le  résultat   qu'ils 
promettent,   ce  n'est  plus  une  escroquerie,  mais  un  trafic  de 
fonction^  et  l'article  177^  qui   prévoit  la   corruption,  devient 
applicable.  Mais  si  les  prévenus  sont  des  particuliers,  ou  des  gens 
rev(Hus  crime  qualité  qui   peut  en   imposer,  comme    celle  de 
nn''(Jf'cin,   croffirior  de  sanl»'?,  si  ce  sont  des    personnages    in- 
Ihients,  IjDfuriios  politif|uus  ou  autres,  la  manoBUvre  constitutive 
de  rciscnxjuerifî  pourra  r-lro  relevée,  et  rarticlc  iOo  deviendra 
applicable''.  A  un(;  condition  toutefois,  c'est  qu'il  y  ait  eu  des 
promesses  fallacirus(;s,  (l«\s  espérances  chimériques,  un  crédit 
imaginaircî,  toutes  choses  qui  sont  de  l'essence  de  l'escroquerie. 
Il  nous  paraît  évident,  (m  efTet,  qu'il  n'est  pas  possible  de  ren- 
contrer, dans  h;  fait  de  trafiquer  de  son  influence  et  de  son  cré- 
dit, les  éléments  du  délit,  si  Tinlluence  et  le  crédit  étaient  réels, 
et  si  II»  prévenu  en  a  fait  sérieusement  usage  au  profit  de  la  de- 

*^°  Dans  !«•  s<'ns  dceotl^Mlisiinotion  :  Paris,  19  juin  1897.  Le  pourvoi  con- 
tre Cfl  arnH  a  éli'  n'jet»''  par  la  Cour  de  cai^s.,  le  4  novembre  1897  (D.  98. 
1 .  337,  ot  la  note  dans  ce  recueil  ;  S.  98.  i.  424). 

•'  Comp.  par  exempl.»  :  Cass.,  24  novembre  1852  (0.  52.  5.  247)  ;  9  anût 
1861  (D.61.5.  194);  liO  avril  1868^0.  72.5.  214);  8  février  1889  (S.  91.1. 
138);  28  juillet  1888  (S.  8U.  1.  185). 
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mande  ou  de  la  candidature  qu'il  s'était  chargé  d'appuyer.  Les 
sommes  reçues  ou  promises  sont  bien,  dans  ce  cas,  le  prix  d*un 
courtage  honteux  et  immoral**,  mais  on  ne  peut  dire  qu'elles 
soient  escroquées  à  celui  qui  les  a  payées.  Prétendre  en  effet, 
que,  du  moment  où  le  prévenu  ne  peut  pas  directement  faire 
accorder  la  décoration  ou  nommera  l'emploi  pour  lequel  il  s'est 
entremis,  il  a,  par  cela  même,  obtenu,  par  un  pouvoir  ou  un 
crédit  imaginaire,  les  sommes  qui  lui  ont  été  versées,  c'est  bien 
évidemment  jouer  sur  les  mots.  Ce  que  la  loi  considère  comme 
délictueux,  c'est  de  cherchera  faire  croire  à  un  crédit,  qui,  s'il 
existait,  permettrait  de  réaliser  les  promesses  sur  la  foi  des- 
quelles on  a  reçu  des  fonds  ou  valeurs,  mais  qui  n'existe  réelle- 
ment pas.  Or,  à  qui  fera-t-on  croire  que  l'influence  alléguée  par 
lagent  soit  imaginaire,  s'il  est  établi  que,  par  lui-même,  par  ses 
amis,  par  ses  relations,  il  aurait  pu  obtenir  et  a  peut-être  obtenu, 
pour  son  protégé,  directement  ou  indirectement,  la  réalisation 
de  ses  promesses?  Celui  qui  a  payé  a  voulu  acheter  une  entre- 
mise dont  il  connaissait  l'utilité  :  il  ne  peut  se  poser  en  victime 
d'une  escroquerie.  Le  fait  est  tristement  immoral  ;  on  pouvait 
même  regretter,  avant  la  loi  du  4  juillet  1889,  qu'il  ne  fut  pas 
délictueux.  Mais  vouloir  l'assimilera  une  escroquerie,  c'est  pré- 
tendre combler  une  lacune  de  notre  législation  répressive  par 
une  assimilation  absolument  forcée  et  absolument  arbitraire. 

2272.  J'arrive  à  la  troisième  catégorie  de  manœuvres  frau- 
duleuses, la  plus  vague  en  même  temps  que  la  plus  compré- 
hensive.  Faire  naître  Yespérance  d'un  succès^  c'est  donner  l'es- 
pérance d'un  événement  heureux  quelconque.  Cette  espérance 
devient  celle  d'un  succès  chimérique^  lorsque  l'événement  an- 

*-  La  Cour  de  Paris,  daus  ratfaire  Wilson,  Dubreuil  et  autres,  a  fait  une 
applicatioQ  de  cette  tbèse,  qui  a  [>aru,  du  reste,  assez  ioattendue  :  Paris, 
26  mars  1888  (D.  88.  2.  155;.  La  Cour  de  cassation  avait  eu  soin  de  relever, 
(iiins  une  affaire  qui  se  rattachait  à  celleHïi  par  des  liens  d'analogie^  qu1l 
triait  déclare,  dans  Tarrèt  attaqué,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits, 
que  «  X...  ne  justiGait  en  aucune  façon  qu*il  eût  jamais  possédé  un  pouvoir 
ou  crédit  quelconque,  de  nature  à  faire  croire  à  la  réalisation  des  promesses 
qu'il  faisait  »,  Cass.,  6  janvier  1888  (D.  88.  1.  92;.  Ce  fait  est  aujourd'hui 
puni  par  le  §  4  ajouté  à  Tarticle  177  du  Code  pénal  par  la  loi  du  4  juillet 
1880.  Voy,  Sttprâ,  L  IV,  n«  1 177. 
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:i%;acv'  u^  dMt  pK  9e  réaliser.  Faire  craindre  un  aceideni,  c*eit 
Uucu  ci*^dr«  là  une  personne  que  tel  événement  se  réalise.  Le 
*ucU  MiiiUmi  »  doit  être,  en  effet,  pris  laio  sensu,  comme  syoo- 
!i)uk;  vi^evéoemeot.  Un  procès,  par  exemple,  est  un  accident 
l'^*^  ii<&ttr#  Tespérance  ou  la  crainte  de  tout  autre  événemeni 
.  'iomirri^M^,  c^est  bercer  les  illusions  d'une  personne  en  lai  fai- 
v^^a  crgir^  que  tel  fait  heureux  arrivera,  tandis  qu'il  ne  doit  pas 
Hv  t^;b)ib^^^i  ou  en  lui  faisant  croire  qu'un  événement  malbeu- 
tvux  :j^  présentera,  tandis  qu'il  n'en  est  rien  ;  c'est  lui  faire 
V  ivuv  qu'un  droit,  une  obligation,  une  situation  existe  pour  elle, 
(mUûh  qu'il  n'en  est  rien  ;  en  un  mot,  c'est  tirer  partie  de  sa 
vHi^uU^to,  de  son  ambition,  de  ses  passions,  par  de  vaines  illusions 
v^  sW  vaiueH  promesses*'.  II  s'agit  donc  du  procédé  d'escroque- 
iw  i<^  plus  simple  et  le  plus  fréquent,  celui  qui,  neuf  fois  sur 
^1^^  «vr«^  vite  par  la  prévention.  Le  texte,  en  effet,  doit  être 
lU^^i'IM'^lé,  comme  s'il  était  ainsi  conçu  :  <€  Quiconque  aura  em- 
^ya  iliM  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  persuader  Texis- 
^UK\o  i)*ttn  événement  chimérique.  » 
Kh  o«  qui  concerne  l'application,  nous  devons  recourir  à  des 

M79.  La  menace  d'une  dénonciation  ou  d^une  imputation 

tUiliuiialoiro  puiit-elle  être  considérée  comme  un  moyen  de  faire 
WyWWo  lu  oi'ttinte  d'un  événement  chimérique  ?  Avant  la  loi  du 
Ul  iitai  1863,  on  distinguait  suivant  que  la  menace  s'appliquait 
vm  \\\H\  à  la  dénonciation  d'un  crime  ou  d'un  délit  réellement 
\  sMuuUîi  •*.  Depuis  cette  loi,  la  menace  écrite  ou  verbale  d'im- 
imltilMui»  ou  révélations  diffamatoires,  vraies  ou  fausses,  et  J'ex- 
U»»i>u»n,  par  ce  procédé,  de  fonds  ou  valeurs,  constitue  le  délit 
■»|H»riul  do  chantage.  Par  suite,  le  domaine  de  l'escroquerie  a 
4\\0  rottlroiiit,  il  n'embrasse  plus  les  faits  de  ce  genre. 

8974.  Le  jeu,  loyalement  pratiqué,  n'est  pas  un  délit.  Mais  la 
Uéihvvie^*  au  jeu  peut  tomber  sous  l'application  de  l'article  405. 
^ÏVaI  à  cette  solution,  qu'après  bien  des  évolutions  s'est  arrêtée 

v<  Cuinp.  Bi«ANCHE,  t.  VI,  n"*  167. 

M  Viiy.  Hlaxcbe,  t.  VI,  n"  171. 

M  \oy,  MoLiMER,  op.  cit.y  t.  II,  p.  66  à  72  ;  Paul  Dorigny,  op.  cit^^  p.  34.5 

à 
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la  jurisprudence.  Deux  systèmes  ont  été  successivement  suivis. 
a)  On  a  prétendu,  tout  d'abord,  que  la  tricherie  au  jeu  consti- 
tuait une  filouterie  ou  une  tentative  de  filouterie,  ou  bien  qu'elle 
n'était  pas  punissable,  suivant  l'une  ou  l'autre  des  deux  situa- 
tions que  voici  :  ou  bien  les  parties  ont  joué  sur  parole  et  alors, 
pas  de  délit,  car  il  n'y  a  pas,  de  la  part  du  gagnant,  de  sous- 
traction frauduleuse  et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir.  Le  perdant  est 
lié  par  une  promesse  qu'il  peut  tenir  ou  ne  pas  tenir  à  son  choix  : 
on  connaît,  en  effet,  le  mot  de  Portalis  :  «  En  France,  les  lois 
ont  quelquefois  puni  le  jeu  comme  un  délit,  elles  ne  l'ont  jamais 
protégé  comme  un  contrat.  »  Ou  bien  les  enjeux  étaient  sur  la 
table,  ou  déposés  en  mains  tierces,  et,  dans  ce  cas,  le  gagnant 
qui  les  a  obtenus  par  fraude  commet  une  filouterie,  s'il  réussit  ; 
une  tentative  de  filouterie,  s'il  échoue,  b)  Cette  opinion  a  été, 
avec  raison,  abondonnée.  La  soustraction,  qui  constitue  le  vol, 
est  exclusive  de  la  remise  volontaire,  même  obtenue  par  la 
fraude  :  c'est  la  qualification  d'escroquerie  qui  convient  à  un  fait 
de  cette  nature.  Or,  si  les  procédés  de  jeu  sont  altérés  ou  ar- 
rangés, s'il  n'y  a  de  volonté  de  jouer  que  d'un  côté  et  que,  de 
l'autre,  il  n'y  ait  que  la  volonté  de  tromper,  il  n'y  a  plus  de  jeu, 
plus  de  conventions  de  jeu,  et  tous  ces  actes,  qui  y  ressemblent, 
ne  sont  que  de  vaines  apparences,  des  fantômes  évoqués  par  la 
fraude,  en  un  mot  des  manœuvres  pour  faire  nattre  l'espérance 
chimérique  d'un  succès.  La  tricherie  au  jeu  constitue  donc  bien 
une  escroquerie". 

2275.  De  nombreuses  manœuvres  d'escroquerie  se  ratta- 
chent à  l'exercice  de  l'art  de  guérir.  11  faut,  à  ce  point  de  vue,  se 
placer  en  face  de  deux  situations  :  celle  où  les  procédés  employés 
sont  le  fait  d'un  individu  pratiquant  légalement  la  médecine  ou 

**  Cass.,  46  décembre  1882  (S.  83. 1 .  9t)  :  1 1  janvier  et  8  mars  1884  [B.  cr., 
n*  8  et  74).  V.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  9  juillet  1859  (S.  39.  I.  772î; 
16  mars  1860  (S.  60. 1.  919;  ;  31  janvier  1868  (S.  68. 1.330;.  V.  aussi  Pciris, 
20  avril  188!  (S.  82.  2.  52;  ;  Cass.  belge.  24  juillet  18ft2  -S.  83.  4.  8)  ;  Bor- 
«leaux,  22  août  1883  (S.  84.  2. 284)  ;  Orléans,  12  décembre  1885  (S.  86. 2. 236 . 
Voy.  Faustin  Hélii,  Rev.  de  légis,^  1846,  t.  5,  p.  332;  G.  Frèrejocax  du 
Saint,  Jeu  et  pari  au  point  de  vue  ctri/,  pénal  et  réglementaire,  n^  95  et 
suiv. 
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l'œavre  d'uD  empirique.  Dans  k 
I    "Tgfi    -TL^  *  "iiM*  pewft  impîTîTiihlti  de  fait  rentrer,  dansk 

las  promesses,  aDDonceSy  prospectus, 

au  moyen  desqaels  TageDi  attire  des 

j^  ittMBi  des  honoraires.   L'appréciation  de  k 

^jii^iMWltit  employés  par  les  médecins  et  chimr- 

^asMjiurlear  clientèle  et  remplir  leur  caisse,  ne  sao- 

tribunaux  de  répression.  Elle  supposerait,  en 

question  scientifique  qui  échappe  à  leur  oon- 

\|»  savoir  quelle  est  la  valeur  du  remôde  proposé 

TiiW^  1^  rhomme  de  TarL  Dans  le  second  cas,  au  coo- 

_w%%iW  9WS  être  par  lui-même  une  escroquerie,  peut  de- 

;^ij^^% IMttt  de  départ  d*une  escroquerie.  Ce  n'est  pas  que  k 

,^mfYi  (Mit  ^0  d'annonces  ou  de  circulaires  constatant  qu'oo 

^^^^^  4it  recettes  infaillibles,  avec  indication,  à  Tappoi,  de 

hhjiJjiNmi^*  cures,  plus  ou  moins  merveilleuses,  plus  ou  moins 

^^i^u^usi,  obtenues  par  ces  moyens,  soit,  par  elle-méoie, 

y^^MMM^t^'  Il  faut  quelque  chose  de  plus  que  le  mensonge;  il 

tiMJk  ^blir  qu'il  a  été  pratiqué  des  manœuvres  frauduleuses, 

^^  MTSoader,  soit  Pexisience  d'un  pouvoir  imaginaire,  sœl 

r  t^i^rance  d'un  succès  chimérique.    Les  annonces,  réclames, 

.uvuliiires,  les  «  boniments  )^  n'enirent,  dans  la  constitution  du 

vioiUi  qu'à  litre  d'êlémenl  secondaire.  11   en  est  de  mt>me  de 

l'viU|»loi,  comme  procédé  curaîif,  de  telle  substance  ou  de  telle 

iHulique.  Le  fait  ne  peut  cire  considéré  comme  consUluaDl  par 

lui  tiHuI  une  manœuvre  frauduleuse  dans  le  sens  de  l'article 

\{\l\.  La  preuve  du  délit  ne  résultera  que  des  circoustances  par- 

lUîulii'ïrc'S  au  moyen  desquelles  et  par  lesquelles  le  procédé  aura 

iWù  annonce  ou  employé. 

(jette  distinction  est  particnlicrement  faite  par  la  jurispro- 
d«ric«  vis-à-vis  des  n:afnètiseurs.  somnambules,  griérisseurs  de 
loiite  catégorie,  qui  al-usenî.  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
frauduleuses,  de  la  crédulité  populaire '\ 


M  v^ûl  4ft55  ;D.55.  5.  li*î  :  «î  df.-^ir.t'rt  Js6i    S.  fi  1,  ai;-,  t«  dc  r.  1§SS 
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2276.  La  divination,  qui  est  Tart  prétendu  de  conoaîlre  et  de 
prédire  l'avenir,  et  qui  se  présente  sous  diverses  formes,  astro- 
logie, cartomancie,  nécromancie,  etc.,  ne  constitue,  en  elle- 
mt-me,  qu'une  contravention  de  police,  prévue  et  punie  par  l'ar- 
ticle 479  §  7.  Mais  si  des  manœuvres  frauduleuses  ont  élé 
employées  pour  faire  croire  à  la  réalité  d'un  pouvoir  imagi- 
naire, ou  pour  faire  naître  Tespérance  ou  la  crainte  d'un  succès 
ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  le  devin  pourra  tomber 
sous  l'application  de  l'article  405.  Le  fait  de  deviner  et  prédire 
l'avenir  sera  considéré,  dans  ce  cas,  comme  une  des  manœu- 
vres constitutives  de  l'escroquerie*'. 

2277.  Obtention  cTun  gain  illicite  au  moyen  de  manœuvres 
frauduleuses.  —  La  seconde  condition  du  délit  d'escroquerie, 
c'est  l'obtention  d'un  gain  illicite,  au  préjudice  d'autrui,  par  les 
manœuvres  frauduleuses.  Ce  second  élément  était  énoncé,  dans 
deux  phrases  distinctes,  par  l'article  405  du  Code  pénal  de  1810  : 
l'une  visait  la  circonstance  qui  consiste  à  se  faire  «  remettre  ou 
délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  disposi- 
tions, billets,  promesses,  quittances  ou  décharges  «;  l'autre,  la 
circonstance  consistant  à  avoir,  par  un  des  moyens  spéciGés, 
«  escroqué  ou  tenté  d*escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  for- 
tune d'autrui.  »  La  juriprudence  de  la  Cour  de  cassation  trom- 
pée, sans  doute,  par  la  rédaction  de  l'article  405,  avait  vu, 
dans  ces  deux  conditions,  non  pas  les  deux  branches  corréla- 
tives d'une  même  exigence,  mais  deux  éléments  constitutifs 
distincts.  Une  conséquence  importante  en  avait  été  déduite  au 
point  de  vue  de  la  décomposition  même  des  phases  successives 
du  délit  :  les  manœuvres  frauduleuses  représentaient,  dans  le 
développement  de  l'escroquerie,  \e%  actes  préparatoires  ;  la  re- 
mise  ou  la  délivrance  des  fonds ^  représentait  les  actes  d' exécu- 
tion ^  mais  le  délit  n'était  consommé  que  parle  fait,  de  la  part 
de  l'agent,  d'avoir  tiré  proQt  de  la  remise  ou  de  la  délivrance 
des  objets  escroqués.  Ainsi  la  délivrance  ou  la  remise  de  ces 


C'.>mp.  Blanche,  L  VI,  n*  174.  La  question  rle  bonne  ou  de  mauvaise  foi 
jnuer.i  t'i^alement  un  grand  r6ie  dijns  les  poursuites  de  cette  espèce. 
^«  Voy.  par  exemple  :  Cass.,  20  janvier  1872  (D.  73.  1.494). 
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qualification  que  si  elles  visent  le  patrimoine  cTaiUrui.  Le  pré- 
judice causé  à  la  personne  ne  saurait  être  un  élément  du  délil. 
Ainsi,  l'individu  qui  parvient,  au  moyen  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, à  se  faire  épouser  par  une  fille  riche,  alors  même  que  le 
mobile  de  ses  agissements  serait  la  cupidité,  ne  pourrait  pas  être 
poursuivi  pour  escroquerie.  Certaines  législations  donnent  à  ce  fait 
le  caractère  d'un  délit  spécial  •*.  La  nôtre  a  respecté  le  vieil 
adage  :  En  mariage,  trompe  qui  peut, 

2280.  L*énumération  des  objets,  dont  Tescroc  veut  obtenir  la 
possession  par  ces  manœuvres  frauduleuses,  a  un  caractère  sim- 
plement démonstratif;  l'escroquerie  est  constituée,  en  efret,par 
la  remise  ou  délivrance  de  toutes  choses,  mobilières  ou  immo- 
bilières,  corporelles  ou  incorporelles,  pouvant  avoir  pour  ré- 
sultat de  porter  une  atteinte  quelconque  à  la  fortune  d'autrui. 
a)  Ainsi,  la  donation,  la  venle,  le  bail  d*un  immeuble,  obtenu 
par  des  manœuvres  frauduleuses,  peut  constituer  une  escroque- 
rie. La  loi  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  meubles.\LB\s  rien  ne  sau- 
rait justifier  la  limitation  de  l'escroquerie  aux  effets  exclusive- 
ment mobiliers.  On  ne  peut  voler  que  des  meubles,  parce  que  la 
soustraction  suppose  le  déplacement.  Mais  on  peut  escroquer  un 
immeuble,  parce  que  l'escroquerie  n'est  autre  chose  que  l'ap- 
propriation du  bien  d'autruipar  des  manœuvres  frauduleuses  '^. 
Même  les  auteurs  qui  contestent  l'application  de  l'article  405  à 

^^  Code  péncil  allemand,  par  exemple  :  §  170. 

'^  Le  Tait  d'avMir  érigé  eD  délit  civil  (stellionat),  les  fausses  déclanitions 
l';iitt>s  dans  les  contrats  relatifs  aux  immeubles  n'est  pas  en  contradiction 
avir  la  généralité  d'applicatioD  que  nous  donnons  à  Tart  405.  La  loi  pénale 
n'admet  pas,  en  elTet,  que  toute  fausse  déclaration  faite  dans  un  contrat  p*jr- 
tant  sur  un  immeuble  constitue  une  escroquerie  quand  elle  a  eu  (njur  résul- 
tat l'appropriation  du  bien  d*aulrui.  Or,  le  stelUonat  est  un  genre  particulier 
de  dol  qui  consiste,  soit  à  vendre  ou  à  hypothéquer  un  immeuble  dont  on 
sait  nVlre  pas  propriétaire,  soit  à  présenter  comme  libre  un  bien  liy[K>théqué 
ou  à  dt^clarer  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ce  bien  est  chargé 
(C.  civ.,  art.  9059).  Ce  genre  de  fraudes  devait  être  sérieusement  réprimé 
à  une  époque  où  les  tiers  n'avaient  aucun  moyen  sûr  de  se  renseigner  sur 
Torigine  des  propriétés  ou  sur  leur  situation  }iy[»othécaire.  L'organisation 
d'un  régime  de  publicité  a  rendu  le  stelUonat  peu  dangereux.  L*abolition  de 
la  contrainte  par  corps  par  la  loi  du  22  juillet  18G7  a  enlevé  son  principal 
int«*rêt  à  Texislence  du  itellionat  comme  délit  civil  spécial. 
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rie"*.  Un  jugement  est  un  tiirej  et  l'oblention  de  ce  jugement 
peut  être  considérée  comme  la  remise  ou  la  délivrance  exigée  par 
la  loi"'.  11  n'est  pas  douteux,  dans  tous  les  cas ,  que  l'oblention, 
au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  de  jugements  pardéfaul, 
devenus  définitifs  faute  d'opposition  de  la  pari  des  débiteurs,  ne 
soit  constitutive  du  délit"*,  c)  Les  expressions  «  obligations,  pro- 
messes, quittances  ou  décharges  »,  dont  se  sert  l'article  403, 
sont  également  générales  et  absolues  :  elles  embrassent  tous  les 
faits  juridiques  quelconques  qui  créent  un  lien  de  droit  ou  qui 
le  dissolvent  "•. 

2281.  Mais,  quelque  larges  que  soient  les  prévisions  de  la 
loi,  l'escroquerie,  en  ce  qui  concerne  cet  élément,  est  limitée 
par  deux  règles. 

a  11  faut,  en  effet,  que  l'escroc  ait  obtenu  ou  tenté  d'obtenir, 
par  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses,  plus  quedes/^rtro/e^; 
qu'il  se  soit  fait  remettre  ou  délivrer  des  choses  (res)  ou  des  act€< 
(instrumenta).  Les  paroles  n'engagent  pas  suffisamment,  et  la 


•6  Cass.,  29  novembre  1838  (B.  cr,^  n©  370). 

•  •  II  a  éW,  cependant,  jugé  par  la  Cour  d'Aix,  le  19  février  1879  (D.  80. 
2.  «>8),  que  le  débiteur  qui,  assigné  en  paiement  d'une  dette  dont  il  prétend 
faussement  s*étre  libéré,  produit  une  quittance  dont  il  a  dénaturé  la  portée, 
et  obtient  ainsi  un  jugement  déboutant  le  créancier  de  sa  demande,  ne  se 
fait  remettre,  à  l'aide  de  cette  manœuvre,  aucune  valeur  quelconque,  et  par 
suite  ne  commet  pas  le  délit  d*escroquerie.  Mais  cette  solution  nous  paraît 
critiquable  ;  la  loi  a  voulu  comprendre,  dans  l'énumération  qu'elle  a  donnée 
«les  olgets  dont  la  remise  ou  la  délivrance  devient  un  des  éléments  du  délit, 
tous  actes  d*où  peut  résulter  un  lien  de  droit,  et  par  le  moyen  desquels  on 
peut  préju'licier  à  autrui.  Un  jugement  a  bien  le  caractère  d*un  titre. 

'*  Cass.,  24  mars  1855,  précité. 

~'  La  décharge  d'une  obligation  sV  trouve,  dès  lors,  comprise  :  Cass.,  30 
octobre  1885  (B.  er.^  n^  286).  Mais  des  accusés  de  réception  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  quittances  ou  décharges  dans  le  sens  de  Tarticle 
405.  «<  La  quittance  ou  la  décharge  suppose  qu'à  la  suite  des  manœuvres 
frtuduleuses,  le  prévenu  d'escroquerie  a  obtenu,  sous  une  forme  quelcon- 
qu<>f  sa  libération  totale  ou  partielle.  Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  du 
simple  accusé  de  réception,  qui  n'oblige  en  rien  celui  qui  le  donne,  puisque 
les  valeurs  qu'il  reçoit  ne  sont  acceptées  par  lui  que  sauf  encaissement,  et 
•{u'il  n'a  pas  non  plus  pour  conséquence  de  libérer  celui  qui  les  envoie.  » 
Cass.,  15  mai  1886  (B.  er^  n«  180). 
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-  .:»»*.,  H  «irtembre  t83i  (D.  5i.  5.  525). 

'-  i^^iNx,  ^  UMn  IS43  (9-  cr^  a"  53).  Nojb  n'admettons  même  pas,  con- 
.,  ;»  UM-ul  à  l'upioion  de  Bli.nchk  {t.  VI,  no  182),  que  de  pareils  faits  puis- 
,i;  .\>tt#btu»r  I&  WiitalÎTi;  dV  se  roque  rie,  puisque  les  manceuvres    lendeot 

I.  ï    >  ..  ,11  :-!■  ■,..,.  .1  ,L  .  l'.i menant  de  la  dem^rt- 
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quer  la  fortune  d'aulrui  ;  il  suppose  un  gain  illicite.  Quelle 
atteinte  pourrait  donc  produire  des  actes  de  cette  espèce  pour 
la  fortune  de  celui  qui  en  serait  Tobjet?  Prétendre  qu'une 
lettre,  un  bulletin  de  vote  appartiennent  à  la  victime  de  ce  pro- 
cédé frauduleux,  c'est  jouer  sur  les  mots,  car  il  est  bien  certain 
que  ce  n'est  pas  sous  l'aspect  de  bien  patrimonial  que  l'objet  a 
été  considéré  par  Tinculpé  :  celui-ci  n'a  pas  eu  en  vue  de  réa- 
liser un  gain  illicite,  d'obtenir,  par  les  manœuvres  frauduleuses, 
une  valeur  ^^,  c'est-à-dire  une  valeur  pécuniaire. 

^escroquerie  diffère  donc  du  ro/,  non  seulement  par  le  pro- 
cédé d'appropriation,  mais  encore  par  le  résultat.  L'escroc, 
comme  on  Ta  fait  observer",  se  meut  dans  un  champ  plus  vaste 
que  le  voleur.  Comme  il  agit  sur  la  volonté  de  la  victime,  il  peut 
obtenir  un  transfert  de  propriété  et  non  pas  seulementun  trans- 
fert de  possession.  Il  peut  aussi  conclure,  au  moyen  de  la  frau- 
de, un  acte  juridique  consistant  dans  la  création,  le  transfert, 
l'extinction  ou  la  modification  d'un  droit.  Aussi,  dans  l'escroque- 
rie, le  champ  des  résultats  est  aussi  illimité  que  celui  des  com- 
binaisons frauduleuses.  L'escroquerie  est  une  sorte  de  délit  juri- 
dique. 

2282.  Détournement  de  fonds  ou  valeurs.  —  Outre  l'emploi 
de  manœuvres  frauduleuses  et  la  délivrance  de  valeurs,  l'ar- 
ticle 405  exige  que  le  prévenu  ait,  par  les  moyens  spécifiés, 
escroqué  ou  tenté  d!' escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
d*autrui.  C'est  le  troisième  et  dernier  élément  du  délit.  Mais  on 
peut  donner  à  cette  expression  une  double  portée. 

Si  la  loi  a  simplement  voulu  dire  que  celui  qui  recourt  à 
l'usage  d'uQ  faux  nom,  ou  d'une  fausse  qualité,  à  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses,  pour  reprendre  la  possession  d'une 
chose  dont  il  est  propriétaire,  n'est  pas  coupable  d'escroquerie, 
la  loi  a  certainement  pris  une  peine  inutile.  Qui  aurait  pu 
voir  une  escroquerie  dans  ces  agissements?  Ils  sont  une  des 
formes,  la  moins  noble  et  la  plus  dangereuse,  du  jus  sibi  pro- 

(D.  79.  t.  94);  23  février  1888  [B.  cr.,  d«77).  Voy.  Desjardlns,  Rev.  crit. 
de  légisLy  p.  91;  Paul  Dorigny,  op.  etï.,  p.  166  à  170. 

*^  Cass., 8  juillet  1881,  rapporté  par  Desjardi.ns,  op.  et  loc.  cit. 

*^  Pla.n lOL,  A^.  ertf  • ,  p.  656 . 
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une  espèce  d'escroquerie,  les  deux  éléments  classiques  :  ïeven- 
tus  damni  et  le  consilium  fraudis.  L'existence  d'un  préjudice 
[eventws  damni)^  ou  la  possibilité  d'un  préjudice  causé  à  celui 
contre  lequel  a  été  employé  l'usage  d'un  faux  nom  ou  d'une 
fausse  qualité  ou  ont  été  exécutées  les  manœuvres  frauduleuses, 
doit,  à  peine  de  nullité,  ôlre  constatée  par  les  juges  du  fait, 
sous  une  forme  et  dans  des  termes  qui  permettent  à  la  Cour  de 
cassation  d'exercer  son  contrôle.  Quant  à  l'intention  de  fraude, 
elle  nécessite  non  seulement  le  dol  généial^  c'est-à-dire  la  vo- 
lonle  de  commettre  l'acte  en  tant  que  délit^  mais  encore  le  dol 
spécial,  c'est-à-dire  la  volonté  de  se  procurer  à  soi-même  on  de 
procurer  à  autrui  un  bénéfice  illégitime^  le  lucri  faciendi 
causa.  Mais,  à  ce  double  point  de  vue,  on  peut  dire  de  l'usage 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  ou  de  toute  autre  mise 
en  scène  employée  pour  tromper  autrui,  que  les  agissements 
du  prévenu  impliquent,  par  eux-mêmes  et  par  eux  seuls,  cette 
intention  :  res  ipsa  in  se  dolum  habet,  La  nécessité  de  la  cons- 
tater formellement  est  donc  moins  impérieusement  prescrite  aux 
tribunaux  que  celle  de  constater  le  préjudice  ou  l'éventualité 
de  préjudice  pour  autrui  qui  entre,  dans  la  constitution  de 
l'escroquerie,  à  litre  d'élément  essentiel. 

L'intention  frauduleuse  existe,  chez  l'escroc,  par  cela  seul 
que  la  remise  ou  la  délivrance  de  l'objet  a  eu  lieu  daiis  le  des- 
sein d:en  frustrer  le  propriétaire^  et  dans  le  but  de  se  procurer 
à  lui-même  ou  de  procurer  à  autrui  un  bénéfice  illégitime.  Il 
faut,  en  effet,  constater  ces  deux  règles,  qui  s'appliquent  à  l'es- 
croquerie, comme  au  vol  et  comme  au  faux  :  1®  L'intention  in- 
directe du  délinquant,  le  mobile  qui  l'a  fait  agir,  est  indifférent. 
Supposons  que,  dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles, 
l'escroc  ait  obtenu  la  remise  d'une  somme  d'argent  «  pour  en 
faire  un  bon  emploi  »,  mais  au  préjudice  du  propriétaire,  par 
exemple,  pour  la  dorftier  à  un  hospice,  subventionner  une  bonne 
œuvre,  secourir  sa  mère  pauvre  et  malade,  soutenir  telle  poli- 
tique, etc.,  est-ce  que  le  délit  d'escroquerie  n'en  serait  pas 
moins  constitué?  Celui  qui  emploie  l'argent  qu'il  a  volé  à  faire 
l'aumône,  en  est-il  moins  un  voleur?  2°  La  loi  n'exige  pas  que 
la  remise  ou  la  délivrance  de  l'objet  escroqué  ait  été  faite  direc- 

R.  G.  —  Tcmc  V.  38 
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lise  ou  délivrance  des  fonds,  des  meubles,  etc.  (se 
ait  remeilre  ou  déHvrpr),  mais  il  punissait  quiconque 
f  par  un  de  ces  moyens,  «  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
plité  ou  partie  de  la  Torlune  d'aulroi.  «  Dès  lors  laques- 
t  posée  :  Le  Code  pénal  punissait-il  la  tentative  d'es- 
l^uerie?  se  présentait  dans  des  conditions  de  nature  à  rendre 
lite  réponse  équivoque.  Il  était,  en  effet,  bien  certain  que 
Code  pénal  punissait  Vescroquerie  manquée  (escroqué  ou 
mente  lJ"e^croque^)  ;  mais  punissait-il  l'escroquerie  simplement 
wtentf'f?  V.n  d'autres  termes,  élail-il  nécessaire,  pour  constituer 
'  la  tentative  du  délit  d'escroquerie,  que  la  chose  convoitée  eût 
été  remise  ou  délivrée  [délit  manqué),- on  suftlsaît-îl  que  des 
manoeuvres  fruduleuses  eussent  été  employées  pour  en  obtenir 
la  délivrance  [délit  tenté)"*  \j&  Cour  de  cassation,  avait  varié  sur 
la  question.  La  Chambre  criminelle  avait  d'abord  jugé,  dans 
un  arrêt  du  24  février  1827  ",  que  «  la  remise  des  fonds  ou 
obligations,  représentatives  de  leur  valeur,  est,  en  pareil  cas, 
la  consommation  même  du  délit;  que  l'article  403  ne  se  con- 
tente pas  de  punir  celui  qui,  par  l'un  des  moyens  énoncés,  a 
escroqué  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui.  mais  qu'il 
étend  sa  sévérité  sur  celui  qui,  par  l'emploi  de  l'un  des  mêmes 
moyens,  a  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui  ;  d'où  il  résulte  qu'il  snflit  que  l'emploi  de  l'un  desdits 
moyens  soit  constaté  en  fait,  pour  qu'il  y  ait  tentative  de  com- 
mettre le  délit;  que  déclarer  la  non-existence  de  la  tontative, 
restée  sans  exécution,  c'est  exiger  la  consommation  même  du 
délit,  puisque  la  tentative,  accompagnée  de  l'exécution,  est  le 
délit  consommé  u.  Mais  les  Chambres  réunies  adoptaient  l'opi- 
DioD  contraire  dans  leur  arrêt  du  29  mars  1828",  et  la  Chambre 
criminelle  se  conformait  à  cette  jurisprudence,  dans  ses  arrêts 
du  23  janvier  1827,  6  septembre  1839,  4  mars  1842,  20  juin 
1843".  Les  sections  réunies  de  la  Cour  de  cassation  furent,  de 
nouveau,  saisies  de  la  question,  au  mois  de  janvier  1846.  Il 

*'  S.  CoU.  ROMD.,  L  VllI,  I.  S35. 

**U.  S9.  1.  44;  S.  CoU.  noHC.  L  IX,  1.(94. 

"  Voy.  S.  a.  I.  u». 
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dans  une  conception  rationnelle  ot  juridique  de  l'escroquerie, 
l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  non  suivies  de  la  délivrance 
des  fonds,  puisse  constituer  la  tentative  d'escroquerie;  mais 
nous  croyons  que  cette  tentative  devrait  rester  impunie'^.  «  Il 
est  dt'jà  si  difficile,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  dit  I^ossi, 
de  distinguer  Tescroquerie  de  cette  adresse,  de  celte  ruse  qui, 
fort  blâmable  en  elle-mcme,  ne  donne  pas  lieu  cependant  à  une 
poursuite  criminelle.  Appeler  des  hommes  à  prononcer  sur  de 
simples  tentatives  d'escroquerie,  ce  serait  faire  de  la  justice 
humaine  un  jeu,  une  arène  de  métaphysique.  »  Aux  observa- 
tions do  Rossi,  nous  ajouterons  celles  du  président  Barris,  qui 
ne  sont  pas  moins  fondées  :  «  Les  vols,  les  larcins,  les  filouteries, 
dit  ce  magistrat,  se  réduisent  toujours  à  cfes  faits  simples,  maté- 
riels, faciles  à  saisir,  et  dans  lesquels,  par  conséquent,  la  ten- 
tative se  manifeste  aus?i  d'une  manière  très  siinple  et  très  facile 
à  déterminer  dans  la  moralité  comme  dans  la  matérialité  de 
Tacte.  Il  en  est  autrement  de  Tescroquerie.  C'est  un  délit  de 
ruse  et  de  fourberie,  il  est  subtil,  il  échappe  à  l'œil,  et,  le  plus 
souvent,  ce  n'est  que  par  la  consommation  qu'il  peut  être  déter- 
miné. »  Les  faits,  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  vu  une  ten- 
tative d'escroquerie,  démontrent  combien  la  répression,  en  pa- 
reille matière,  est  excessive  et  dangereuse.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
la  tentative  est  suffisamment  caractérisée  :  —  par  la  production 

man«'juvros  rentrant  dans  les  prévisions  de  Tarticle  405,  ont  abouti  à  un  ren- 
dez-vous pris  pnur  la  remise  des  fonds,  et  lorsque  la  retraite  volontaire  de 
celui  dont  on  convoitait  Targent  a  seule  empêché  la  consommation  du  délit. 
Celui  qui,  rrgiant  un  compte  avec  un  tier<,  8ubstitue,dans  la  somme  qu'il  rc- 
f,»3it,  une  pièce  (\e  valeur  moindre,  notamment  une  pièce  en  or  de!»  francs  à 
une  pièce  de  iO  francs,  et  en  réclame  la  ditlerence,  commet  non  le  délit  de 
vol,  mais  une  tentative  dVscroquerie :  Paris,  IS  juin  1887(0.88.  2.44  ..Ainsi, 
il  y  a  tentative  d'escroquerie,  résultant  de  Pemploi  âo  mamt'uvres  fraudu- 
leuses, de  la  part  du  voyageur  qui,  après  avoir  remis  di'ux  colis  comme 
bagages  à  une  compagnie  d«*  chemins  de  fer,  en  enlève  un  subrepticement 
et  en  réclame  ensuite  la  valeur  à  la  compagnie  sur  la  production  du  récé- 
pissi'  qui  lui  avait  été  délivré  et  qui  constatait  le  dépôt  d»-s  deux  colis  :  I\»i- 
tiers,  23  janvier  «885  (D.  8ti.  2.  2i1),  et  Cass.,  3  décembre  «885  (S.  87.  1. 
238). 

*^  C'est  îe  système  dft  la  loi  belge.  Voy.  Haï*,  op.  cit.,  n**  479. 
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Tageol,  le  délit  est  manqué^  puisque  la  loi,  telle  qu'elle  est  in- 
terprétée par  la  jurisprudence,  ne  parait  voir  la  consommation 
définitive  de  Tescroquerie  que  dans  le  détournement  ou  la  dis- 
sipation «les  valeurs.  Lorsqu'une  telle  situation  se  rencontre,  les 
caractères  du  délit  sont  faciles  à  saisir  et  la  répression  s'impose 
dans  tout  système  de  législation.  Si  Ton  voit,  en  effet,  dans  la 
remise  ou  la  délivrance  des  fonds  et  valeurs,  la  consommation 
même  du  délit  d'escroquerie,  le  fait  sera  puni  comme  délit  con- 
sommé. Si  Ton  exige,  pour  que  le  délit  soit  complet,  la  dissipa- 
tion ou  le  détournement  des  valeurs  remises,  le  fait  sera  puni 
comme  délit  manqué.  La  qualification  importe  peu,  dans  notre 
système  de  législation,  puisque  le  délit  manqué  est  puni  de  la 
môme  peine  que  le  délit  consommé  (C.  p.,  art.  2  et  3;. 

2287.  Dans  Tcscroquerie,  comme  dans  tout  délit  de  police 
correctionnelle,  la  loi  punit  les  complices  de  la  même  peine  que 
les  auteurs.  Les  faits  de  complicité  du  délit  d'escroquerie  doi- 
vent être  caractérisés  suivant  les  règles  établies  par  les  articles 
59  fl  60.  Par  conséquent,  une  condamnation  pour  complicité 
d'escroquerie  exige,  à  la  fois,  que  les  éléments  de  la  tentative 
ou  du  délit  consommé  soient  constatés  vis-à-vis  des  complices, 
et  que,  en  outre,  les  éléments  matériels  et  moraux  de  la  compli- 
cité soient  spécifiés  *•*. 

2288.  L'escroquerie  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  50  francs  à  3.000  francs.  Ces 
deux  peines  sont  obligatoires,  et  le  juge  ne  saurait  se  dispenser 
de  prononcer  l'amende  qu'en  accordant  des  circonstances  atté- 
nuantes au  prévenu**-.  Le  coupable  peut,  en  outre,  être  inter- 
dit, pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits 
mentionnés  en  l'article  i2  du  Code  pénal  *"'.  L'escroquerie  est 

*'*•  Voy.,  sur  ce  p«jinl,  et  à  titre  d'exemples:  Cass.,  i»?'  mars  1884  (D.  86. 
1.  94);  f4ai{irs  1878  (0.  78.  1.  397);29  octobre  1886  (Gaz.  Pa/.,86.  â!825); 
18  mai  1888  [Gaj,.  Pal.,  88.  1.  868);  28  juilL  1887  {Pand.  franc.,  87.  1. 
361)  ;  16  mai  1888  (D.  89.  1.  270). 

^«'^  Cass.,  9  décembre  1886  (fi.  cr.,  n»  416}. 

*''^  C^tte  peine  jeul  être  prononcée  dans  le  cas  même  où  le  prévenu,  par 
suite  iU\  l'admission  de  circonstance  s  atténuantes,  n'est  condamn*^  qu'à  une 
«imt'ude  :  u  Attendu  que  ces  termes  de  Tarticle  405  :  «  à  compter  du  jour 
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au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  robligation., 

2291.  Les  tribunaux  correctionnels  ont  le  devoir,  dans  leurs 
décisions,  d'énoncer,  tout  à  la  fois,  l'existence  de  tous  les  élé- 
ments de  Tcscroquerie,  et  des  faits  matériels  d'où  résultent  ces 
éléments***.  La  Cour  de  cassation,  en  effet,  exerce  son  contrôle, 
soit  en  déclarant  qu'il  manque,  comme  base  «le  la  condamna- 
tion, Tun  des  éléments  légaux  constitutifs  de  Tescroquerie,  soit 
en  revisant  les  conséquences  légales  déduites  par  le  juge  des 
faits  qu'il  a  matériellement  et  souverainement  constatés *'^^. 

2292.  L'article  403  se  termine  par  la  disposition  suivante  : 
a  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux.  » 
Nous  avons  indiqué,  à  propos  de  cette  dernière  incrimination, 
les  différences  entre  le  faux  et  Tescroquerie. 

Il  n'existe  aucune  circonstance  aggravante  légale  du  délit 
d'escroquerie.  Cependant,  il  serait  utile  de  considérer  comme 
telles,  l'emploi  de  certains  moyens,  notamment  la  publicité  par 
le  journal  ou  |)ar  l'affiche.  Ces  procédés  multiplient  le  danger 
par  l'expansion  mrme  de  la  manœuvre  frauduleuse. 


< 


CXLVIII.   -  NOTIONS   GÉNÉRâLES  SUR  L'ABUS  DE  CONFIANCE. 


2293.  Notions  sur  Tahus  de  confiance.  Dillérences  avec  le  vol  et  l'escroquerie. 
—  2294.  Sous  la  qualification  d'abus  de  confiance,  le  Code  pénal  comprend 
quatre  délits.  —  2295.  La  question  de  la  véritable  qualification  de  ces  délits 
se  pose  particulièrement  à  propos  àes  lois  sur  la  récidive.  Loi  du  27  mai 
1885.  Loi  du  2(5  mars  1891,  modifiant  l'article  .'>8  du  Code  pénal. 

2293.  L'abus  de  confiance  est  le  fait  de  celui  qui,  ayant  reçu 
une  chose  pour  en  faire  un  usage  déterminé,  en  tire  profit  pour 
son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui.  Ce  délit  se  con- 
somme au  moyen  d'une  interversiofi,  invito  domino^  du  titre 

*''*  Jurisprudence  constante.  Comp.  par  exemple  :  Cass.,  19  novembre 
1875  (B.  cr.,  n»  326);  19  mai  1881  (B.  rr.,  n»  128);  5  juin  1886  (B.  cr., 
n"  203);  12  août  1887  (B.  cr.,  n«  318);  2  rhrctfmbre  1887  (B.  cr.,  no  il3); 
5  janv.  1893  (D.  93.  i.  307);  !•' août  1895  (D.  96.  1.  184}.  Comp.  Bla.n- 
CHE,  t.  VF,  no  187;  DEsJAKriiNs,  fter.  crit,,  1««6,  p.  3. 

*^"  Voy.Cass.,  9  novembre  1894,  o  avril  1893,  22  juin  1893  (D.  96.  f. 
219-222);  12  février  1893  'D.  99.  1.  3s). 
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2294.  Mais  sous  la  qualification  qui  nous  occupe,  le  Code 
pénal  comprend  quatre  faits,  dont  le  ppemier  est  une  variété  de 
Tescroquerie,  et  les  trois  autres  des  formes  diverses  de  l'abus 
de  confiance;  le  premier  consiste,  en  effet,  dans  l'abus  des  be- 
soins, des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur;  le  second, 
dans  Tabus  de  blanc-seing  ;  le  troisième,  dans  l'abus  de  confiance 
proprement  dit;  le  quatrième,  dans  la  soustraction  d'une  pièce, 
produite  précédemment  dans  une  contestation  judiciaire. 

2295.  La  question  de  qualification  de  ces  diverses  variétés 
de  délits  se  pose  particulièrement,  soit  à  propos  de  l'application 
de  l'article  4  delà  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégalion  des  réci- 
divistes, soit  à  propos  de  la  spécialité  en  matière  de  récidive 
correctionnelle  (C.  p.,  art.  58).' 

Deux  de  ces  délits  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté.  Le 
premier  est  prévu  par  l'article  409;  il  consiste  dans  la  soustrac- 
tion d'une  pièce  produite  dans  une  instance  judiciaire.  La  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a,  dans  ce  fait,  un  véritable  abus  de  con- 
fiance est  sans  intérêt,  au  double  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
parce  que  la  peine  du  délit  est  toujours  une  simple  amende.  Le 
second  est  l'abusde  confiance  proprement  dit,  prévu  et  puni  par 
l'article  408;  c'est  ce  fait  même  qui  est  le  délit  caractérisé  par  la 
dénomination  d'abus  de  confiance.  La  même  solution  doit  être 
donnée  pour  l'abus  de  blanc-seing  prévu  et  puni  par  farticle  407. 
1 1  y  a,  dans  ce  fait,  un  abus  de  confiance  spécialise'  et  qualifié.  En 
eflét,  pour  qu'il  soit  punissable,  à  ce  titre,  le  blanc-seing  doit 
avoir  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé.  Dans  tous  les  autres  cas, 
l'abus  constituerait  un  faux.  On  se  trouve  donc  bien  ici  en  pré- 

monie  de  voler  par  sa  victime.  Peut-<;tre  serait -il  resté  un  honnôl»^  humme, 
sans  !*uccasi«>n  qui  lui  a  été  fournie  de  cesser  de  Têlre?  Un  muodalaire  infi- 
dèle et  un  voleur  ont  une  psychologie  criminelle  rlifTérenle. 

*  On  sait  que  la  loi  du  26  mars  1891  surTatténuati-m  et  Taggravatiun  des 
poines,  a  créé  un  système  de  récidive  sp«;ciale,  de  délit  à  délit,  lorsque  le 
cond.imnë  commet  une  seconde  infraction  de  même  nature  que  la  première 
dans  un  délai  d'un  an  dont  le  point  de  départ  t^st  déterminé  par  le  texte 
de  l'art.  58.  Ellle  ajoute  que  f»^mr  l'application  de  cette  récidive,  les  délits  de 
vol,  ilVscroquerie  ri  d*nbus  de  confiance  seront  considérés  comme  un  même 
<l»'lil.  C'-lte  disposition  donne  dune  une  LTind»^  importance  à  la  détermina- 
tion des  délits  qui  méritent  réellement  !•■  nom  d*abusde  confianee. 
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K  variété  de  l'usure.  Il  existe,  en  effel,  deux  sortes  d'usure;  l'une 
"  est  l'usure  contre  les  majeurs,  prévue  par  les  lois  du  3  se[)tembre 
1807  et  du  19  tlécemhre  1830;  l'autre  est  l'usure  contre  les 
mineurs,  prévue  par  Tarticle  406  du  Code  pénal.  Ce  dernier 
texte  n'a  jamais  servi  qu'à  punir  des  usuriers,  bien  que  la  loi 
ne  nomme  pas  les  prêts  usuraires,  mais  se  contente  de  viser  les 
obligations  souscrites  au  préjudice  des  mineurs.  La  véritable 
nature  de  ce  fait  a  été  aperçue  parle  Code  pénal  belge  quia 
prévu  les  deux  cas  d'usure  dans  les  articles  493  et  49 i.  La  loi 
française,  en  rapprochant  ce  fait  de  l'abus  de  confiance,  n'a  cer- 
tainement pas  voulu  assimiler  deux  situations  juridiques  diffé- 
renles  :  celle  qui  consiste  àdétournerce  que  Ton  a  reçu  pour  en 
faire  un  emploi  déterminé  et  celle  qui  consiste  à  profiler  pour 
l'exploiter  de  la  faiblesse  ou  des  passions  d'un  mineur. 


^  GXLIX.  —  DE  L'ABUS  DES  FAIBLESSES,  DES  BESOINS 
OU  DES  PASSIONS  D'UN  MINEUR 

iC.  I».,  arl.  40G). 

2296.  Abus  fies  faiblefïsos  et  des  besoins  d'un  mineur.  —  2297.  Raison  d'ôtre  de 
rincriminatiun.  —  2298.  Elcmenls  du  délit.  —2299.  Quels  sont  les  incapables 
protégés  par  la  loi  pénale?  Mineurs  émancipes.  Mineurs  habiles  à  faire  le 
commerce.  Interdits.  Pourvus  de  onscil.  Femmes  mariées.  VieiUanis  et  mala- 
des. —  2300.  La  seconde  condition  du  délit  est  que  le  mineur  ait  souscrit,  à 
son  préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  décharges.  —  2301.  La  troisième 
condition  du  d«''lit  est  que  les  obligations,  quittances  ou  décharges  aient  été 
obtenues  en  abusant  des  faibb'ssos,  des  besoins  ou  des  passions  du  mineur. 
—  2302.  Le  délit  d'abus  est  c<»nsomnic  au  moment  où  la  victime  a  souscrit 
robligatioo  ou  passé  la  quittance.  —  2303.  Peine  du  délit. 

2296.  L'article  406  punit  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts  dus  aux  parties  lésées,  ni 
être  moindre  de  vingt-cinq  francs,  «  quiconque  aura  abusé  des 
besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui 
faire  sousôrire,  à  son  préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  dé- 
charges, pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effets 
de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque 
forme  que  celte  oégociation  ait  été  faite  ou  déguisée.  »  Le  cou- 
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.|iii  l«irii  '|iie  iiii-s.  •Mi.j'oriHni  '«.nrours  une  obiîjration  ra«"r:i.f:'. 
.1  !'»*ii\tMii  ^ci-vii'  «u-  ha?e  :i  /empi'.à  «le'a  «contrainte  et  «lu  rhar.- 
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nous  paraissent  se  dégager  du  texte,  comme  de  Tesprit  de  la  loi. 
a)  L'expression  «  mineurs  »  comprend  tous  les  individus  qui, 
à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  faiblesse  d'esprit,  sont  traités 
par  la  loi  comme  des  mineurs.  La  disposition  qui  nous  occupe 
esl  évidemment  applicable  à  tous  les  mineurs,  qui  ne  sont  pas 
émancipés,  quels  que  soient  leur  sexe  et  leur  âge.  Quant  aux 
mineurs  émancipés^  ceux  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  le 
commerce  rentrent,  sans  difficulté,  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes que  la  loi  entend  protéger  :  en  effet,  les  mineurs  émanci- 
pés ne  peuvent  faire  d'emprunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  i  C. 
civ.,  art.  483*).  Mais  les  mineurs  émancipés,  autorisés  à  faire 
le  commerce,  étant  réputés  majeurs,  certains  auteurs  en  ont 
conclu  que  la  loi  ne  s'appliquait  pas  à  eux^  Cette  opinion  ne 
nous  paraît  pas  fondée.  D'une  part,  ces  individus  ne  sont  réputés 
majeurs  que  pour  les  faits  relatifs  à  leur  commerce,  c'est-à-dire 
que  l'autorisation  de  se  livrer  au  négoce  les  habilite,  d'une  ma- 
nière générale,  pour  faire  tous  les  actes  qui  s*y  rapportent  (C. 
civ.,  art.  487  et  1308  ;  C.  comm.,  art.  2);  et  leur  incapacité  sub- 
sistant pour  tout  le  reste,  ce  sont  certainement  des  mineurs. 
D'autre  part,  il  serait  singulier  que  la  loi  cessât  de  protéger 
celte  catégorie  de  mineurs  contre  la  faiblesse  de  leur  agi*,  leur 
inexpérience  delà  vie,  les  séductions  qu'ils  peuvent  subir.  Là  où 
se  rencontrent  les  mêmes  causes  de  protection  doivent  se  rencon- 
trer les  mêmes  mesures  protectrices*.  Les  interdits  Judiciaires 
sont- ils,  comme  les  mineurs,  défendus  contre  leurs  faiblesses  par 
l'article  406?  On  ne  saurait  en  douter.  L'article  309  du  Code 
civil  assimile,  en  effet,  l'interdit  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens.  D'où  il  suit  que  les  mesures  prises  par  la  loi 
pour  protéger  le  mineur  lui  sont  communes  avec  l'interdit  \  Mais 

2  Sic,  MoBKN,  Rép.  du  droit  crim.,  v«  Abus  des  htsoins,  n«  2;  Delapalme, 
Encyclopédie  du  droit,  \o  Abu$  des  besoins,  n"*  11  et  12. 

^  Sic,  Chauveau  et  llÉLiE,  t.  V,  n«  2247;  Morin,  toc.  cit.;  Delapalve, 
toc.  cit.;  Bactrr,  op.  cit.,  t.  II,  p.  143. 

*  Dans  ce  sens  :  Blanche,  t.  VI,  n°  101. 

^^  Sic,  Blancbe,  t.  VI,  n^  192.  La  question  ne  peoi  être  douteuse. 


le«L  la^ftiilk  même  qai  ont  délermiDé  la  loi  à  iaterdirB 


ilMiiute,  ne  permettent  pas  dé  croire  que  ralM»  des 
fuîbleMeë  d'un  interdit  légal»  en  admettant  que  le  hit 
ooiiiàlitue  le  délit  prévu  par  Tartide  406.  L'interdidios 
biuu  ûté  établie  sur  le  modèle  de  Tinterdiclioii 
rimïtt|iAcité  qui  frappe  le  condamné  a  un  douMe  but:» 
lioUi  do  pourvoir  i  Tadministralion  de  ses  biais  dootfl 
ruil  que  difBcilement  prendre  soin  pendant  le  cours  des 
011  necond  lien,  de  Tempècher  d'adoucir  son  sort  dans 
«t  do  se  procurer  des  moyens  d*évasion.  L^lerdil  légsl  mwà 
protégé  que  dans  cette  double  mesure  et  sa  capsril*  aakite 
pour  tous  les  actes  qui  ne  portent  pas  atteinte  m  baft  ds  fis- 
tcrdiction. 

b)  Mais  la  loi  ne  s*applique  pas  àTabus  desbeaoio 
btaises  ou  des  passions  de  tonte  personne  déduée 
par  la  loi,  paroda  même  et  par  cela  seul  qa'die'sendt 
A  coodore  dle-méme  des  engagement  valahles.  E^  Ti 
d'une  disposition  générale,  ce  sont  seulement  les  inmeais  oska 
individus  assimilés  aux  mineurs  que  Tarlide  406  eatand 
Itgtr.  Ainsi,  Findividu  pooivu  d*un  conseB  js£cinir» 
nn  faible  d*espril,  auquel  il  est  défendu  d*empninler«  de 
voit  ut:  capital  mobilier  et  d'en  dooner  décharge,  de  in^ver  ses 
hifius  ^'hypothèques  sans  rassislacce  de  son  conseil  :C.  cit., 
fifl.  W9  et  313  .  Faul-il  en  coDclure  que  Tabus  de  ses  besoias 
ou  de  ï^s  passions,  par  un  usurier,  un  pivleurà  gage,  puisse 
^:tr^  ir.cr'ïnirîé  comme  délit?  U  serait,  sans  doute,  désirable  çuU 
f:U  UA  ainsi.  Nous  ne  croyons  pas.  cef»endant,  qu*un  texte  |:«fiiL 
'krit  pour  p*rotéger  les  roînerirs.  puisse  élre  éter.du  aux  iftS- 
vA^s  pourvus  de  co.-iseil  *.  A  p!as  for:e  raison,  i^abus  des  be- 
v:,T-5.  des  faiblesses,  des  f»assiocs  d'une  femme  mariée.  Efœ 


lire  ir^nimrLt  de  ce  qor  1*  .■:.  cir!.*  ansu;*  ocrtiios  eagayruatfmtîs  '^àe  r.ïié- 
rAa  pC'urTï;  d*aa  «>3SitL  j-idi-:ii'r-.  Cet  i^^iirne::"  rs:  certaiaeiDeaw  issî5- 
fan:.  De  or  «tw  ]i  y>   t^ict.r  .«s  ei j-icenier:*.*  tris  c-ar  Lafesi^r,  slesTis- 

iti-j^îîrrs  d  ■-■:.'  ferr.g'»  ciri-fr  paisse  '::re  3.55  zi:.-^  a  Tii^s  ôesltifsoïs  x 
C«  Ik-àU-iw^  -d'^iî  zLie?jr.  d\  iJiz'ir  .«l-zi^zie  zt  le  <-.>iiSies&  pi&s. 
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SOUS  le  régime  dotal,  pour  lui  faire  souscrire,  à  son  préjudice, 
el  sans  Taulorisation  de  son  mari,  des  obligations,  quittances 
ou  décharges,  ne  serait  pas  punissable  en  vertu  de  larticle  406. 

c)  Le  fait  d'abuser  de  la  faiblesse  d'une  personne  que  Tàge 
ou  la  maladie  livre  en  proie  à  toutes  les  séductions  ne  serait 
délictueux  que  s'il  rentrait  dans  les  conditions  de  Tescroquerie. 
Ainsi,  Tarticle  406  ne  pourrait  être  invoqué  contre  ceux  qui, 
abusant  des  infirmités  d'un  vieillard,  de  la  faiblesse  d'esprit 
d'un  hystérique,  favorisent  les  besoins  ou  les  passions  de  ces 
personnes". 

2300.  La  seconde  condition  du  délit  est  que  le  mineur  ait 
souscrit,  à  son  préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  dé- 
charges. D'où  il  suit:  4°  Qu'il  faut  un  engagement  écrit,  «  sous- 
crit, >)  ainsi  que  s'exprime  l'article  406;  un  engagement  verbal, 
moins  dangereux  parce  qu'il  serait  plus  contestable,  ne  suffirait' 
pas';  2^*  Qu'il  faut  un  engagement  dommageable.  11  est  donn  né- 
cessaire que  les  obligations  souscrites  par  le  mineur  puissent  lui 
causer  un  préjudice.  Mais  de  quelle  nature  sera  ce  préjudice? 
Les  engagements  d'un  mineur  ne  sont-ils  pas  nuls  en  vertu  de 
son  incapacité  même? Sans  doute;  mais  la  loi  a  voulu  prémunir 
l'incapable,  non  seulement  contre  la  souscription,  mais,  encore 
et  surtout,  contre  la  r^a/wa/to/i  d'engagements  viciés  à  l'origine. 
Le  préjudice  ou  plutôt  la  possibilité  du  préjudice  réside  donc 
dans  l'engagement  lui-même,  dont  la  validité  réelle  est  sans 
importance,  puisqu'on  peut  toujours  se  croire  tenu  de  faire 
honneur  à  sa  signature.  Il  faut  en  conclure,  par  conséquent, 
que  le  délit  existerait,  alors  même  que  le  prévenu  n'aurait  pas 
dissimulé  la  véritable  date  pour  faire  croire  à  un  engagement 
pris  en  temps  de  majorité,  bien  que,  dans  ce  cas,  la  nullité  de 
l'engagement  apparaisse  par  le  contenu  même  du  billet.  L'article 
406  serait  encore  applicable  si  l'obligation  était  nulle  pour  une 
autre  cause  que  l'incapacité  du  mineur,  par  exemple,  pour  un 
vice  de  forme*.  Toute  distinction  faite  à  cet  égard  est  repoussée 

"  Sic,  Blanche,  l.  VI,  n"  194. 

'  L'opÎDion  des  auteurs  est  unanime  sur  ce  point  :  Chauveac  et  Hklib, 
t.  V,  n»  2249;  Blaxchb,  t.  VI,  n»  i95. 
^  Certains  auteurs  ont  voulu  distinguer  entre  la  nullité  résultant  de  la 
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la  part  du  mineur,  d'une  pure  libéralité,  encore  qu'elle  ait  été 
arrachée  à  la  faiblesse  de  rincapal)le".  L'article  406  est  égale- 
ment inapplicable  aux  billets  de  complaisance  souscrits  par  un 
mineur^*.  En  un  mot,  ce  que  la  loi  prévoit  et  punit  c'est  seule- 
ment une  des  formes  de  l'usure,  celle  qui  prend  pour  victimes, 
les  mineurs  de  vingt  et  un  ans. 

2301.  J-a  troisième  condition  du  délit  est  que  les  obligations, 
quittances  ou  décharges  aient  été  obtenues  en  abusant  des  fai- 
blesses, des  besoins  ou  des  passions  du  mineur.  C'est  dans  cet 
élément  que  consiste  la  moralité  du  délit.  Deux  observations  en 
préciseront  la  portée. 

à)  H  faut  que  le  prévenu  ait  favorisé,  dans  un  but  de  cupi- 
dité et  de  lucre,  les  mauvaises  passions  des  jeunes  gens,  en  proQ- 
tant  de  leur  inexpérience  pour  leurfaire  souscrire  des  obligations 
onéreuses.  La  loi  n  a  pas  défini  en  quoi  consiste  Yabus  qu'elle 
punit;  elle  en  a  abandonné  la  détermination  au  juge  du  fait*'. 
Mais  il  faut,  bien  entendu,  un  acte  positif,  une  manœuvre  frau- 
duleuse, employée  lucri  faciendi  causa,  et  ayant  pour  résultat 
la  souscription  d'une  obligation  ou  d'une  quittance.  Non  que  la 
manœuvre  frauduleuse  doive  être  caractérisée,  comme  dans 
rescruquerie,  dont  le  délit  qui  nous  occupe  est  cependant  une 
variété  ;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  tromper  le  mineur;  il 
s'agit  de  tirer  profit  de  ses  passions,  de  ses  faiblesses,  de  son 
inexpérience,  en  un  mold'abuser  de  sa  condition  même  **.  L'ar- 

"  P:.^i^,  16  juin  I8h7  (S.  88.  2.  «08,  U.  S8.  2.  4i). 

«2  Poiti»frs,  lo  juillet  1887  (S.  88.  2.  i08;  D.  8».  2.  31). 

'^  Les  faits  qui  constituent  Tabus  sont  abandonnés  à  Tappréciation  des 
tribunaux.  En  conséquence,  il  faut,  mais  il  suffit,  que  l'intention  d'abuser 
des  faiblesses  ou  «les  passions  des  mineurs  soit  affirmée,  à  la  char^re  du 
{irévt>nu,  par  la  décision  qui  le  condamne  :  Cass.,  H  mai  1880  (S.  82.  1. 
32îr;  27  mai  1898  (D.  1»9.  1.  204).  En  elfet,  le  délit  qui  nous  occupe  n'est 
pas  <l>''lini  par  la  loi,  à  la  rlifTérence  de  Toscroquerie.  On  sait  que  si  le  délit 
Hsl  défini  [»ar  la  loi,  le  juijre  du  fait  nVst  souverain  que  pour  constater  les 
èlém>.'nts  qui  entrent  dans  sa  définition,  et  non  pour  lui  donner  sa  (]ualifi- 
catiun  h^ale. 

*'•  M.  H.  Péïiet,  op.  cit.,  p.  61,  critique  Ih?  ex|»ressions  dont  la  loi  sVst 
srivif.  Pour  protéger  les  mineurs  conlre  les  entraînements  de  leur  âge,  il 
lui  semble  qu'il  serait  util«r  de  remplacer  les  mots  besoins,  faiblesses  ou 
{>a^^io^s,  par  celui  iVinexpérience ;  car  les  besoins,  les  faiblesses,  les  pas- 
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qui  sont  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  vingl-cinq 
francs.  Les  règles  suivantes  s'appliquent  à  la  détermination  de 
l'amende  :  1°  Le  minimum  est  d'un  ohilTre  fixe  de  vingl-cinq 
francs.  Le  maximum  seul  est  variable.  Il  peut  atteindre,  mais  ne 
peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts. 
Le  juge  ne  devra  donc  pas  dépasser  le  minimum  sans  faire,  dans 
sa  décision,  l'évaluation  des  restitutions  et  des  dommages-inté- 
rêts, sans  quoi,  la  condamnation  manquerait  de  base  légale*^ 
Il  n'y  a  pas  lieu,  si  le  chiffre  a  été  dépassé,  à  cassation  par  voie 
de  retranchement,  mais  à  cassation  totale  avec  renvoi  •'*.  2°  L'a- 
mende est  indépendante  des  restitutions  et  dommages-intérêts  ; 
et,  par  conséquent,  si  le  préjudice  avait  été  complètement  réparé, 
l'amende  devrait  néanmoins  être  prononcée,  mais  elle  ne  pour- 
rait excéder  le  minimum,  c'esl-à-dire  vingt-cinq  franco-".  3°  En 
établissant  les  bases  de  cette  amende,  la  loi  a  statué  pour  le*  cas 
le  plus  ordinaire  dans  un  délit  de  cette  nature,  celui  où  il  y  a 
une  partie  civile  en  cause.  Mais  la  présence  d'une  partie  civile 
n'est  pas  nécessaire  pour  déterminer  la  valeur  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  qui  doivent  servir  de  base  àl'amende'*. 
4**  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prévenus  en  cause,  comme  il  doit  être 
prononcé  autant  d'amendesqu'i!  y  a  de  coupables,  chacune  de  ces 
amendes  doit  être  calculée  d'après  le  montant  du  bénéfice  illé- 
gitime que  chaque  coupable  a  personnellement  retiré  du  délit ^^. 

"Cass.,  r.  mars  1877  (B.  cr.,  m»  41);  11  mai  1805  (D.  97.  1.  425);  7  no- 
veml»rf  1895  iD.  96.  1.  224;..lurisi)miJenc4?  d'aillfurs  constant*.'.  Vt>y.  pour 
uni- hypothèse  spéciale  :  Cass.,  21  déc^erabr.*  1K85  (D.  96.  1.  233). 

**  Jurispruflence  constant»*  :  Cass.,  25  ••ctnbn;  189t  (D.  95.  1.  oO;. 

2"  Cass.,  28  févri(>r  1862  (D.  62.  5.  5)  ;  Blanche,  t.  VI,  no  109. 

-*  Car.not  [Cnmm.  du  Code  pénaL  t.  II,  p.  3Sl  enseigne  qu»*  l'amind»^ 
n»' pourrait,  dans  ce  cas,  être  tixée  qu'au  minimum  rie  25  francs.  Mais  pnur- 
quui  le  ju^e  u»*  p«jurrail-il  pas  se.  mouvoir  dans  1î?s  limites  de  l'article  400, 
s'il  estime  le  domma.i^e  résuit'inl  du  délit?  La  jurisprudence  est  confmme  : 
Ca<s.,  29  juillet  1893  D.  94.  251;;  10  et  23  août  1894  (D.  95.  1.  50  .  C'est 
un  i»oint  aujourd'hui  étaMi  que  la  présence  d'une  parti»*  civiîe  n'f.^t  pas  né- 
cessaire pour  iléterminer  \r  ni<.»nta:it  des  restitutions  i-l  dommajres-intérêts. 
Mêmi*  ru  j'ahsence  d'une  partit*  civile,  leju^'e  aie  pniivoir  d'arbitrer  d'oftice 
la  somme  qui  doit  se^^M^  de  base  au  calcul  dt'  l'aniende  proportionnelle.  La 
réparatioQ  ou  restitution  ne  peut  faire  [obstacle  à  Tapplication  de  la  p*»ine. 

-^  Ca^s.,  12  avril  1873  (B.cr.,  n«  99). 
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.  Le  prévenu  déclaré  coupable  du  délil  d'abus  de  oonfînnK 
peut  être  condamné,  sur  les  eoDcIasioos  de  la  partie  civile,  om 
Kulement  à  la  resUlation  des  sommes  dûtonraées,  mais  enconi 
des  dommagea-iatérôts  motivés  parles  agi-yrrian'^fraTiilatflgT 

'  doDt  elle  se  plaint**. 


g  CL.  -  OS  it'ABtrs  iffi  Buxc-smas. 

(c.  p.,  •«.  *in). 

nu.  DistîuctiDa  antn  le  fanx  et  l'aba»  de  bUnc-swng.  — . 
robns  de  blaftcHMing.  —  S3M.  L'diémoat  priaoriitl  4o  délh  ut  ■ 
oonflance  d«  la  tietiiiM.  —  S30T.  L»  «Mond'AUtmnt  rindU  da  oatta  4 
tance  qaa  rautear  de  t'aboa  eit  prAcisémect  oehil  iqti  h'b 
eoufiri  pool  «n  Ur«  un  osage  djitemùnâ.  —  9801. 
dAlit,  c'ett  l'abos  frsaduleux  do  bUaoseing  ainsi  coniU;  -r  SSBS.  La  j 
,    ûondition  dn  délit  est  qne  récriture  mke  ao-doéiu  d»  b      "^ 
lAligation  on  dicharge,  ou  pnisM  compromottre,  d'ona  fagOK  ^ 
petMnaeon  U  fortnne  du  rignataire.  —1310.  Dala  prearà  e: 
de  biane-srii^.  —  2311.  Peine  de  l'abus  de  bUnc^etng , 

3304.  n  est  possible,  et  le  fait  se  présente  inëme  % 
veut,  que,  daos  une  circonstance  de  la  vie,  mi  iadÎTtda  i 

besoin  de  donner  sa  signature  d'avance,  sur  une  feuille  de  1 
papifir  blanc,  pour  ratifier  une  écriture  privée,  qui  sera  placée 
oltérieuremenl  uu-rlessus  de  la  signature  :  c'est  ce  que  l'on 
appelle  un  blanc-seing'.  Il  n'est  même  pas  DécessaJre,  aui 
termes  de  la  jurisprudence,  que  la  feuille  de  papier  soit  enliè- 
reraent  blanche.  I!  suffit  qu'il  y  ait  un  intervalle  entre  récrilure 
et  la  signature  qu'elle  a  reçue,  et  que  Ton  puisse  abuser  de 
cette  signature,  en  remplissant  l'intervalle  laissé  en  blanc,  de 
manière  à  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signa- 
taire. Le  fait  qui  consiste  à  remplir  le  blanc-seing,  en  y  ins- 
crivant un  acte  différenl  de  celui  qu'il  est  destiné  à  contenir, 
dans  le  but  de  créer  l'apparence  d'un  titre  contre  l'individu  qni 
a  remis  le  blanc-seing,  est  incontestablemenl  un  faux  en  écn- 

"  Casa.,  3  août  1893  (D.  97.  1.  42â). 

§  CL'  Je  relùve  ci^tls  dérinition  dans  un  nrrét  île  la  Cour  de  cassation  di 
11  mare  1823  (S.   Coll.  nQuv.,i.  Vil,  i.  73J. 
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turo  privée  par  fabriration  de  conventions.  Néanmoins,  si  ce 
fail  est  l'œuvre  de  celui  à  qui  la  feuille  de  papier  signée  a  étr- 
rcfni>e,  le  délit  change  «le  nature,  il  cesse  d'être  un  taux  pour 
devenir  une  fraude.  La  personne  qui,  volontairement  donne  un 
bhuK'-seing,  dont  le  mandataire  abuse,  en  le  remplissant  d'une 
manière  contraire  à  son  mandat,  commet  la  mrme  imprudence 
que  celui  qui  signe  un  acle  sans  le  lire.  Sa  confiance  esl  trom- 
pée ;  mais  l'individu  qui  en  abuse  commet  un  tout  autre  délit 
que  celui  qui  profite  d'un  blanc-seing  pour  le  remplir.  Aussi, 
tandis  que  l'ancien  droit  considérait  ces  deux  faits  comme  une 
des  formes  du  faux,  le  Code  pénal  de  1810  distingue  si  le  l)lanc- 
seing  a  fUé  confié  à  la  personne  qui  en  a  abusé,  ou  si  cette 
personne  s'en  est  emparée  par  fraude,  par  adresse  ou  m«*'mc 
en  est  «levenu  possesseur  par  hasard.  Dans  le  premier  ca-^,  il 
n'y  a  qu'un  abus  de  confuincr,  c'esl-à-dir»;  un  délit,  parce  que 
la  victime  doit  s'imputer,  tout  à  la  fois,  l'imprudence  qu'elle  a 
commise  en  plaçant  mal  sa  confiance,  et  la  facilité  qu'elle  a 
doMîu'e  pour  abuser  de  sa  signature  en  remetîanl  le  blanc-seing. 
Dans  le  second  cas,  la  supposition  ou  Tallération  de  l'acte  est 
\\ufau/\  c'est-à-dire  un  crime. 

Ctîtte  distinction,  donl  les  grandes  lignes  sont  si  simples,  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  «luenous  avons  examinées  à  propos 
du  faux  en  écritures'. 

-  Sw///à,  t.  III,  I».  .'JGT,  n**  104.1.  C^'He  «iisfinclion  t-ntro  l'îiluis  d«*  blanc- 
s«*iriL:  t'i  !f  fiiiix  f>i-rlIo  ji.i«rn'i«Mise?  Nous  ne  It'  [leîis'^inspas-L'abus  <Ie  blarjc- 
SfiriiT  iTesl  yw^  iiu  l'âux,  ilil-oii,  parcv  «|u».'  la  CfUillance  aveiiirh»  «lu  .sipcii-L- 
tain*  a  inspin-  à  l'agent  I»'  pr^tj^H  et  lui  a  rionné  le  moyen  do  comniettre  !•• 
dt'lit?  Sans  iloul*',  mais  rimprud<*ncH  du  signataire  ne  change  pas  la  ualuiv 
propr»*  du  fait.  Coiistilue-l-elÎL*,  loulaumoins,  un^  <"irconstan<:«*  ath-nnantr*  ? 
Kvi'It'uunerit  non.  Ce  nVst  que  dans  le  cas  où  Tagont  serait  devenu  jhiss^s- 
seurdu  i'Ianc-seingpar  des  circonstances  fortuites  que  l'on  ponrrail  adiufltre 
un  m<jtif  fratt.'nualiMn,  et,  cependant,  c'est,  d^r^^  c»-  ras,  aux  leiiui'S  d»- 
l'article  407,  qu'il  y  aura  crime,  de  faux.  Loin  d»-  pouvoir  servir  dVxi-ij*;,-  à 
TaL-tnl,  la  circnnslance  que  le  blanc-seing  lui  a  «'lérririfir  d«-vriil  augni'-n- 
tt-r  sa  cidp;d)ilil«'-,  puisque  celui-ci  commet,  à  la  fois,  un  abus  de  cnnfiance 
«•t  un  faux.  El  vuvoz  les  anomalies  siniirilinivs  oui  rés'i.tent  tK*  ce  svst'.'Uie  î 
I-'n  u.il.iire.  auquel  nn  remet  un  blanc-s«'in.:j,  et  qui  en  use.  commet  un 
abus  di-  blane-seiriLT,  c'est-à-dire  un  délit:  s>n  clerc,  commettra  un  faux, 
c'est-à-dire  un  crime.  Une  personne  remft  son  nom  et  son  adresse    sur  un 
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mcllre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire*.  Cette  solution 
nous  paraît  critiquable.  L'acte,  ainsi  souscrit  avec  des  blancs, 
suppose  que  le  débiteur  ne  s'en  est  pas  entièrement  remis  au 

•  Dans  une  premi'Te  Cïjm'O',  ht  sigFiriliiri.»  (Hait  précédée  d'un  :  bon  pour. 
«  Att«^riflu,  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  i4  janvifi*  i826  (S. 
Coll.  nouv.f  t.  VIII,  1.  2î>8  ,  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  des  billets  revêtus 
d'un  bon  pour,  el  d*uni?  signature,  ni*  sont  pas  «les  blancs-seings  dans  h* 
sens  d«'  r:irtide  407;  que  cette  décision  est  en  opposition  avec  la  disposi- 
tion d-'  Cf^t  artiole,  qui  défiait  le  blanc-seing,  une  signature  au-dessus  de 
laquelle  on  peut  écrire  frauduleusement  une  obligation,  une  di-ebarge  ou 
tout  autre  acte  [Mouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signa- 
taire; que  cette  définitioîi  !ie  pourrait  exclure  le  bon  pour,  puisque  le  bon 
pour  y  dans  certaines  circonstances,  peut  seul  rendre  la  signature  obliga- 
toiie;  que,  dès  lurs,  l'abus  d'un  6on  pour,  joint  à  la  signature,  aggrave 
en» -«re  l»'  préjudice  p»rté  au  signataire;  que  celte  circtiustance  aggravante 
ne  saurait  faire  disparaître  le  délit,  el  qu'en  distinguant  lorsque  la  loi  ne 
disliuLiue  pas,  pour  éluder  sa  disposition  primitive,  la  Cour  de  Douai  a 
expr»ssément  violé  l'article  407  >■.  Conq».  Cass.,  27  février  1862  (B.  cr,^ 
n"  r»0;.  Voy.  Alger.  6  mars  1896  .D.  97.  2.  Wl)  —  Dans  une  deuxième 
espèce,  il  s'agissait  d'une  signature  apj.Mjsée  à  l'avance  au  bas  d'un  modèle 
de  transfert  imprimé  :  Cass.,  11  mars  1825  {B.  cr.,  n"  90;.  —  Dans  une 
troisièmf  un  billet  avait  été  transféré  avec  un  endossement  en  blanc  dont 
il  avaiî  t'-té  fait  abus  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt  du  23  septembre  1843  ^B.  cr,, 
n®  '2Ô<),,  que  Tarticle  407  n'exige  pas  que  la  signature  confiée  soit  sur  une 
feuille  de  papier  entièrement  blanche,  ou  que  celui  à  qui  elle  est  confiée  puisse 
y  écrire  diverses  conventions  à  son  choix;  qu'il  suffit,  pour  son  application, 
que  l'on  puisse  abuser  de  la  signature  en  remplissant  le  blanc  d'une  ma- 
nière propre  à  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire  ».  — 
Il  a  été  également  jugé  qu'il  y  a  délit  d'abus  de  blanc-seing,  de  la  part  de 
c»dui  qui  a  écrit  frauduleusement,  dans  des  [lolices  d'assurance  à  lui  remises 
en  blanc,  des  conventions  qui,  en  augmentant  le  capital  assuré,  surélevai-'nt 
la  prime  annuelle  delà  moitié  :iu  moins  du  prix  verbalement  convenu  :  Cass., 
4  novembre  1887  (B,  er.y  n*>  366).  —  Lo  délit  d'abus  de  blanc-seini:-  existe 
également  lorsque,  une  -ngnature  en  blanc  ayant  été  donnée  p<iur  servir  à 
l'obtention  de  secours  pécuniaires,  celui  à  qui  elle  a  été  contiée  a  éc^jt  au- 
dessus  des  déclarations  qui  exposaient  le  signataire  à  des  p«>ursuites  O'^rrec- 
tionnel'es,  alors  même  que  l'auteur  de  ces  faits  n'aurait  pas  personnellement 
fait  usage  du  blanc-seing  ainsi  dulosivement  remjdi  :  Cass.,  28  juin  1890 
(D.  92.  1.  494).  —  Mais  le  fait  par  un  débiteur  de  protiter  d'un  blanc,  laissé 
par  inadvertance  dans  le  texte  d'une  quittance,  d'ailleurs  complète,  pour  y 
insérer  une  mention  préjudiciable  à  son  créancier,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  blanc-seing,  le  titre  lui  ayant  été  ainsi  donné,  comme  preuve  de  sa  libé- 
ration, et  n*ayantpas  encore  été  confié  à  sa  bonne  foi,  encore  imparfait,  et 
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Ci  Le  blanc-seing  ne  peut  être  réputé  avoir  été  confié  à  un 
tiers  que  lorsqu'il  a  été  remis  à  celte  per:?onne  à  litre  de  blanc- 
seing  et  avec  un  mandat  quelconque.  Ain<i,  un  individu  rrmet 
ses  nom  et  prénoms,  à  titre  d'adresse,  à  un  tiers:  celui-ci  fabri- 
que, au-dessus  de  ces  nom  et  prénoms,  une  obligation  à  son 
profil  :  il  y  a  faux  et  non  simplement  abus  de  blanc-seing*.  Ainsi 
encore,  dans  une  espèce  où  un  individu,  auquel  une  pétition 
avait  été  remise,  avait  écrit  une  obligation  entre  la  pétition  et 
la  signature,  la  Cour  de  cassation  a  considéré  :  «  que  la  signa- 
ture dorft  l'accusé  a  été  convaincu  d'avoir  abusé  ne  lui  avait 
pas  été  donn^'C  en  blanc,  mais  qu'elle  avait  été  apposée  au  bas 
d'une  pétition,  et  que  c'est  en  supprimant  le  corps  de  celte 
pétition  qu'il  a  substitué  un  billet  à  ordre  sur  le  blanc  qui  res- 
tait entre  la  dernière  ligne  de  cette  pétition  et  la  signature;  que 
cette  signature  n'était  pas  un  véritable  blanc-seing,  puisqu'elle 
avait  été  apposée  au  bas  d'un  écrit:  qu'en  supposant  que  ladile 
signature  tut  un  blanc-seing,  elle  n'avait  pas  été  confiée  comme 
telle  à  l'accusé,  puisqu'elle  ne  serait  devenue  blanc-seing  que 
paria  suppression  frauduleuse  de  la  pétition  au  bas  de  laquelle 
elle  était  apposée;  qu'il  suit  de  ces  consid'^rations  que  le  fait  est 
un  véritable  faux  en  écriture".  »»  Un  notaire  obtient,  par  surprise, 
la  signature  d'une  personne  sur  une  fcuiîle  de  papier  timbré,  et 
fabrique,  au-dessus  de  cette  signature,  une  procuration  lui  don- 
nant [.ouvoir  de  faire  un  emprunt.  11  a  été  décidé,  par  la  Cour  de 
cassation, que  '•  ce  fait  ne  constituait  pas  l'abus  d'un  blanc-seing 
conli»!-  à  celui  qui  en  avait  abusé,  mais  qu'il  avait  le  caractère  d'uii 
faux'  ".Ainsi,  le  fait  par  celui  qui  a  re»Mi  une  quittance  d'ins<!'rer, 
dansun  blanc  laissé  par  inalverlance,unementionpréjudicial»le. 
ne  constitue  pas  l'abus  de  blanc-seing,  mais  le  crime  ile  faux  \ 

«!'•  nature  a  annihiler  cett»»  volonté.  »  Au  f'.ind,  cVst  îa  •li*t.in«.';i<in  qii»^  nous 
pp.'pr.s.n-.  C'.ra;..  Oi<3.,  25janvi.fr  ISW  S.  4î».  t.  20T:  22  mars  1841» 
'>.  40.  1.  572..:  20  septembre  18:;5  (S.  56.  1.  3G4.  I).  55.  1.  428). 

•■  Oi?>..  2  juillet  1820. D.  A,  v^  faitr,  ii''  U-. 

•  Cass.,  22  oclubrc  1812  'S.  Coll.  nouv..  \.  IV,  i.  205  . 

■  Cass.,  2"i  janvier  18*9,  urr>'iXé.  V.  ri-si  C  i-:-.,  ^JO  janvier  1874  B.  cf., 
no  3:*.  :  Dfuai,  17  i.nv.  1897  (D.  90.  2.  31  . 

9  Lv..n,:iU  J.'2.  1881  (<   84.  2.  lOi. 
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Mais  il  faut  prévoir  la  situation  inverse.  C'est  rindividu,  à 
qui  le  blanc-seing  avait  été  confié,  qui  en  a  abusé  en  faisant 
précéder  la  signature  qu'il  avait  oblenue  d'énonciations  suscep- 
tibles de  compromettre  son  auteur,  ilais  il  n'a  agi  que  sous 
rin^piration  d'un  tiers,  dont  il  n'a  été  que  l'instrument,  et  qui 
a  poursuivi,  en  le  dirigeant,  en  provoquant  l'abus,  la  satisfac- 
tion d'un  intérêt  exclusivement  personnel.  Il  est  évident  que 
celte  circonstance,  qui  a  pour  résultat  d'introduire  un  complice, 


lion.  Par  imiirrét  du  4  février  1819  ( S.  Co//.noMt\,  t.  VI,  1.22),  la  Cour  de  cassa- 
tion a  r»^conDu  que  le  fait  était  un  Taux  dont  se  rendait  complice  le  tiers  auquel 
|e  blanc-seing  avait  ôt»'  cunlié.  Puis,  par  un  arrêt  du  8  avril  1830  (S.  30. 1 .  207), 
elle  a  jujré,  au  contraire,  ««  qu^aux  termes  de  l'article  407,  Taccusé.  s'il  était 
l'auteur  ilirect  de  i'usaire  frauduleux,  ne  seraitpunissable  que  des  peines  cor- 
reclivinnelles  portées  dans  cet  article,  puisque  le  jury  a  reconnu  que  ce  blanc- 
seing  lui  avait  été  confié  par  celui  au  préjudice  duquel  il  en  a  été  abusé  ; 
qu*il  TU'  peut  donc  être  condamné  à  une  peine  plus  forte  dans  l'espèce,  lors- 
qu'il n'est  déclaré  coupable  que  comme  complicode  faux.  »  Par  un  troisième 
arrél,  la  Cour  de  cassation,  revenant  à  sa  première  jurisprudence^  avait  dé- 
cidé que  t«  l'abus  de  blanc-seing  prenait  les  caractères  du  crime  de  faux,  dès 
que  ci'Iui,  auquel  il  a  été  confié,  s*était  adressé  à  un  tiers  pour  l'aire  écrire 
frauduleusement,  au-dessus  de  la  signature,  la  convention  supposée.»  Cass., 
31  janvier  1835  (S.  35.  1.  1289).  Mais  par  un  autre  arrêt  du  5  février  1880 
(B.  cr.,  n®  23),  elle  a  vu,  dans  ce  fait,  non  plus  un  faux,  mais  un  abus  de 
confiance,  en  considérant  que  celui,  auquel  le  blanc-seing  avait  été  confié, 
était  le  vt-ritable  auteur  du  délit.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  28  juin 
i8î»0  J\  «12.  1.  493*).  — •  CuAuvEAi;  et  Héue,  op.  «7.,  t.  V,  n«  2259,  consi- 
dèrent la  remise  du  blanc-seing  comme  une  circonstance  personnelle  exclu- 
sivi.*menl  propre  à  «n-lui  à  qui  la  feuille  «le  papier  portant  la  signature  a  été 
c<»ntii'e.  L'abus  de  blanc-î»eing,  disent-ils,  nVst  qu'un  faux,  atténué  par  une 
circf instance  personnelle  à  l'a^^ent.  ï-orsque  Tabus  est  commis  par  plusieurs 
pers'tnnes  chacune  d'elle  aurait  bien  coopéré  au  même  fait,  mais  ce  fait 
serait  diversement  qualifié  pour  chacune  d'elles.  Évidemment,  il  y  a,  dans 
cette  manière  de  voir,  une  confusion.  Le  fait  que  Tabus  a  été  commis  par 
celui  auquel  le  blanc-sein^'  était  conûé,  n'est  pas  une  circonstance  extrin- 
sèque, mais  intrinsèque,  influant  sur  le  titre  même  du  délit,  modifiant  sa 
nature,  transformant  un  faux  en  un  abus  de  confiance.  Par  conséquent,  il 
faut  admettre,  dans  le  cas  où  le  blanc-seing  a  été  rempli  par  un  tiers  sous 
l'inspiration  de  la  personne  à  qui  il  était  confié,  qu'il  y  a  faux  ou  abus  de 
confiance  pour  le  tiers  comme  pour  cette  personne  ;  mais  il  y  aurait  contra- 
dictiuD  à  considérer  le  même  fait  comme  un  faux,  à  Tégard  de  l'un,  et  comme 
un  abus  de  bianc-seiog,  à  l'égard  de  l'autre.  Comp.  suprày  t.  III,  p.  569. 
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2308.  L'a  i''.i-;«.-me  ■■.•■yi^ii'jorj  '.u  d.i.t.  c>ft  qu'il  y  a':  \i. 
fiKti'^  (rfxunui^td.  -îij  l'i-^iir-reirij  aiiisi  cuLîie. 

*./  '>;  ÂLÎ-ij-  C',.ii-jtI«-.  ïuivaiil  jeir  t^'mes  'îe  ]  article  40T.  ■:»":• 
lï'.x'^:r\[y'i\'ii  Ô'j'j  «/"/e  au-d^fr^us-  d*/  -a  ^iiTiature.  On  i»ru".  .:'* 
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\  n-n'jt'  ijj-'ri.'j»-  «la  i.'iarjf;-:^^'.^;-'  :i:rj-i  rempli. 

h  Maiï  il  r/e^t  [»â:t  rj-ctb^aire.  pour  que  le  Jélit  exiî>l-r,  :."- 
ait  i  -''r  ia;l  tf^afj^  -Ut  /acte,  l'rauduleu-emenl  rêdic'é  au— jr?-.; 
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tituaiit  un  nouveau  délit.  C'est  la  continuation  du  même  délit. 
Mais  le  tiers,  qui  participerait  sciemment  au  fait  d'usage,  sans 
avoir  participé  à  la  fabrication  de  la  convention,  ne  pourrait 
pnHendre  obtenir  Timpunité**,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait 
interv(:nu  qu'après  la  consommation  du  délit.  D'où  il  suit  que 
Tabus  de  blanc-seing  est  un  délit  continu,  quand  on  Tenvisage, 
non  dans  le  fait  de  la  falsification,  certainement  instantané,  mais 
dans  le  fait  d'emploi  du  blanc-seing,  frauduleusement  rempli, 
soit  par  Tauteur  de  la  fabrication,  soit  par  un  tiers*^ 

2309.  La  dernière  condition  du  délit  est  que  Técriture,  mise 
au-dessus  de  la  signature,  opère  obligation  ou  décharge,  ou 
puisse  compromettre,  d'une  façon  quelconque,  la  personne  ou 
la  fortune  du  signataire,  a)  Ainsi,  l'article  407  a  déterminé  ce 
que  doit  contenir  de  préjudiciable  le  blanc-seing  frauduleuse- 
ment rempli,  en  spécifiant,  par  forme  d'exemple,  une  «  obligation 
ou  décharge  »,  mais  en  ajoutant  une  formule  générale,  très 
heureusement  choisie,  «  ou  tout  autre  acte  pouvant  compro- 
mettre la  personne  ou  la  fortune   du  signataire.   »  b)  Par  suite, 

*♦  L'arlii'Ie  V07  est  muet  sur  Tusage  fait  du  blaoc-seing  déjà  rempli.  Cet 
usa.::»' fiiuduleux  constilue-t-il  une  espèce  partinuiiére  du  délit  prévu  par 
l'arinlf  407,  lorsqu'il  est  le  fait  d'un  tiers  qui  n*a  pas  fabriqué  la  convention? 
Nous  ii'liésitonspas  à  Tadmettre,  par  la  raison  que  la  fabrication,  étant  punie 
in«léj»fiHlamment  de  l'usa^^e,  Tusage  doit  (Hre  puni  indépendamment  de  la 
fabriralion.  Sic,  Blanche,  t.  VI.  n«  206  ;  Fal'stln  Hélie,  Pratique  criminelle, 
no  817.  Mais  en  sens  contraire:  De^jjahhlns,  Hei».  crit.,  1884,  p.  71  ;  Brun 
DE  \  iLLEBET,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  prescription,  n^lol. 

'*  I.a  Cour  su[)rènie  a  juj^é  quir  l'alms  d'un  blanc-seiofç,  se  réalisant  par 
l'usap*  frauduleux  qu'on  en  fait,  se  reproduit  et  se  perpétue  chaque  fois 
r|ut'  cet  usage  se  renouvelle  :  d'où  il  suit  que  la  prescription  ne  conunence 
iMMiirir  qu*à  dater  du  dernier  usaf,'C  qu'on  en  fait:  Cass.,  o   janvier  1883 

(S.  85.  \.  405;.  «  L'usage,  lorsqu'il  se  produit,  constitue unecirconstance 

qui  consomme  plus  sûrement  le  délit.  »  Voy.  également  :  Cass.,  22  no- 
vt^mbre  1888  (H.  cr.,  n»  334)  ;  Blanche,  t.  VI,"no  209.  Addg,  les  notes  6,  7, 
8,  9,  m  medio.  snus  Cass.,  5  juillet  1890  et  5  décemiire  1891  {S.  92.  1.  537). 
Mais  j»'  fais  observer  que  cet Ir  jurisprudence  sur  la  question  de  prescription 
ne  piul  s'appliquer  qu'au  fait  d^usage  et  non  au  fuit  de  fabrication,  incri- 
miné distinriemenl  d»*  l'usage.  Comi».  sur  la  question  et  en  sens  divers  : 
DF.<rAni)iNs,  hev.  crit,  de  IcgisL,  iSHi,  p.  69  à  71;  Brun  ue  Villeret, 
Traite  théorique  et  pratique  de  la  prescri2}tion  en  matière  criminelle, 
n«150. 
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tout  acte  qui   D'aurait  pas  cet  effet,  alors  mÔme  qu'il  aumil^ 
écrit  avec  une  intention  frauduleuse  caractérisée,    ne  constilw-l 
rait  pas  un  abus  punissable;  d'oit  il  suit  qu^  la  supposition  fl'uBtl 
convention,    radicalement  nulle,   excluerail   le   délit,   puiwiwl 
l'acte  incriminé,  manquant  de  l'un  de  ses  éléments  essentiels, 
serait  pas  de  nature  à  compromettre  la  personne  ou  la  forluoc  I 
du  signataire.  Mais  si  cet  acte  n'était  entaché  que  d'une  nnlllli  1 
relative,  de  ces  nullités  qui  peuventélre  couvertes  ou  suppl* 
le  fait  constituerait  l'abus  de  blanc-seing  puisqu'il  serait  de  es- 
ture  â  causer  un  préjudice  au  signataire  ". 

2310.  La  preuve  testimoniale  est-eilii  admissible  pour  démon- 
trer l'existence  d'un  abus  de  blanc-seing?  En  analysant  le  à<-\''.. 
on  sépare  la  remise  du  blanc-seing,  simple  fait  matériel,  iloi 
ta  preuve  par  témoins  peut  toujours  être  rapportée,  de  la  '".' 
vention  qu'il  constate,  fait  juridique,  excluant  la  preuve  l'.'-u 
moniale,  en  vertu  de  la  règle  qu'on  ne  peut  prouver  parlémoii  ■ 
outre  et  contre  le  contenu  des  actes.  Mais  cette  analyse  i^t 
d'une  exactitude  plus  apparente  que  réelle.  Sans  doute,  li 
remise  d'un  blanc-seing  n'est  qu'un  fait  matériel,  non  une  con- 
vention, bien  que  celle  remise  s'accompagne,  presque  nécessai- 
rement, d'un  mandai  donné  par  la  victime  au  prévenu  ;  mat- 
dès  que  le  blanc-seing  est  rempli,  il  forme  un  tout  complet  et 
indivisible  et  conslate  celte  convention.  Comment  séparer.  '1>'^ 
lors,  la  convenlion  qu'il  renferme,  de  la  leuille  de  papier  qui  la 
contient?  Si  l'on  pouvait  prouver  par  témoins  la  remise  d'un 
blanc-seing,  il  ne  serait  pas  d'acle  privé  qui  ne  pût  être  attaqué 
ou  détruit  par  la  preuve  testimoniale,  puisqu'il  suffirait  à  celai 
qui  y  aurait  intérêt  d'établir,  par  témoins,  la  remise  d'une  feuille 

'8  Cefle  disliuclioa  est  faile  pur  Blanche,  l.  VI,  W  208.  La  Cour  <1< 
ca?Riklion  l'n  appliquée  dans  uuc  t^spèce  où  l'écril  ineiitioana] L  ioexaclemeirl 
ifu'll  avait  été  fait  double  :  "  Atleudu  que  l'acte  que  Duchor  a  frauduleuse- 
menl  fait  écrire  ao-dessus  du  blanc-seing  k  lui  confié  par  Daymard,  av«l 
loules  les  apparences  d'un  acte  ri'gulier,  et  mentionnait  qu'il  avait  été  fait 
double  entre  les  parties;  que  celle  iiiention  fûl-die  ineiacle,  l'acte  fraudu' 
leux  n'en  pouvait  pas  moins  avoir  des  coo séquences  préjudiciables  pour 
Diiymard  el  le  compromeltre  dans  sa  fortune,  dans  les  lennes  de  l'articlH 
407  du  Code  pdnal  ".  Cass..  4  février  1B80  B.  cr.,  n"  23).  Même  silunlion, 
plus  nette  encore,  dans  Casa.,  28  nov.  1894  (Cas.  Pal.,  95.  1.64). 
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de  papier  revêtue  de  sa  signature  et  qui  aurait  été  remplie  après 
coup.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  toujours  persisté  à  voir 
dans  la  remise  du  blanc-seing,  un  mandat  qui  ne  peut  être 
prouvé  que  par  les  moyens  de  preuve  établis  par  le  droit  civiP". 
Toutefois,  certaines  restrictions  tempèrent  celte  règle,  dont 
Tapplicalion  absolue  rendrait  presque  toujours  impossible  la 
poursuite  du  délit  :  1"  Si  le  blanc-seing  a  été  obtenu  à  Taide 
du  dol  ou  de  la  fraude,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  (/e 
piano  pour  établir  l'existence  de  ces  circonstances  qui  sont 
exclusives  du  consentement  libre  de  la  victime";  2°  Il  en  est 
de  même  quand  le  blanc-seing  a  eu  pour  objet  un  acte  de  com- 
merce''; 3"*  Si  Texislence  du  blanc-seing  n'est  pas  niée  par  le 

*'  Cass.,  5  mai  1831  (S.  31.  1.   188)  :  «  Attendu  que  la  juridiction  cor- 
reclionnelle  doit  se  conformer  aux  rf'gles  du  droit  civil  relatives  à  hi  preuve 
testimoniale,  lorsqu'elle  est  saisie  de  la  connaissance  d'un  délit  consistant 
dans  la  violation  d'une  convention  dont  il  faut  d'abord  établir  l'existence; 
qu'aux  termes  du  droit  civil,  la  preuve  d'une  convention  ne  peut  être  faite 
par  témoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  150  francs,  à  moins 
•ju'il  n'y  eùl  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;   que  lorsi]ue  le  délit 
al'.'Vut''  consiste  dans  l'abus  d^un  blanc-seing  au-dessus  duquel  on  aurait 
écrit  une  convention  supérieure  à  150  francs,  la  feuille,  sur  laquelle  le  pré- 
tendu blanc-seing  a  eu  lieu,  contient  un  acte  complet,  et  qu'on  ne  peut 
séparer  la  convention  qu'il  renferme,  de  la  feuille  qui  la  constate,  pour  êtr>' 
admis  à  prouver  pir  témoins  la  remise  d'un  blanc-seing  sur  cette  feuille,  et^ 
par  suite,  l'abus  qui  en  aurait  été  fait,  à  moins   qu*il  ne  fût  articulé  que 
o«'tte  remise  a  été   le  résultat  de  la  fraude  ou  de  la  violence;  que,  s'il  en 
était  autrement,  il  ne  serait  [las  d'acte  privé  d'une  valeur  sufi^rieure  à  150 
francs,  qui  ne  pût  être  attaqué  et  détruit  par  la  preuve  testimoniale;  qu'il 
faut   donc  que  la  remise  du  blanc-seing,  dont  la  valeur  est  d'ailleurs   indé- 
terminée, soit  prouvée,  conformément  à  ces  dispositions,  pour  que  les  tribu- 
naux correctionnels  puissent  véri6er  l'abus  qui  en  aurait  été  fait...  ».  Depuis 
li)r>,  la  Cour  de  cassation   a  constamment  jugé  dans  h'  même  sens.   Voy. 
notamment  :  Cass.,  20  avril   1844  (S.  44.  1.  848);  15   décembre  1849  (D. 
:iO.  5.  394)  ;  21  juillet  1860  (U.  61.  1.  41);  14  novembre  1862  (D.  65.  5.  3}; 
Lynn,  10  août  1881  (S.  82.  2.  125i;  Cass.,  5  janvier  1883  (D.  83.  1.  308). 
CHALVFAr  et  Hélie  (op,  cii.y  t.  V,  n"  2265  à  22r»7   critiquent  cette  jurispru- 
iltiiee,  qui  est  approuvée  par  Bla.nche  (op.  cit.,  t.  VI,  n«  210). 

=  "  Cass.,  17  février  1853  (B.  cr,,  no  r.3);  14  novembre  1862  (B.  cr., 
w  2*7);  28  août  1874  {B.cr.y  n«  2#:i};  o  janviir1883  (B.  er.,  n©  4)  ;  20 mai 
1889  (S.  92.  1.  517). 

''^  Cass-,  22  avril  1866  (B.  cr.,  n»  fl.'i). 

R.  G.  —  Tome  V.  40 
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prévenu,  ia  preuve  testimoniale,  ne  portant  plus  que  sur  1  abus, 
est  toujours  possible,  parce  qu'il  s'agit  d'établir  Texistence  non 
d'une  convention,  mais  d'un  délit '°  ;  4"*  Enfin,  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  remise  du  blane-seing,  oo 
un  aveu  non  divisible,  ou  si  l'exception  prise  du  défaut  de  preuve 
écrite  n'a  pas  été  proposée  devant  les  juges  dû  fait,  le  prévena 
n'est  plus  recevable  à  s'en  prévaloir. 

2311.  L'abus  de  blanc-seing  est  puni  par  la  loi  de  ia  même 
peine  que  l'escroquerie  C'est  donc  un  abus  de  confiance  aggraoi 
par  le  moyen  même  qui  a  été  employé  par  Tagent  pour  le  com- 
mettre. 

§  GLI.  —  DE  L  ABUS  DE  GONFIAHGE  SIMPLE. 

(G.  p.,  art.  408,  ^i). 

2312.  Notion  sur  l'abus  de  confiance.  Pourquoi  ce  délit  a  été  spécialisé.  —  2311. 
Histoire  de  Tabus  de  confiance.  —  2314.  L'abus  de  confiance  doit  réunir  qoabt 
éléments.  —  2315.  Dissipation  ou  détournement  de  la  chose  d*auirui.  A  quel 
moment  la  dissipation  ou  le  détournement  sont-ils  consommés?  Distinction. 

—  2316.  Conséquence  de  la  distinction.  —  2317.  De  l'cxceptioD  de  compte.  — 
2318.  Préjudice  causé  ou  possible.  —  2319.  Objet  du  détournement  oudeli 
dissipation.  —  2320.  Titre  de  la  remise.  —  2321.  Remise  à  titre  de  loua^. — 
2322.  De  la  violation  du  contrat  de  cheptel  au  point  de  vue  criminel.  —  232S- 
Riiiii-»^  à  titre  <\r  (l*'p<M.  —  2324.  Hcmi-:»^  a  titre  <i«.*  nantis>eiiif nt.  —  2325. 
E\*  Hipl".  —  2326.  Remise  ;i  titre  <:e  j^n-t.  —  2327.  Remise  a  tilrt»  df  ma.iiL't. 

—  2328.  Divi^inri.  —  2329.  (,>uelles  i»tM-Nonn<—  p«Mivent  ôlre qualifie».*?  de  mAri-la- 
triiri-.  A'S.'cii---.  (!opr(>i>riiHaires  iii«Uvis.  l^ommis.sionnaires.  Manàatain"»  .  - 
gau\.  'rut»nu-.  Reiuis»'  eu  vertu  du  mandat  ou  a  titre  demandât.  Mandatair.r 
>ul)^tilu'>.  —  2330.  hans  i\U''U  cas  il  \  a  mandai.  —  2331.  Do  l'abus  d»*  i:  2- 
fianc'/  en  iiialit'Tf  d'<-U\.'ts  à  oïdie.  —  2332.  Remiî^e  à  titre  de  tiavail  salariée-- 
uuii  >alaii.-.  —  2333.  01)>«*rvation  ::t*iieralc  el  eoncliKsion. 

2312.  Les  diverses  fraudes,  que  l'arlicle  408  qualitie  pius 
spécialement  (Va/jffs  de  ron/inncf^  consistent  dans  le  détoiinie- 
Hienl  ou  la  dissipation  fraudulcu"^e  dri  choses  confiées  dans  ud 
but  d»''l(.Ttniné,  avec  obligation  de  les  employer  ou  de  les  rendre. 
A  rori|:^ine,  la  violation  d'un  d«''p«'»t  ou  de  tout  autre  contrat  lida- 
ciairc  était  assimilée  au  vol  :  en  etfet,  dans  les  deux  cas,  le  [>re- 

-'•«las^..  11  nct..l)n*  1sr,o   D.  Cl.  1.44;. 

ji  CM.'  La  rjiialifi(.Mli"M  *■  alni>   de  c«Mina:;eê  »  prend  un  sens  techiii<|ii- 

el  re-ti'ÏMl  dwr.'.-  r.irfielf  ins. 
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venu  s'approprie,  indûment  et  frauduleusement,  la  chose  d'an- 
trui,  au  mépris  de  la  volonté  du  légitime  propriétaire,  détenteur 
ou  possesseur.  C'est  là  un  caractère  commun  qui  a  fait  long- 
temps confondre  le  vol  et  Tabus  de  confiance.  Mais  avec  les  pro- 
grès de  la  conscience  juridique,  on  a  fini  par  séparer  ces  deux 
formes  de  criminalité,  i"  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  le  vol, 
c'est  la  soustraction^  c'est-à-dire  la  dépossession  :  la  chose  est 
enlevée  par  ruse  ou  par  violence,  et  le  voleur  s'en  empare,  mal- 
gré le  propriétaire  ou  à  son  insu.  Mais  si  le  premier  venu 
peut  commettre  un  vol,  une  personne  quelconque  ne  peut  pas 
commettre  un  abus  de  confiance.  En  effet,  dansce  délit,  la  chose 
se  trouve  ab  initio  légitimement  entre  les  mains  de  l'agent  par 
un  acte  impliquant  confiance  en  lui  et  obligation  pour  lui  de  resti- 
tuer ;  l'agent  ne  s'en  est  pas  emparé  par  la  ruse  ou  la  violence  : 
et,  s'il  l'a,  plus  tard,  détournée,  c'est  en  cédant  à  l'occasion 
que  lui  a  fournie  sa  victime.  On  ne  peut  donc  lui  reprocher  ni 
la  préméditation  ou  les  combinaisons  dolosives  puisqu'il  n'a 
point  recherché  le  délit,  ni  l'audace  dans  l'exécution  puisqu'il  n'a 
fait  que  s'approprier  des  objets  qui  lui  avaient  été  confiés.  D'où 
il  suit  que  l'abus  de  confiance  diffère  du  vol,  et  par  la  nature 
des  faits  qui  le  constituent,  et  par  le  moindre  danger  pour  la 
propriété  qui  en  résulte,  et  par  la  criminalité  bien  inférieure  de 
l'agent  ^  2*  Cette  première  différence  en  entraîne  une  seconde.  La 
notion  d'abus  de  confiance  est  incompatible  avec  Tune  des  deux 
formes  de  la  criminalité,  la  tentative.  Dans  le  vol,  l'agent,  pour 
s'approprier  le  bien  d'autrui,  doit  déposséder  sa  victime  :  il  peut 
être  arrêté  par  une  circonstance  fortuite,  il  peut  être  surpris  ou 
avoir  peur  et  fuir.  Dans  Tabus  de  confiance,  la  choée  est  entre 
les  mains  de  l'agent  ;  aucun  obstacle  matériel  n'empêche  celui-ci 
•le  sfe  l'approprier.  La  volonté  et  l'exécution  sont  inséparables. 
11  ne  saurait  donc  être  question  de  tentative  pour  l'abus  de  con- 
fiance comme  il  en  est  question  pour  le  vol.  L'abus  n'est  consti- 
tué que  lorsque  le  détournement  est  achevé. 
2313.  L*incuIpation  de  l'abus  de  confiance  est  une  création 

-  Sur  la  distinction  entre  Tahus  «I**  confiance  et  le  vol  :  Desjardins,  Exa- 
men docirinal  [Hev.  erit.,  1884,  p.  0.'>)  ;PLA.MOL,op.  ctl.,  p.  653. 
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Ju  droit  pénal  moderne.  La  plupart  des  Tails,  aujourd'hui  qoK 

lifiùsdece  nom  par  l'article  408,  ont  été  longtemps  coasidi-rn 
comme  ne  troublant  pas  l'ordre  public  et  ne  donnant  lieu  qa'i 
une  action  en  dommages-intérêts.  Quelques-uns,  les  plusgrave^ 
se  trouvaient  compris  dans  la  qualification  générale  de  voi.  Le 
droit  romain,  par  extîmple,  réprimait,  sous  ce  titre,  le  l'ait  Ju 
créancier  qui  détournait  la  chose  qui  lui  avait  élê  remise  er, 
gage,  du  dépositaire  qui  se  servait  de  l'objet  mis  en  dèpùl  fii(r> 
ses  maifls,  de  l'emprunleur  qui  dissipait  les  elTels  qui  lui  avaii'iit 
été  confiés  à  tilre  de  pnît*.  Ce  n'est  pas  que  la  différence  rara(- 
téristique  entre  l'abus  de  confiance  et  le  vol  ait  échappé  nul 
jurisconsultes  romains  :  Inficiando  tieponitum,  disent-ils,  nww 
facit  fiirlum,  nec  enim  furtum  est  ipsa  in/icialio,  licel  prof^ 
furtum  est  *.  Mais  il  n'avaient  pas  cru  devoir  en  tenir  comi-lr. 
L'ancienne  jurisprudence  suivit  les  mêmes  errements,  el,  ton' 
en  reconnaissant  que  ces  diverses  fraudes  étaient  d'une  naliir 
spéciale,  elle  n'y  vit  qu'une  espèce  particulière  de  vol  '.  C'eM  li 
loi  des  25  septembpe-6  octobre  {l*i\  qui  leur  donna,  pour  U 
première  fois,  une  qualification  particulière  :  «  Quiconque  sera 
convaincu,  portait  l'article  29  de  la  2°"  section  dulitre  2,  d'avoir 
détourné  à  son  profit,  ou  dissîpédes  effets,  marchandises,  deniers 
litres  de  propriété  ou  autres,  emportant  obligation  ou  dechari,-»', 
et  toutes  autres  propriétés  mobilières  qui  lui  avaient  été  confiées 
gratuitement,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenta, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  »  L'article  13 
de  la  loi  du  2S  brumaire  an  VIII  substitua  la  peine  de  l'empri- 
sonnement à  celle  de  la  dégradation  civique. 

Quand  l'abus  de  confiance  lit  son  apparition  dans  le  droit  pénal 
moderne,  il  ne  portait  pas  encore  de  nom.  En  1791,  on  ne  pré- 

'  Insl.  liv.  «,  lit,  1,  De  obi.  qux  < 

'  L.  67j>riR';,  D.  de  furtis. 

'  JocssE,  op.  cit.,  t.  !V,  p.  179  ;  ^ 

p.  230,  n»  6,  disait  :  »  Le  vol  ni'  se 
tmn,  fam-i  encore  par   l'obus  que 
<iri.>it  romuin]  nous  en  donne  pour  i 
de  1.1  chusp  déposée  enire  ses  miiïus 
gage  il  lui  Aana'i  par  le  débite 


disliiiguds  des  précédents  quant  &  la  peine.» 


X  delicto  naseunlw,  §  d, 

i.rAHT   DE  VoroLANS,  Lou   eritttitttlks. 

commet  pas  sculi-'inont  par  la  tiuttrtiC' 
'on  Tnit  de  1»  chose  d'atiIruL  La  loi  (1' 
xeinpfe  :  le  dëposilnîre  ([ui    s«  j^errinul 

le  créancier  gegislo  qui  se  servirait  du 
Tols  de  celte  eapëce  sont 
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voyait  et  on  ne  punissait  que  la  violation  de  dépôt.  Le  Code  pénal 
de  1810  assimila  au  dépôt  la  remise  d'objets  en  vue  d'un 
travail  salarié,  à  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé,  et  créa, 
pour  ce  groupe  encore  peu  nombreux  de  contrats,  la  dénomi- 
nation d'abus  de  confiance.  Diverses  modifications  furent  appor- 
tées tiu  texte  primitif  par  les  lois  du  28  avril  1832  et  du  13  mai 
1863.  La  première  de  ces  lois  mit  au  nombre  des  contrats  dont 
la  violation  peut  être  considérée  comme  un  abus  de  confiance, 
le  louage,  le  mandat,  et  le  travail  non  salarie.  Elle  qualifia  de 
crime  et  punit  de  la  réclusion,  l'abus  <le  confiance  commis,  au 
préjudice  de  leurs  maîtres,  par  les  donipstiques,  les  hommes  de 
service  à  gages,  les  élèves,  les  clercs,  les  commis,  les  ouvriers^ 
les  compagnons  ou  apprentis.  La  seconde  étendit  également, 
dans  un  double  sens,  les  dispositions  de  l'article  408.  D'une  part, 
elle  inséra,  parmi  les  contrats  dont  cet  article  punissait  la 
violation,  le  nantissement  et  le  prêt  à  usage.  D'autre  part, 
aux  individus  dont  la  qualité  transformait  le  délit  en  crime,  elle 
ajouta  les  officiers  publics  ou  ministériels.  Aujourd'hui,  l'ar- 
ticle 408  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  détourné  ou  dis- 
sipé, au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs, 
des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tous 
autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui 
ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de 
mandat,  de  nantissement,  de  prêt  à  usage,  ou  pour  un  travail 
salarié,  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  406.  —  Si  l'abus  de  confiance  prévu 
et  puni  par  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  offi- 
cier public  ou  ministériel  ou  par  un  domestique,  un  homme  de 
service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti,  au  préjudice  do  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion;  le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles 
25 1,  2.');}  et  236,  relativement  aux  soustractions  et  enlèvement 
de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.» 
2314.  Ainsi,  détourner  ou  dissiper  frauduleusement  la  chose 
d'autrui,  voilà  le  caractère  propre  de  ce  délit.  Un  préjudice 
causr^ou  possible,  telle  est  la  seconde  condition  requise.  Il  faut 
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ensuite  que  les  objets  détournés  ou  dissipés  soient  des  effets, 
deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge.  Il  est  nécessaire 
enfin  que  ces  objets  aient  été  rennis  au  prévenu  à  l'un  des  litres 
indiqués  par  l'article  408. 

Si  l'un  de  ces  quatre  éléments  manque,  il  ne  saurait  y  avoir 
abus  de  confiance;  mais  le  délit  est  constitué  dès  qu*ils  sodI 
réunis®. 

2315.  Dissipation  ou  détournement  frauduleux  de  la  chose 
d^autrui.  —  L'élément  caractéristique  d'un  délit  d*abus  de  con- 
fiance, c'est  la  dissipation  on  le  détournement  îra,udu]e\ix' .  Mais 
on  commet  une  confusion  quand  on  cherche  le  délit  dans  la  vio- 
lation du  contrat,  alors  qu'il  n'est  que  dans*la  violation  du  droit 
de  propriété.  Les  deux  concepts  sont  faciles  à  confondre  parce 
qu'ils  se  louchent  :  c'est  en  s'appropriant  le  bien  d'autrui  qu'il 
a  déjà  entre  ses  mains  quefagent  se  transforme  de  débiteur  en 
voleur.  Lememefaildevient  ainsila  violation  du  contrat  aux  veux 
de  la  loi  civile  et  l'atteinte  frauduleuse  à  la  propriété  d'autrui 
aux  yeux  de  la  loi  pénale.  Si  donc  Tacte  qu'on  lui  reproche  est 
unique,  il  produit  deux  séries  d'effets  juridiquement  indépen- 
dants les  uns  dos  autres.  C'est  ce  qui  explique  que  le  délourne- 
nieril.  comnn^  délit,  soi!  couvert  par  la  prescription  pénale,  tan- 
dis que  rinexécution  (W  l'ol)li^Mtion,  comme  fait  rivil,  rentre 
dans  les  conditions  ^Ic  la  prescription  civile. 

I)«''S(|nele  locataire,  le  dépositaire,  le  mandataire,  le  créan- 
cier' gagiste,  l'eniprnnleur,  l'ouvrier  salarié  ou  non  salarié  a  dis- 
pose en  maître  de  la  (diose  qui  lui  a  été  confiée,  on  peut  dire, 
tlK'uriqiiement,  (ju'il  l'a  dissipée  ou  détournée.  Kn  effet,  détour- 
nrr  (listralwre^  c'est  distraire  un  objet  de  sa  destination.  />/.ç.n7- 
/;<'/•,  c'est  employer,  dans  des  conditions  semblables,  à  une  tin 
antre  (pje  cello  (pii  avait  <Ué  convenue,  une  chose  confiée  dans 
nn  but  d'Herrnint'.  Le  détournement  ou  la  dissipation  impliquent 

•'  <'.'irii|».  iJ.iMKNi.KJ ,  Ih'.  Vahiis  de  r.<iiifï'in''i:  et  de  ses  cléments  constitutifs 
;/ir/-. /;/•///.,  1872,  t.  XWIV,  (..  VAl)  k  l'>2^]. 

.1:' r.iis  i''iii:Ln|ii('i-  .|ii"  ce(  <*!<-inerit  es'  Ir  <l''rni«'r  ilans  l'oi-^Iri*  ohri">iio!o- 
L'.'iiip,  [:]>'\ï  -jij'il  soil  ie  pins  •'.-.-.•iilic!  et  1.^  plus  «'.ira'îhTJsliqiio.  C'«"'st  po:ir 
ce  in«t!;|  <]Ui'  j.'  lu:  rioDn,-  la  première  plaee. 
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donc  TiJée  d'un  changement  frauduleux  de  destination  d'un 
objet.  Mais  à  quel  signe  distinguer  V appropriation  frauduleuse, 
qui  consomme  le  dt'lil,  soit  de  Vusage  même  de  la  chose  qui 
est  la  conséquence  de  l'un  des  contrats  fiduciaires  visés  |.>ar 
l'article  408,  soit  de  la  détérioration  qui  est  inséparable  de 
l'usage  même,  comme  dans  le  commodat  et  le  louage,  détério- 
ration qui,  lorsqu'elle  est  excessive,  sans  impliquer  cependant 
un  gain  illégitime,  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts ou  à  la  restitution  de  choses  équivalentes.  11  y  a 
tles  faits  qui  constituent  simplement  V inexécution  du  contrat, 
qui  sont,  par  conséquent,  du  domaine  de  la  loi  civile;  il  y  en  a 
d'autres,  qui  en  constituent  Yabus^  qui  relèvent  du  droit  pénal  '. 
Évidemment  ce  n'est  pas  dans  la  matérialité  des  faits  qu'il  faut 
chercher  le  critère  de  la  distinction,  puisque  toute  dissipation, 
tout  détournement  n'est  pas  un  abus  de  confiance  :  il  est  né- 
cessain-  que  celle  dissipation,  que  ce  détournement  soit /rawrfw- 
leux,  c'est-à-dire,  commis  dans  le  dessein,  tout  à  la  fois,  de  nuire 
à  la  victime  et  de  se  procurer  à  soi-même  ou  de  procurer  à  autrui 
un  bénéfice  illégitime*.  La  fraude^  tel  est  donc  le  caractère 
essentiel  qu'il  faut  rechercher  dans  les  faits  qu'on  veut  incri- 
miner sous  cette  qualification  d'abus  de  confiance  *<^.  L'intention 
frauduleuse  se  révélera  certainement  au  moment  où  l'agent,  mis 
en  demeure  de  restituer,  refusera  la  reslilulion  ou  l'aura  rendue 
impossible  par  son  fait  :  il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  d'une 
mise  en  demeure  par  acte  d'huissier  ;  je  parle  simplement  de 


•  Ainsi,  la  simple  déiiéj^ration  d'étn*  di'biteurduprix  d*une  vente  faite  par 
iir{(*  public  fM.irlant  quittance,  ne  conslilue  pas  un  :ibus  de  confiance.  Cass., 
S  st'ptembre  <813  (B.  cr.,  n*  799).  Ne  constitue  pas  davani nge  l'abus  de 
confinnce  If  tait  d\ivoir  omis,  même  (frauduleusement,  d'inscrire,  au  dos 
d*uri  billet,  la  mention  d*un  à-compte  reçu.  Cass.,  28  décembre  1844  (S. 
45.  1.  347). 

•  Voy.  Cass-,  .30  d.-.;embre  1887  (S.  SD.  i.  3t3). 

1  ■  Chal've.\i  et  Hklie,  t.  V,  n?  2272;  Dbl\i'almf.,  op.  cU.^  n'  16.  La  Cour 
•  le  c.iss;iiit.n,  .l:ins  un  arriH  ilu  30aiiût  184\»  S.  'M^.  1.  336),  dit  formell.-ment 
qu-  l'abus  d»'  confiance,  cummt*  le  vul,  s*:*  «ompose  dn  deux  éléments  :  le 
!ait  ''t  l'intention  frauduleuse,  et  qu'il  appartient  aux  juges  com*ctionneIs 
dappn*cier  l;i  pr»*vention  sous  c«*  double  rapport. 
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réclaoïalioDS. constatées  et  demeurées  iofructuenses".  M^îs 
délil,  qui  apparaltta  alors,  à  rtuson  ie  l'altitode-môme  de  l'ageal, 
ne-  aeT&-l-il  consommé  que  ce  joup-i47  oe  l'aora-t-il  pa»  été 
i  -  '  auparavant? 

;,..  La  dissipation  ou  le  détouraemeni  résallentprobabienip-: 

:'.  ;  de  faits  antérieurs,  que  le  refus  on  l'im possibilité  de  reslitu< 

\,.-'       '.viennent  simplemeot  mettre  en  lamiàre.  La  fraude  prcùi:^ 
,'  oécessairemeot  la  mise  eu  demeure.  Est-ce  i  dire  que  le  dédi 

y:  ait  été  conBomoié  &  le  date  de  ces  Çaits  et  antéAeoremeDt  i  la 

■S-f    '        mise  en  demeure?  Une  distinction  nous  paratt  8*i 
-) }.  vaut  que  le  contrat,  iuterveau  entre  le  prévenu  et  la 

/'*■ .  ,  implique  consignation  d'un  objet  qui  doit  être  remis  ea 
^  i'  ou  porte  sur  des  choses  fongibles,  particulièremeut  sar-M 
;/  ■'  -  deniers.  S'>1  s'agit  d'un  louage  dé  corps  certain^  d'ao  prêt  ' 
■>-  usage,  d'un  dépôt  d'objets  spéufiés,  le  délit  est  ea>mmis-a| 

^.\  moment  où  l'agent  fait  acte  d'appropriation  définitive,  oh'i 
^  .'  .  vend,  où  il  donne,  par  exemple,  les  effets  qui  lui  ont  été  conBi 
'il''  A  Mais  dans  le  second  cas,  la,  fraude  ne  peut  régulièrement 
^V.' '  constater  par  elle-même;  elle  ne  peut  résulter  que  du 
>'  da  restitutioQ  ;  et  ainsi,  le  délit  n'existe  qo'alqrs  que  lai 
tion  est  déniée  on  est  devenue  impossible  par  riusolvabililë,  ^t- 
parente  ou  réelle,  du  débiteur.  S'il  est  donc  vrai  de  poser,  en  thèse 
générale,  que  le  refus  de  répondre  à  la  mise  eu  demeure  de 
restituer  devient  un  élément  constitutif  de  l'abus  de  conGance 
et  en  précise  la  date,  ce  n'est  vrai  que  sous  une  réserve  :  il  doit 
être  entendu,  en  effet,  que  si,  en  dehors  de  ta  mise  en  demeure 
de  restituer,  on  peut  établir,  à  la  charge  du  prévenu,  par  des 
preuves  directes  et  distinctes  de  son  refus,  l'existence  d'un  acte 
d'appropriation  définitive  des  e/feis  spécifiés  qui  lui  ont  été 
confiés,  c'est  à  la  date  de  cet  acte  que  le  délit  est  coostitué, 
parce  que  c'est  à  la  date  de  cet  acte  qu'il  est  consommé. 

Cette  clistiction  nous  parait  concilier-  les  deux  systèmes,  aux- 
quels la  question  a  donné  naissance.  Un  premier  dit,  en  effet, 
qu'il  y  a  détournement  frauduleux,  dès  l'instant  oH  le  prévenu 

"  Voy.,  CHAuvEAuel  Hélik,  op.  et  loc.eit.;  Cass.,  3  ja  ivier  1863(0.65. 

5.5);  MeU,27  noïcmbn- (fi56  (S.  58.2.43). 
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emploie,  à  son  usage  personnel,  les  objels  qui  lui  ont  été  con- 
fiés. Une  deuxième  opinion  soutient  qu'il  n  y  a  détournement 
frauduleux  que  si  le  prévenu  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
rendre.  Ces  deux  théories  sont  exactes  à  la  condition  de  les  ap- 
pliquer distinctement  et  distributivement  aux  deux  situations  qui 
peuvent  se  présenter.  En  effet,  l'abus  de  confiance  est  incriminé, 
tantôt  comme  une  atteinte  aux  droits  d'un  propriétaire^  tantôt 
comme  une  atteinte  aux  droits  d'un  créancier^*.  L'abus  de  con- 
fiance se  conçoit,  en  effet,  alors  même  que  le  mandataire  ou  le 
dépositaire  infidèle  serait  devenu  propriétaire  des  effets  ou  des 
deniers  qui  lui  ont  été  remis  par  l'effet  d'un  versement  analogue 
à  celui  du  dépôt  irrégulier.  Et,  dans  ce  cas,  la  dissipation  ou  le 
détournement  de  ces  deniers  ou  de  ces  effets  implique  une  at- 
teinte aux  droits  d'un  créancier.  La  victime  de  l'abus  de  con- 
fiance doit  donc  établir  l'impossibilité  pour  son  débiteur  de  ren- 
dre des  effets  ou  des  espèces,  parce  qu'il  est  indifférent  à  celui 
qui  les  a  fournis,  que  ce  soit  ceux-là  ou  d'autres  qui  servent 
à  la  restitution.  Mais  lorsque  le  mandataire  ou  le  dépositaire  infi- 
dèle n'est  pas  devenu  propriétaire,  la  seule  chose  à  établir,  c'est 
la  flissipation  ou  le  détournement  frauduleux,  l'acte  d'appro- 
priation du  bien  d'autrui,  l'atteinte  aux  droits  d'un  propriétaire. 

2316.  Cette  idée  fondamentale  mise  en  lumière,  les  consé- 
quences suivantes  en  résultent.  Elles  préciseront  en  quoi  consiste 
cet  élr'ment  du  délit. 

1.  La  dissipation  ou  le  détournement  constitutif  de  l'abus  de 
confiance  réside  dans  le  fait  même  de  s'approprier  frauduleuse- 
ment la  chose  confiée,  soit  que  l'agent  la  conserve  pour  lui- 
même,  soit  qu'il  en  fasse  un  emploi  quelconque,  autre  que  celui 
auquel  elle  était  destinée,  soit  qu'il  en  profile  lui-même,  soit 
qu'il  en  fasse  profiter  autrui  *'. 

'-  Voy.  sur  CH  jioinl  :  Planiol,  op.  cit.,  p.  654. 

*'  C^mr  lie  F^aris  (!'"''  Chîimhre  jufreant  correct  ion  nellement,  affaire  du 
rAn.iina),  9  lévrier  <893  {Gaz.  des  Trib.,  n*»  Hu  Jo  t'i'vrier)  :  i  Considé- 
rant, t'»iit  d'abord,  en  droit,  que  l'article  408  du  Code  pénal  n'exijre  point, 
parmi  [•  s  »'lérn«'nts  du  délit  d'abus  de  confianci*,  t\ue  les  auteurs  du  fait  de 
dét'Miriièment,  de  dissipation  ou  de  défaut  d'emploi  détermine  par  la  stipu- 
lation du  Contrat  de  loua^re,  de  mandat  ou  di'  dépôt,  aient  profité  persan- 
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tion  n'est  requise  qu'autant  que  la  consommation  du  délit  à  une 
«jpoque  antérieure  n'a  pu  être  établie.  Et  si  la  date  de  la  con- 
sommation du  détournement  est  certaine,  le  délit  est  constitué, 
et  la  prescription  court,  abstraction  faile  de  toute  mise  en  de- 
meure*"'. 

IV.  Dès  que  le  délit  est  constitué,  soit  parla  dissipation  ou  le 
détournement,  soit  par  le  refus  ou  l'impossibilité  de  restituer, 
Tabus  de  confiance  est  définitivement  commis,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si,  au  moment  du  détournement  ou  delà  dissipation, 
l'inculpé  était  ou  n'était  pas  solvablc  *',  si,  antérieurement  ou 
postérieurement  aux  poursuites,  le  prévenu  aurait  ou  n'aurait 
pas  restitué  les  choses  qu'il  avait  détournées**. 

V.  Le  fait,  de  la  part  du  prévenu,  d'avoir  appliqué  à  son 
profit  personnel  des  choses  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  les 
garder  et  les  rendre,  est  de  nature  à  faire  présumer  Cintention 
frauduleuse  et,  par  suite,  est  un  élément  suffisant  de  condam- 
nation, toutes  les  fois  que  les  circonstances  ne  prouvent  pas 
contre  la  présomption  qui  en  résulte.  En  effet,  le  délit  existe, 

'^  Cette  disliiiL-lion  juridique'  rend  compte  de  la  divergence,  plus  appa- 
rerit"  qur  réelle,  des  arnMs  qui  se  sont  prononcés  sur  la  question.  La  prrande 
rnaJMrité  rlei;ide  que  la  prescription  de  l'abus  de  confiance  ne  court  que  du 
jour  où  le  refus  ou  l'impossibilité  de  rendre  la  chose  qui  a  fait  Tolyel  du  dé- 
tournement a  été  constaté  par  une  mis»*  en  demeure  :  Cass.,  4  novembre 
1 W.»  iS.  7i.  1.  175,  iJ.  70.  1.383';  5  janvier  1883  (S.  85.  1.  405,  D.  83.  1. 
3t.i>.  ;  Paris,  i;i  mars  1851  (S.  51.  2.  210);  Orléans,  11*  janvier  1852  (S.  52. 
2.  ,V.»:));  M.-tz.  25  novembre  18:i6  (P.  57.  784);  Muntpellier,  18  novembre 
1872  S.  73.  2.  45,  D.  73.  2.  67).  Sic,  Blanche,  t.  VI,  n«  27.  Mai:?  cette 
néeessilé  d'une  mise  en  demeure  n'est  cependant  requise  par  d'autres  arrêts 
qu'autant  que  la  consommiition  du  délit  à  une  époque  antérieure  nV&L  pas 
«tablie.  Cass.,  4  novembre  1869,  précité;  28  août  1879  (S.  8<J.  1.  389); 
Nîme?,  19  di'cembre  1878  (D.  79.2.  238).  On  trouvera  une  lon^^ut-  série 
•  i'arrèts  <ur  la  question  dnns  le  Gode  annoté  d'instruct.  crim.  de  Dailoz,  sous 
ies  art.  637  et  638,  n*»  119  à  140. 

^'  L'existence  du  délit  d*abus  de  confiance  n'est  évidemment  par  sukx>r- 
donnée  à  l'insolvabilité  du  pn*venu.  Cass.,  13  juin  1845  (D.  45.  1.  371); 
Nancy,  7  juin  1858  (S.  59.  2.  478). 

**  La  restitution,  alors  que  le  délit  est  consommé,  pourrait  être  seulement 
un  motif  pour  modérer  la  |r»eine.  Jurisprudence  constante  :  Cass.,  16  octobre 
184(>  (S.  41.  365  ;  14  janvier  1859  5.  5i>.  1.  352);  25  avril  1873  (D.  73.  1. 
220  ■. 
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lorsque  le  prévenn  a  disposé  en  maitre  de  choses  dont  il  D'avail 
pas  le  4roit  .de  disposer,  c'est'è-dire  quand  le  détournemeùl 
matériel  étaal  constaté,  l'incalpé  DB'proove  paa  qu'il  l'a  opài 
sans  iatfiDtioD  frauduleuse,  les  circonBlaoces  dans  lesquellei 

,  s'est  produit  ce  délournemeut  servant,  d'ailleurs,  soit  à  corro- 
.borer  1^  présootptîpn  de  roaavaise  foi,  soit  à  la  faire  disparaître'. 
L'article  408,  qui  punit  le  fait  d'avoir  détooraé  ou  dbsîpé,  iur 

.  pliqne,  par  cela  même,  que  le  simple  détourqemeQt  ou  la  Bmffe, 

''  dissipatiou  penvent  être  considérés  comme  constitutifs  du  dâSt/' 
parce  qu'ils  ne  s'expliquent  pas  sans  une  ïntentioa  frâuduleusB  1 
{doium  in  ie  hakent).  A  ce  point  de  vue,  l'opposition  de  rédac- 
.  tioD  qui  existe  entre  t'article  408  et  J'articte  379.  est  caractéris- 
tique. La  soustraction  de  la  chose  d'antmi  oe  constitue  un  vol 
qu'aulant  qu'elle  est  expressément  déclarée /rout/u/^use.  San 
doute,  la- dissipation  ou  le  détouraemeot  de  dioses  eonSées  d*s 

/  le  caractère  d'abus  de  confiance  qu'à  cette  condition  ;  mais  U  i 
loi  n'a  pas  exigé  q<ae  les  jages  déclarent  expressément  frauda-^ 
leux  les  faits  de  détournement  ou  de  dissipation  qu'ils  constâteet  ) 

,  âla  chaîne  d'un  mandataire,  d'an  dépositaire,  d'uD  locataire; 
'  ces  faits  impliquent  la  ftaude,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'éla- 
bliren  labasantsurdes  agissements  particuliers  et  distincts  da 
détournement  ou  de  la  dissipation  même". 

'»  CHAUVE.VL-  et  Hi!uE,  t.  V,  n"  2272,  227t,  2277,  eoBcigpent  que  lemui- 
daliiire,  le  déposiliiire,  elc,  qui  emploie  à  son  usage  personnel  les  choses  i 
lui  confiées,  ne  se  rend  pas  pour  cela  coupable  du  àéWl  d'abus  de  coafiauce, 
s'il  n'y  a  pas  eu  fraude  de  sa  partiel  ils  eatendeul  ces  mots  dans  ce  eeai 
que  le  délournement  n'est  pas,  par  lui-même,  cooslituliF  de  la  fraude,  A'eài 
il  suil  que  l'accusation  t>st  tenue  de  prouver,  et  les  juges  de  déclarer  ei- 
pressément  qne  le  mandataire,  le  dépositaire,  etc.,  a  agi  de  mauvaise  toi. 
C'est,  en  elTet,  la  conséquence  à  laquelle  conduil  leur  système.  Ils  y  appor- 
tent, toutelois,  une  reslriction,  c'est  que  l'insolvabilité  du  prévenu  on  son 
refus  de  restiluer  devront  faire  présumer  la  fraude  et  donneront  ouver- 
ture k  l'action  correctionnelle,  qui  sera  suivre  de  la  condamnitlion  ei  J'in- 
culpe ne  justifie  pas  de  sa  bonne  foi.  L'n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  31  janvier  1ft5'7  (B.  cr .,  n'  59)  parait  venir  il  l'appui  de  cette  doctrine. 
L'arlicli>  1096  du  Cndt'  civil,  supposant  l'hypothèse  où  le  mandataire  « 
employd  à  son  profit  les  sommes  qui  lui  avaient  été  conSées  et  Mlle  où  il 
s'est  trouvé  rHiquiitairi-  de  somiDi's  pour  lesquelles  il  a  été  mis  en  demeure, 
se  borne  à  déclarer  qu'il  devra  les  intérêts  desdites  sommes  du  jour  de 
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VI.  La  fraude  résultant  delà  dissipation  ou  du  détournement, 
les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  la  déclarer  en  termes  for- 
mels. 11  suffit  qu'elle  résulte  des  constatations  de  leur  juge- 
ment. Mais  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  rechercher  si,  en 
déclarant  Tabsence  de  fraude,  les  tribunaux  ne  se  sont  pas  mis 
en  contradiction  avec  les  faits  mêmes  qu'ils  ont  d'ailleurs  souve- 
rainement constatés***. 

2317.  Lorsque  le  contrat  porte  sur  des  deniers,  il  est  possible 
que  le  prévenu,  pour  soutenir  qu'il  n'a  pas  commis  de  détour- 
nement, allègue  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  lui  et  le  plai- 
gnant. Cette  exception  a  pour  résultat,  si  elle  est  établie,  de 
faire  disparaître  le  détournement  ou,  tout  au  moins,  \^  fraude 
qui  lo  caractérise^*.  Comme  les  tribunaux  correctionnels  sont 
juges  de  l'abus  de  confiance,  ils  sont,  par  cela  même,  juges  du 
moyen  de  défense  que  l'inculpé  peut  présenter".  Il  faudrait, 
pour  que  l'exception  de  compte  pût  être  considérée  comme  pré- 
judicielle au  jugement  de  l'abus  de  confiance,  un  texte  modi- 
fiant le  principe  général,  d'après  lequel  le  juge  de  l'action  est 

lempl'â  DU  «le  celui  de  la  mise  en  demeure.  Mais  ce  te.\le  n'a  pour  objet 
que  11'  rèfrlemenl  des  intérêts  privés;  il  ne  touche  pas  à  la  question  d'inter- 
prétation de  Tarticle  408,  et,  sur  le  terrain  de  cet  article^  il  nous  semble 
que  la  lui  voit,  dans  le  détournement  ou  la  dissipation  des  objets  confiés, 
rélt'mentconstitutifdu  délit,  parce  que  ce  fait  implique  la  fraude  qu'elle  veut 
f»unir,  sauf  :iu  prévenu  ù  démontrer  qu'il  a  été  de  bonne  foi,  bien  qu'il  ait 
clian^'i'  la  destination  de  Tobjet  au  mépris  des  droits  du  propriétaire.  âStc, 
<:ass.,  3  juin.  1880  (S.  82.  1.  288);  15  décembre  1898  (D.  99.  1.  6tl).  Voy., 
comme  exemples  de  circonstances  excluant  la  mauvaise  foi  :  Cass.,  17  dé- 
cembre 1880(8.82.1.286);  23  mai  1850(8.51.  1.76);  24  août  1859 (D.  61. 

5.  544). 
30  Ces   propositions  résultent  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence. 

Voy.,par  exemple  :  Cass.,  19  juin  1845  (8.45.  1.597);  13  avril  1849  (S. 49. 

1.571);  8  juin  1849(8.  59.  1.  571);  4  mars  1850(8.  59.1.708);  3 juillet  1880 

:<.  82. 1.288);  Voy.  Bl.\xche,  t.  VI,  n»  218. 

=«»  Cass.,  4  mars  1859  (8.  59.  1.708). 

**  Voy.  Bl.\nche,  t.  VI,  n*  223.  Le  juge  de  l'action  étant  le  juge  de  l'ex- 
eeptii»n  dans  tous  les  cas  où  la  connaissance  de  celle-ci  n'a  pas  été  attribuée 
\\  un  juge  dilTérenl  par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  saisie  d'une  poursuite  pour  abus  de  conBance  (|ualifié, 
est  compétente  pour  apprécier  l'exceptiun  de  comfite  invoquéepar  Tinculpé  : 
Cass.,  12  juin  1890  (8.  92.  1.430). 
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ployer  ou  de  la  rendre,  il  ne  pourrait  ôtre  déclaré  coupable, 
puisque  le  fait  n'aurait  été  préjudiciable  à  personne,  et  que 
riutenlion  seule  de  détourner  ou  de  dissiper  ne  constitue  pas  le 
délit, 

2319.  Objet  du  détournemimt  ou  de  la  dissipation,  —  La 
troisième  condition  de  Tabus  de  confiance,  c'est  que  le  détour- 
nement porte  sur  des  effets^  deniers,  marchandises,  billets^ 
quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation 
ou  décharge.  D'où  il  suit  :  1°  Que  l'abus  de  confiance  peut  ôtre 
commis  à  propos  de  deux  catégories  d'objets  :  les  meubles  cor- 
porels,  c'est-à-dire  les  deniers  et  marchandises^  et  les  valeurs 
incorporelles,  représentées  par  des  titres  de  toute  espèce. 
2°  Sous  la  dénomination  de  marchandises  sont  nécessairement 
comprises  les  denrées  et  autres  choses  de  nature  à  faire  l'objet 
d'un  commerce  quelconque,  telles  que  les  blés  que  reçoit  un 
meunier  pour  les  moudre,  les  farines  qui  sont  remises  à  un 
boulanger  pour  faire  du  pain,  les  soies  qui  sont  remises  à  un 
moulinier  pour  les  ouvrer,  et  généralement  toutes  les  autres  ma- 
tières premières  sur  lesquelles  s'exerce  le  travail  de  l'homme". 
3**  Si  le  détournement  porte  sur  un  écrite  il  faut,  pour  qu'il  y 
ait  abus  de  confiance,  que  cet  écrit  contienne  obligation  ou 
décharge. 

L'abus  de  confiance  est,  en  effet,  comme  l'escroquerie  et  le 
vol ,  un  délit  contre  le  patrimoine.  Les  termes  employés  par 
l'article  108  excluent  donc,  du  cercle  de  la  répression,  tout 
détournement  d'où  résulterait  un  préjudice  purement  moral. 
Ainsi,  celui  qui,  dépositaire  d'une  lettre,  dont  la  production  ne 
pourait  causer  qu'un  préjudice  moral,  livrerait  cette  lettre  à 
un  tiers,  la  vendrait  ou   la  donnerait,  ne  commettrait  pas  le 

délit  d'abus  de  confiance*".  D'où  il  faut  conclure  que  la  déclara- 

"  Vny.  Blamchk,  t.  VI,  II»  2:^2;  CHArv^L\^  .t  Hklie,  t.  V.  n«2281. 
Espt'co  inléressanle  dans  jug.  tribunal  corr.  de  la  Seine  du  18  mai  1893 
(D.  95.  2.  206)  et  la  n.ote.  Il  s'agit  du  «I*^loiirii»'n3«'nt  commis  par  un  em- 
[iloyé  d'un  agence  de  ren  soigne  ment  s  des  fiches  sur  le:f<{iielle8  sont  consi- 
gnés ces  renseignemt>nts.  Le  tribunal  voit  là  une  «  marchandise  »  au  sens 
de  Part.  408. 

*'  Sic,  Blanche,  t.  VI,  n"  235;  Ciiauvbau  et  Hélie,  t.  V,  n"  2279  et  2281. 
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;■,-  '  -tion  afQrmativè  du  jury  sur  un_fait  de  délourDeraenl  de  lftlr»1 
.  '  el  dâpôdies,  confiées^  titre  de  mandat,  n'entraîne  l'applicatîM 
'  \  des  peines  de  l'article  408  qa'à  la  coaditioD  de  porter  expresse' 
'  .  meot  que  ces  lettres  et  dépêches  contenaient  obligation  ou  iJr- 
^'^'    thàrge*\ 

V.::  ■  3330.  Titre  de  la  remise. —  Le  délit  suppose  en  Go  que  les 

'/*'/.'  ^effets,  marcbaadises  oa  valeurs  dissipés  oa-dâloum  es,  oot^r 
\l-:i  '■  remis  &  \un  des  titres  limitafiveinent  éiramérés  dans  l'artki* 
r^.;  '•-'  '  44)8.  Le  0»/ exclut  absolament  l'idée  d'une  Tepriise  au  coupati:* 
:%lf'-  de  là  chose  délooroée;  dans  feserotfuerie,  au  contraire,  cfV-- 
,  '  _.'  remise,  ù  elle  n'est  p^s 4out  le  délit,  en  est,  bu  moins,  un  éir 
^ . , ,  '  '  ment  oéceasaire  ;  elle  se  retrouve,  dans  Vabus  de  confiant. 
(...*'  comn»  préliminaire  indispensable  da  détournement. 
'^..■'  '  Hais,  au  point  de  vue  de  cet  élément,  les  législ^tionâ  ■■:■■---■■- 

i''  ,•  moderaes  adoptent  l'nnoa  l'autre  des  deux  systèmes  suivfi'  i- 
gu^!''  "  taolAt,  elles  se  servent  d'une  formule  générale,  embrassant  t^u: 
■?"'':,!  les  cas  dans  lesquels  le  détoumeoient  s'applique  à  une  cb('>' 
;>''.  '  apparteftant  à  autmi  et  qui  a  été  confiée  ou  remise  en  vet:; 
^^''  .d'un  titre,  quel  qu'ilsoit,  emportant  robligatibn  de  la,'] 
^y-  ;'    00  d'en  foire  un  emploi  déterminé  ";  taotdt,  elles 

Voy.  Gass.,  21  mai  189fi  (D,  1.  5'jï).  D'après  cet  arrtl,  la  nUenlion,  pirit 
fondëdepouvoirdu  directeur  d'uoe  compagnie  de  lettres  person Délies  à  celui- 
ci,  ne  peut  constituer  le  d^lit  d'abus  de  confl&nce  qu'autant  qu'eUe  a  eu  ^jm 
mobile  une  IntcniîoD  frauduleuse,  et  pour  but  de  priver  défiaillTenient  le 
■destinataire  des  lettres  dont  s'agit,  et  que,  d'autre  part,  les  lettres  revenDcs 
contenaient  ou  opéraient  soit  obligalion,  soit  décharge  aux  termes  de  l'ait 
408  du  Code  prnal. 

"  Casa. ,  2)  aoùl  1840  (S.  40.  ).  703). 

-»  C'est  le  système. du  Code  pénal  tielge  (art.  401);  du  Code  peu»!  faon. 
grois  (g  361);  du  Code  pénal  italien,  dunt  l'arlicle  417  est  ainsi  cudsu  : 
V  Quiconque  s'approprie,  en  le  lournant  k  son  proGt  ou  au.  profit  d'un  tîeni 
une  chose  apparlenanl  ii  autrui  et  qui  lui  a  été  remise,  en  vertu  d'un  litre, 
quoiqu'il  soit,  emportant  l'obligalion  de  la  reslituer  ou  d'en  iaire  un  emploi 
déterminé,  est  puai,  sur  la  plainte  de  la  partie,  de  la  réclusion  qui  peut 
^tre  porlée  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  plus  de  cent  livres.  »  Dans  te 
Code  pénal  allemand  (^  246  et  247),  l'abus  de  confiance  rentre  dans  la  allé- 
gorie générale  desdélournementa  qui  consistent  dans  le  fait  de  s'approprier 
indûment  un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui  et  dont  on  avait  la  postet- 
sion  ou  la  garde.  La  circonstance  que  l'objet  détourné  a  été  confié  au  go«- 
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par  voie  d'énuméralioa,  les  titres  qui  ont  ce  caractère  et  limi- 
tent, par  conséquent,  le  délit  à  la  violation  de  certains  contrats 
déterminés.  C'est  à  ce  dernier  système  que  se  rattache  le  Code 
pénal  français.  Le  délit  ne  consiste  pas  simplement  dans  le  fait 
de  s'approprier  frauduleusement  un  objet  mobilier  appartenant 
à  autrui  et  dont  on  avait  la  possession  ou  la  garde;  il  faut  encore 
que  la  remise  de  cet  objet  ait  été  faite  en  exécution  de  l'un  des 
contrats  limitativement  énumérés  par  l'article  408*°- 

A  cet  égard,  du  reste,  la  loi  française  a  suivi  un  progrès  con- 
tinu. Le  Code  pénal  de  1791  ne  prévoyait  que  la  violation  de 
dépôt.  Le  Code  pénal  de  1810  assimila  au  dépôt  la  remise  d'ob- 
jets en  vue  d'un  travail  salarié,  à  charge  d'en  faire  un  emploi 
déterminé.  La  loi  du  28  avril  1832  ajouta  trois  cas  nouveaux, 
ceux  où  les  objets  auraient  été  confiés,  à  titre  de  louage,  pour 
Texéculion  d'un  mandat,  pour  l'exécution  d'un  travail  non  sala- 
rié. Enfin,  la  loi  du  13  mai  1863  a  adjoint  aux  cas  précédants 
le  détournement  d'objets  donnés  en  nantissement  ou  prêtés  à 
usage.  Il  existe  donc  aujoud'hui  sept  cas  ou  titres  de  remise 
impliquant  confiance  et  pouvant  donner  lieu  à  un  abus. 

Tant  que  l'énumération  de  l'article  408  n'a  pas  été  complète, 
la  jurisprudence  a  dû  interpréter  cette  disposition  par  analogie 
des  cas  prévus  à  ceux  qiii  ne  l'étaient  pas.  Ainsi,  avant  1863, 
un  a  souvent  considéré  comme  déposés  aux  mains  du  créancier 
les  objets  qui  lui  avaient  été  remis  en  nantissement.  Depuis  lors. 


pable,  à  titre  de  mundat  ou  de  (It'pôt,  est  seulement  une  circonstance  aggra- 
vante. 

3^  Oq  trouvera  des  exemples,  dans  les  arrêts  suivants,  de  faits  ne  consti- 
tuant pas  des  abus  deconfiance  :  Cass.,  2  septembre  1837  (S.  37.  1.  1017 1  ; 
21  avril  1866  S.  67.  1.  91);  21  janvier  1876  (S.  77.  1.  183;  D.  76.  1.  409). 
Ainsi,  l'article  408  est  inappiicîible  :  à  la  vente  et  à  ses  obligations;  à  la 
promesse  de  vente,  Cass.,  21  avril  1866,  précité;  &  Tomission  frauduleuse, 
de  la  part  d'un  cr^'ancier,  d'inscrire,  au  dos  de  son  titre,  un  à-compte  payé 
par  1.'  débiteur,  Cass.,  28  décembre  1844  (S.  45.  1.  347)  ;  au  fait  de  Tusufrui- 
lier  qui  vend  les  litres  de  rente  dont  il  a  donné  la  nue-propriété  à  un  tiers  : 
Cass.,  21  janvier  1876  (I).  70.  1.  409):  au  fait  de  féditeur  qui,  dans  le  but 
d'augmenter  frauduleusement  ses  I^HrH'Rccs,  accuse  systématiquement  des 
chiffres  de  tirage  bien  inférieurs  à  ceux  du  tirage  réel  :  Trib.  corr.  Seine, 
16  février  1892  {Gaz.  Pal,  92.  1.  289). 

R.  G. —Tome  V.  41 


ABUS   DE   CONFIANCE.  643 

moins  Télémenl  primordial  de  Tabus  de  contiance,  alors  même 
qu'il  serait  atteint  d'une  irrégularité  quelconque.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'un  mandat,  donné  à  un  incapable,  pourrait,  en  cas 
d'abus  commis  par  celui-ci,  entraîner  l'application  des  peines  de 
l'abus  de  confiance".  Enfin,  la  jurisprudence  n'a  pas  restreint 
la  possibilité  de  l'abus  de  confiance  à  ceux  qui  sont  détenteurs 
de  la  chose  d'autrui  en  verlu  d'un  contrat.  Pour  tous  les  gérants 
du  bien  d'autrui  désignés  par  la  loi  ou  par  justice,  tuteurs, 
séquestres,  administrateurs  judiciaires,  etc.,  la  possession  delà 
chose  d'autrui  n'a  pas  une  origine  contractuelle  :  ce  n'est  pas 
la  victime  du  détournement  qui  leur  a  confié  ses  biens,  et  cepen- 
dant ces  possesseurs  ex  lege  sont  assimilés  aux  possesseurs  ex 
contractu. 

c)  Dans  tous  les  cas,  si  le  titre  primitif,  qui  a  motivé  la  remise, 
a  été  woué?  par  le  créancier,  si  celui-ci  a  consenti  à  ne  plus  voir, 
dans  son  débiteur,  un  mandataire,  un  dépositaire^  etc.,  cet  élé- 
ment de  l'abus  de  confiance  disparaît  rétroactivement  par  le 
changement  du  caractère  même  de  la  remise  des  fonds  ou  va- 
leurs qui  ont  été  dissipés  ou  détournés.  Du  reste,  cette  solution 
n'est  vraie  que  si  la  novation  est  antérieure  à  la  poursuite  ou 
à  la  menace  de  poursuites,  c'est-à-dire  si  elle  intervient  avant 
que  l'abus  de  confiance  soit  définitivement  consommé.  Dans  le 
cas  contraire,  la  novation  ne  saurait  effacer  le  délit  :  elle  serait 
équivalente  à  la  restitution  des  choses  volées  opérée  par  le 
voleur,  c'est-à-dire  à  la  réparation  tardive  du  préjudice  causé 
par  Tabus  de  confiance**. 

2321.  Remise  à  titre  de  louage.  —  Le  premier  de  ces  con- 
trats qui  ne  figure,  du  reste,  dans  Ténumération  de  l'article  408, 
que  depuis  la  loi  du  28  avril  1832,  est  le  louage^  soit  de  choses, 
soit  d'ouvrage.  Le  louage  de  choses  est  le  contrat,  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle- 

--  SiCy  Cass.,  13  décembre  1H90  (S.  92.  1.  431). 

^^  ùïUe  (listinclion  suivant  que  la  novation  est  antérieure  ou  {>ostérieure 
à  la  poursuite  ou  aux  menaces  de  poursuite  est  nettement  indiquée  dans 
les  arrêts  suivants  :Cass.,12  mai  1864  (D.  65.  1.  198);17déc.  1880  (D.81. 
1.  187;  ;  16déc.l893  (D.  94.  I.  :i74). 
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met,  en  effet,  une  confusion  évidente  quand  on  cherche  le  déht 
d'abus  de  confiance  dans  la  violation  du  contrat,  alors  qu'il 
n'est  que  la  violation  du  droit  de  propriété.  Là  où  les  deux 
abus  se  séparent,  comme  dans  les  cas  que  nous  venons  de  citer, 
le  domaine  de  la  répression  est  distinct  de  celui  de  la  répara- 
lion.  Ce  n'est  pas  le  débiteur  de  mauvaise  foi  que  punit  la  loi, 
c'est  le  détenteur  de  la  chose  d'autrui  qui  la  dissipe  ou  la  dé- 
tourne,  en  un  mot  c'est  celui  que  la  langue  populaire  appelle  un 
voleur. 

2322.  La  seule  question  sérieuse,  qui  se  pose  à  propos  de  ce 
titre  de  remise,  est  celle  de  savoir  si  le  preneur  de  bestiaux  à 
cheptel^  qui  les  vend,  à  Tinsu  et  sans  la  participation  du  bail- 
leur, se  rend  coupable  d'abus  de  confiance.  On  sait  que  le  bail 
à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre 
un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous 
les  conditions  convenues  entre  elles  ou  établies  par  la  loi.  Le 
Code  civil  distingue  :  le  cheptel  simple^  dans  lequel  le  preneur 
profile  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux,  ainsi 
que  la  moitié  du  croît  et  de  la  laine  ;  le  cheptel  à  moitié^  dans 
lequel  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  animaux; 
le  cheptel  de  fer,  par  lequel  le  propriétaire  d'une  ferme  ou  d'une 
métairie  donne  à  bail,  avec  cet  héritage,  les  bestiaux  attachés  à 
son  exploitation,  sous  la  condition  qu'à  l'expiration  du  bail,  le 
preneur  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'es- 
timation de  ceux  qu'il  a  reçus  ;  enfin,  le  contrat,  improprement 
appelé'  cheptel,  par  lequel  un  propriétaire  de  vaches,  en  les 
livrant  à  un  tiers  qui  se  charge  de  les  loger,  de  les  nourrir  et  de 
les  soigner,  lui  abandonne,  pour  prix  de  ses  soins,  le  laitage  et  le 

iarrôtque  Tune  des  ciMidilions  essenlit*lU»s  du  délit  d'abus  de  conliance  est 
la  remise  effectuée  dans  les  mains  du  prévenu  de  l'objet  ultérieurement  dé- 
tourné, mais  qu*il  a  considéré  comme  ayant  eu  pour  effet,  dans  l'espèce,  de 
suppléer  à  raccomplissement  matériel  de  cette  condition  une  stipulation  de 
bail  en  vertu  de  laquelle  lo  preneur  s'était  obligé  à  l'aire  consommer  par  ses 
bestiaux  les  i>ailles  provenant  des  nîcoltes  annuelles  de  la  ferme  ;  Attendu 
qu>n  attribuant  à  cette  clause,  par  lui  qualifiée  de  remise  anticipée,  le  carac- 
tère de  traililion...,  cet  arrêt  a  substitué  une  fiction  à  la  réalité  et  incriminé, 
à  tort,  comme  constituant  un  acte  susceptible  d'une  répression  pénale,  un 
lait  d'inexécution  de  bail...  •.. 
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fumier  et  se  réserve  tout  le  profit  du  croît'".  Avanllaloi  de  1831 
il  avail  été  jugé,  avec  raison,  que  le  preneur  de  bestiaux  à  chep- 
tel, qui  en  disposait  sans  la  participation  du  bailleur,  ne  com- 
mettait pas  un  abus  de  confiance:  «  Attendu,  en  effet,  que  Je? 
bestiaux  donnés  à  cheplel  ne  peuvent,  sou?  aucun  rapport,  «^tre 
considérés  comme  confiés  à  titre  Ae dépôt,  ni  remis  pour  faire  un 
travail  salarié  ;  (\\iei  le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  dont  tous  le? 
effets  sont  réglés  par  le  Code  civiP*  ». 

La  Cour  de  cassation  a  modifié  sa  jurisprudence  depuis  la  loi 
de  1832.  Klle  a  tout  d'abord  reconnu  que  le  fait,  par  le  preneur 
de  bestiaux  <  cheptel  simple,  d'en  disposer,  constituait  uc 
abus  fie  confiance.  «  Attendu  que  l'article  408,  punit  le  détour- 
nement, au  préjudice  du  propriétaire,  des  objets  et  marchan- 
dises remis,  non  seulement  à  titre  de  dépôt,  mais  aussi  à  titre 
de  louaye^  à  la  charge  de  le^  rendre  ou  représenter,  ou  d>n 
faire  un  emploi  déterminé;  attendu  que,  par  reffét  du  cheptti 
simple^  le  bailleur  n'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  des  ani- 
maux confit!'S  aux  soins  di]  preneur,  pour  le  produit  en  rire 
parlîi^^}  entre  eux,  que  s'il  est  vrai  que  ce  bail  participe  de  la 
nature  du  contrat  de  société,  Tassociation  est  bornée  a  ce  qui 
concorfM'  le  croît  et  le  produit  des  animaux,  objet  du  che|'tel. 
iii.'ii^  ri«,' >'»''l''fid  ['il-  an  fi»!!'!.-  [M«''mç  de  cp  chofdêi.  à  Téirar  1  •i'.i- 
qiii!  !•'  h.n!  lui  <:nii<.'r"v»',  loii^  rnlicM\  «-<.»n  droit  de  prM[»p:-':-. 
nir.ililic  -■.'iilenirMit  pra*  I  '  «-..nîrul  «!••  louaize  qu'il  a  con-.'nti.  ■-'. 
]j»'inlaiit  l:t  liur'M-  (II.'  ce  c  .ntrat  ;  (ine.  dos  lors,  si  le  pr'^'f  »\.. 
vend  r.!î  'hnouîTie  lr.iU'liilfuis»'!ni'iit  ;'i  .son  prollî  au  pn'-judiiV'  •■'. 
à  riiisii  <ln  l>;iilleiu\  \r^  animaux  r«*rnis  à  sa  rharire,  il  d''tiui''ri- 
1(1  rlio-'-  «raulrui,  et  cf.nwwwl  N.'  'Irlit  d'abus  «le  confianc»*  |>revi: 
cl  [)uni  par  l'.'irlicle  WlS  .In  ('.ode  («l'iiai  ^  >■  Ltv^  rnèriM-  m-:" - 
s'aji[)!ii|n«Mil  ;iu  chrpfrhlr  frr.  Le  l'erini-'r.  qui  vend  les  niiin;ai!>: 
atlaoli"'--  à  l'rxî'îoit  il!"!i  -an>  le  coni^Mir-  du  prnppjélaiiv^  «-l  .ju. 
se  nirt  «ian- !'irïifn'--ii.!lil.'  ili-  1m<  r»'';iri.'M^nler.   «'eux-là  on  J'au- 

'■'•  \"y.  MIC   'i  '[ii.'-ii'Mi  :  p;iiil  FJiiYnx,  l)e   la    violation    du   controt  d( 
(*hi^/.trl  nu  point 'le  rue  criuiinrl  (.ï'>urn.  '/es  Parijtwt^iy  is'j,*,  {►.  67}. 

■  ■  C.i>>. ,  :.  ■..•■..|.'-    |sju  ..-^.  ,:oU.  /i'.u?-.,  t.  VI.  1.  :il5i. 
'•:'-.,::.!..■.■■:   ls:<'S.  :{s.  I.  :24t)i;  J  :  .jn-i^-i   l«46  S.  46 .  1.  ":^^  : 
-"  .-..  ■  l-ssO  S.  SI.    î.  -iL»;  i».  si.  1.  .'!si.  . 
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1res,  à  Texpiralion  (kl  bail,  commet  un  abus  de  confiance,  puis- 
qu'il délourne  des  valeurs  qui  lui  ont  été  confiées  à  litre  de 
louage  *°.  En  ce  qui  concerne  le  contrat  improprement  appelé 
cheptel,  la  remise  ayant  eu  lieu  à  titre  de  propriété,  il  ne  peut 
y  avoir,  dans  le  fait  de  vendre  les  bestiaux  ainsi  livrés,  ni  abus 
de  confiance  ni  vol.  La  difficulé  se  restreint  ainsi  slu  c/tpptrl  à 
moitié.  Ce  contrat,  d'après  Tarticle  1818  du  Codecivil,  est  «  une 
société  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié 
des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la 
[)erte**  ».  Or,  la  violation  du  contrat  de  société  n'est  pas  réprimée 
par  Tarticle  408.  11  en  résulte  que  le  preneur,  qui  vend  le  chep- 
tel <ans  la  participation  du  propriétaire,  ne  commet  pas  un  abus 
de  confiance.  Commettrait-il,  au  moins,  une  soustraction  frau- 
duleuse? Nous  ne  le  pensons  pas  non  plus,  car  le  vol  implique 
un  déplacement  de  possession  ;  or,  le  preneur  n'enlève  pas  le 
cheptel  au  légitime  possesseur,  puisqu'il  est  lui-m^mc  investi  de 
la  possession.  Il  en  résulte  encore  que,  quelle  que  soit  la  forme 
du  contrat,  si  le  prévenu,  sans  détourner  le  fonds  du  cheptel,  se 

'"  Sic,  Boiii'-es,  il  décembiv  1868  (1».  69.  2.  47)  ;  Dijon,  18  juin  1S7!> 
(D.  sO.  2.  65;;  Trih.  corr.  Morilbri^oii,  V  jîuiv.  1886  (Gac.  Pal,  86.  I. 
supfjlément,!^).  Contra,  Caen,  2S  août  1878  (D.  80.  2.  r.5).  On  a  pivlon.lii. 
il  e<t  vrai,  qiu*  le  cheptel  de  for  mfU.iiit  les  risques  à  la  charge  du  prcru'ur 
et  rubligeant  seulemeiil  à  laisser,  à  la  fin  du  bail,  des  bestiaux  d'une  vnienr 
eg.ilt*  au  prix  de  Tesliniation  de  ceux  qu'il  a  reeus,  la  dissipation  ouïe 
d«'tourneinent  de  «rrs  bestiaux  ne  pouvait  être  consid«'r<''  ni  comme  un  vul  ni 
comme  un  nbus  d^  confiaiice.  Mais  il  faut  remarquer  quu  Peslimation  du 
elje[»lel  n'en  translèn*  jias  la  propriété  an  fermier  (jui  ne  eesse  pos  dY^rr 
ti-rmier  au  sens  strict  du  mot,  et  que  le  droit,  pour  lui,  de  disposer,  saut 
rtMiijtlaccment,  de  ebacun  des  animaux  «jui  composent  le  eheptel,  n'impli- 
que pas  celui  de  disposer  du  cheplet  considt^ré  dans  son  ensemble.  Voy. 
BoYEii,  llev.  (/én,y  t.  V,  p.  34;  BHYeN,op.  cit.,  p.  73.  II  en  serait  de  mdme 
au  eas  où  le  cheptel  aurait  et»''  livn'*  au  colon  partiain*  :  Limoges,  28  juillet 
1888  (D.  90.  2.  91);  8  décembre  18J3  (Sol.  impiic.)  (D.  97.  1.  206).  Kn 
sens  cmlraire  cependant  :  Chauvkau  et  Hklie,  t.  V,  n***  1«92  et  2280.  Mais 
voy.  Blanchi:,  t.  VI,  n*"  241. 

•*  Le  cheptel  à  moitié  est  certainement  un  ru^itrat  de  soci<'-té  et  la  loi  lui 
i-n  donne  le  nom  (C.  civ.,art.  1818).  La  nature  dMche])tel  simple  esi  disculée. 
C'est  eepoodanl  lrt»s  ct-rtainemenl  une  snciét»'*  dans  laquelle  l'un  fait  un  ap- 
port en  nature,  et  l'autre  un  apport  fu  industrie. 
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COI  le  a  délourner  les  produits,  it  ne  sera  possihle  li'u- 
cune  peiae;  il  n'y  aura,  de  sa  part,  qu'une  malvere^tion  i)«U 
coinpélence  du  juge  civil.  Pour  les  produits  du  cheptel,  il  y  4 
société  entre  les  parties,  et  le  contrat  de  société  ae  ûg\xn  fMi 
parmi  ceux  qu'énumére  l'article  i08  du  Code  pénal  '*. 

On  voit,  par  ces   développe  meuls,    qu'en   l'étal    actuel  ^ia 
testes,   la   double   question  de  savoir  si   le   détourneœexit  <Ib 
cheptel  par  le  fermier  conslîtue  un   acte  délictueux  et  qnaUe 
en  doit  Sire  la  qualification  donne  lieu  à  des  dirGcultés.  Ries 
ne  serait  plus  utile,  au  point  de  vue  même  des  intérêts  agri- 
coles, que  de  couper  court  à  toutes  ces  controverses,  en  puDis- 
saat   indistinctement,   comme  un  abus  de  confiance,    ud  ivte 
inconte.slatjlemeDl  frauduleux,  qui  est  accompli  le  plos  souveel 
.par  des  fermiers  insolvables  et  qui  cause  aux  propriêtairess  on 
dommage  irréparable*'.  C'est  une  nouvelle  raison  pour  nous  Je 
critiquer  l'énumération  limitative  de  l'article  408. 
'       2323.  Ilcjuixe  à  litre  de  dépôt,  —  Le  deuxième  contrat  dool 
'   la  violation  peut  consliuer  un  abus  de  confiance  est  le  dépôt.  Le 
[  droit  romain  punissait  ce  fait  comme  vol,  sans  méconnaitre, 
'   cependant,  la  différence  essentielle  qui  le  sépare  de  la  soustnc- 
lion  frauduleuse  ou  plutôt  qui  exclut  l'idée  même  de  souslractJon. 
c'est-a-dire  la  remise  volontaire  de  la  cliose  par  le  propriétaire 
ou  le  possesseur, 

a)  Le  dépôt,  d'après  l'article  1915  du  Code  civil,  est  l'acte  par 
lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et 
de  la  reslituer  en  nature.  L'article  408  du  Code  pénal,  n'a  pas 
donné  à  ce  mot  une  autre  signification.  C'est  donc,  en  se 
réTérant  à  cette  définition,  qu'on  résoudra  la  question  de  savoir 
si  la  chose  dissipée  ou  détournée  a  été  confiée  à  ce  titre.  De 
cette  règle  d'interprétation  de  l'article  i08  du  Code  pénal,  par 
l'article  1915  du  Code  civil,  résultent  plusieurs  conséquences  : 
1°  Il  faut  d'abord,  pour  qu'il  y  ait  dépôt,  qu'on  ait  reça 
la  chose  d'autrui.  Le  fait  d'une  remise  et  d'une  réception, 
préalable   au    détournement,    sépare    précisément    l'abus    de 

"  Vjv.  cependant  îChaiwe^u  et  Héue,  l.  V,  n«  2066. 
*'  Sny.  les  otisen'ations  faîtes  à  ce  pi>ÎDt  de  vue  par  H.  PiRBT,  De  ta  ré- 
forme du  Code  pénal,  p.  63. 
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confiance  du  vol.  Mais  Tarticle  1913  du  Code  civil,  n'exige 
pas  que  la  tradition  de  la  chose  d'autrui  ait  été  manuelle. 
Il  suffit  que  la  chose  se  trouvant,  dans  le  principe,  aux  mains 
du  prévenu  à  un  autre  litre,  lui  ait  été  laissée,  plus  lard, 
à  titre  de  dépôt.  Ainsi,  un  marchand  de  vin,  qui  retire,  des 
tonneaux  qu'il  a  vendus,  mais  dont  il  reste  en  possession,  une 
certaine  quantité  de  vin  qu'il  remplace  par  de  l'eau,  ne  commet 
par  une  soustraction  frauduleuse,  puisque  la  dépossession,  la 
contrectatio,  n  a  pas  lieu,  mais  un  abus  de  confiance,  puisqu'il 
reste,  à  partir  de  la  vente,  dépositaire  de  ces  vins*^*''.  C'est  par 
cette  observation  qu'on  résoudra  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
violation  de  dépôt,  quand  une  chose,  ayant  été  laissée  au  domi- 
cile de  l'inculpé,  est  détournée  par  celui-ci.  De  deux  choses 
l'une,  en  effet  :  ou  la  chose  a  été  remise  à  la  foi  de  celui  chez 
qui  elle  est  placée,  et  celui-ci  en  devient  dépositaire;  ou  elle  est 
enfermée  dans  un  meuble  dont  il  n'a  pas  la  clef,  et,  s'il  la 
détourne,  il  commet  une  soustraction  frauduleuse**.  La  récep- 
tion de  la  chose  détournée  n'en  existerait  pas  moins  comme 
♦élément  du  délit,  dans  le  cas  où  la  chose  ne  devait  ôtre  retenue 
que  pendant  quelques  instants  par  celui  à  qui  elle  a  été  confiée, 
pourvu  que  la  convention  intervenue  ait  le  caractère  d'un 
d('•pôt*^  2^  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'il  y  ait  dépôt,  qu'on 
ait  reçu  la  chose,  à  la  charge  non  seulement  de  la  garder,  mais 

-'  '"^  C;i.<s.,  2Ï  juin  IH5l»  (S.  :>«.  1.  904). 

*'*  <!.'j>s.,  11»  Mvril  183S  (S.  30. 1.  127).  Cet  urrét  d»*cideque  le  détourn»^menl 
d'ul>j«'ts  coFiti-niis  dans  uiio  uialii.>,  remisf  h  litre  do  d«'f)ôl,  constitii»^,  df  la 
part  «lu  d«''pi.sit*iir«',  lorsqu  11  a  t'*tt'*  commis  à  1  aid»*  d'effraction  ou  de  laiisses 
cler>,  un  vol  tf{  non  un  ahns  do  confiance.  Contra,  Paris,  4  janvii-r  1850 
(D.  50.  2.  9).  Ainsi  encore,  !*•  fait,  par  un  individus,  d'avoir  sjonslrail,  dans 
une  armoire  di'pendant  de  son  app.'irl«*ment,  des  billets  apparlt^nant  à  un 
lit.Ts  <(ui  seul  avait  la  clef  d«'  e»'tte  armoire  eunstitue  un  vu!  :  Cass.,  10  no- 
v.'Mil.r.-  18:»5  ;D.  r>3.  5.  300). 

♦'  N'aurait  pas  le  caractère  d'un  abus  de  confiance'  !••  t'ait  di*  refuser  la 
n-stitutiiui  d'un  objet  eonfi»*  puur  le  faire  voir  :  la  njuiis»'  rjif  l'iibjet  ne  pou- 
vant (^Ire  consid«»r«.'L'  cnmun*  un  d»*pôl.  Sic,  Cass.,  21  avril  1860  (S.  67.  1.  91). 
Mais  dans  le  cas  dû  !«•  propriétaire,  possesseur  «ki  d«'t»'nteur,  se  dessaisit 
r»''«.'lU'm«'nt  de  l'objet  qu'il  dtiiini.*  à  examini-r,  il  p«Mit  y  avoir,  suivant  les 
cin«»nstancos,  d»'pnt  ou  prêta  usaj^»*.  Voy.  d*'<  exemples:  Cass.,  18  juin 
1S35  (S.  35.  1.  852,;  8  novembre  1806  (S.' 07.  1.  340;  D.  67.  1.  339). 
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encore  de  la  rtetitoer  en  nature.  Il  en  résalle  que  quand  li 
reatitution  peut  te-  bire  autrement,  il  d';  a  pas  dèpùL  Aio^^.. 
«dans  une  eepèce  oà  }«  délit  avait  été  retenu  i.  la.  chaîne  <i' 
l'agent,  bien  qu'il  tàl  reconnu,  en  TqiI,  qua  les  marchan<ii^t^ 
détoumâes  avaient  ât6  remises  au  prévenu  i  titre  de  d^po, 
mais  i  la  cbai^'de  tel  rendre  ou  d'en  reslituer  le  prix,  Ht  M 
décidé,  «que.  soivant l'article  191 S  du  Code  âvil,  le  dépâleit 
l'acte  par  lequel  on  reçut  la  cboee  d'autrni,  i-ki  cbarge  de  i. 
garder  et  de  la  reatiloer  en  nature;  que  t'srrfit  attaqué,  en  <1< 
saot  qu'il  y  avait  tn  remise  de  marcbandisea,  i  la  charge  de  1^ 
rendre  ou  d'en  restitow  le  prix,  implique,  par  cette  deroKi 
alternative,  qu'une  teÙ^  clanse  est  exclusive  da  contrat 
dépât  ;  que  I'do  dès  élémeats  essenljels  du  délit  manque 
conplàtemeot,  et  qu^  j  a  eu,  dès  lors,  fausse  appUcaltoi 
l'arUdeMS**.  »     - 

ft)  Ce  qui  est  puni  par  Iti  loi  pépale,  ce  n'est  pas  toute  viol 
dn  dépôt,  mais  ezclusivenieat  la  violation  gui  résulte  d-'uas 
sipation  ou  d'un  détourtiemenl.  Ainsi,  le  dépositaire  viole-, 
dépôt  tontes  les  fois  qu'il  se  sert  de  la  chose  qui  lui  a  été  confie»' 
pour  la  garder  et  qu'il  en  use  sans  la  permissioa  du  dé^Misaiil 
mais  cet  usage,  le  bris  même  dn  pli  qui  contient  les  valesn  , 
déposées,  le  prêt  de  ces  objets,  ne  consUlue  pas  le  délit,  parce 
qu'il  ne  constitue  pas  le  déLournemenl.  C'est  la  vente,  la  -ii»- 
sipatioii  des  objets  déposés,  le  refus  par  le  dépositaire  de  ies 
rendre,  la  dénégation  du  dépOl  qui  forment,  dans  ce  cas,  l'élé- 
ment esscriticl  de  l'abus  de  confiance", 

2324.  Hemisc  à  titre  de-  nanlis-iemeiil.  —  La  loi  du  28  anii 
1832  avait  étendu  les  dispositions  de  l'arlicle  40S  du  Code  pénil 
de  1810,  à  trois  cas  nouveaux,  ceux  où  les  elîets  détournés  an- 

"  C:i5s.,^i  juin  18dO(S.  lift.  1,  917;  D.  fin,  l.*";!).  Comp.  Cnss..  Ijavnl 
(ft59  >;.  M.  i.  \S±);  13  iJiV.  180U(S.  (Kl.  1.  QIT;  D.  BO.  1.  *71).  Vi»y.l«- 
pi>t.'i-  itittn-ssaDli;  sur  iai|ui-lle  sVsi  prononuL'e  In  Cour  de  ca^saLton,  du» 
un  arr<>l  du  3  uars  1897  (D.  9:.  I.  J"  . 

'"  Vny.  i'fipi»nil;itil  :  Hlascfik,  I.  VI,  ri"  2.17.  —  En  matière  de  riLdaliûB 
(Ih  .Ii^im'.i,  il  il  été  iléciili'  quR  TexcRplioii  ■!.■  eompti'  ri'fullant  dt!  la  ctnnivii- 
salinn  iiVst  (kisailmisailik,  la  com  pi  usai  ion  m.-  pouvant  être  invoquée  dknf 
•■•■c:,i'  (Giss.,  1!  marsISSa,  B.  er..   n"  71). 
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raient  été  remis  à  litre  de  louage^  de  mandat  ou  pour  un  tra- 
vail non  salarié.  Or,  l'individu  qui  détourne  ou  dissipe  les 
objets  qui  lui  ont  élé  proies  pour  en  faire  un  usage  déterminé, 
et  à  la  charge  de  les  rendre  après  s'en  être  servi,  est  plus  cou- 
pable, certainement,  que  celui  qui  dissipe  ou  détourne  ces 
mêmes  objets  qu'il  a  reçus  à  tilre  de  louage,  puisque  le  commo- 
dat  est  un  contrat  gratuit  et  de  pure  confiance.  Le  créancier 
gagiste  qui  détourne  Tobjet  qui  lui  est  remis,  bien  qu'il  n'ait 
pas  reçu  cet  objet  à  titre  gratuit,  n'abuse  pas  moins  de  la  con- 
fiance du  propriétaire  qu'un  dépositaire  infidèle;  car  le  gage 
n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  pri- 
viU>ge  de  celui-ci.  Entraînée  par  ces  considérations,  la  Cour  de 
cassation  avait  d'abord  déclaré  que  la  dissipation  ou  le  détour- 
nement d'une  chose  donnée  en  nantissement  ou  confiée  à  titre 
de  prêt  (levait  être  considéré  comme  une  violation  de  dépôt  *^ 
Mais  cette  décision  était  des  plus  critiquables.  11  est  évident, 
en  ofTet,  que  <les  différetices  essentielles  séparent  le  dépôt  du 
coïnnindat  et  du  nantissement,  et  qu'en  matière  de  répression, 
il  n'est  pas  permis  d'a?similer  des  situations  que  le  législateur  a 
[►assées  sous  silence,  à  des  situations  qu'il  a  cru  devoir  punir.  En 
pareille  matière  surtout,  l'argument  d'analogie  doit  être  rigou- 
reusement proscrit.  Aussi,  par  des  arrêts  postérieurs,  la  Cour 
de  cassation,  revenant  sur  sa  jurisprudence,  avait  décidé  (jue 
If  détournement  d'une;  chose  remise  à  titre  de  commodat  ou 
donnée  rn  gage  ne  rentrait  point  dans  les  termes  de  l'article 
i08.  (le  revirement  faisait  donc  apparaître  une  lacune  qu'il 
importait  de  combler,  en  comprenant,  parmi  les  contrats  indi- 
qués dans  Tarticle  408,  ceux  de  commodat  et  de  gage.  Il  suffit 
(le  ra[)p'.der,  en  effet,  que  le  droit  romain,  qui  ne  séparait  pas 
l'abus  de  confiance  du  vol,  punissait  comme  voleur  celui  qui 
aliénait  sciemment  la  chose  d'autrui  dont  il  était  possesseur  ou 
détenteur.  La  loi  du  13  mai  1863  a  donc  repris  la  tradition,  en 
donnant  au  préteur  une  garantie  pénale  contre  les  détourne- 
ments de  l'emprunteur,  en  même  temps  qu'à  l'emprunteurcontre 


'**  Chai  vKAi-  et  IIkme,  t.  V,  ri^  229U  ».-f2301  ;  Mokin,  op.  ef  /oc.  ciY.,  n«  16  ; 
DE  M-iLtiNEs,  Traite  de$foniiiion$  du  procureur  du  roi,  p.  77. 
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ericoro  lie  l.i  roÀtiliiET  en  nature.  Il  i<n  résulte  que  quan'i  i 
rcsliliition  peut  su  ïiwc  «ulriiineiil,  il  n'y  a  pas  dûpOL  .V 
liuns  une?  «spW'c  oii  le  flOlit  avnit  ijti;  retenu  à  la  charge 
ragent,  Mi-'n  qu'il  t'iU  reconnu,  e»  fuit,  que  les  marclmri  x-e 
(lélourn>;i!s  iivnitnt  iUi>  remises  au  prévenu  à  titre  de  d^-fi 
mais  à  la  ciiarp^-'  df  les  rendre  on  li'on  restituer  le  prix,  il  a  el; 
déciiJû,  «que.  s^iiivarit  l'artide  lilli)  dii  Code  civil,  le  dépijlfc; 
l'acte  par  lequel  on  reçoit  la  cliose  d'autnii,  à  la  charge  ieh 
garder  <.>l  lie  lu  restituer  en  imlnrc;  que  l'arrêt  attaqué,  eu  Ji- 
sanl  qu'il  y  av;iit  eu  remise  de  marchandises,  à  la  charge  delà 
rendrn  on  d'en  rf^alituer  le  prix,  implique,  par  celte  dernière 
alternative,  (iii'uiie  telle  clause  est  exclusive  du  contra;  * 
di?pùt  ;  que  l'un  di>s  élijments  essentiels  du  délit  manque  si 
complèli-meiil,  et  qu'il  y  a  eu,  di'-s  lors,  fausse  applir;ili(M '* 
l'arlirleiOS'*.  » 

b]  I>  qui  est  pnni  par  la  loi  pénale,  ce  n'est  pas  toute  violaloi 
du  ilépôl.  mais  c-xclusivcnienl  la  violation  qui  résulte  d'uneilit- 
sipaliur;  OU  d'un  ilétournenu'nt.  .-Vins'i.    le  dépositaire  viole  \t 
diqu'il  tdulcs  Irs  Ibi^  qu'il  se  sert  de  la  chose  qui  lui  a  été  conTi^ 
pour  la  irardi'r  et  qu'il  en  use  sans  la  permission  du  (iéposiav- 
mni^  cl  usage,    le  bris  rnèmp,  du  pli  qui  contient  lea  Va\eun 
itépftséf's.  If  prêt  lit:  ci'r'  olijets.  ne  cunslitne  pas  le  dêViV 
qii;!    ■:.'    .■..■.-liln.-    pa.   I,'   ■■|rl..,in,wnrnl.  C'o.-I  U  NViit,.-,  Ya  W 
>.  il'  [■-■l'ti-  par  !c  J'?pO!i.i\a'\r 
!i'|..M  nui  iiiniiciil.  dans  ec 
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les  détournements  du  créancier  gagiste  (C.  p.,  art.  iOOeti 
2325.  Le  nantissement  est  le  contrat  par  lequel  un  defc 
remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa  detti 
civ.,  art.  2071).  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière 
pelle  gage;  celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antich 
C'est  du  gage  proprement  dit  qu'il  est  question  dans  i'a 
40S  du  Code  pénal,  puisque,  aux  termes  de  cet  article,  le 
tissement,  dont  la  dissipation  ou  le  détournement  devien 
délit,  est  celui  qui  a  pour  objet  des  effets,  marchandise 
autres  valeurs  mobilières.  La  jurisprudence  a  notamment  a 
que  l'article  408  à  la  dissipation,  par  le  patron,  de  denier 
lui  ont  été  remis  par  un  de  ses  employés  pour  garantie  c 
gestion".  Mais  le  versement,  par  un  maître,   entre  les  n 

*'  Un  directeur  de  Ihérure  exigeait  des  ouvreuses  de   loges,  pou: 
nommées,  une  somme  de  130  francs  comme  garantie  de   leur  gesti 
était  c<»nv«?nu,  entre  les  parties,  que  le  directeur  ne  pouvait  se  ?ervir  \ 
fonds,  et  «juil  devait  les  restituer  huit  jours  après  la  cessati«*n  de  h 
ti«.'ii.  Ce  directeur  retint  et  dissipa  plusieurs  des  sommes  qui  lui  avaiei 
remises  [liir  les  ouvreuses  de  lofr>?s.  Il  fut  condamné  aux  peines  de  Ts 
408  pour  vinlaliua  de  dépôt.  Sur  son  pour«roi,  la  Cour  decassrLti<>n  rec« 
qu'il  ne  pouvait  être  question   de  ce  contrat,   mais  elle   rechercha    • 
remise  de  f'.rids  !";iiU^  au   dcin;ind«:'ur,  n'étaul   pas  U!)   «lépol,   ♦'!!.•   no 
p.'is  i;ii  '!e?  :iutr»>>  coîitmts  Ciirai-l»Tisliqu.->  iju  <l«'''.iî  pr^'-vu  par  r.irt;< ■,-..»  4' 
C'id»'  p'Tial  ••.  h;i  Cour  iiiLva  que  li  remise  avait  «-u  lieu  à  titre  de  r\'\ 
sèment  :  •   Atlt-ndu  «|i:"'>ii  ii't   saurait  OM[iî..,fiijr»^,  r.tmme  pr«'t»'tid  !•. 
«l»einan<itMM".  !•■  iiau;:ss«.Mii'M)t  a\i'C  ;o  «^.niti'ruii'^mi'Ul  ;  «nie  ces  d.*ijx  •■ 
din'»M«Mit  ent[i'  fux,  e:i    C'-  qu»^  ]••  .ira.i^o  lut   [VirliT  l.i    suret».*  sur    i.i  c 
tandis  que  !••  '•:\utio'inera<'ni  1  i  p:  lo--  ■l.ius  :.i  ;'oi  du  lid»''ius?»^ur  ;  .].ie  s*. 
vrai  iine  les  .o\<  ■!•:»  tiu.ricr-s    d'-sigeut    >'..us   le  ii"m   de   cautionnem'' 
r«''gard  de>  J'oiji-!l"iin:iir''-  "U    •■!lici»'rs  publics  <iu  niinistHriel>,  l'-s  oor. 
"ions  de  ia  natur»*  de  oeiie  iîj'ervî-nue  eiitn»  l-'S  parties,  il   n'en  P'-su-ir 
in-'ins  que  ces  convenii--"-;  reii'enneut   un  iiauliss^Tuent  ;   <]n'«jn  «i-je-- 
V  lin  que  la  detle  d»'S  «.ai\  rt-^i-e-  ri  elai!  jia>  actueil-',  mais  '-venluelie  :  q- 
;.niiv;iit  II''    jauiais  exi-l'-r.  et  que  .'e\entualii''  de  la  dette  est  U-  car.i 
es-'-nt;-',  qui   liistinuiue    -lu   ::..■  '.s--'M,e'!l    le  r;iutionîiem»-nt,    doîit    ■    s 
.'l'i  ]'•■■>■:>'-:  -Mie  i'artif'ie  2071  du  C<":-  civii  n'aiini'-t  pa<,  en  elTe:,  de  di> 

i    l'r'^l'S  <i:'y'""!iie<  es[^èc«~  lie  ij^iies  ;  tju'j-   iuiporte  p-'u  que   la  ■ 

-  .:  ;  -.le  «'i  ?i!i.:>>',  lOnditionr.elle  ou  k  teriU'-  :  «lue  l'i.xhression  def.e, 
!'''tvev  d  .11^  e  l  .iil'.'- e,  est  L:-'Mi'''r-iii' :  «ju'i' -S  lès  <"m!»ras>e  toutes,  *^i  (. 
preu-:  '«^Injati-iu  d-  'tire  iussi  i'ieii  qu--  «".  'e  •)'■  «lonner:  qu.-  ia  dette 
G.-.:     .-e-  c  -ri-.-i  i:'.  '-i  un-  ol'i^.atio:i  de  '  lire,  qui  d'-vait,  en  cas  d'in 
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d'un  domestique  dont  il  loue  les  services,  d'une  certaine  somme 
d'argent  à  titre  d'arrhes,  ne  peut  être  assimilé  à  un  nantisse- 
ment ;  par  suite,  le  valet  de  ferme  qui  dispose,  à  son  profit, 
des  arrhes  qu'il  a  successivement  reçues  de  plusieurs  maîtres, 
sans  tenir  ni  exécuter  les  engagements  qu'il  a  contractés,  ne  com- 
met pas  le  délit  d'abus  de  confiance ''^.  C'est  une  de  ces  mille 
fraudes  qui  passent  au  travers  des  mailles  du  Code  pénal. 

2326.  Remise  à  litre  de  prêt  à  usage.  —  Le  prêt  est  de  deux 
sortes  :  celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  ou 
comniodat  ;  ceïmA^s  choses  qui  se  consomment  par  Tusage  qu'on 
en  [Q\\,yO\xprêt  de  consommation  (C.civ.,  art.  1874).  L'arlicle408 
n'a  en  vue  que  le  premier  de  ces  contrats.  Le  second,  en  effet, 
rend  l'emprunteur  propriétaire.  Dès  avant  1863,  la  jurispru- 
dence avait  essayé,  dans  bon  nombre  de  cas,  de  soumettre,  à 
l'application  de  Tarlicle  408,  la  violation  du  prêt  à  usage-*.  Mais 
ce  n'était  là  qu'un  expédient  que  le  législateur  est  venu  léga- 
liser. La  distinction,  entre  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  consom- 
mation, dépend  non  de  la  nature  des  choses  prêtées  mais  de 
l'intention  des  contractants.  D'une  part,  les  choses  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usage  peuvent,   dans  l'intention  des 

ciilioi),  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  dont  la  chose  donnée  «?n  nantis- 
sement Taisait  la  sûreté  ;  qu'on  no  comprendrait  pas  que  l'article  408,  Code 
pénal,  {)rotége;U  le  nantissement,  quand  la  dette  est  actuelle,  et  n'en  punit 
pas  la  violation,  quand  la  dette  serait  éventuelle.  »  Cass.,  29  novembre  1866 
(B,  cr.,  no  248),  Conf.  28  septembre  1867  (S.  68.1.139;  D.  68.i.42);  Umai 
1875  (S.  75.1.383):  15 mars  1878  (S.  79.1.95).  11  n^y  aurait  même  pas  h  se 
préoccuper,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  24  juin  1875  (S.  75. 
383  ,  de  ce  qu'il  aurait  été  stipulé  que  la  somme  versée  serait  productive 
d'inieréts,  et  que  l'employé  devrait  prévenir  son  patron  trois  mois  à  l'avance 
à  l'effet  d'en  obtenir  le  remboursemeet  :  ce  serait  là  des  stipulations  acces- 
soires qui  ne  modifieraient  en  rien  le  caractère  du  contrat.  Mais  il  résulte 
implicitement  de  cette  jurisprudence  que  le  détournement  du  cautionnement 
qui  serait  fourni  par  un  tiers  cesserait  d'avoir  pour  objet  une  chose  remise 
en  nantissement,  et  échapperait  par  suite  à  l'application  de  l'article  408. 

-«  Mpt3,  16  mars  181)4  (D.  64.  2.99). 

5«  Voy.,  j»ar  ♦r'xenipk'  :  Cass.,  22  juin  1839  (S.  :{9. 1.  029).  Cet  arrêt  décidf? 
qut'  l«*  détournement,  par  un  domestiqu»',  et  la  vente,  à  son  profit,  d'un 
cheval  (jue  son  maître  lui  avait  confié  pour  «mï  faire  usa^e  dans  son  intérêt 
[iL*rsonn».'l,  mais  à  la  charge  dt*  le  rf^ndre,  constitue  un  abus  de  confiance. 


{(nalificratifin  que  les  parLies  ont  donuL-e  au  contrat.  .\ 
refus  de  payer  une  somme  d'argent,  que  le  titre  énonc' 
(Hé  reçue  «  liire  de  dt-piU  en  pièces  d'une  certaine  valeii 
l'obi  igiiti  on  de  la  rendre  en  mêmes  espèces,  dansietermed 
ne  constitue  pas  un  abus  de  confiance,  cette  convention 
ni  un  (Itipût,  ni  unprèt  àusage,  mais  un  prètd'argent  {mu 

2327.  Remise  à  litre  de  mandat.  —  Le  cinquième 
détournement,  prévu  par  l'article  108,  est  celui  qui  est  ( 
dans  l'exécution  d'un  mandat.  Le  Code  pénal  de  1810  i 
nonçail  aucune  peine  contre  le  mandataire  infidèle,  mais 
il  avait  ajouté  aux  mots  :  à  litre  de  dépôt,  qui  se  Iroi 
dans  la  loi  de  1791,  ceux-ci  :  ou  pour  un  travail  sait 
jiirispi'udencefitrentrer,  dans  ces  dernières  expressions,! 
dad'iire  rélribué  ;  les  fraudes  commises  par  le  mandataire 
devant  rester  impunies.  La  loi  du  28  avril  1832  combl 
lacune  et  mit  le  mandat  au  nombre  des  contrats  dont  la  vi 
frauduleuse  devenait  punissable.  Elle  ne  distingua  plu< 
\e  m^ii&dt  gralitil  et  le  mandat sa/t/riV:  dans  l'un  et  dans 
cas,  le  délit  prit  le  même  caractère  et  la  peine  fut  ident 

Le  mandat  est  l'acte  par  lequel  une  personne  donne 
autre  le  pouvoir  de  fairequelque  chose  pour  elle  et  en  so 
(C.  civ.,  art.  1984).  C'est  le  titre  qui,  à  raison  de  son  et 
fournit  les  plus  nombreux  cas  d'abus  de  conliance  aax  Iril 
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iliflicultés  dans  rappréciaUon  du  caractère  des  faits  constitutifs 
du  délit. 

2328.  Sa  portée  juridique  doit  être  précisée,  soit  au  pointde 
vue  des  persotme-i  qai  agisseot  pour  le  compte  d' autrui,  soit  au 
point  de  vue  des  choses  remises  à  titre  de  mandat. 

2329.  Les  principales  difficultés  que  l'on  rencontre  pour 
déterminer  les  personnes  qui  doivent  être  qualiliées  de  manda- 
taires dans  le  sens  de  l'article  408,  se  rapportent  notamment, 
soit  au  mandat  exercé  par  un  associé  ou  dans  un  intérêt  com- 
mun au  mandant  et  au  mandataire,  soit  aux  mandataires  légaux 
et  judiciaires,  ainsi  qu'à  certaines  catégories  de  personnes  assi- 
milées à  des  mandataires. 

I,  Dans  les  sociétés  civiles  ou  commerciales,  l'associé  est-il 
un  mandataire,  atteint  par  l'article  408,  lorsqu'il  exerce  le  pou- 
voir d'administration  que  lui  confère,  soit  le  contrat  lie  société 
hii-même,  soit  un  acte  postérieur  à  ce  contrat,  soit  la  loi,  à  dé- 
faut de  sli[>ulalions  particulières?  Trois  opinions  se  sont  pro- 
duites sur  cette  question.  La  première  voit  une  incompatibilité 
absolue  entre  la  situation  d'associé  et  celle  de  niandalaire.  En 
exerçant  les  pouvoirs  qu'il  tient,  soit  des  statuts  de  la  société, 
pfiit  de  la  disposition  générale  de  l'article  i8o9  du  Code  civil,  où 
il  e-rt  dit  qu'en  l'absence  de  conventions  spéciales  sur  le  mode 
d'jidministration  de  la  société,  le:i  associés  sont  réputés  s'être 
liiiniiés  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'au- 
tre, l'associé,  dit-nu,  n'agit  pas  en  qualité  de  mandataire,  mais, 
à  la  fuis,  au  nom  d'un  être  moral  qui  s'incarne  en  sa  personne, 
et  dans  son  propre  intérêt.  Si  donc,  il  est  complable  envers  ses 
coassociés,  c'est  en  la  qualité  d'associé  dont  il  est  personnel- 
lement investi  et  non  en  la  qualité  de  mandataire,  far  suite, 
lorsqu'il  dissipe  ou  détourne  des  valeurs  appartenant  à  la  société 
pour  liïs  appliquer  à  ses  besoins  personnels,  cet  abus  de  ^es 
fonctions,  tout  rêpréliensible  qu'il  soit,  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  de  l'article  108,  puisque  ce  n'est  pas  à  titre  de  man- 
ilat  que  les  fonds  ou   valeurs    lui   avaient  été   remis    ^'.   Une 

^'  On  ImiiviTii  !.■  ilôveloprH^mi.-iil  ■!(•  cv  sysli^mi-  dans  un  arrtl  de  la  Cour 
.1.^  c;.^s,li..ii  .11]  13  janvier  18H;S.  V3.  i.":t''.ï). 
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r^  refus  lie  yaver  une  sonmie  crargonl.  que  le  titre  énonc 

1  «Hé  rerut;  à  titre  de  dépôt  en  pièces  dune  certaine  valm 

.  robliiialion  de  la  rendre  en  mêmes  espèces,  dans  le  terme  i 

'j  ne  ciMistilue  pas  un  ahus  de  confiance,  cette  convention 

J  ni  un  dépùl,  ni  un  prêt  à  usage,  mais  un  prêt  d'argent  inui 

■  i  2327.   Remise  à  titre  de  mandat.  —  Le  cinquième 

}^.  détournement,  prévu  par  l'article  i08,  est  celui  qui  e<t 

"i  dans  Texéculion  d'un  matulat.  Le  Code  pénal  de  1810  ; 

nonçail  aucune  peine  contre  le  mandataire  infidèle,  mais 
il  avait  ajouté  aux   mots  :  fi  titre  de  dépôts  qui  se  tro 
4lans  la  loi  de  1791,   ceux-ci  :  ou  pour  un  travail  saL 
i  jurisprmlence  fil  rentrer,  dans  ces  d4*rnières  expressions, 

.;  dataiif  réiribué  ;  les  fraudes  commises  par  le  mandataire 

devant  n-ster  impunies.  La  loi  du  28  avril  1832  comb 
laiMiiie  cl  mil  le  mandat  au  nombre  des  contrats  dont  la  v 
frauduleuse  devenait  punissable,  liille  ne  distingua  plu 
le  mandai  yratuit  et  le  mandai, stf/rt/vV  :dans  Tua  et  daos 
j  cas,  le  delil  prit  le  même  caractère  et  la  peine  fut  îdeni 

Le  maniial  est  Pacte  par  lequel  une  personne  donne 
f.  autre  le  pouvoir  de  fairequelque  chose  pour  elle  et  en  s< 

!  iC.  civ.,  art.  1984).  C'est  le  titre  qui,  à  raison  de  son  él 

^  fournit  les  plus  Dombr  'abos  de  conQance  aax  tri 
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Jifliciiltés  dans  i'apprécialion  du  caractère  des  faits  constitutifà 
du  (Il'III. 

2328.  Sa  portée  juridique  doit  èlre  pn'cist'e,  soit  au  point  de 
vu»'  UL'S  persofines  qui  agissent  pour  le  compte  d'autrui,  soit  au 
point  de  vue  des  choses  remises  Ji  litre  de  mandat. 

2329.  Les  principales  difficultés  que  Ton  rencontre  pour 
déterminer  les  personnes  qui  doivent  être  qualifiées  de  manda- 
taires diuis  le  sens  de  Tarlicle  40S,  se  rapportent  notamment, 
soit  au  mandat  exercé  par  un  associé  ou  dans  un  intérêt  com- 
mun au  mandant  et  au  mandataire,  soitau.x  mandataires  légaux 
et  judiriaircs,  ainsi  qu'à  certaines  catégories  de  personnes  assi- 
milées à  des  mandatain.'S. 

1.  l.>ans  le?  sociétés  civiles  ou  commerciales.  Tassocié  est-il 
u[i  marulataire.  atteint  par  l'article  408,  lorsqu'il  exerce  le  pou- 
voir d'administration  que  lui  confère,  soit  le  contrat  -Je  sociét»' 
lui-mémo,  soit  un  acte  postérieur  à  ce  contrat,  soit  la  loi,  à  dé- 
faut de  stipuiaîions  particulières?  Trois  opinions  se  sont  pro- 
duites sur  ctttf  question.  La  première  voit  une  incompatibilité 
alisolue  entre  la  situation  d'associé  et  celle  de  mandataire.  En 
exenjant  les  pouvoirs  qu'il  tient,  soit  des  statuts  de  la  société. 
Suit  de  la  disposition  générale  de  Tarlicle  iSoJi  du  Code  civil,  où 
il  est  dit  qu'en  l'absence  de  conventions  spéciales  sur  le  mode 
dn.lminirrtratioii  de  la  société,  les  assortes  sont  réputés  s'être 
d«'[]nés  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'au- 
tre, Tassocii'*,  dit-f»ii.  n'agit  pas  en  qualité  de  mandataire,  mais, 
à  la  fois,  au  nom  d'un  être  niDral  qui  s'incarne  en  sa  personne, 
et  dans  son  propre  intérêt.  Si  donr.  il  est  comptable  envers  >es 
coassociés,  c'est  en  la  qualité  d'as?ocié  dont  il  est  personnel- 
lement investi  et  non  en  la  qualité  de  mandataire.  Tur  suite, 
lorsqu'il  dissipe  ou  détourne  des  valeurs  apparleriaiit  à  la  société 
pour  les  appliquer  à  ses  besoins  personniU,  cet  abus  de  ses 
fonctions,  tout  répréhensible  qu'il  soit,  ne  renli-e  pas  dans  les 
prévisions  de  Tarlicle  i08.  puisque  ce  n'est  pas  à  litre  de  man- 
dat que  les  fonds  ou   valeurs    lui   avaient  été   remi:?    '"\   L'ne 

**  On  Ipjuveni  !#•  rlêveloppi.'m<.'iil  •!••  «"i-  ?\>trin»"  ilaiis  un  arrùl  di,-  la  Cour 
J,    de  cassaliuTi  ilii  15  janvier  1842  .S.   »2.   \.'MM\ 


1 


t 

il 

I' 


moinv.  |i.ir  rapport  aux  a^sori^-s.  Colu:  lî»-?  associés  q 
r  .1  »|.»ni*  Imimi  lin  maiitUitairr  \\n\  ailir.iristrr"  !a  «^hose  ooc 
li  iIimI  n,'  nMifrrmtM*  ila's  los  limites  île  so:î  iiiar:..iAt.  et  en 
n»in|»l»\  soiiN  la  sai-rlion  |"*naîe  «le  l'artÏTle  40^.  0:?  t!  :il 
iiunar.l  ne  permet  pas  de  s'arr»**.or  i  l'opinion  int^rijifi 
pfii  loi:ujue  qui  distingue  entre  le  «ms  oli  L'as50c:-j  a  :: 
en  verlu  îles  statuts  sooiai:x  et  !e  e.is  où  l'asso-rle  puis*?  s 
voir<  «lai's  l'artie!»^  iSrii^  -iu  Co-.le  oiv  :.  r^r.s  le?  .ieux 
etVeS.  rassov".-    e?t  lie:;  U".  Vt.-îï-i:,  .'■rs>A-.ii-^  Lin  -:■. i^i 
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Cette  solution  est,  à  mon  sens,  générale  et  absolue,  comme 
le  principe  même  dont  elle  s'inspire.  O)  Elle  s'applique  d'abord 
à  toutes  les  sociétés  commerciales.  Pour  les  sociétés  anonymes^ 
il  ne  peut  même  pas  y  avoir  de  question  :  les  administrateurs 
ne  gèrent,  en  effet,  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  qui  leur 
est  donné  par  rassemblée  générale  des  actionnaires.  Dans  les 
sociétés  en  commandite^  les  associés  responsables  et  solidaires 
sont,  dans  le  sens  légal,  de  véritables  mandataires  de  leurs 
coassociés  pour  Tadministratiou  et  la  gestion  de  leurs  affaires 
et,  en  conséquence,  ils  sont,  à  ce  titre,  soumis,  sous  la  sanction 
pénale  de  l'article  408,  à  l'obligation  de  se  renfermer  dans  les 
limites  de  leurs  attributions**.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ne 
sont  pas  régies  par  d'autres  règles.  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale,  c'est-à-dire  représente  la  société,  agit  en  son 
nom  et  comme  son  mandataire  :  les  droits  qui  lui  appartiennent 
ont  pour  limite  les  droits  d'autrui,  et  lorsqu'il  détourne  les  va- 
leurs sociales,    lorsqu'il  les  applique  frauduleusement  à  son 
profit,  il  commet  un  abus  de  mandat.  Dans  une  €LssociaXion  en 
participation,  bien  que  la  société  soit  toute  interne,  qu'elle 
n'existe  que  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux,  que  celui 
des  associés  qui  est  chargé  de  la  gestion  ou  tous,  si  tous  agis- 
sent, le  fassent  en  leur  nom  propre,  ut  singuli^  comme  s'il  n'y 
avait  pas  de  lien  social,  il  est  bien  certain  qu'entre  associés 
tout  au  moins,  existe  un  mandat  unilatéral  ou  réciproque  dans 
les  termes  duquel  chacun  d'eux  doit  se  mouvoir,  sous  la  sanction 
pénale  de  l'article  408*".  b)  Cette  solution  s'applique  également 
et,  à  plus  forte  raison,  sous  le  régime  des  sociétés  civiles.  Ici, 
en  effet,  il  faut,  avec  les  articles  1836  et  suivants  du  Code  civil, 
faire  une  distinction  entre  le  cas  où  un  ou  plusieurs  administra- 

•>.'|ili'»ii  d'un  si'iil  (Bédakhiùe,  Société^  1. 1,  n»  210),  approuvent  cott»;  «fvohi- 
tioii.  Voy.  notanmient,  Del.\.ngle.  Soc.  eomm.,  t.  I,  d**"  320  et  suiv.;  Bhavahd 
et  DEMANGEAT,  Droit.  comm.y  t.  I,  p.  232;  Bazot,  Abus  de  confiance  en 
matière  de  société  Rev.  prat.,  t.  XVIII,  1864,  p.  170);  Bla.nche,  l.  VI, 
n«  252. 

^^  Voy.  les  arrêts  précités.  Adde,  Cass.,  28  juin  1862  (S.  62.1.625),  arrêt 
rendu  dans  ia  célèbre  afTaire  Mirés. 

-  Sic,  Cass.,  6  juillet  1849  (S.  49.1.668);  12  janvier  1866  (S.  66.1.83;. 
B.  0.  —  Tome  V.  42 
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teups  ont  été  nommés  pour  gérer  les  aff£dres  sociales,  et  celi; 
où  aucun  administrateur  n'a  été  nommé.  Dans  la  premiÀ^ 
fiypotlicse,  le  caractère  de  ces  administrateurs  ressort  en  quel- 
que sorte  de  lui-môme  :  les  administrateurs  sont  des  man49^\ 
taires;  ils  relèvent  donc,  dans  leurs  rapports  avec  les  aulre* 
associés,  des  règles  générales  du  mandat.  Dans  le  cas  où  au^oa 
administrateur  n'a  été  nommé,  chaque  associé  est  constituétpv 
le  fait  même,  administrateur:  mais,  bien  que  copropriétaire  «ta 
fonds  social,  il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  disposition  sor  les 
choses  dépendant  de  l'actif  de  la  société  (C.  civ.,  art.  48G0';  3 
est,  en  effet,  simplement  mandataire  à  l'effet  d'administrer. 

II.  La  copropriété  et  l'indivision  ne  sont,  pas  plus  que  li 
société,  exclusives  d'un  mandat  donné  par  l'un  des  coproprié- 
taires à  l'autre.  Des  détournements  frauduleux,  par  abas  Je 
mandat,  sont  donc  possibles  dans  les  rapports  de  copropriélaireî 
ou  de  cohéritiers^'.  Le  mandat  peut  être  donné,  en  effet,  soi! 
dans  l'intortît  exclusif  du  mandant,  soit,  tout  à  la  fois,  dans  son 
int(Mvt  ot  dans  celui  d'un  tiers,  ou  du  mandataire.  Cette  dernière 
circonstance,  qui  fait  souvent  désigner  le  mandataire  sou<  te 
nom  Ae  procurât  or  in  rem  suani^xïesi  pas  incompatible  avec 
rapplicalion  de'  Tartiolo  408. 

III.  L»'  f'ommissioiinaire,  cjiii  agit  en  son  nom,  c'est-à-:.> 
s^'i»lip(*  t'Mvers  h^s  tiers,  est  un  mandataire  dans  ses  rafp'.îr** 
av(M-  le  f'on) niellant.  Vax  conséquence,  il  y  a  abus  de  ("onfi.iî-  > 
(le  la  ]»art  «In  «'onimissionnaire  qui  détourne,  au  préjudice  de^x 
conuneltanl.  des  marrhandiso  ou  des  deniers  <à  lui  confié?  «-hm 
qualil»',  [»0!ir  en  Faireun  emploi  d♦■'terminé''^ 

^•"  V..y.  n('l;iiiimc?iL  :  ^\.\<  =  .,'Z()  r.'-vrii^r  \X\1  {S.  47.  1.  367);  !••"  J/'c-iri-:? 
ls48  H.  rr.,  ii'J  2i.S).  l.a  il.jiir  licl^irr  de  I.i»'go  ;i  ;ip[)li<jiid  celle  idér  au  î'i^i 
'11111  d('m''sti(|ue  «pii  s'.'i['['!(i[.iio  »'ii  iiilirr  un  [iniii'l.H.iir».'  qui  lui  a  ♦■!••  i-'roiï 
[)uur  rln»  jciiiaLT»'  nvirc  un  iiiitn^  (iMincstiriUf  :  Litige,  i-  avril  1K60  1 1».  (>i'i.  3. 
7;.  I^;i  f](jiir  iIp  llnii»'»  a  vu  nu  ;ilui-  de  runfiaru'c  <i:ins  !<•  l'ait.  |»ar  un  f-rn  i:-.-." 
i\o  vi'iiiiri'  il"  j.l.iop.  <|p  ne  p.i>  dMiir  r(itii|ifi',  ;i  !:i  l'ompagnie  (]iii  IVmpl -■■■ 
d'iiri'-  ><inun«^  «junicnnijn»'  j-ui*  \\\\  piMiiic  d'un  vnyiipeur,  pniir  prix  -ImS'- 
OMw-i'  :  i;..n.'i!,  7  juin  1S7.S  S.  7«.  2.  242;  D.  7'».  2.  'M)).  Il  y  a,  a  ce  pu:.- 
•  Ii-  \ijf,  |Mral!i-'isrî:c  enîiN^  !-■  vu!  et  l'abus  ili-  conli-inro. 

'  .lij[>|.i:..ii'nf.'  l'dpsli.'it-'  :  C.'i>s.,  '28  mai  IS.'i.'J  (/}.  cr  ,  u°  <93".;  17  r- 
v.'in!.;.'  IMIO   [S.  OS.  1.  28»»);  is  n.'x-.-ml. ro  {H^2  (S.  S4.  1.  t>99). 
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k'.  L'arlicle  408  ne  fait  aucune  dislinclion  entre  le  manda- 
t  Icpal  et  le  mandataire  conventionnel;  il  s'applique  donc  û 
romme  à  Tautre.  Sans  doute,  le  texte  de  Tarticle  408  sem- 
"estreindre  la  possibilité  de  l'abus  de  confiance  à  ceux  qui 
possesseurs  de  la  chose  d'autrui  en  vertu  d'un  contrat.  Or, 
'  tous  les  gérants  du  bien  d'autrui  désignés  par  la  loi  ou 
la  justice,  tels  que  les  tuteurs,  administrateurs,  etc.,  la  pos- 
ion  de  la  chose  d'autnii  n'a  pas  une  origine  contractuelle, 
ï  la  loi,  en  parlant  de  remise  à  titre  de  mandat,  n'a  certai- 
ont  pas  entendu  limiter  au  contrat  de  ce  nom  le  titre  de  la 
ise,  et  il  suffît  qu'elle  ne  se  soit  pas  plus  nettement  expliquée 
r  qu'il  soit  possible  d'assimiler  ces  possesseurs  ex  lege  à  des 
esàeurs  e:r  contractu.  En  conséquence,  le  tuteur  qui  a  dis- 
rju  d«*tourné  des  valeurs  appartenant  à  son  pupille,  à  lui  con- 
pour  qu'il  les  gérât  de  bonne  foi,  à  la  charge  de  les  rendre  à 
1  lie  la  tutelle,  se  rend  coupable  d'abus  de  confiance.  D'une 
,  Tarticle  408  punit  «  quiconque  aura  détourné  ou  dissipé.., 
ofl'els,  deniers. ...  qui  ne  lui  avaient  été  remis  qu*/î  titre  de 
ulat.  »  D'autre  pari,  le  tuteur  administre  les  biens  du  mi- 
'  à  litre  de  mandat,  puisqu'il  est  responsable  du  préjudice 
res  actes  peuvent  causer  à  celui-ci,  et  tenu,  non  seulement 
iireun  emploi  utile  de  l'excédent  des  revenus  sur  ladépense, 
•  i]o  rendre  compte,  à  la  fin  de  sa  gestion,  de  tous  les  fonds 
il  a  en  le  maniement  pendant  la  duréede  celle-ci  *°. 

Cass.,  10  aoni  1830  (S.  50. 1.695.  D.  50.  1.250);  3  février  1870  (S.  72. 
\  Ce  dernier  arrêt  décide  qu'il  n*y  a  inOme  pas  lieu  d'attendre  la  fin 
Idtelle  pour  exercer  les  poursuites,  alors  notamment  que  le  tuteur 
:  été  charfré  d'opérer,  dans  une  forme  prescrite,  le  placement  des  fonds 
iineur,  un  compte  lui  a  été  demandé  par  déIibf*ratîon  du  conseil  de 
le,  laquelle  constitue  une  véritable  mise  en  demeure.  Il  faut  en  dire 
it  (lu  fait,  par  un  tuteur,  même  légal,  de  détourner  des  valeurs  d'une 
'ssion  échue  à  son  pupille  :  Cass.,  28  avril  186(1  'S.  67.  1.  46).  Sie^ 
■  MK,  t.  IV,  n"  254  ;  Chauvkau  et  Hklie,  t.  V,  u^  2299;  Demolomde, 
tuteur  qui  dissipe  les  fonds  pupiUaires  eut  passible  des  peines  portées 
nticles  iOS  et  408,  C.  p.  {Rev  crit.,  l.  ï,  1851,  p.  f34;.  M.  Plaxiol, 
l'article  précité  de  la  Rev.  crit.,  1893,  p.  660  en  note,  se  demande 
»  ■■  s'il  est  logique,  s'il  est  juste,  au  point  de  vue  législatif,  de  faire 
'T  dans  le  droit  commun  les  abus  de  confiance  commis  par  les  tuteurs 
très  administrateurs  légaux  ou  judiciaires  du  bien  d'autrui.  Pourquoi 
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■  V,  Oa  a  prétendu  faire  une  disliacUoa,  an  poml  de  toc 
r«ppikalioD  de  l'article  408,  entre  le  détournement  des  valeor- 
reçues  tn  ttriu  du  mandat  et  celai  des  valeurs  reçue*  à  titrr  •ù 
mandat.  Mais  celle  distiuction,  que  rien  ne  justiGait,  a  rft 
rejetée  par  la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu,  dit  cette  Coa.*. 
que  ce  que  la  loi  a  voulu  punir,  c'est  l'abus  de  coaGance  ti<'< 
le  mandataire  se  serait  rendu  coupable  envers  sou  commelttni, 
qa'îl  importe  peu  que  les  sommes  reçues  lui  aient  été  remif^ 
parle  mandant  lui-même,  ou  par  ses  débiteurs;  que  c'est  Vm- 
jours  en  exécution,  par  suite  et  conséquemmeot  à  litre  de  m*'- 
dal  qu*il  les  a  reçues*'.  »  Par  cooséquent,  la  seule  qocsiioa  ; 
examiner,  c'est  de  savoir  s'il  y  a  mandat  :  l'article  408  ^1 
applicable,  soit  que  la  chose  détournée  ait  été  conGée  par  le 
miniiant  au  mandataire,  soit  qu'elle  ait  été  remise  â  celui-d 
par  uu  tiers. 

VI.  Il  faut,  bien  entendu,  étendre,  soit  au  mandataire  subslh 
tut),  soit  aux  héritiers  du  mandataire,  ce  que  la  loi  dit  de  a 
dernier.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  les  hùrîtiers  du  maa- 
datairequi,  ayant  continué  l'exercice  du  mandat  qu'ils  ont  me-T^ 
À  lin,  ont  frauduleusement  caché  la  mort  de  leur  auteur  ci 
leurs  actes  personnels  au  mandat,  afin  de  s'approprier  les  soia- 
mes  reçues  en  vertu  du  mandant,  sont  passibles  des  peines  pro- 


la  loi  considère-t-elle  l'abu;  de  confiance  comme  un  délit  de  moiodre  grarité 
que  le  vol?  C'est  qu«  la  victime  a  peii<-i'-Lre  agi  à  U  légi-re  ;  eUe  a  mai  ùhaià 
son  homme  de  coonance;  elle  n'a  pas  pris  asset  de  pr6caulioas  n.  Ha» 
ceci  ne  s'applique  pas  aux  administrateurs  qui  n'ont  pas  étë  choisis  p&r  la 
victime  elle-mËme.  Pour  eux,  au  lieu  d'une  atténuation  de  petne,  il  derrail 
yuToir  une  circonslance  aggravanie  :  ils  manquent  à  une  mission  que  la  toi 
ou  la  justice  leur  ont  confiée,  et  dont  le  bon  accomplissement  importe  à  1* 
société  entière.  «  L'abus  de  confiance  commis  par  eux  mériterait  de  devenir 
â  raison  de  leur  qualité,  un  abus  de  confiaoce  quatiHé,  comme  celui  des  do- 
mestiques ou  des  officiers  publics  ou  ministériels  n. 

•"  CasE.,  7  septembre  IBM  (S.  tS.  i.  238;.  Sic,  Blanche,  t.  VI,  o»  2*9- 
A  ce  point  de  vue,  il  Taut  observer  que  le  tuteur  qui  confie  fi  un  lier»  le» 
fooda  de  son  pupille  pour  les  gérer  et  les  administrer  constitue  le  tiers 
maudalaire  du  pupille.  Si  donc  le  tiers  détourne  les  sommes  ii  lui  conflM». 
il  commet  le  d^'-ltl  d'abus  de  coofiaDce  au  préjudice  du  mineur.  Cags..  SI 
novembre  1S7!I  (S.  80.  1.  486). 
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noncées  par  Tarticle  408  du  Code  pénal,  contre  le  délit  d'abus 
de  confiance**. 

2330.  La  forme  la  plus  ordinaire  et  la  plus  simple  de  Tabus 
de  mandat,  c'est  le  cas  de  Tindividu,  qui  touche  une  somme 
d'argent  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  mais  qui  a  titre  et  qualité 
pour  la  réclamer  au  nom  de  celui  auquel  elle  appartient,  et  qui 
refuse  ensuite  de  la  remettre  à  la  personne  à  laquelle  elle  doit 
profiter  *^  Mais  le  détournement  peut  se  présenter  sous  des  for- 
mes plus  dissimulées.  Il  n'est  pas  nécessaire,  par  exemple, 
qu'il  y  ait  distraction  de  l'objet  même  du  mandat  au  sens  pré- 
cis du  mot.  C'est  ainsi  que  le  mandataire  qui,  ayant  reçu  des 
marchandises  pour  les  vendre  et  en  remettre  le  prix  au  mandant, 
s'approprie  le  prix  de  la  vente,  se  rend  coupable  d'abus  de  con- 
fiance**. Le  fait  même  que  la  propriété  de  la  chose  réside  sur 
la  tête  du  mandataire,  ne  met  pas  non  plus  obstacle  à  l'existence 
de  l'abus  de  confiance.  Ainsi,  l'abus  de  confiance  se  conçoit 
alors  même  que  le  mandataire  infidèle  serait  devenu  propriétaire 
des  deniers  qui  lui  ont  été  remis  par  l'effet  d'un  versement  ana- 
logue à  celui  d'un  dépôt  irrégulier,  et  le  débiteur,  par  exemple. 


"  Cass.,  !2  janvier  1866  (S.  66.  1.  82). 

"  Voy .  à  titre  d'exemples  :  !•  Cass.,  24  septembre  1846  (S.  46.  1.  657). 
Il  s'agit  de  l'organisateur  d'une  loterie  de  bienfaisance  autorisée  qui  ne 
donne  pas  aux  sommes  versées  par  les  preneurs  de  billets  la  destination  pro- 
mise dans  les  prospectus  ;  2"  Commet  également  un  abus  de  confiance  l'in- 
dividu, auquel  a  ctu  remise  une  somme  d'argent  à  la  charge  d'en  faire  l'em* 
ploi  en  achat  d'obligations,  et  qui  a  détourné  cette  somme  en  l'employant 
à  ses  besoins  personnels  :  Cass.,  25  avril  1873  (D.  73.  1.  220);  Z^  Il  en 
est  de  même  de  celui  auquel  ont  été  remises  des  actions  ou  obligations  à  la 
charge  d'en  op(^rer  la  vente  dans  des  conditions  et  à  une  époque  qu'un  or- 
dre de  bourse  devait  déterminer,  et  qui  ne  peut  ni  les  restituer  en  naturel 
ni  en  verser  la  valeur  entre  les  mains  du  mandant:  Cass.,  12  mars  1864 
(I).  65.  1.  198).  Voy.  également  :  Cass.,  13  août  1868  (D.  69.  1.  486). 

6*  Orléans,  24  avril  1876  (S.  76.  2.  168)  ;  Aix,  9  novembre  1877  (S. 78.  2. 
24^  D.  78.  5.  7).  Voy.  pour  d'autres  exemples:  Cass.,  6  août  1847  (D,47. 4. 
3)  ;  14  septembre  1849  (D.  5i.  5.  5);  Cass.,  21  janvier  1870  (S.  71.  1.  176) 
D'après  ce  dernier  arrêt,  se  rend  coupable  d'abus  do  confiance  le  manda- 
taire qui,  s*étant  mis,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  payer  les  dépen- 
ses qu'il  a  faites  chez  un  aubergiste,  lui  laisse  en  gage  les  marchandises 
qui  lui  avaient  été  conÛées. 
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(]ui,  apnVs  avoir  remis  en  garantie  à  son  créancier  un  litre  de 
^n-îirjce,  rerjoit  mandat  de  celui-ci  de  vendre  celte  créance,  a 
la  cliarge  de  lui  remettre,  sur  le  produit  de  la  vente,  ce  qui  loi 
est  du,  se  rend  coupable  d'abus  de  confiance,  s'il  relient,  à  son 
profit,  une  partie  du  prix  de  la  cession  sans  désintéresser  com- 
pltHemeut  le  créancier  •'.  Le  mandat  tacite  ne  doit  pas  moin* 
Titre  re?ipeclé  que  le  mandat  exprès".  Ainsi,  on  a  pu  décider 
que  le  l'ait  de  recevoir  en  paiement  un  billet  de  banque  de  i.OOO 
francs  et  de  ne  rendre  la  monnaie  que  sur  500  francs  constitue 
un  abus  de  confiance,  sinon  par  abus  de  dépôt,  du  moins  par 
abus  d*uii  mandai  tacite  donné  par  celui  qui  remet  le  billet  de 
1,000  francs**".  Il  en  est  de  même  du  fait  de  rendre  sciemment 
de  la  monnaie  étrangère  qui  présente  Tapparence,  mais  n'a  pas 
la  valeur  de  la  monnaie  à  rendre**.  \  plus  forte  raison,  celui  qui 
ayant  reçu  une  pièce  d'argent  en  paiement  d'une  marchandise 
qu'il  <lélivre,  et  à  la  condition  de  rendre  en  monnaie  Texcédeot. 
s'approprie  en  entier  la  pièce,  d'une  manière  frauduleuse,  com- 
met-il le  délit  d'abus  de  confiance.  Ici,  en  effet,  Texistence  d'un 
mandat  ne  saurait  être  contestée".  11  n'est  pas  douteux  non  plus 
que  la  remise  d'objets  h  titre  d'échantillons  pour  permettre  à  un 
f'fMFinifrçaiil  (1«;  les  présenti^r  à  sa  clienl»"*le  et  d'arriver  par  l:i 
il  lu  vont»'  il»î  tout  lin  lui  <I»;  nian'lLUiàises  constitue  une  n.^ri.iîe 

'  ■  C.'.ss.,  -H)  mars  1«>2  './.  ^lu  Val.,  lHi2,  2.  48^ 

■  ■'  1,«*  m.'in>!:it  p'Mit,  fri  cn'-'l,  étr»-  onnlV'rt',  «oil  oxpivssémenl,  «^oit   la.:il'- 
iih'ril  'i\.  riv.,  .tri.   I1»S.">  .  <]miii[».  Arî-.iiv  »'l  H\i'.  0]t.  rit.,  t.  IV,  J4ll,  |».  0^<6. 

(l.is-..:iS  ;tj;rj  I-SS4  S.  Si'},  i.  iHi»^  :  .  Attendu  <|ue  dos  faits  rpU'v»->  pnr 
i';»rrtH,  il  iv-ii!ii-  .pjr  i.i  li.Iit  Krom»'iiliii  n'a  romis  l«.^  billet  «le banque  Je  1,000 
IVario-  à  IVacinl  tpi<*  pinjr  un  ustL'»?  'létrrnii.io,  celui  de  se  payer  la  S'>mm'' 
'ii'Fji  i;  ,'.t:iit  cn'ai]'-!'*;',  il  .1  la  ''h-iiir''  d»»  lui  rendre  la  monnaie  pour  le  Bur- 
p.ii-  <!••  sa  rr«''am'e  :  .iui*  r\-^[  dinc  •••»  but  i.'l  h  cette  c  «ndilion  que  l.i  r**i!!is^ 
a  •  ''■  \.i\f\  qn'«-r;<'  inipii'piaif  un  mandai  ditrin»^  à  Pradal,  mandat  d»*  f<»ur- 
jiii  <!i  mnnnan'la  VMlrur  du  b:ll-M,  sous  (l''duf-lii»Mde  ce  qui  lui  était  dû  ;  ...  -. 
>i'\  l*au.  S  judiel  \S\K\  l).  9:;.  2.  r,'2;:  T.HiIunse,  1"»  d»'cembre  !S.*i3  .1».  9o. 
iLMiJi.  «...nip.  A.  Ih  ^.Mi.MNs  Hev.a'it.,  ISs:;,  p.  60. 

■  h'-  ini'li»',  -la;.-   i*i'-;|i"i:c,  nu»'  [i:i'<;''  su'sse  de  cin»|  Oêrilirnes   «mi  nickel 

I'  -ui"  (jii"  pi'C"  «1<'  ciuijuanle  c<*.'it  imes  en  ariL:>Mil.  lii-nn,  2t  înars  !8Sr»  .'S.  86. 

-I   1  •■) 
~~ .  1  ••-.  . 

'  >/'-,  liVon,  2'.»  avril  tS!".?  -.S.  o7.  2.  647):  l^ordeaux,  2"»  novembre  18S| 

-.  ^.;.'J.i^.  V..y.  r.-[...r,  :  .r,;  p,.,id.-H'i x,  12  avril  1?^X:{ -S.  S4.  2.  37i. 
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à  titre  de  msadat.  Cela  n'est  pas  douteux  quand  il  s'agit  de 
caries  ou  d'albums  d'échantillons  que  tes  fabricants  envoient  à 
leurs  représentants  ou  à  des  commerçants  de  détail^".  Cela  ne 
l'est  pas  non  plus  quand  il  s'agit  d'objets  que  le  marchand  a  le 
droit  de  vendre,  gardant  la  différence  de  ce  prix  avec  celui  que 
fait  le  fabricanL  Le  contrat  participe  de  la  vente  et  du  mandat, 
c'est  le  contrat  estimatoire,  xstimalinn,  du  droit  romain.  Mais 
rien  n'empêche  aujourd'hui,  où  la  gratuité  n'est  plus  de  l'es- 
sence du  mandat,  de  prendre  ce  contrat  sous  cet  aspect  et  avec 
ce  caractère". 

2331.  Le  tiers,  qui  s'est  engagé  à  accepter  une  lettre  de 
change,  est  lié,  à  l'égard  du  tireur,  par  un  véritable  mandat.  Il 
y  a,  di'S  lors,  un  abus  de  confiance  caractérisé  dans  le  fait  d'un 
débiteur  qui,  après  avoir  autorisé  son  créancier  à  faire  traite 
sur  lui,  retient  la  lettre  de  change  qui  lui  a  été  transmise  en  vue 
de  son  acceptation  et  refuse  de  la  payer,  en  alléguant  fausse- 
ment l'avoir  payée  à  on  tiers ^'.  Toute  différente  est  la  situation 
du  cessionuaire  d'une  lettre  de  change.  L'endossement  d'un  titre 
de  cette  espèce,  à  l'ordre  d'un  tiers,  investit,  en  elTet,  le  ces- 
sionnaire  du  droit,  ou  de  retenir  le  titre  jusqu'à  rencaissement 
ou  lie  le  négocier;  par  suite,  le  cessionnaire  ne  commet  un 
abus  de  mandat,  ni  en  négociant  l'effet,  ni  même  en  retenant 
les  fonds  jusqu'après  l'avis  de  l'encaissement,  alors,  du  moins, 
iju'il  ti'pst  point  un  simple  intermédiaire  chargé  uniquement  de 
faire  escompter  une  valeur  commerciale  et  d'en  remettre  immé- 
diatement le  montant,  mais  qu'il  est  un  endosseur  ordinaire, 
coobligé  solidaire,  au  cas  de  noo-paiement  à  l'échéBoce  par  le 
souscripteur  ou  le  tiré'. 

2332.  Remise  à  titre  de  travail  salarié  ou  non  salarie.  — 
Le  dernier  cas  de  détournement  prévu  par  l'article  408  est 
celui  des  objets  remis  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à 

-■••  Casa.,  21  avril  1898  (S.  99.  i.  353). 

'■  Voy.  I<^  rapporl  de  M.  le  conseillRr  Tanon,  reproduit  avec  Cass.,  18 
nov.  lasa  S.  84.  I  299  .  Comp.  Cass-,  3  .lèc.  1893  (8.  cr,  n-  3(3)  ;  l"  fé- 
vrier 1«94(B.  i.r.,n"29,. 

-■■'-  Ciiss.,  28  juillet  Wr-  (S.  7ft.  1.  1*4;  I).  78.  1.  :I31,. 

■'  Caïtf.,  13  .Ivcmbre  I8fi0  (S.  fil.  1.  812  ;  U.  67.  5.  1). 
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la  charfje  de  les  rendre  au  représenter,  ou  d'en  faire  un  nsagf 
ou  un  emploi  déterminé.  Le  Code  pénal  de  I8f  0  ne  prévoMit 
que  l'hypothèse  où  tes  objets  avaient  élé  remis  pour  tin  travail 
salarié.  C'est  la  loi  du  28  avril  1832  qui  a  étendu  la  disposition, 
niêine  au  cas  où  le  détournement  a  eu  lieu  à  l'occasion  d'oo 
travail  non  salarié.  Mais  cette  extension  du  litre  constitutif  de 
l'abus  de  conflance  appelle  une  observation  essentielle.  Lorsque 
la  loi  ne  prévoyait  que  les  détournements  de  choses  confiées  i 
titre  de  dépilt  ou  pour  un  travail  salarié,  la  jurisprudence  avait 
admis  une  in  le  rpré  talion  exiensive  :  elle  appliquait  le  texte, 
non  seulement  au  travail  des  choses  matérielles,  susceptibles 
d'être  ouvragées,  mais  aussi  aux  mandats  et  gestions  d'aifatres 
rcmunérés,  par  exemple  à  un  travail  ayant  pour  objet  ua 
recouvrement  de  deniers.  Ainsi,  il  avait  été  jugé  que  le  (ait. 
par  un  notaire,  d'avoir  dissipé  les  sommes  remises  pour  acquit- 
ter les  droits  d'enregistrement  pouvait  filre  poursuivi  sons  la 
qualification  de  détournement  de  deniers  confiés  pour  un  tra- 
vail salarié'*.  Celte  jurisprudence  n'aurait  plus  de  raison  d'être 
aujourd'hui,  puisque  la  loi  comprend  le  mandat  parmi  les  actes 
dont  elle  réprime  les  infidélités.  Les  expressions  de  l'article  408  : 
travail  salarié  ou  iton  salarié  s'appliquent  donc,  dans  le  sens 
spécial  et  restreint  où  elles  sont  certainementemployées,  au  dé- 
tournement des  marchandises  ou  de  toutes  autres  choses  suî- 
ceptibles  d'être  ouvragées,  réparées,  perfectionnées,  en  un  mol 
au  louage  douvrage  on  d'industrie,  dans  lequel  l'ouvrier  ne 
fournit  que  son  travail  ou  seulement  une  partie  de  la  matière 
{G.  civ.,arL  1789).  Tel  serait  le  cas  d'un  meunier  qui  ne  livre- 
rait pas  la  quanlité  de  farine  produile  par  le  blé  qui  lui  aurait 
été  remis  pour  Hre  converti  en  farine  ",  ou  d'un  Rlateur  auquel 
des  cotons  ou  laines  sont  livrés  pour  être  convertis  ea  cotons 
filés  et  qui  ne  remettrait  pas  la  quantité  produite  ".  11  a  élé  éga- 
lement décidé  que  les  délournements  de  soie,  opérés  par  les 
ouvriers  au  préjudice  des  fabricants,  et  qui  sont  connus  sous 

■'  Voy.  sur  ce  point  ;  Ciuuvsau  et  Hélie,  l.  V,  n"  2303. 
'1  Cass-,  il  avril  1817  (S.  cotL  nouv.,  t.  V,  1.  307). 
^'  Case.,  6  juillet  1849  [5.  49.  1.688). 
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le  non  de  piquage  cTonceSj  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par 
rarlicle408^\  C'est  sous  la  qualification  qui  nous  occupe  que  ces 
fraudes,  dont  nous  pourrions  citer  bien  d'autres  exemples,  doi- 
vent être  classées. 

2333.  Il  est  facile  de  voir  par  ces  explications  que  la  déter- 
mination des  titres  donnant  lieu  à  Tabus  de  conGance  peut  pré- 
senter une  double  difficulté.  D'abord,  il  s'agit  d'examiner,  en 
face  d'une  énumération  limitative,  si  le  contrat,  procurant  la 
détention  de  la  chose  d'autruiavec  obligation  de  la  conserver  ou 
d'en  faire  un  emploi  déterminé,  rentre  dans  l'un  des  sept  cas 
qui  sont  prévus  par  la  loi.  Puis,  il  s'agit  de  qualiGer  le  contrat 
et  de  dire  si  le  rapport  qu'il  établit  est  celui  de  mandant  à.  man- 
dataire, de  déposant  à  dépositaire,  ou  tout  autre  analogue.  La 
jurisprudence  a,  sans  doute,  résolu  ces  difficultés  avec  beaucoup 
de  tact  et  de  finesse.  Mais  on  éviterait  bien  des  injustices  et  des 
inégalités  en  supprimant,  dans  l'article  408,  toute  énumération 
des  titres  de  remise  et  en  visant  in  globo,  sans  en  nommer  au- 
cune, toutes  les  situations  dans  lesquelles  la  détention  de  la 
chose  d'autrui  ayant  été  obtenue  sans  délit,  celui  qui  doit  la  con- 
server pour  la  restituer  ou  en  faire  un  emploi  déterminé,  la 
dissipe  ou  la  détourne.  Nous  réclamons  une  formule  anonyme 
et  générale,  analogue  à  celle  du  Code  pénal  hollandais  (§  317) '*. 

'•''  Voy.  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  avril  4845  (D.  43.  I.  246) 
qui  il  Gxf'  lu  jurisprudence  sur  ce  point. 

"^^  Ctitte  premiiTe  question  est  capitale,  car,  dans  toute  poursuite  pour 
abus  de  confiance,  il  faut  viser  un  titre  de  remise  rentrant  dans  Tun  des 
sept  cas  prévus.  Or,  dans  tous  les  cas  prévus,  les  formules  employées  ne 
conviennent  qu'aux  contrats  qui  ont  fait  passer  de  la  victime  au  coupable 
la  détention  de  la  chose,  et  non  aux  contrats  qui  en  ont  rendu  Tarent  du 
détournement  propriétaire.  C'est  ce  qui  passe  dans  la  vente,  soit  lors- 
qu'il y  a  terme  pour  la  livraison,  soii  lorsque  Tacquisition  est  faite  à  crédit. 
Mais  la  jurisprudence  parait  admettre  Tassimilation  de  la  vente  aux  contrats 
éniimiTés,  dans  toute  hypothèse  où  il  y  a  une  cotuiition  suspendant  le  trans- 
fert (lo  propriété  et  où,  pendente  conditione,  le  vendeur  ou  Tacheté ur  peu- 
vent être  considérés  suivant  les  cas, comme  détenteurs  delà  chose  d'autrui  à 
titre  de  loua^re,  de  dépôt,  de  mandat.  C'est  ainsi  que  l'enlèvement  d'une 
machine  à  coudre  par  l'ouvrier,  avant  le  paiement  delà  dernière  fraction  du 
prix  de  v«'nt«',  est  un  abus  de  confiance,  lorsqu'il  a  ét<^  convenu  qu'il  n'en 
doviemlrait  |»ropri»*taire  qu'après  le  paiement  intégral  du  prix,  stipulé  paya- 
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2334.  J-'uboa  de  cuaâiaM  quolîQ^  a'exiitiiU  pB«  d*a>  le  CurJe  pooa'.  Slndiâu- 
lionsappor«p4ii*rlesloisdesa8a>rU1832ai:iinai  1863.-1335-  Coùiitt» 
[idnirate  de  l'ag^raraliuri  d«  p^ne  dui?  A  la  qualll^  de  crluî  qui  a  ci-mrol^rt- 
lius  de  cauDanca.  —  S336.  Du  dilouriuimisal  ctMumis  par  lei«flicieF5  pnUii* 
ou  miuistéi'iels.  Double  quesdOQ  à  «samiiiei.  —2337-  Dans  quul  tasTabuidi 
rMOÛaaoe  commis  jiarun  oUtder  public  au  ministériel  est-il  aggravé  par  oetli 
rirconslBOCeî  Des  trois  systèmes  qai  pouTenl  être  sontenns.  — 333S.  Ce  qtfin 
doit  eutendra,  sb  point  de  Tue  de  l'arliclE  406.  par  of&cîers  noiniflërieU.  — 
8339.  Les  fooctionii  aires  publics  sont-ils  compris  parmi  les  ufSciers  pubUuM 
point  du  vue  de  l'abus  di>i:onGaace?Dii'Rcult<ïs.  — 2340.  Détoumementcoinmii 
par  uh  d<)mestïque,  bomioe  de  service  à  gages,  clere,  éière,  commis,  oumer, 
compagnon  oaappreQli.  Ditiâon. -2311. Il  faul.poorquTI  jait  li«u  ft  aegn- 
ration  de  peine,  que  l'a^cat  ail  I'udg  des  qualité»  «pÀôliéca-  —  23U.  11  fttt 
i^galemenl  quelodAtOurDement  aîtôl^  commis  au  préjudice  du  maître.  — 23tL 
Le  domestique  qui  détourne  les  sommes  à  lui  renûies  par  son  maître  ponrtn 
■abats  joaroaliers  de  la  maïsaii,  ccuum«l4]  un  abus  de  confiance  ?  Dîfilcnltàk 
—  2344.  Le  domestique .  en  détournant  dos  a ITels  au  deoi^ri  quiltùonl  été  rcnôl 
|rar  uo  tiers,  pourle  comptede  son  mai  Ire,  commet-il  un  abu^  de  eonB«Dt*f 
Distinction.  —  2345.  Question»  au  jurj.  —  234S.  I^in-^s  d<«l"nbns  de  conflanna  | 
simple  ot  de  l'iLos  de  confiance  qualifié. 

2334.  Le  Code  pénal  de  1810  punissaJtde  la  môme  peaM 
tous  les  auteurs  d'un  abus  de  con6anee,  quelle  que  fui  leur 
qualité.  Deux  modilicattons  successives  ont  été  apportées  à  cette 
uniforoiité  de  répressioa.  a)  Le  vol  commis  par  un  domestique 
ou  homme  de  service  â  gages  constituait  un  crime,  l'abus  de 
conûance  commis  par  le  même  individu  n'était  qu'uo  délit. 
Celle  absence  de  parallélisme  dans  le  système  de  la  Joi  avait 
amené  la  jurisprudence  à  donner  â  certains  faits  qui  n'élaienl 
que  des  abus  de  confiance,  le  caractèi*  de  soustractions  frau- 
duleuses, c'est-à-dire  de  vols  domestiques,  passibles  de  la  peine 
delà  réclusion  {C.  p.,  arl.  386).  Mais  la  loi  du  28  avril!  832 
vint  attribuer  à  l'abus  de  confiance,  commis  par  des  domestiques 

ble  par  fractions  mensueUes  :  Rouen,  30  mare  1B82  {Gat.  PiU.,  83.  l-.SMJ. 
Datisutie  hypothèse  où  un  hOtel  garni  avait  été  vendu  avec  Htipulatiood'on 
termn  relardanl  l'entrée  en  jouissance,  on  a  vu  un  abus  de  coaGaoce  iUbs 
le  délournemenl  de  quelques-uns  des  meubles,  commis  par  le  vendeur  en- 
tre lu  ïenlé  et  ta  prise  de  possefision. 
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et  hommes  de  services  à  gages,  le  caractère  d'un  crime^  et,  dès 
lors,  la  jurisprudence  put  rendre  aux  infidélités  commises  par 
ces  individus  leur  véritable  caractère  et  leur  qualification  juridi- 
que, b)  Il  restait  encore,  toutefois,  une  lacune  à  combler.  Les 
abus  de  confiance,  commis  par  des  officiers  publics  ou  ministé- 
riels, n'étaient  pas  distingués,  par  la  pénalité,  des  abus  de  con- 
fiance commis  par  des  personnes  privées.  La  loi  du  13  mai  1863 
comprit  ces  officiers  parmi  les  personnes  dont  la  qualité  devrait 
aggraver  l'infraction. 

2335.  Aujourd'hui,  par  conséquent,  Tabusde  confiance  de- 
vient un  crime,  puni  de  la  réclusion,  s'il  a  été  exécuté  par 
un  officier  public  ou  ministériel,  ou  par  un  domestique,  homme 
de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon 
ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître. 

L'article  406,  §  2,  n  ajoutant  qu'une  circonstance  aggravante 
à  Tabus  de  confiance,  il  faut,  pour  que  la  peine  de  la  réclusion 
soit  encourue  :  1**  que  le  fait  incriminé  soit  un  abus  de  con- 
fiance, c'est-à-dire  qu'il  réunisse  tous  les  caractères  de  ce 
délit';  2*"  que  le  fait  ait  été  accompli  par  un  individu  de  la 
qualité  indiquée  par  la  loi,  qualité  qui  doit  être  expressément 
reconnue  à  Taccusé  par  le  juge*. 

2336.  Du  détournement  commis  par  des  officiers  publics 
ou  ministériels.  — Quels  sont  les  officiers  publics  ou  ministé- 
riels auxquels  s'applique  l'aggravation  légale  ?  Tous  les  abus 
(le  confiance  qu'ils  auront  commis  seront-ils  aggravés  parleur 
qualité?  Telles  sont  les  deux  questions  que  soulève,  à  ce  point 
de  vue,  l'article  408,  §  2.  On  nous  permettra,  pour  les  besoins 
de  notre  exposition,  de  les  intervertir. 

2337.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  d^appliquer  les  peines  de 
l'abus  de  confiance  simple?  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  d'in- 
fliger, au  contraire,  les  peines  de  l'abus  de  confiance  qualifié 

§  CLll.  *  Voy.  CHArvKAU  et  Hélie,  t.  V,  n'»  2310;  Blanche,  t.  VI,  no 
261.  CVst  aÎQsi  qu'il  a  pu  être  dc^cidé  que  le  fait  par  un  garçon  de  recettes 
de  retenir  et  de  s'approprier  un  excédent  qui  lui  a  été  remis  par  erreur,  ne 
constitue  ni  le  délit  de  vol  ni  c«.»lui  d'abus  de  confiance  :  Trib.  corr.  d(». 
Lyon,  5  juillet   1882  [Gaz,  Pal,  82.  2.  311). 

-S7c,  Chaivkau  et  Hélib,  1.  V,  n<»  2310;  Blanche,  L  VI,  D<»258et  26î». 
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aux  officiers  publics  ou  ministériels  ?  Aolérieiirenieiit  à  la  Vn 
du  13  mai  1863,  la  jurisprudence,  aÎDsi  que  nous  l'avonî  in- 
diqué', faisait  rentrer  les  dêtournemenls  commis  par  les  offi- 
ciers publics  ou  ministériels  dans  les  termes,  taDt>)t  des  articles 
i  69  Ri  suiv. ,  lantùt  de  l'article  i08.  Si  ta  victime  de  la  dissipalioa 
ou  du  détournement  avait  déposé  ses  deniers  ou  valeurs  vo 
lontairemeot,  sans  y  être  contrainte  ou  incitée  par  la  loi,  Tiii- 
fidélité  de  l'ofiicier  public  ou  ministériel  n'était  qu'un  abus  de 
confiance  simple,  puni  par  l'article  408.  Si,  au  contraire,  lei 
deniers  ou  valeur^  avaient  été  confiés  à  titre  de  dépôt,  en 
quelque  sorte  nécessaire,  le  fait  prenait  le  caractère  de  détour- 
nement commis  par  dépositaire  public  et  était  passible,  suivant 
les  cas,  soit  des  travaux  Forcés  à  temps,  soit  d'un  emprîsonue- 
meot  de  deux  à  cinq  années  (C.  p.,  art.  !69  et  suiv.).  Depuî» 
la  loi  du  !3  mai  1863,  celte  distinction  est  devenue  sans  objet, 
l'article  408  comprenant,  dans  ses  dispositions,  les  délourne- 
ments.  commis  par  les  officiers  publics  ou  ministériels,  des 
choses  qui  leur  sont  contiées  à  raison  de  leur  qualité.  La  com- 
mission du  Corps  législatif,  qui  a  pris  l'initiative  de  la  dispoâ- 
tion  ajoutée  à  l'article  408,  la  motivait  ainsi,  dans  son  rapport: 
Il  L'abus  de  confiance  n'est  qu'un  délit.  L'article  408  ne  le  pu- 
nit que  d'une  peine  correctionnelle.  On  en  fît  un  crime  en  1832 
et  on  le  punit  de  la  réclusion  lorsqu'il  était  commis  par  un 
homme  de  service  à  gages.  Il  a  paru  à  votre  commission  qu'il 
y  avait  des  motifs  plus  déterminants  encore  d'aggraver  la  qua- 
lification et  la  peine  due  à  cette  infraction,  lorsqu'elle  était 
commise  par  des  officiers  publics  ou  minislérieb,  c'est-à-dire 
par  des  hommes  investis  d'un  mandat  légal,  et  commandant 
la  confiance,  par  la  situation  qu'ils  occupent,  et  par  le  carac- 
lî-re  dont  ils  sont  revi'tus.  Ainsi,  qu'un  agent  de  change,  qu'un 
notaire,  qu'un  avoué,  dans  les  mains  duquel  les  parties  ont 
déposé  les  sommes,  destinées  à  payer  un  prix  de  vente,  ua 
achat  de  fonds  publics  ou  des  droits  d'enregistrement,  abuse 
de  ce  dépôt,  et  emporte  ou  s'approprie  les  valeurs  qui  lui  ont 
été  confiées,  nous  n'avons  pas  cru  nous  montrer  trop  sévères, 

^Suprà,  t.  IV,  n-  HSl,  p.  tS. 
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en  voyant  un  véritable  crime  dans  ce  détournement,  et  nous 
Tavons  puni  de  la  réclusion  ». 

Trois  interprétations  peuvent  être  données  à  la  disposition 
qui  nous  occupe,  a)  La  plus  extensive  consiste  à  considérer 
comme  aggravante  la  qucUité  seule  de  la  personne  qui  commet 
Tabus  de  confiance,  et  à  voir  un  crime  dans  ce  fait,  par  cela  seul 
qu'il  est  imputable  à  un  officier  public  o\x  minislérieL  Mais  cette 
opinion  n*a  jamais  pu  être  sérieusement  soutenue.  Si  la  chose 
dissipée  ou  détournée  à  été  remise  a  Tofficier  public  ou  minis- 
tériel, à  cause  de  relations  de  famille,  d'amitié,  de  voisinage, 
si  Ton  s'est  confié  non  au  fonctionnaire  mais  à  Y  homme  privée 
Tabus  de  confiance,  malgré  la  qualité  de  Tinculpé,  ne  sera  ja- 
mais qu'un  délit  et  n'encourra  que  les  peines  correctionnelles  de 
l'article  408  *.  b)  L'interprétation  la  plus  restrictive  est  celle  d'a- 
près laquelle  l'abus  de  confiance,  commis  par  les  officiers  publics 
ou  ministériels,  ne  serait  punissable,  comme  crime,  d'après  l'ar- 
ticle 408  du  Code  pénal  modifié,  qu'autant  qu'il  l'aurait  été  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  ce  fait  conservant  le  caractère 
de  délit  quand  les  officiers  publics  ou  ministériels  auraient  agi 
comme  simples  mandataires*,  c)  Mais  cette  opinion  restrictive 
n'a  prévalu  ni  dans  la  doctrine  ni  dans  la  jurisprudence.  Sans 
doute,  tout  abus  de  confiance  commis  par  un  officier  public  ou 
ministériel  n'est  pas  un  crime.  Si  Ton  s'est  adressé  à  l'homme 
privé  et  non  à  l'homme  public,  si  la  qualité  de  notaire,  d'avoué, 
d  agent  de  change,  etc.,  n'a  pas  déterminé  la  remise  des  fonds 
ou  valeurs,  le  détournement  qui  est  commis  reste  un  délit.  Mais 
si  la  chose  a  été  remise  à  l'officier  public  ou  ministériel,  à  raison 
de  la  confiance  que  sa  situation  inspire,  du  caractère  public 

^  Sic.  Bi^NCHB,  t.  VI,  vfi  262.  Il  a  été  jugé,  à  cet  i^gard,  qu*uQ  huissier 
poursuivi  pour  divers  abus  de  coufiaoce,  dont  les  uds  constituent  des  dé- 
touroements  simples,  et  les  autres  des  détouroemeots  commis  eo  qualité 
d*officier  ministériel,  a  le  droit  d'imputer  les  paiements  par  lui  faits  antérieu- 
rement aux  poursuites  sur  les  dettes  qu*il  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter, 
c'est-à-dire  sur  celles  nées  de  cette  dernière  qualité  :  Rouen,  14  mars  1866 
(D.  A.  Supplément,  v'»  Abus  de  confiance,  n*»*i48). 

^  Cette  opinion  peut  s'appuyer  sur  certaines  affirmations  qui  ont  été  faites 
dans  la  discussion  de  la  loi. 
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1  vâtu,  1(1  fait  devient  uo  crime.  Ainsi,  potir  que 

\l  [      lance  commis  par  un  officier  public  on  mini.sterid 

»it  passioit     e  l'aggravation  de  peine  édictée  par  l'arlicle  408, 
§  2,  du  Code  pénal,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  dé- 
tonmée  lui  ait  été  remise  dans  Vexereice  ou   à  f  occasion  ilr 
^exercice  de   sa  fonction,  il  faut  qu'elle  lui  ait  été  rfeoiiïe  â 
raison  de  sa  qualité.  C'est  bien  là,  en  effet,  ce  qui  résulte  do 
rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif  que  nous  avnnt 
cité.  Il  est  vrai  que.  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1863, 
]  un  député,  ayant  demandé  qu'il  filt  entendu  qu'on  n'applique- 
'  rait  l'aggravation  qu'aux  abus  de  confiance  accomplis  à  rain» 
s  fonctions,  le  commissaire  du  gouvernement  répondit  :  «  le 
fait  ne  sera  considéré  comme  crime  que  lorsque  l'officier  pnl'lic 
l'aura  commis  à  faccasian  de  ses  foncliofis  :  c'est  lâ  la  pensM 
manifeste  de  la  loi,  »  Mais  cette  allirmation  se  concilie  dinicile* 
.  ment,  aoit   avec    les  molifs  qui  ont  déterminé  l'inDovatiait, 
'•  Boit  avec  les  ternies  dans  lesquels  elle  est  conçue.  La  rapport 
;  précité  de  la  commission  indique  b  ;n  que  ce  qui  est  ag^gravanl 
I,  c'est  la  qualité  de  l'officier,  investi,  par  la  loi,  d'un  mundal 
'   légal  qui  détermine  la  confiance  du  public.  Et  le  texte  conQrnia 
ce  point  de  vue.  Les  expressions  offiripr  public  ou  ntinifiMti 
ne  sont  pas  accompagnées,  comme  tioris  les   dtâpOâîlLoos  non»- 
breuses  où  cette  condition  est  un  élément  du  délit,  des  mots: 
dans  Psxercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions.  Il 
^ff'fisîdoDc  pas  besoin  que  la  personne  lésée  parle  détournemeDt    ', 
ait  été  victime  d'un  véritable  fait  de  fonction,  d'une  conBanoe   i 
obligatoire.  Ce  qui    est  nécessaire,  mais  sufTisant,   pour  que  la  .' 
circonstance  aggravante  existe,  c'est  que  la  remise  des  foods  et    • 
valeurs  ait  été  déterminée  par  la  confiance  qu'inspire  la  qualité 
de  l'officier  public  ou  ministériel'.  Ainsi,  ce  serait  le  paragra- 
phe 2  et  non  le  paragraphe  i"  de  l'article  408,  qui  devrait  être 
appliqué  au  détournement,  par  un  notaire,  d'une  somme  à  tu 
remise,  alors  que  la  confiance  inspirée  par  ses  ronctioûs  a  seale 

*  La  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sons.  Comp.  Dijon,  29  juillet  rt7* 
(D.  75,  -i.  S),  et,  Eur  pour\-oi.  Cass.,  21  août  1871  (D.  75.  i.  41)  ;  Gaw^ 
31  juillet  1874  (D.  75.  5.5);  20  février  1879  (S.  81.  I.  286);  13  mars  1896 
(D.  97.  1.  80). 
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déterminé  Tindication  de  son  étude  comme  liea  de  paiement  de 
cette  somme,  le  versement  qui  en  a  été  opéré  dans  ses  mains, 
et  le  mandat  à  lui  donné  d'en  faire,  après  l'avoir  reçue,  un 
emploi  déterminé. 

2338.  L'article  91  de  la  loi  du  28  avril  4816  donne  l'énumé- 
ration  des  ofBciers  ministériels,  qui  sont  :  «  Les  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  notaires ,  avoués^  greffiers^  huissiers ^  agents 
de  change,  courtiers^  commissaires-priseurs.  »  Celte  énuméra- 
lion  est  nécessairement  limitative. 

La  situation  pénale  de  ces  divers  officiers,  à  Toccasion  des 
détournements  qu'ils  pourront  commettre,  doit  être  rigoureuse- 
ment précisée,  a)  La  loi  n'a  chargé  le  notaire  que  du  dépôt  de 
ses  minutes:  à  cet  égard  donc,  cet  officier  ministériel  est  con- 
sidéré comme  dépositaire  public  et  le  détournement  qu'il  en 
ferait  tomberait  sous  le  coup  des  articles  473  et  255  du  Code 
pénal.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  deniers,  effets,  litres,  lettres 
de  change  ou  billets  à  ordres,  actes  sous  seing  privé,  le  notaire 
n'est  qu'un  dépositaire  privé,  passible  de  l'article  408.  C'est 
alors  qu'intervient  la  distinction  que  nous  avons  faite.  Toutes 
les  fois  que  le  détournement  porte  sur  des  effets  ou  deniers 
confiés  à  un  notaire,  à  raison  de  sa  gualité,  il  y  a  abus  de 
confiance  qualifié.  Le  détournement  est  puni  comme  simple 
délit,  lorsque  ce  n'est  pas  celte  qualité  qui  a  déterminé  la  con- 
fiance de  la  victime,  mais  les  relations  de  famille,  par  exempte, 
de  voisinage,  d'amitié,  b)  De  même  que  les  notaires,  les  avoués 
se  trouvent  au  nombre  des  officiers  ministériels  dont  les  abus 
de  confiance  sont  réprimés  par  le  §  2  de  l'article  408.  Ainsi, 
commet  un  abus  de  confiance  qualifié,  l'avoué  qui  a  détourné 
ou  dissipé  une  somme  reçue  pour  le  compte  de  son  client,  à  la 
suite  d'une  transaction  intervenue  entre  ce  client  et  la  partie 
adverse,  c)  Les  greffiers  sont  réputés,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  dépositaires  ou  comptables  publics  en  ce  qui  concerne  le 
détournement  des  sommes  qui  leur  sont  remises  pour  l'enregis- 
trement des  jugements.  Ce  fait  tombe,  par  conséquent,  sous  le 
coup  des  articles  iG9  et  suivants  du  Code  pénal.  Mais  il  en  est 
autrement  du  détournement  des  sommes  qui  leur  sont  remises 
par  les  parties  pour  payer  les  amendes  ou  les  frais  auxquels 
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elles  oDt  été  condaniflées.  Nous  avons  déjà  dit  quelle  était  !a  rû 
son  de  celle  application  distributive  des  articles  169  elsQiv«a'3 
et  de  l'article  408,  g  2'.  d)  Les  Auissiers  et  les  autres  offifiefs 
ministériels.  agetUs  de  chauffe,  courtiers,  comtttissaires-prisfun. 
sont  dans  la  même  situation  :  ils  doivent  être  aussi  considi^iw 
comme  placés  par  l'article  408,  §  2,  au  nombre  des  mandalairef 
susceptibles  d'être  poursuivis  devant  la  JuridictioD  crimiiielV 
pour  la  violatioQ  des  mandats  qui  leur  auraient  été  coofior, 
simplement  à  raison  de  leurquaiilé, 

2339.  De  même  que  les  officiers  ministériels,  les  o/fiwn 
publics  sont  soumis  à  une  responsabilité  spéciale  et  aggravù-, 
relativement  au  fonds  dont  ils  son\  dépositaires.  Mais  il  faul. 
pour  cela,  qu'ils  agissent  dans  l'exercice  de  leurs  foncliODS^ 
C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  déjà".  Mais  comment  apprecM 
le  fait,  par  un  fonctionnaire  public,  de  détourner  les  somi 
qui  lui  ont  été  confiées  en  cette  qualité,  mais  noa  en 
d'une  confiance  oèUffatoirel  Ce  fait  est-il  un  abus  de  conlii 
simple  ou  un  abus  de  confiance  qualilié?  L'attention  du 
leur  a  été  appelée  sur  cette  question  en  1863.  Malheureusera» 
il  n'en  a  pas  laissé  pressentir  la  solution.  Un  député,  qui  trou^ 
mauvais  qu'on  aggravât  ta  peine  contre  les  ofCciers  publics 
ministériels,  disait  et  avait  raison  de  dire  :  «  Il  s'agit  d'abord 
de  savoir  ce  que  vous  faites  :  pour  les  officiers  ministériels,  on  i 
sait  ce  que  c'est;  mais  pour  les  officiers  publics,  si  vous  prenei 
le  Code  pénal,  vous  verrez  que  cette  qualification  s'applique  à 
tous  les  fonctionnaires  de  l'Êlat.  »  A  cette  observation,  le  com- 
missaire du  gouvernement  fit  une  réponse  qui  n'en  est  pas  une  : 

''  Suprà,  U  LV,  n°  IIjI,  p.  16.  Les  fondions  de  curateur  aux  siiccesiion». 
lelles  qu'elles  soni  di^lerminées  parl'ord.  du  26 décembre  1842,  sool comprises 
duos  \eg  ;iUribu  lions  de  l'office  des  (;retfiers  de  justice  de  paix  k  compùlenrc 
éteniluc  en  Algérie.  Dts  lors,  les  détotirnemenls  que  ces  greffiers  peurent 
eammellre  comme  curateurs  aux  successions  vacantes  renlrenl  légalemeDl 
dans  ceux  que  le  Code  pénal  puni!  d'une  peine  criminelle  comme  ayant 
('lé  coimnis  par  un  officier  public  ou  ministériel  :  Citss.,  S6  Tëvrier  1897 
[D.9«.  I.  1*5). 

'  Suprà,  l.  IV,  (1.  14.  Les  arti.'lfs  163  A  172,  173,  234  à  256  punissent 
un  faitde  fonctions,  et  cesl  jjsr  ce  motif  que  les  diilountements  prévus  pur 
ces  textes  y  sont  qualifiés  de  crimes  ou  délits  contre  la  chose  publique. 
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«  La  commisson  a  fait  une  chose  très  sage  et  très  rationnelle  en 
assimilant  les  officiers  publics  ou  ministériels,  c'est-à-dire  les 
agents  de  change,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  aux 
personnes  déjà  comprises  dans  les  dispositions  de  Tarticle  408, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  commettent  le  délit  étant  placés  dans  la 
confiance  de  ceux  qui  sont  victimes  du  détournement.  Les 
officiers  publics  ou  ministériels  sont  investis  d*une  confiance 
nécessaire,  et  les  fonctions  mêmes  qu'ils  remplissent  justifient 
l'aggravation  qui  vous  est  proposée.  »  Cette  réponse,  aussi  peu 
explicite  que  possible,  a  motivé  deux  opinions,  qui  peuvent  cha- 
cune se  réclamer  de  certaines  décisions  de  jurisprudence.  La 
première  considère  que  les  expressions  officiers  publics  ou 
ministériels  on\.  été  employées  comme  synonymes,  de  sorte  que 
les  fonctionnaires  publics,  détournant  des  fonds  à  eux  remis  en 
raison  de  leur  qualité,  mais  en  vertu  d'une  confiance  non  obliga- 
toire, ne  seraient  passibles  que  des  peines  correctionnelles  de 
l'article  408.  Au  point  de  vue  de  l'article  408,  ils  seraient  traités 
comme  des  particuliers.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  par  exemple, 
à  propos  du  détournement,  par  un  maire,  de  deniers  provenant 
d*une  indemnité  de  guerre  attribuée  à  la  commune  et  que  le 
maire  avait  été  chargé  par  le  conseil  municipal  de  toucher  du 
gouvernement  et  d'employer  à  désintéresser  des  créanciers, 
que  ce  fait  ne  constituait  qu'un  abus  de  confiance  simple  et  non 
un  abus  de  confiance  qualifié^.  Cette  opinion  ne  nous  paraît 
conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi.  Elle  conduit,  d'abord, 
à  effaceç  de  l'article  408,  les  mots  officiers  publics,  ce  qui  est 
grave,  on  l'avouera,  comme  procédé  d'interprétation.  Elle  ne 
tient  pas  compte,  non  plus,  de  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d'aggraver 
le  détournement  commis  par  des  hommes,  investis  d'un  titre 
«  commandant  la  confiance,  par  la  situation  qu'ils  occupent  et 
par  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus  »>. 

2340.  Détournement  commis  par  un  domestique,  homme 
de  service  à  gages,  clerc,  élève,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti.  —  L'aggravation  de  peine  n'existe  qu'à  deux  condi- 
tions :   1*  il  faut  que  l'agent,  qui  a  commis  l'abus  de  confiance, 

'  Paris,  10  novembre  1874  .'S.  75.  2.  81). 

\\,  0.  —  Tome  V.  *3 
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■H  l'une  des  tpmlités  spécifiées  :  2*  et  ^oe  le  dêtoai-DeiDcal  kl 
i\é  commis  au  préjudice  dit  maiirr.  Nous  derDa&,  A  ce»  dm 
points  «le  ne,  comparer  '  l'abus  de  conOancs  donestique  arec 

le  voli)oiDesUque(C.p..  art.  3H6el  44)8.  §3]. 
':j   '         234\ ■  Ueseoides  expr9Ss.oas dontesti^ur,AanuHei^ttmet 
:  .'■'      à  yages,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  que  l'artide  UHF  i 
^'•.        «tnpnintêes  i  la  disposilioa  de    l'article  3S6,    relative   bd  v.J 
W^'..'-      domestique,  a  été  déjà  expliqué.  La  confiance  nèce^^aîre  qn. 
^'i  \.        daas  le«  rapports  d*ouvrier  à  maitre,  aggrave  h  criminalité  iJ- 
*^'.      l'abus  de  conQaace.  n'existe  qu'à  l'égard  de  l'ouvriertravailU'^i 
■'■!,.     daiift  l'atelier  on   le  magasin,  et  soug  raulorité  d'un  mnil" 
t-'-  >     auquel  il  loue  non  pas   son  industrie,  mais  son  Itmips.  En  A'm- 
;    fv  '      tivB  termeti.  on  ne  doit  pas  comprendre,  parmi  les  ouri 
mentionnée  dans   l'article  408,  ceux  qui  reçoivent  des  matii 
,'''_      premières  pour  les  travaillera  leur  domicile  et  qui  sont  par 
T  /-,-'     non  à  l'année,  au  mois,  à  la  journée,  mais  à  la  lAche  ". 
j^^  ;  Les  clfrcs  et  cornmix  qui,  en  cas  de  vol,  ne  sont  Tnippës 

j  ■'■  r&ggravation  de  peine  due  &  leur  sîlualion  que  par  înterpi 
;f-."  lion  dc8  mois  hommes  d^  service  adages  de  rarticie386. 
^/i;P,  expressément  compris  dans  l'énumération  de  la  loi  en  mali 
d'abus  de  confiani^c  L'article  i08  leur  assimile,  comme  m 
l'avons  déjà  i'ait  pour  le  vol  ",  les  élctics,  c'est-a-dire  ceux 
se  placeni,  pour  apprendre  une  science,  un  art,  une  iodnslrie, 
comme  l'élève  en  pharmacie,  l'élève  en  architecture,  l'élèvvn 
peinture.  L'aggravation  pénale,  ainsi  édictée,  contre  les  deres, 
les  commis,  les  élèves,  qui  se  rendent  coupables  diabns  de  j 
confiance,  est  limitée,  comme  au  cas  de  vol  doœestiqae,  à  ceux  ' 
qui  sont  en  rapport  journalier  avec  le  maître,  dont  ils  ont  Iralâ 
la  conOance. 

L'arlicle  408,  S  2,  n'indique  pas,  comme  constîtuaul  nos 
cause  d'aggravation  de  l'abus  de  confiance,  cette  circons- 
tance que  l'auteur  du  délit,  sans  avoir  l'une  des  qualités  spôd- 
tiées,  travaillerait  habitueUernent  chez  celui  au  préjudice  do- 

"  Sic,  Cass-,  16  mnra  1837  {B.cr.,a'>  82);  12  décembre  1863  (D.  67.1. 
■261);  I"  juin  1894  (D.  97.1.  42S).  Voy.  cependant,  Buikche,  t.  VI, 
Ti"  267. 

"Suprà,\.  V,  n^aiiV,  p.  445. 
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quel  cet  abus  de  confiance  a  eu  lieu.  Il  existe,  à  ce  point  de 
vue,  une  différence  entre  le  vol  et  l'abus  de  confiance. 

2342.  En  cas  de  vol,  laggravation  pénale,  résultant  de  la 
qualité  de  domestique,  homme  de  service  à  gages,  etc.,  s'étend 
aux  soustractions  frauduleuses  commises  au  préjudice  des  tiers^ 
lorsqu'elles  l'ont  été  chez  le  maître  (C.  p.,  art.  386,  §  3)  **. 
L'abus  de  confiance,  impliquant  le  détournement  ou  la  dissipa- 
tion d'une  chose  confiée  en  vertu  d'un  des  contrats  énumérés 
par  l'article  408,  ne  peut  se  concevoir  que  commis  au  préjudice 
de  celui  qui  a  remis  cette  chose  ou  au  nom  de  qui  cette  chose 
a  été  confiée.  C'est  ce  que  déclare,  quant  à  l'abus  de  confiance 
simple,  le  paragraphe  \  de  l'article  408,  en  exigeant  que  la 
chose  confiée  ait  été  détournée  ou  dissipée  au  préjudice  des 
tt  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs  ».  La  même  condition 
est  reproduite,  en  matière  d'abus  de  confiance  domestique,  dans 
le  paragraphe  2  de  l'article  408,  aux  termes  duquel  le  détour- 
nement doit  être  commis  «  au  préjudice  du  mattre  »  .  La  peine, 
en  effet,  n'a  été  aggravée  qu'à  raison  des  relations  quotidiennes 
et  nécessaires  qui  existent  entre  le  domestique  et  le  maître,  et 
de  la  facilité  qu'ont  les  domestiques  pour  commettre  des  infidé- 
lités au  préjudice  des  personnes  qu'ils  servent  Mais  cette  exi- 
gence a  donné  lieu  à  deux  difficultés  pratiques. 

2343.  Le  domestique  qui  détourne  les  sommes,  à  lui  remises 
par  son  maître  pour  les  achats  journaliers  de  la  maison, 
commet-il  un  abus  de  confiance?  La  difficulté  vient,  d'une  part, 
de  ce  que  le  détoijirnement  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
eu  lieu  au  préjudice  du  maître,  auquel  le  domestique  a  livré  la 
fourniture  représentative  de  Targent  confié  et  qui  n'est  pas 
tenu  de  payer  un  achat  fait  contrairement  à  son  mandat,  et  de 
ce  que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  voir,  dans  le  détournement 
commis,  un  abus  de  confiance  au  préjudice  du  fournisseur  qui 
s'est  borné  à  vendre  sa  marchandise  sans  avoir  jamais  fait 
d'autre  contrat  avec  le  domestique  infidèle.  Par  un  premier 
arrêt,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  réellement  procurées  au  maître,  le  détourne- 


12 


Voy.  suprà,  t.  V,  n*  2141,  p.  443. 
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ment  commis  par  le  domestique  n*est  ni  un  vol  ni  un  abus  de 
confiance,  et  constitue  seulement  un  délit  d'escroquerie  envers 
les  fournisseurs.  Dans  un  second  arrêt,  rendu  depuis  la  créa- 
tion, par  la  loi  de  1832,  du  crime  d'abus  de  confiance  domes- 
tique, la  Cour  a  considéré  le  détournement  dont  je  m'occupe 
comme  constitutif  de  ce  crime".  Elle  n'a  pas  tenu  compte  de 
l'objection  tirée  de  ce  que  ce  fait  n'est  pas  préjudiciable  an 
maître.  C'est  le  fournisseur  qui  est,  en  effet,  la  véritable  victime 
de  cet  agissemenl  ;  il  semble  donc  qu'il  ne  puisse  y  avoir  délit 
qu*à  son  encontre.  Voilà  pourquoi,  écartant  les  qualificatioas 
de  vol  et  d'abus  de  confiance,  certains  ont  vu,  dans  ce  détour- 
nement, une  escroquerie  vis-à-vis  des  fournisseurs,  escroquerie 
résultant  de  Temploi,  par  le  domestique,  pour  obtenir  des 
livraisons  de  marchandises  à  crédit,  de  la  fausse  qualité  de 
mandataire  de  son  maître.  Mais  cette  qualification  D*est  pas 
exacte.  Ce  ne  sera  pas,  en  effet,  l'emploi  de  la  fausse  qualité 
de  mandataire  qui  aura  déterminé,  la  plupart  du  temps,  la 
remise  des  marchandises  ;  il  aura  sufB  au  domestique  de  se 
présenter  à  ce  litre  pour  inspirer  confiance  et  obtenir  la  livraison 
demandée.  C'est  donc  ailleurs  que  dans  remploi  d*une  fausse 
qualité  qu'il  faut  chercher  réiément  de  criminalité  du  fait.  On 
le  trouvera  dans  le  détournement  des  fonds  conlîés  au  dome>- 
tiqîie  en  ertte  qualité  pour  en  faire  un  emploi  déterminé,  c'est- 
à-<lir«*  dans  un  abus  fie  con/ia/ia\ 

2344.  !.•.•  dome-tiqu»',  qui  dt4«Hirîie  des  ellets  ou  derdvTs,  .i 
lui  remis  par  un  /irrs,  j»our  le  compte  de  son  maître.  c«»mrnet-i* 
un  ahus  (11-  contiance,  airprrave  en  raison  de  sa  qualité?  La  ques- 
tion doit  étrr  r«''.-"hi«*  par  une  di^tirH^lion.  Si  la  rliose  a  ele  reçue 
en  venu  d'un  mandat  éman»-  du  maître,  elle  reste  aux  risques  de 
oc  dernier,  »'t  le  d«'tuurnem».'Ul  qui  en  est  fait  est  hien  commis  au 
prejuii.».'  du  maître.  Mais,  en  rahseiice  de  tout  fnandat  de  !a 
part  du  maîtr»'.  la  chose  reste  aux  ristpies  du  tiers  qui  l'a  re- 
mise :  e'e-t  eu  vi<)lalion  du  Uiandat  donnt'  par  ce  tiers  que  le 
dett.  uiiit-m'-nt  a  eu  lieu  :  on  ne  p»'ut  piu.-,  dés  lors,  y  voirqu'un 
dh\\<  d«.'  e..[ili;ince  erdinaire''. 


=    V.v.  suj.ni,  î.  V,  ri"^  'Jt  i2,  h.  4ii.  noî.   0. 

A    ■-  .       i  ■■■■    '.  11:--.  I-    •  :ii':'/'' ■"■•:!  'i--  c--?:»-  'ii-'inction,  *]i\'-  !•'  .i-nv-- 
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I.  F^es  questions  posées  au  jury,  relativement  au  crime 
d'abus  de  confiance,  doivent  porter,  distinctement,  et  sur  les 
éléments  constitutifs  du  crime,  et  sur  ceux  de  la  circonstance 
aggravante  tirée  de  la  qualité  de  Taccusé. 

a)  En  ce  qui  concerne  la  circonstance  aggravante  :  i"  il  ne 
suffit  pas,  pour  permettre  l'application  de  l'article  408,  §  2,  de 
demander  au  jury,  si,  au  moment  où  il  a  commis  le  détourne- 
ment, Taccusé  était  officier  public  ou  officier  ministériel  ;  il  faut 
l'interroger,  en  outre,  sur  le  point  de  savoir,  si  c'est  en  cette 
qualité  d'officier  public  ou  ministériel  que  les  sommes  ou  va- 
leurs qui  ont  été  détournées  avaient  été  remises  à  Taccusé**; 
2"  il  faut  également,  dans  la  question  posée  au  jury  sur  le  dé- 
tournement commis  par  un  domestique  ou  un  homme  de  service 
à  gages,  un  clerc, un  élève,  etc.,  indiquer  que  le  détournement  a 
été  commis  au  préjudice  du  maître;  sans  quoi,  le  fait  reconnu  vrai 
manquerait  de  l'un  des  éléments  constitutifs  de  l'aggravation*'. 

b)  En  tenant  compte  de  ces  observations,  les  questions  pour- 
ront être  présentées  au  jury  dans  les  termes  suivants  : 

X...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date)  détourné,  ow  dissipé, 
au  préjudice  du  propriétaire  ou  possesseur,  ou  délenteur,  des 

effets,  ou  deniers,  ou  marchandises,  ou  billets ,  qui  ne  lui 

avaient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  ou  de  dépôt,  ou  de  man- 
dat..., à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminé? 

Est-ce  en  sa  qualité  d'avoué,  ou  de  notaire,  ou  d'agent  de 
change  que  ces  sommes  ou  valeurs ,  lui  avaient  été  remises? 

Ledit  détournement  a-t-il  été  commis  par  X...,  domestique 
ou  homme  de  service  à  gages,  ou  élève,  ou  clerc...,  au  préju- 
dice de  son  maître? 

tique  d'un  meunier,  qui  détourne  un  sac  de  blé  qu*il  avait  n*çu  d'un  client 
de  son  maître  pour  le  porter  au  moulin,  commet,  non  [»uint  le  détournement 
par  un  domestique  au  préjudice  du  maitre  (C.  p.,  art.  408,  §  2),  mais  un 
simple  abus  de  confiance  au  préjudice  du  tiers  qui  lui  a  remis  ce  blé  (C.  p., 
art.  408,1;  1);  Dijon,  23  décembre  1868  (D.  69.  2.31). 

"  Cass.,  17  juin  1873  (B.  cr.,  n°  192);  12  août  1875  (B.  cr.,  n»  258). 
Comp.  Blanche,  t.  VI,  n*»  262. 

*•  Cass.,  13  juilM  1854  (B.  cr.,  n»  223). 
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JN  ibuB  de  confiance  simple  est  Trappe  des  peîoei  ^1 

'     et,  ^      sracle  406.  On  se  référera  aux  explications  que  ami 

I"  avons  f*"       es  à  propos  de  la  Qxalion   de.  l'amende.  L'abus  Al 

conGa        q  alîfié  est  frappé  de  la  peine  de  la  réctusion.  itts  1 

I  n'est  pas  p   isibie  d'une  amende".   Le  dernier  paragraphe  V  1 

'  l'article  408  a  ponr  objet  d'indiquer  que  les  dispositions  qni  i«  I 

précèdent  ne  préjiidicient  pas  â  ce  qui  a  é!ê  dit  aux  articles  231.  F 

235,  236,  relativement  aux  soustractions  et   enlèveineols  it  i 

dénient,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.  Cm  J 

disposition  était  évidemment  inutile. 


g  cuil. 


DE  LA  ?aE(n  L-ABDS  DE  COHFIAXCB. 


2347.  Oucsiiaci  àe  compétenoe.  Question  d 
tence  on  d'interprétalîoD  da  coDirat  en  «i 
résolue  par  le  jugs  An  répresûoo.  —  XUi 
Mgleï  du  droit  cïtil  lur  les  preuves, 
el  de  l'action  publique  en  malïorï  d'à 


.iTUïe.  -  23*8.  U  .jueslioo  Jnii- 
rla  duquel  la  mouse  a  éti*  fail«  •ta 
Hais  la  jug«  doit  av  caaîamec  ta 
360.  Indépendance  do  ra-nicm 
de  confiance. 


'  2347.  Le  délit  ou  le  crime  d'abus  de  conOance  ne  pent  éln 
I  prouvé,  à  rencontre  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  que  si  le  mini»- 
^  tére  public  démontre,  tout  à  la  fois  :  1"  l'existence  du  conirti 
en  verlu  duquel  Ja  chose  a  été  remise  ;  2"  la  violation  de  ce  con- 
trat, c'esl-à-dire  le  détournement  ou  la  dissipation  de  la  cho» 
confiée  en  vertu  du  contrat.  De  ces  deux  questions,  il  en  est 
une,  la  seconde,  qui  rentre,  sans  difCculté,  dans  le  domaine  àa 
tribunal  de  répression  et  qui  peut  être  établie  par  toutes  «■ 
pèces  de  preuves,  puisque  c'est  une  question  de  fait  et  d'inten- 
tion. Mais  en  est-il  de  même  de  la  première?  L'abus  deconfîaooe 
dépend  d'un  contrat  antérieur,  dont  Vexi^tence  oa  Vinlerprét9- 
tion  est  contestée  par  l'nne  ou  l'autre  partie  :  le  tribunal  d« 
répression  aura-t-il  qualité  pour  trancher  les  questions  relative! 
à  l'existence  ou  à  l'interpréta  lion  du  contrat  dont  la  violation  est 
délictueuse?  El,  s'il  a  qualité  pour  le  faire,  devra-t-il  se  con- 
former aux  règles  du  droit  civil  sur  les  preuves?  Ces  questions, 
nous  les  avons  rencontrées  souvent,   et   nous   savons  qu'elles 


"  Cbss-,  17  août  1876  (D.  77.  1.  48). 
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doivent  être  résolues^  conrormémeDt  au  droit  commun,  par  deux 
règles,  Tune  de  compétence^  lautre  Ae preuve. 

2348.  Il  est.  de  principe  d'abord,  que  tout  juge,  compétent 
pour  statuer  sur  le  procès  dont  il  est  saisi,  est  également  com- 
pétent pour  décider  les  questions  qui  s'élèvent  dans  ce  procès, 
lors  même  qu'elles  seraient  hors  de  sa  compétence  si  elles  lui 
étaient  soumises  séparément.  D'où  il  suit  que  lorsque  la  con- 
vention, dont  la  violation  constitue  l'abus  de  conPiance,  est 
déniée,  ou  que  le  prévenu  prétend,  soit  que  le  contrat  passé 
avec  lui  ne  rentre  pas  dans  l'un  de  ceux  spécifiés  par  Tarlicle 
408,  soit  que  son  engagement,  né  d'abord  de  l'un  de  ces  con- 
trats,  aurait,  par  l'effet  d'actes  ou  de  conventions  survenues 
plus  tard,  cessé  d'avoir  sa  cause  dans  une  convention  de  cette 
nature,  le  juge  de  répression  est  compétent  pour  statuer  sur 
tous  ces  moyens  de  défense,  qui  soulèvent  non  une  question 
préjudicielle^  à  résoudre  préalablement  par  le  juge  civil,  mais 
une  simple  exception^  inséparable  du  fait  poursuivi,  et  placée, 
comme  ce  fait,  dans  les  attributions  du  juge  de  la  poursuite*. 

2349.  Mais  comment  doit  se  faire  alors,  devant  le  tribunal,  la 
preuve  du  contrat  contesté?  Ce  tribunal  est-il  obligé  de  se  con- 
former, dans  le  jugement  d'une  question  de  droit  privé,  aux 
règles  du  Code  civil  qui  concernent  les  preuves?  En  principe,  il 
faut  admettre  que  ces  règles  sont  communes  à  toutes  les  juri- 
dictions, parce  que  c'est  la  nature  de  la  preuve  à  faire  et,  s'il 
s'agit  de  la  preuve  testimoniale,  la  nature  du  fait  à  prouver,  et 
non  la  nature  de  la  juridiction  devant  laquelle  la  preuve  doit  être 
fournie,  qui  détermine  leur  application.  Il  en  résulte  que  lorsque 
la  valeur  du  contrat,  dont  Tabus  donne  lieu  à  une  poursuite 
correctionnelle,  est  supérieure  à  150  francs,  la  preuve  doit, 
selon  l'article  1341  du  Code  civil,  en  être  faite  par  écrit,  à  l'ex- 
clusion de  la  preuve  testimoniale  applicable  seulement  au  fait 
délictueux  qui  s'y  rattache,  c'est-à-dire  à  la  dissipation  et  au 

§  CLTII.  *  V.  la  note  sur  les  questions  préjudicielles,  arrêtée  dans  une 
asiiemblée  générale  de  la  Cour  de  cassation,  le  5  novembre  1813  dite  note 
Barris),  et  rap[x>rtëe  parMA.Noi.x,  op.  cit.,  \V*  240.  Adde,  Chacveau  et  Hélie, 
t.  V,  n<*  2305  ;  Blanche,  t.  VI,  n»  272  ;  Ma.ngin,  op.  cU.^  n**  170.  Jurispru- 
dence, aujourd'hui  constante,  depuis  1812. 
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,  el  SOUS  la  réserve  des  cas  où  la  loi  aurait  aaloruè 
Bod£  de  preove  sans  se  préoccuper  de  la  valeur  J» 
Ift  cooTeotiiM).  La  seule  difficullc  consisle  à  déterminer  si,  u 
poLOl  de  voe  du  droit  civil,  et  par  conséqucot,  du  droit  péiaL 
oo  se  Iroiive  on  non  dans  Texceplion'. 

«)  L>  Ff*™'^"*  ^^  restrictions  apportées  par  la  loi  civîk  «li 
prohibition  de  la  preuve  testimoniale  pour  toute  chose  excédial 
iSl)  fpoDcs,  est  celle  que  l'article  1347  dn  Code  civil  fait  résulter 
de  l'existence  d"un  commeucemenl  de  preuve  par  écrit.  Ac( 
poinl  de  vue,  on  peut  considérer,  comme  remplissant  cette  coo- 
ditiMi,  les  réponses  faites  par  le  prévenu,  lors  de  sou  interroji- 
toire  devant  le  juge  d'instruction,  lorsque  cet  interrogatoire  et 
51^1»^  dp  Ini,  on  mentionne  l'impossibilité  où  il  était  de  signer. 
Mai»  lus  réponses  faites  à  l'audttiQce,  devant  le  juge  saisi  deli 
poursuite,  ne  suurateot  avoir  le  raractère  d'un  comoienceiiieiil 
(le  prouve  par  écrit,  encore  qu'elles  aient  été  constatées  dans 
Us  notes  sommaires  du  grcfOer,  ces  nole^,  qni  ne  sont  ni  Iw* 
ni  ^ignéoH  par  te  magistral,  ni  relues  par  le  prévenu,  ni  nîgneet 
par  lui.  ne  pouvant  être  assimilées  aux  procès-verbaax  qui 
constatent  un  interrogatoire  devant  le  jug«  d'instruction',  llea 
Mirait  autrement,  toaleroîs,  si  riolenot;atoire  de  l'audie&c» 
avait  r(ji;n  un  certain  caractère  d'aulh«Dticîté  des  circonstances 
qui  l'uni  accompagné;  par  exemple,  sur  ta  requisilioo  expresse 
•ll<  la  parlio  poursuivante,  il  est  dooo^  mrif  par  le  tribunal  4e 
ili»i'liirulions  faites  devant  toi,  soit  «b  Moaeal  où  elles  se  sont 
)irHihiitni,  Koit  dan«  le  jugement  défimttf  *. 

A)  Lu  ràglv  K^ni^rale,  qui  prohibe  ta  preare  testinaontale,  à 
mimin  do  la  valear  de  l'objet  du  cootral.  r«ç(Hl  encore  excep- 
liuii,  HliK  Uirmea  de  l'article  lïiSda  Codfràril,  toates  I»  t^ 
ipi'll  n'a  piiiiâtépo<i»ibteaocrêaiiderdiFsc'pracararitfMpnm* 


Cu<.,  3JaiDlWS(S.«2.  I.  Ot.) 

anE««iit«(ii  pu  la  ata*  f^wM  •(m  »«x  ^  mt  ftm  *m 


Il  1171),  »•'  pt**«ouitit  pu  la 
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écrite  de  la  convention  contractée  envers  lui.  Cette  exception 
s'applique  notamment  :  :<  1*  aux  obligations,  qui  naissent  des 
quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ;  2**  aux  dépôts  néces- 
saires, faits  en  cas  d*incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à 
ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  les  hôtelleries  :  le 
tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du 
fait;  3"  aux  obligations,  contractées  en  cas  d'accidents  impré- 
vus, où  Ton  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ;  4"  au 
cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre,  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
force  majeure.  » 

La  victime  d'un  prétendu  abus  de  conQance  allègue  que  le 
contrat  et  la  remise  de  valeur  qui  Ta  suivi,  ont  été  déterminés 
par  la  violence  ou  le  dol  :  est-elle  recevable  à  faire  la  preuve 
testimoniale  de  l'existence  du  contrat? 

L'obstacle  à  la  rédaction  d'un  acte  écrit  pour  constater  la 
convention  est  manifeste  en  cas  de  violence^  et  l'admissibilité 
delà  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  douteuse. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  de  fraude.  En  principe,  le 
dol  qui  vicie  une  convention  peut  être  établi  par  témoins,  lors- 
que la  convention  n'est  pas  déniée  et  qu^il  s'agit  seulement  de 
statuer  sur  sa  validité.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  1353  du 
Code  civil,  où  il  est  dit  qu'un  acte  peut  être  annulé,  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude,  sur  de  simples  présomptions,  le  dol  et  la 
fraude  rentrant  dans  l'exception  apportée  par  l'article  1348  du 
Code  civil  à  la  nécessité  d'un  écrit.  Mais  si  la  personne,  à 
laquelle  on  impute  des  manœuvres  dolosives,  tout  en  niant  ces 
manœuvres  et  le  vice  du  consentement  qui  en  résulte,  conteste, 
en  même  temps,  l'existence  du  contrat,  pour  échapper  à  la 
responsabilité  de  sa  violation,  la  preuve  testimoniale  n'est 
admissible  de  platio  que  dans  le  cas  où  on  alléguerait  des 
manœuvres  frauduleuses  telles  qu'elles  n'auraient  pas  permis  à 
la  partie  lésée  de  rapporter  la  preuve  littérale.  Cette  distinction 
trouve  sa  base  dans  l'article  1348  lui-même.  La  fraude,  dit-on, 
fait  exception  aux  règles  ordinaires  du  droit.  Mais  pourquoi? 
C'est  qu'elle  met  les  parties  dans  l'impossibilité  de  s'y  conformer. 
Tout  se  réduit  donc  à  la  constatation  de  l'impossibilité  d'avoir 
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OD  ierit.  Si  les  tiiis  allégés,  eoDsIitutifa  de  la  Traiide, 
pas  créé  cette  impossUHKié,  les  conditions  ordinaires  <le  \l 
prefiTB  rapreaneat  lear  empire»  ptu-oe  qu'on  cesse  d'être  dnt 
i'ezceptiop  pourrentr»  dans  ta  règle*- 
e)  ÏM  dîspositioD  finale  de  l'article  1341  dn^Code  civil 
'.rapprochée  de  l'article  109  dn  Code  de  commerce, 
preuve  par  témoins  pour  toute  cooTaoUoD  ayant  on 
eommenâal,  doit  être  appliquée  eu  matière  d'abus  de 
Ceit  UDsi  qu'il  a  été  décidé  que,  dans  une  poorsinte 
piquage  d'once,  le  tribunal  avait  pa  admettre  que  les 
relatifs  A  la  livraisou  aux  ouvriers  de  soies  détoamées, 
,iiD  caraetére  commercial,  et  mtoriser,  par  «mte,  la  pi 
timoniale  de  ces  cobtrate,  sens  avoir  égard  à  la  nrôoi 
qn»  la  valeor  de  ces  sâes  devait  excéder  150  francs*. 
d)  Ce  qoe  nous  venons  de  dire,  à  propos  Ai  mode  de 
de  la  conveolioD  dont  la  violaliou  est  poorsaivie  commej 
de  confiance,  n'a  d'a[^iication  qu'au  cas  où  le  prévenu 
persiste  à  dénier  l'existence  de  cette  eeovmtioD.  Maû 
pas  douteux  qu'en  dehors  de  la  preove,  sott  éeriter  aoit 


L^ 


*  La  jiirispni()ence  s'est   monin^a  Irts  huilante  sur  ht  solalion  de  entf 

question  ilélicitte.  Kilo  paraît  avoir  rl'aborrl  d^cid^  que  la  fraude,  à  l'aide  «V 
lai-iuelii-  un  imlivido  se  fail  remeUre  anv  chose  qu'il  s'approprie  ull^rieurr- 
ment,  si-  confond  iivec  li;  dëlil  qu'elle  it  préparé  et  est,  dès  lors,  connue  ix 
délil,  su»'i'|>til<le  d'fHre  prouvé'-  pnr  li-moins.  Comp.  Oass..  22  mai  |)Q7 
{B.er.,  n"  I<'>t .  l'Iiis  tard,  elle  a  jii|;é,  au  contraire,  qu'il  n*<^tail  pas  permis 
rl'i'lablir,  piir  la  pn-uve  orale,  l'exislence  du  contrat,  boub  le  pr(=lexle  qot 
la  CQRvenlion  n'avait  élé  di=termin*re  que  par  l'emploi  de  manœuvres  fraudo- 
Jeuses.Oiss^SO  avril  I8i4  (S. 44. 1,848).  Eolin,  dans  les  arr^U plus récenH, 
elle  e<it  revenue  à  sa  première  doctrine,  maïs  en  prenaal  soin  de  eonstaki', 
conformé  m  fnl  â  la  distiiicliOD  pr<ipusée,  que  les  manocuvreâ  articiilfet 
avaient  emp.'ché  la  jiartie  lésée  de  se  faire  dt'livrer  un  litre  éliiblissaot  U 
remise  'Ir  la  chose  délourn^*  à  son  préjudice.  Crtss,,  12  novembre  1863 
(D.64. 1.  iT,0;  S.  «4.  1.244)  ;  29avril  1864  (B.  er.,  if  120);  16  avril  1S«8[I. 
er.,  n«  102).  Comp.  Toulouse,  33  juin  1881  (D.  82.  2. 41).  La  jurispnidenM 
de  la  Ottir  de  cassation  sur  cette  question  parait  <^tre  en  concordance  une 
]pf  décisions  qu'elle  ^t  rendues  sur  la  recevabilité  de  la  preuve  lestimooîale, 
en  ce  qui  concerne  le  faux  serment  en  matière  civile,  les  abus  de  blane- 
setn^--,  les  vols  des  litrog  opérant  obligation  ou  dëcharKS- 
■  Cass.,28  mai  186V  (D.  «7.  1.  .162). 
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moniale,  selon  les  cas,  du  contrat  qui  forme  la  base  du  délit 
d'abus  de  confiance,  le  tribunal  peut  puiser  légalement  sa  con- 
viction dsLïïsVaveîi  du  prévenu,  qui  est  une  des  preuves  admises 
par  la  loi  civile.  Toute  la  difficulté  se  ramène  à  savoir  dans 
quels  cas  il  y  a  aveu  régulier  et  à  quelles  conditions  l'aveu  fait 
preuve  complète  du  contrat.  Ce  sont  là  des  questions  que  les 
principes  généraux  doivent  aider  à  résoudre-  Ainsi,  l'aveu  est 
indivisible  en  matière  pénale  comme  en  matière  civile,  si  le  juge 
lui  attribue  la  valeur  d'une  preuve  complète.  Il  peut  être  divisé, 
si  le  juge  n'y  cherche  et  n'y  trouve  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrite 

2350.  L'action  publique  et  l'action  civile  sont  indépendantes, 
en  matière  d'abus  de  confiance  comme  en  matière  de  vol  et 
d'escroquerie.  D'une  part,  la  poursuite  du  ministère  pabiic  n'est 
pas  subordonnée  à  une  plainte  de  la  partie  lésée,  et,  d'autre 
part,  l'instance  engagée  par  celle-ci  devant  les  tribunaux  civils 
ou  la  transaction  consentie  avec  le  coupable  ne  peut  empêcher 
la  répression*. 


§  CLIV.  -  ABUS  DE  CONFIANCE  PAR  SOUSTRACTION  DE  PIÈGES, 

TITRES  ou  MÉMOIRES. 

(G.  p.,  art.  403}. 

2351 .  EHsposition  de  Tarticle  409  da  Code  pénal.  —  2352.  Eléments  matériels  du 
délit.  —  23S3.  Élément  moral.  Mauvaise  foi.  —  2354.  Qualification  exacto  du 
délit.  —  2355.  La  peine  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  saisi  do  la  contes- 
tation. 


2351.  L'article  409  punit  d'une  amende  de  2S  à  300  francs, 
celui  qui,  après  avoir  produit,  dans  une  contestation  judiciaire, 
quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit*. 


'  Voy.  notammeot  :  Cass.,  3  juin  1892  (S.  1^2.  i.  431). 
»  Sic,  Cîiss.,  12  juin  1800(S.  92.  1.  430), 


§  CLIV.  *  Article  409.  «  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une  con- 
testât ion  judiciaire,  quelque  titre,  pièce  on  mémoire,  Taura  soustrait,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  amende  de  25  à  300  francs.  — 
Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation.  »  Ce 
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2352.  Pour  l'existence  matérielle  du  délit  prévu  par  larti- 
cle  409,  trois  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes. 

a)  Il  faut  que  la  soustraction  ait  pour  objet  quelque  titre, 
pièce  ou  mémoire,  déjà  produit  en  justice.  L'importance  de  h 
pièce  n'influe  en  rien  sur  Texistencedu  délita  La  soustraclioD, 
dont  il  est  ici  question,  n'est  pas  celle  qui  est  définie  par  Tarticle 
379  du  Code  pénal  et  qui  forme  l'élément  matériel  du  vol.  Il  y 
a  soustraction,  dans  le  sens  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  par- 
tie se  refuse  à  reproduire  une  pièce  qu'elle  a  déjà  produite.  Si 
le  défaut  de  cette  seconde  production  devait  être  attribué  à  on 
cas  de  force  majeure,  perte  ou  vol,  il  estclair  que  le  délit  n'exis- 
terait pas. 

b)  Il  faut  que  la  pièce  soustraite  ait  été  produite  dans  uoe 
contestation  judiciaire,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  juridiction  à 
laquelle  cette  pièce  a  été  soumise,  tribunaux  ordinaires  ou 
tribunaux  d'exception,  judiciaires  ou  administratifs'. 

c)  Il  est  enfin  nécessaire  que  la  soustraction  ait  pour  auteur 
la  partie  même  qui  a  produit  la  pièce  et  entre  les  mains  de 
qui  cette  pièce  était  restée.  Si  un  tiers  avait  détourné  la  pièce, 
le  fait  constituerait,  suivant  les  cas,  un  vol  ou  un  abus  de  con- 
fiance proprement  dit.  Il  semble,  du  reste,  que  la  disposition 
lie  l'arlirle  W.)  s'aj)|>lique,  non  seulcnieiil  aux  parties,  mai<  à 
leurs  auxi".iain3.>  ot'tif.'iels,  tels  que  Ifs  avocats,  les  avou»}s,  qui 
auraient  soustrait  îles  pièces,  litres,  ou  mémoires,  faisant  partie 
«le  i(^ur  «lossiei-  et  (J'''j"i  produits  en  justice'. 

2353-  L»'  fait  |>i'«'?vu  par  rarticlo  iOîl  est  un  dt'lit  par  sa  pé- 
naiit»':  pai-  suit»\  il  n'e-t  incriminé  «piL*  s'il  est  commis  de  mau- 
vaise Ibi^.  La  loi,  en   employant  l«*s  mots  :  «  aura  soustrait,  d*' 


{\iA\\  .]ii.' IfS  li'il)iiii;iu.\  '".'îl  '^u  ran-iiw.Tjî  ;i  lépriiti'-r,  si  ii<'ii->  i'!i  juL'»'"ns  par 
r;il.~'ii.'«'  fl>'  jîirispniil'MiC'-,  '-st  |»liit'*)l  <iii  ro>S'»rl  <1«*  l-i  j»rnj.'(lur»'  civile  que 
du  «Ir-'il  pt-nal.  La  comiii  s-i'»ri  ri\i'<'  »'l  criini'i. ■".:■'  «lu  C'»r[)i  l'-u'i^lalif  en  «le- 
m.inilaï!  ..i  -in»(»res-i"ti.  Voy.  L'nww'.^  t.  XXXI,  j».  423  et  133:  BlW'MK, 
t.  VI.  If  27«. 

-  \'..\-.  re|'"i]<lant,  C\';n<t,  op.   cit.,  .-irl.   'n>'.),   u"  2. 

^  Chmvkm-  .1.  IIi':.,i:.  I.  W  n*^  2312. 

*  S/'?.  IvviTKK, '7».  0/7.,  !.  il,  |..  îol. 

•  >■/'■,  Blamjïk,  I.  VI,  11^  :îsn. 
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quelque  manière  que  ce  soit,  »  ne  s'est  occupée  que  des  modes 
de  dissimulation  de  la  pièce,  mais  n'a  pas  voulu  punir  celui 
qui,  de  bonne  foi,  aurait  retiré  une  production  qu'il  pouvait 
croire  inutile,  pas  plus  que  celui  qui,  par  négligence,  aurait 
perdu  ou  égaré  une  pièce  déjà  produite.  La  loi  incrimine  le  dol 
et  non  V imprudence. 

2354.  Les  éléments  du  délit  ainsi  déterminés,  le  classement 
qui  en  est  fait  par  le  Code  pénal  parmi  les  abus  de  confiance 
est-il  bien  juridique?  On  Ta  contesté,  mais  à  tort  selon  nous.  La 
pièce  soustraite  appartient,  il  est  vrai,  au  plaideur  qui  Ta  fait 
disparaître,  après  l'avoir  produit.  C'est  une  contravention  aux 
règles  qui  ont  pour  objet  de  rendre  loyales  les  procédures  suivies 
devant  les  tribunaux.  Mais,  une  fois  produits  par  une  partie  dans 
un  procès,  les  titres,  pièces,  mémoires,  deviennent  communs  à 
toutes  les  autres  parties,  puisque  le  dépôt  au  greffe  pourrait  en 
être  exigé  et  ordonné.  Dès  lors,  si  le  plaideur,  qui  a  produit  une 
pièce,  en  reste  détenteur,  c'est  par  suite  d'une  confiance  dont  il 
abuse  en  la  faisant  disparaître.  Cette  soustraction  de  pièces, 
titres  ou  mémoires  étant  ainsi  une  variété  de  Tabus  de  conûance, 
il  me  paraît  certain  que  les  incapacités  prononcées  par  certaines 
lois  spéciales  contre  les  condamnés  pour  abus  de  confiance  sont 
encourues  à  la  suite  de  la  condamnation  prononcée  par  appli- 
cation de  l'article  409  ®. 

2355.  La  peine  portée  par  l'article  409  doit  être  prononcée 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation.  Le  délit  se  trouve  donc 
ainsi  assimilé  aux  délits  d'audience,  que  les  articles  304  et  303 
du  Code  d'instruction  criminelle,  déclarent  justiciables  du  juge 
devant  lequel  il  sont  commis.  C'est  parce  que  le  magistrat  saisi 
de  la  contestation  est  mieux  que  tout  autre  à  même  d'appré- 
cier la  portée  de  la  pièce  qui  a  été  retirée  du  dossier  et  l'in- 
tention de  la  partie  qui  a  commis  la  soustraction,  que  la  loi  lui 

*  Ainsi,  notamment,  le  condamné  est  incapable  de  tenir  école  (L.  27  mars 
1850,  art.  26)  ;  le  permis  de  chasse  peut  lui  être  refusé  (L.  3  mai  1814,  art 
6);  il  est  exclu  des  listes  électorales  (D.  2i  février  1852,  art.  15).  En  ce  qui 
coocerne  la  rele'gïitioD,  la  question  ne  peut  pas  se  poser,  la  peine  R*étant 
que  d'une  amende,  pas  plus  qu'en  ce  qui  concerne  la  récidive  correctionnelle 
(C.  p.,  art.  58,  modifié  par  la  loi  du  28  mars  1891;  4-26  mai  1885,  art.  4). 
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dùone  campétence.  Il  en  résulte  ;  1"  que  toute  juridictio 
cioile  et  publique,  qu'elle  soit  ordinaire  ou  excepUofinelle,  jo 
Claire  ou  adinînistralive,  a  le  droit  d(i  conuaEtre  du  délit  «JU 
été  commis  au  cours  de  !a  cootestation  dont  elle  est  saisie  ;  2" 
que  la  coropétence  attribuée  â  cette  juridiction  est  exclusive 
toute  autre  compétence',  ' 

La  condamnation  prononcée  pourra  être  frappée  d'appel 
moins  qu'elle  n'émane  d'une  cour  souveraine  (Cour  d'ap] 
Gourde  cassation.  Conseil  d'État). 


Sic.  Blikciie,  t.  VI,  n°  270,  in  /ùie. 


PIN  lltl  TOME  CINQUIÈME. 
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R.  G.  —  Tome  V.  4i 
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BBtDralIe.  —  1928.  Du  cas  précis  dans  lequel  la  poursuite  erimÎDntk 
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—  1948.  Dans  quel  cas  peut-on  dire  que  l'enfant  n'a  pas  vécu.  —  1949. 
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SECTION  PREMIÈRE 
Des  vols. 

^  CXXXI.  -  Définition  et  éléments  du  vol.  —  2086.  Difficulté  de 
définir  le  vol.  La  dëGnitioa  de  rarticle  379.  —  2087.  Éléments  constitutib 
du  vol.  —  2088.  Premier  élément.  De  la  soustractioD.  En  quoi  ellecoft- 
siste.  —  2089.  La  nécessité  de  ce  premier  élément  limite  l'applicatioa  da 
vol  à  trois  points  de  vue.  —  2090.  Le  vol  ne  peut  avoir  pour  objet  qu^uK 
chose  mobilière  et  corporelle.  Difficulté.  Vol  d*électri(uté.  —  2091.  Des 
actes  qui  peuvent  être  qualifiés  de  soustraction.  —  2092.  Le  détouraernea 
des  choses  trouvées  constitue-t-il  un  vol?  Distinction.  —  2093.  Celui  qd 
s'empare  d'un  trésor  commet  un  vol.  —  2094.  L'individu  qui  s*empare  d*uH 
chose  qui  lui  a  été  remise  par  erreur  ou  qui  est  arrivée  en  sa  possessioi 
par  cas  fortuit  commet-il  un  vol?  Difficultés.  Diverses  hypothèses.  — 
2095.  Remise  de  Tobjet  détourné,  sollicitée  et  obtenue  par  le  dol  ou  11 
fraude.  Remise  obtenue  d'un  inconscient.  Y  a-t-il  vol  dans  ces  divers  cas? 

—  2096.  De  la  consommation  du  vol  par  la  soustraction.  Conséquences. 

—  2097.  De  la  tentative  de  vol.  Double  degré.  —  2098.  De  la  chose  d'au- 
trui  comme  élément  du  vol.  Des  res  nuUius  et  des  res  derelictae.  Des  choàes 
indivises.  —  2099.  Dans  notre  droit,  le  propriétaire  ne  peut  commettre  de 
vol  relativement  à  sa  propre  chose,  alors  même  que,  par  uu  acte  de  sa  vo- 
lonté, il  l'aurait  remise  à  un  tiers  avec  droii  de  la  conserver.  —  2100.  De 
la  fraude  comme  élément  du  vol.  210i.  Cet  élément,  considéré  dans  la 
personne  de  l'ai^tînt,  se  ramène  à  rinlention  de  celui-ci  d'arriver  à  une 
appropriation  injuste.  Des  njohil^s  du  vol.  —  2102.  L'intention  frauduleuse 
doit-elle  être  concomitante  à  la  soustraction  ?  Difficultés.  —  2103.  Il  f.iul 
tiualiiier  à  ce  point  de  vu»*,  la  soustraction.  —  210 i.  Le  défaut  de  consen- 
tement, vlu'z  la  personne  au  clroit  de  laquelle  la  soustraction  porte  atteint»?, 
est  un  caractère  comn)un  aux  vols  et  au.x  autres  délits  contre  la  pio- 
prit'^é 3"' 

.::;  CXXXII.  —  Du  vol  entre  certains  parents  ou  alliés.  —  2105.  L'ar- 
lic'hî  380  contient  deux  dis[)0silinns  :  ufi  princifie  et  ut)e  exception.  — 
2lo0.  (ionHiienl  s'explitpie  l'ininriunité  pénale?  ld;'e  di'  la  copropriété  de 
laiiiilir'.  liaisons  de  convenaucs.  -  2lu7.  (^t^st  la  seconde  idée  »]ui  no.i> 
[laiait  piélérable.  —  2108.  Caruciérc  iuridiipiL-  de  l'imniunité  pénale,  tst- 
ce  une  cause  de  justification?  ui.e  «excuse?  une  lin  de  nnn-recevoir?  — 
210'.».  Délits  et  personnes  «jui  iM-uéficiciit  de  .'immunité  pénale.  —  21l<i. 
Pour  «[Ui^  rarlic'."  38U  soit  applicahlo.  il  faut  «^u'il  s'agisse  d'un  délit  cuntr»^ 
la  pro|)ii»''lé  »'|  «jijo  ce  dél:t  port»*  exclusivement  atteinte  aux  droits  d'une 
*W:>  ["cis-mnes  dt;si;'nées  par  K'  texte.  —  2111.  Des  soustractions  «lui  por- 
t«Mjt  préjudice  à  d'autres  ptisofines.  —  2112.  Des  personnes  dans  les  rap- 
ports <les<iuelles  existe  Timmunilé  pt-nale.  —  2113.  L'article  3so  dans  ses 
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rapports  avec  la  corréité  et  la  complicité.  —  2114.  Des  parents  ou  alliés 
complices  d'une  personne  étrangère  à  la  famille.  -—  2115.  Système  de 
rimmunité.  Système  de  la  plainte  préalable 411 

§  GXXXIII.  —  Du  vol  simple.  —  Du  vol,  soit  aggravé,  soit  qua- 
lifié. —  211C.  Objet  de  la  section  première,  intitulée  :  vois.  —  2117.  Vols 
simples.  Vols  soit  aggravés,  soit  qualifiés. 420 

§  CXXXIV.  -  Des  vols  qui  constituent  des  délits.  —  2118.  Des 
larcins  on  Clouteries.  —  2119.  Des  peines  du  vol  simple.  —  2120.  Des 
tentatives  de  vols.  —  2121.  Des  vols  commis  dans  les  champs,  —  2122. 
Histoire.  —  2123.  Des  conditions  générales  de  Tincrimination.  —  2124.  Il 
faut  que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  champs.  Sens  légal  de  ces  expres- 
sions. —  2125.  Il  faut  que  Tobjet  du  délit  soit  compris  dans  Ténumération 
de  Tarticle  388.  Chevaux,  bétes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture, 
gros  et  menus  bestiaux.  Instruments  d'agriculture.  Vob  de  bois  dans  les 
ventes,  de  pierres  dans  les  carrières,  de  poissons  dans  les  étangs,  viviers 
ou  réservoirs.  Récoltes  et  autres  productions  utiles  de  la  terre.  —  2126. 
Pénalité.  Division.  —  2127.  Peines  du  vol  de  bestiaux  et  d'instruments 
d'agriculture  dans  les  champs,  de  bois  dans  les  ventes,  de  pierres  dans 
les  carrières  et  de  poissons  dans  les  étangs.  —  2128.  Vol  de  récoltes  et 
autres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol.  —  2129.  Ma- 
raudage ou  vol  de  récoltes  sur  pied.  —  2130.  Circonstances  aggravantes. 

—  2131.  Du  vol  commis  à  l'aide  du  déplacement  des  bornes.  —  2132. 
Combinaison  entre  le  Code  pénal  et  le  Code  forestier.  —  2133.  Altération 
de  liquides  transportés.  —  2134.  Éléments  constitutifs  du  délit 421 

§  CXXXV.  —  Des  vols  qui  constituent  des  crimes.  —  2135.  Clas- 
sement des  circonstances  aggravantes  du  vol.  Vol  sans  emploi  de  la  vio- 
lence. Vol  avec  emploi  de  la  violence.  —  2136.  Distinction  du  Code  pénal 
français  en  vol  simple  et  vol  qualifi(^ 438 

§  CXXXVl.  —  Des  vols  aggravés  par  la  qualité  de  celui  qui  les 
commet.  —  2137.  Des  vols  aggravés  par  l'abus  de  fonctions  publiques. 
Péculat.  Concussion.  Renvoi.  —  2138.  Vols  aggravés  par  la  qualité  de 
celui  qui  les  commet  —  2139.  Du  vol  domestique.  Son  histoire.  —  2140. 
Ëoumération  limitative  des  personnes  dont  la  qualité  aggrave  le  vol.  — 
'2141.  Vols  commis  par  les  domestiques  ou  gens  de  services  à  gages.  — 
2142.  Le  détournement  précédé  d'une  remise  est  un  abus  de  confiance 
qualifié.  —  2143.  Que  faut-il  entendre  par  domestiques  et  hommes  de 
service  à  gages.  —  2144.  Vols  commis  par  les  ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis. —  2145.  Vols  commis  par  les  individus  travaillant  habituellement 
dans  la  maison. —  2146.  Des  vols  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers. 

—  2147.  Circonstances  qui  concourent  à  former  le  crime.  —  2148.  Ce 
qu'il  faut  entendre  par  hôteliers  et  aubergistes.  Extension  donnée  à  ces 
expressions  par  la  jurisprudence.  —  2149.  Le  vol  doit  s'appliquer  à  des 
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clôture.  — >  2181.  L'eiïraction  extérieure  pourrait  être  commise  de  Tinté- 
rieur  de  la  maison.  Espèce.  —  2182.  De  refFraction  intérieure.  —  2183. 
Enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  ou  corde,  etc.  —  2184. 
Pénalité  du  vol  avec  efTraclion.  —  2185.  Effraction  et  tentative  de  vol.  — 
2186.  De  Tescalade.  —  2187.  Différences  entre  Tescaiade  et  l'effraction. — 
2188.  Caractère  de  Tescalade.  —  2189.  Pour  qu*il  y  ait  escalade,  il  faut 
que  l'obstacle  franchi  mérite  le  nom  de  clôture.  —  2190.  De  Tescalade 
accomplie  dans  un  but  autre  que  celui  de  voler,  et  du  vol  qui  a  été,  ce- 
pendant, commis.  —  2191.  Introduction  par  une  ouverture  souterraine.  — 
2192.  De  rintluence  de  Tescalade  sur  la  pénalité  du  vol.  —  2193.  Usage 
de  fausses  clefs.  —  2194.  Ce  que  la  loi  répute  fausses  clefs.  —  2195.  De 
la  fabrication  de  fausses  clefs.  —  2196.  Cas  où  ce  fait  est  un  délit  spécial. 
—  2197.  Cas  où  ce  fait  est  un  acte  de  complicité.  —  2198.  Peine  du  délit 
de  fabrication  de  fausses  clefs.  —  2190.  Vol  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée, lorsque  Tagent  a  pris  un  faux  costume,  usurpé  un  faux  titre  ou 
allégué  un  faux  ordre  de  Pautorité  publique.  —  2200.  Du  vol  aggravé  par 
l'emploi  de  moyens  moraux.  —  2201.  Du  vol  avec  port  d'armes.  —  2202. 
Concours  d'une  ou  plusieurs  personnes  à  la  perpétration  du  vol.  —  2203. 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  là.  —  2204.  Condamnation  d'un  seul  des  auteurs 
du  vol 470 

^  CXL.  —  Des  vols  aggravés  par  l'emploi  de  la  violence.  —  2205. 
Du  vol  commis  avec  violence.  Deux  formes.  —  2206.  Le  vol  avec  violence, 
la  rapine,  ne  forme  pas  Tobjet  de  dispositions  spéciales.  La  violence  est 
une  circonstance  simplement  aggravante.  —  2207.  De  la  peine  du  vol  avec 
violence.  Distinctions.  —  2208.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  violence  au 
point  de  vue  du  vol.  —  2209.  Éléments  de  la  circonstance  aggravante.  — 
2210.  Du  caractère  objectif  ou  subjectif  dt>  la  circonstance  aggravante  de 
violence.  —  221 1.  Renvoi  en  ce  qui  concerne  l'extorsion 498 

§  CXL  F.  —  Combinaison  et  concours  des  circonstcmces  aggra- 
vantes du  vol.  —  2212.  Les  circonstances  aggravantes  du  vol  étudiées 
séparément  doivent  être  réunies  dans  une  étude  d'ensemble.  —  2213. 
Circonstances  aggravantes  qui  ne  qualifient  le  vol  que  lorsqu'elles  se 
combinent  entre  elles.  —  2214.  Trois  règles  gouvernent  la  combinaison 
des  circonstances  aggravantes  du  vol.  —  2215.  Observations  générales 
sur  la  position  des  questions  au  jury 503 

§  CXLIL  —  De  l'extorsion  de  signature  ou  de  titre.  —  2216.  Ex- 
torsion de  titre  et  chantage.  —  2217.  DifTérence  entre  l'extorsion  de  tilrt* 
pt  le  vol.  —  2218.  Ressemblances.  —  2219.  Moyens  employés  pour  com- 
mettre l'extorsion.  —  2220.  Résultat  obtenu.  —2221.  Extorsion  de  blanc- 
seing.  —  2222.  Question  au  jury oO"» 

^  CXLIII.  —  Du  chantage.  -  2223.  Du  chantage.  —  2224.  Élément  et 
nature  du  délit.  —  2225.  Moyens  employés  pour  le  commettre.  —  2226. 
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But  du  cupidité  iliégitinie  poursuivi  par  l'agenl.  —  2SZ7.  Uauraia  fm.  -J 
3238.  CoDsiaiation  île  ces  éléments  par  les  juges  du  Tait .    H|l 

^  CXLIV.  —  Dn  détournement  ou  de  la  deslructiou  d'otqMu 

saisis  ou  donnés  en  gage.  —  ^^9.  Lu  sasctioc  du  vol  ^tait  ^mw 
gire  au  >tAtourn^œont  ou  à  la  destiuclion  d'objels  saisis  ou  doDohfll 
g9g«.  ModitIcatioDs  apportées  au  Code  pénal.  --  2230.  Ëlémeals  confiai-' 
tifi  du  dâiit  de  destruelioa  ou  détournement  d'objets  saisis.  ~  SS31.  LiU' 
comprend,  dans  ees  pi^visioDg,  toutes  les  saisies  el  tous  I«8  objtta  idâ 

—  -Jâ32.  Le  dËlit  suppose  l'existence  d'une  saisie  râguRèrc.  —  ttU.  M* 
il  n'est  pas  oAcessaire  que  la  saisie  ait  été  notiBée  su  prévsou.  —  Bk 
Psil  de  desIrucLion  ou  de  délouroenient.  des  objets  saisis.  Ce  délil  a'et 
pas  un  vol,  mais  une  infraction  spéciale.  ConsëqueDces  qui  en  rtsollflt 

—  S835.  Le  détouroemeot  ou  !a  deslrucliou  des  objets  saisis  n«  pMl  M 
incriminé  ai  l'agent  a  été  de  bonne  toi.  ~  2236.  De  la  destnictioc  antt 
détournement  des  objets  donnés  en  gage.  —  2237.  Ëlém^ais  du  dd 
Obserralion  sur  la  vérilable  qualification  du  fail.  —  2239.  Dernien  t» 
de  l'article  100.  Disposition  inutile  el  dangereuse.  —  3S39.  De  la  caDf 
cii'^  de  di'tourneoient  ou  de  destruction  d'objets  a^sis  ou  doonta  en  gn_ 

—  22t0.  Les  conditions  de  répression  de  la  complicité  sont  oellts  qil 
irsce  le  droit  commun  des  articles  39  A  62  du  Code  pênaL  —  3341.  D  ~' 
faut  pas  assimiler  à  des  complices  laï  tiers  qui,  dans  un  autre  intérêt  q 
celui  du  saisi,  coupèrent  à  des  actes  de  détournement 9 

g  CXLV.  -  De  la  filouterie  d'aUments.  -  2242.  De  ta  ûlooterie  i 
linients  ou  grirëterie.  —  22i3.  Ëlèmenls  du  déliL  —  i244.  Celle 
ne  doit  pas  itre  assimilée  â  un  vol âX 
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San^ueroute,  escroqueries  et  autres  espèces  de  fraudé. 

%  CXLVI.  —  De  la  fraude  punissable.  —  2245.  Caractère  propre 
la  fraude.  -  2246.  Double  difficulté  que  préseule  la  législation  de  la  fraude.. 
De  la  fraude  civile  et  de  la  fraude  pénale.  Distinction  de  la  fraude,  ds- 
fau»  et  du  vol.  —  2247.  ftvotulioQ  bistorique  de  l'idée  de  fraude.  —  Î248. 
Code  pénal  français.  Division 341 

§  CXLVII.  —  De  reBoroqaerle.  -~  2249.  En  quoi  consiste  l'escroquerw. 
—  22:'>0.  Ce  genre  de  fraude  fui  spécialisé,  pour  la  première  fois,  par  II 
législation  de  (891.  Mais  confusion  entre  le  dol  civil  et  le  dol  criminel.  — 
23SI.  Le  Code  pénal  de  1810.  L'article  40S.  La  rédaction  primitîTe.  Mo- 
dificalion  apportée  par  la  loi  du  13  mai  1863  en  ce  qui  concerne  la  tenta- 
tive. —  2252.  Le  délit  se  constitue  détroit  éléments  distincts.  Observatioa 
générale.  —  2253.  Première  condition  du  délil.  Emploi  de  mojeos  frauds- 
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leuz  limitativemeDt  énumérés  par  l'article  405.  Ces  procédés  sont  au 
nombre  de  trois.  Emploi  d'un  faux  nom.  Usage  d'une  fausse  qualité.  Ma- 
nœuvres frauduleuses.  —  2254.  En  quoi  Tusage  soit  d'un  faux  nom  soit 
d'une  fausse  qualité  diffère-t-il  du  faux?  Trois  règles  sont  communes  à 
ces  procédés  d'escroquerie.  -—  2255.  L'emploi  d'un  faux  nom  ou  d'une 
fausse  qualité  est,  par  lui-même,  une  manœuvre  frauduleuse  suffisante 
pour  constituer  l'escroquerie.  —  2256.  Ces  manœuvres  doivent,  du  reste, 
être  mises  en  rapport  avec  leur  but  et  leur  résultat.  —  2257.  Prise  d'nne 
fausse  qualité  pour  se  donner  une  capacité  que  l'on  n'a  pas.  Attribution 
de  la  qualité  de  propriétaire  ou  de  créancier.  —  2258.  En  quoi  consiste 
l'usage  d'uD  faux  nom.  —  2259.  En  quoi  consiste  l'emploi  d'une  fausse 
qualité.  —  2260.  De  celui  qui  fait  sciemment  et  volontairement  usage  d'une 
fausse  qualité  qu'il  avait  perdue.  —  2261.  Troisième  procédé  d'escroque- 
rie :  emploi  de  manœuvres  frauduleuses.  Ces  manœuvres  doivent  avoir 
trois  caractères.  Jurisprudence.  —  2262.  Il  faut  d'abord  des  manœuvres. 
Le  simple  mensonge,  n'est  pas  punissable,  quel  qu'en  ait  été  le  résultat. 
De  la  mise  en  scène.  —  2263.  Faut-il  que  les  manœuvres  soient  de  natur& 
à  tromper  la  prudence  ordinaire?  —  2264.  Il  faut  que  les  manœuvres  soient 
frauduleuses.  En  quoi  consiste  la  fraude.  —  2265.  Il  faut  enfin  que  ces 
manœuvres  aient  été  employées  pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  évé- 
nement chimérique.  Critiques.  —  2266.  Des  manœuvres  qui  consistent  k 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises.  Exemples.  —  2267.  De  l'es- 
croquerie aux  papiers  fictifs.  —  2268.  Escroqueries  en  matière  de  sociétés. 

—  2269.  Escroqueries  en  matière  d'assurance.  —  2270.  Des  manœuvres 
qui  consistent  à  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire. —  2271.  Des  promesses,  moyennant  Gnance,  de  faire  exempter  d'un 
service  public  ou  de  procurer  un  emploi,  une  décoration  ou  tout  autre- 
avantage  officiel.  Distinction  à  faire.  —  2272.  Des  manœuvres  qui  tendent 
à  faire  naître  l'espérance  d'un  succès,  etc.  Ce  sont  les  plus  usitées.  — 
2273.  De  la  menace  d'imputations  diffamatoires.  Délit  de  chantage.  —  2274. 
De  la  tricherie  au  jeu.  —  2275.  Des  manœuvres  frauduleuses  se  rattachant 
à  l'exercice  de  l'art  de  guérir.  —  2276.  De  la  divination.  —2277.  Seconde 
condition  du  délit  d'escroquerie  :  obtention  d'un  gain  illicite,  pouvant 
préjudicier  à  autrui,  au  moyen  des  manœuvres  frauduleuses.  Observation 
sur  la  matière  dont  la  jurisprudence  française  a  compris  cette  condition. 

—  2278.  Délivrance  des  fonds,  meubles,  etc.  —  2279.  L'escroquerie  est  un 
délit  contre  les  biens  et  non  contre  les  personnes.  —  2280.  L'énumération 
des  objets  dont  l'escroc  veut  obtenir  la  remise  ou  la  délivrance  a  un  ca- 
ractère simplement  démonstratif.  —  2281.  Restrictions,  en  ce  qui  concerne 
cet  élément,  du  champ  de  l'escroquerie.  —  2282.  Troisième  élément  de 
Tescroquerie  :  détournement  des  fonds  ou  valeurs.  Quelle  est  la  portée  de 
cette  condition?  —  2283.  Interprétation  doctrinale  et  jurisprudentielle  de 
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ces  mois  :  (■  escroqué  ou  lenlé  d'escroquer  la  totatîlé  ou  p     

tune  'l'autrui.  «  Critique.  —  S2fli.  De  la  fraude  en  Qalière  d'M 

—  2389-  De  la  lentative  d'escroquerie.  Disliactioo  entre  le  dÉIïl  l 
le  délit 'maaqué.  Faute  d'avoir  fait  celle  disliocljoQ,  la  junspm^ 
(loDDé,  jusqu'en  1863,  l'exemple  de  fluctualiona  et  d'incertitudes,  f 
des  éToluliotî  de  la  Cour  de  cassation.—  8286.  Loi  du  13  mai  IM 
lieux  formes  de  la  lentslive  d'escroquerie.  —  2287.  De  la  compE 
matière  d'escroquerie,  —  2288.  Peine  de  l'eseroquerie.  Observation 
cùDsèqnenceB  de  la  condamnation  pour  escroquerie  au  point  de  ?u 
relégation.  —  2289.  Action  publique  et  action  civile  en  matière  à 
querie. Contpëleuee.  —  2290.  Preuve  des  faits constituUrs  du  délÎL  - 
CoBBlalation  des  éléments  de  l'escroquerie.  —  2292,  De  !'escro<ii 

;  CXLVIH.  —  Notions  générales  snr  l'abus  de  confiait 
2S93-  Notions  sur  l'abus  de  conliance.  Différences  avec  le  vol  et  1 
[(UL-rie.  —  SSOi.  Sous  la  i|Oalilîi:alioD  d'abus  de  conflanœ,  b  Cod 
rumprend  quatre  d<^lils.  —  2295.  La  question  de  la  v<^it&bl«  qiuUf 
di:  ces  délils  se  pose  particulièrement  à  propos  des  lois  sur  la  ri 
Loi  du  37  mai  186S.  Loi  du  20  mars  1891,  modiaanl  IVrttde  58  i 

CXUX.  ~  De  l'aboB  des  (aiblesBes,  des  besoins  ondà 
filons  d'un  mineur.  —  3396.  Abus  drs  foibles^s  et  des  besoU 
mineur.  —  2297.  Raison  d'être  de  ! 'in  m  mi  nation.  —  229»*.  VMme 
Afhl.  —  2399.  Quels  sont  les  incapablea  prol^^s  par  la  loi  pi^nale?  S 
i-niancip^s.  Mineurs  babiles  ft  faire  le  commerce.  Inlerdils.  Pour 
conseil.  Femmes  mariées.  Vieillards  et  raaladfs.  —  2300.  La  s-'ooni 
(lilion  du  délit  est  que  le  mineur  ait  soufcril,  à  son  préjudice,  des 
lions,  quittances  ou  décharges.  —  2301.  La  troisième  eonditiùn  d 
est  que  les  obliK^tions,  quillancî'S  ou  décharges  aient  été  obteri 
abusant  des  faiblesses,  des  besoins  ou  des  passions  du  mineur.  - 
Le  délit  d'abus  est  cont^ommé  au  moment  uù  la  victime  u  souscril 

(.•nlion  ou  passé  la  quiHance,  —  2303.  Peine  du  délit 

CL.  ~  De  l'abns  de  blanc-seing.  ~  2304.  Distinction  entre 
et  l'abus  de  blanc-si-inj.-.  —  230:1.  Llémenls  de  l'abus  de  blanc-se 
3306.  L'élément  primordial  du  délit  est  un  acte  de  confiance  de  la  t 

—  2307.  Le  second  élément  résulte  de  cette  circonstance  que  l'au 
l'abus  est  précisément  celui  à  qui  le  blanc-seing  a  élé  confié  pour  < 
usage  déterminé.  —  2308.  La  troisième  condition  du  délit,  c'est 
fniuduleux  du  blanc-seing  ainsi  conlié.  —2309.  La  dernière  condi 
di^lil  est  que  l'écriture  mise  au-dessus  de  la  siftnature  upêre  obliga 
iléeliarpe.ou  jiuispe  compromellre,  d'une  faron  quelconque,  laperst 
lu  foitune  du  signataire.  —  2310.  De  la  preuve  en  matière  de  blanc 

—  23H.  Peine  de  l'abus  de  blanc-seing 
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CLI.  —  De  l'abus  de  confiaiice  simple.  —  2312.  Notion  sur  labus 

de  confiance.  Pourquoi  ce  délit  a  éié  spécialisé.  —  2313.  Histoire  de  l'abus 

de  confiance.  -—2314.  L'abus  de  confiance  doit  réunir  quatre  éléments.  — 

2315.  Dissipation  ou  détournemunt  de  la  chose  d'autrui.  A  quel  moment 

Jb  dissipation  ou  le  détournement  sont-ils  consommés?  Distinction.  — 

3316.  Conséquence  de  la  distinction.  —  2317.  De  l'exception  de  compte. 

—  2318.  Préjudice  causé  ou  possible.  —  2319.  Objet  du  détournement  ou 
de  la  dissipation.  —  2320.  Titre  de  la  remise.  —  2321.  Remise  à  titre  de 
louage.  —  2322.  De  la  violation  du  contrat  de  cheptel  au  point  de  vue 
«riminel.  —  2323.  Remise  à  titre  de  dépôt.  ~  2324.  Remise  à  titre  de 
oantissement.  —  2325.  Exemple.  —  2326.  Remise  à  titre  de  prêt.  —  2327. 
Remise  à  titre  de  mandat.  —  2328.  Division.  —  2329.  Quelles  personnes 
jpeuvent  être  qualifiées  de  mandataire.  Associés.  Coproftriétaires  indivis. 
Commissionnaires.  Mandataires  légaux.  Tuteur.  Remise  en  vertu  du 
mandat  ou  à  titre  de  mandat.  Mandataires  substitués.  —  2330.  Dans  quels 
cas  il  y  a  mandat.  —  2331.  De  Tabus  de  confiance  en  matière  d'ffTets  à 
ordre.  —  2332.  Remise  à  titre  de  travail  salarié  ou  non  saLirié.  —  2333. 
Observation  générale  et  conclusion 626 

CILII.  —  De  l'abus  de  conHance  qualifié.  --  2334.  L'abus  de  con- 
flance  qualifié  n'existait  pas  dans  le  Code  pénal.  Modifications  a[)portées 
par  les  lois  des  28  avril  1832  et  13  mai  1863.  —  2335.  Condition  générale 
de  Taggravation  de  peine  due  à  la  qualité'  de  celui  qui  a  commis  Tubus  de 
confiance.  —  2336.  Du  détournement  commis  par  les  officiers  publics  ou 
ministériels.  Double  question  à  examiner.  —  2337.  Dans  quels  cas  l'îibus 
de  confiance  commis  par  un  officier  public  ou  ministf'*riel  est-il  a^rj^^ravé 
par  cette  circonstance?  Des  trois  systèmes  (jui  jieuvent  être  soutenus,  — 

■  2338.  Ce  qu'on  doit  entendre,  au  point  de  vue  Jp  l'article  408,  par  officiers 
ministériels.  —  2339.   Les  fonctionnaires  publics  sont-ils  compris  parmi 

^  les  officiers  pubHcs  au  point  de  vue  de  l'abus  de  confiance?  Difficuit/'S. 

—  2340.  Détournements  commis  par  un  domestique,  bomme  de  service  à 
gages,  clerc,  élève,  commis,  ouvrier,  compaj^nun  ou  apprenti.  Divisiun.  — 

.  S341.  Il  faut,  fiour  qu'il  y  ait  lieu  à  a^-'^n'avation  de  [)eine,  (|ue  Tapiont  ait 
Fune  des  qualités  spécifiées.  — 23i:2.  Il  faut  également  que  h'  délouriieuitMit 
ait  été  commis  au  préjudice  du  maître.  —  23 i3.  Le  domestique  qui  déluuriu? 

►  les  sommes  à  lui  remises  par  son  mailre  pour  les  acbals  journaliers  de  la 
maison,  commet-il  un  abus  de  confiant-e?  Difficultés.  —  2344.  Le  donies- 
-tique,  en  détournant  des  etîels  ou  denitîrs  qui  lui  ont  •'•té  riMuis  par  un 
tiers,  pour  le  compte  de  son  maître,  eonimet-il  un  al.uis  (h'  confiance? 
Distinction.  —  2345.  Questions  au  jury.  —  2346.  FV-ines  de  l'abus  de 
confiance  simple  i-l  de  l'abus  de  confiance  (pialifi»'- 606 

CLIII.  —  De  la  preuve  de  Tabus  de  confiance.  —  23» 7.  nurstinn 
de  compétence.  Question  d»»  preuve.  —  2!îiS.  L;i  fjuestion  d'i-xislence  nu 
d^inlerprétatioD  du  contrat  en  v»'rln  dni;uel  la  remis»*  a  été  faite  sera  r»'-- 

R.  G.  —  Tome  V.  45 


\  '  r  l.V  rviU.K  ANALYTIylK  L»KS  M.VTIKr.KS. 


'    •- 


PRÉCIS 

DE 


DROIT  CRIMINEL 

Contenant 
l'explication  élément  aire  IiK  la 

PARTIE   ItENÊRALR 

iir    i'.oi»E    PÉNAL*    i>r    «:oriE' 

l»'lNSTRL"i:TrON  CrUMINELLE 
KT   DES  LOIS  VL'l   ONT  MODIKIÉ   OES 

iiEi'x  cohes 

Par    R.    GARRAUD 

AVOCAT  A  LA  COUR  D*APPKL 

PROFEHSIUR   DB   DROIT  CRIMI^IBL 

A   l'ITNIVRRSITÉ    DR   LYOd 

Septième  édition  revae  et  corrigée 
1901,1  volume  in-So lO  fr. 


Recueil  général  des  Lois  &  des  Arrêts 

KT  JOVRNAL  Dl*  PALAIS 


A  LA  MEME  LIBRAIRIE: 

TRAITÉ  THÉORIQUE  ET  PRA 

DK 

DROIT  INTERNATIONAL  P 


CODES  ANNOTÉS 

Conienaol  socs  chaque  arlkk  l'Analyse  de  la 
Doctrine  et  de  la  Jurisprudence 


«MMMMMMMM^ 


CODE  PÉNAL 

Annoté  par  E.  GARÇON 

\   !  ^  .■■  \  .:  ;  :.     .  i     :  ;  ■>  '      ;".    v  \^,- 
.^\^<  \ak:\'\\  o-.'    :.!•  nt-  *!■ '••■-!.);.   ut'    >:■'■.  -al 
.J  -  1    >  •  :   ■  -  \-    ■».:;.  J  ■,     li  •!    ra.i:- 

PREMIER    FASdlCULE    Art    1  à  H*.r>) 

l.'i'.ivrair»' *.>  M.j-.i  ;  I  '   .:        .  (-•'.■-.    *.Ui 'r 

RÉPERTOIRE 

I  ^ 


par  André  ^"EISS 


mOI'BSRFl'R  A    I.\    i  A-'  V:  TT.   :  F  I! 
I»K  L'i:yiVÉ£ItSITR  l»K  l'AKIS  M!  MHKI  :  =:  : 

i»K  i»Kt»iT  imkr>a;t  •>•: 


5 

Lf  dfi'ntrr  volume  :^r,if*nt     »-,■%; 

TRA1TI^ 

THÉORIOUE  ET  PRATIl 

hE     LA 

COUR  D'ASSI! 

I»AR 

G.  FRÈREJOUAN  DU  S 

AXriEN  MAUiSTlîAr.  Th».  ;k'  P.  »n  ; 
A\'OCAT   A    IJt   O'I-R    l'K    =  aKJ 

Avec  Ift  eitllabortiti^n  if'un   ar,''i"' 
iLi  Iti  four  tt'ot^iitfji  tf.    .',1  .NfS 

I  Toinme  iD-4**  de  plus  de  :^1  pages. 
FORMULAIRE  D'AL'P'E 


(-.  .':'■  :  .'.•    .I..'    !•■>  \:\  1.  .i". 
1.  ■■,•  ■r^l-,i  :.*.■  p':.,:       '. 


MINISTÈRE    DE  LA   JUSTICE 

.  :     M  •..'.:•  ::  ■  -•  ;  ••  ■■.'  :■  >  '  ■ 

v".i  1  <' il[;'.»Ni'; «...'.. I  I   1  !  AN  \' M"i',H.'l' 

l)ar   Lucien    MUNSGH 


GEORGES   TELLIE 

[.       :  .       :    .  s    ■  ■ 

'i:  A  '   ■    ■     ■    . 
î  . ,  j  - .       "^  -  -  .    . 

.  •  _■:•■.  ■  .■.  S  ,  .  :■ .-     ■ 


MAY  2  9  'G47 


MAY  2  9  ^G47 


